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PRÉFACE.  ' 

ES  difficah&  &  Fembams  que  je  trouvai 
dans  Técude  des  Loîx  Foreftières ,  iorfq^ue  « 
je  fus  obligé  »  par  état  9  de  m'y  appliqaèr  » 
me  firent  défirer  on  Ouvrage  qui  préfèn- 
tac  j  fous  même  point  de  vue  ,  tout  ce  qui  pouvoit  avoir 
rapport  1k  chaque  partie  de  la  madère  des  £aux  &  Fo« 
rêcs.  Je  feuilletai  les  Livres  connus  >  même  le  Mémorial 
Alphabétique  quij  par  fon  titre  &  fa  forme  9  fembioit 
piomectre  l'avantage  que  ^e  cherchois  ;  je  n'y  trouvai 
qqe  confiifon.  Je  me  décidai  donc  à  &ire ,  pour  mol , 
desTablesde  tout  ce  que  je  lifois  &  apprenois  par  l'qiàge  ; 
Ce  font  ces  Tables  réfléchies  »  étendues  &  trav^ées  avec 
affiduité  pendant  plufieurs  années  d'exercice ,  qui  forment 
à  préfènc  le  Didionnaire  raifonné  que  j'ofe  p réfenter  au 
Public.  •  ' 

Cbaque  Article  eft  tcaicé  avec  toute  l'étendue  la 
Tome  /•  is 
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if  PRÉFACE. 

fuite  de  raifonnement  qui  lui  conviennent  ,  fans  être 

chargé  de  ces  Recherches  au  fit  inutiles  qu'èmbarraflàa* 

tes,  de  tout  ce  fatras  d'Erudirioii  qui  ne  faic  qu'cn>r 
brouiller  la  matière  &  fatiguer  Tattencion  du  Leéleun. 

^•nouViei  Ouirrage  comprend»  fiort-feùlemeiitt  tout 
ce  q^ui^appuitient  à  la  Police  générale  étal^lie  par  les  Or- 
donamew^^Régleniensi  povrtacoftfèfvadôn  des  Eaux 
&  Forêts ,  conndérées  copune  étani  de  Dreit  commun  ; 
mais  encore  dej,  principes  &  ^^ccifions  fur  tojutes  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  naître  entre  Particuliers  ^  au  fujec  4& 
kpropriéfé  &  de r4i{%edies  mêmes  Ëauitf  &  Forêts.  Ceft 
ainlî,  par  exemple,  qu'aprcs  avoir  rapporté  ce  qui  eft  pref^ 
crîtaus^  Propriétaires  V  ^^  lsi  fortne  St  le  temps  d'ufer  de 
lents  Bois  9  on  fMé  >seù16  c^ueftions  V  ie  (çavoîr  ;  »  quels 
»■  Bois  doivefir  être  regardés  cohi me  Fruits,  quels  Boi» 
»  doivent  être  regardés  comme  &ifant  partie  du  fonds  ;  de 
»•  ^quels  Bots  ffeuc'difpofëf  lé  Mineur  ;  û  les  Boîs  venr 
»  dus  lont  fujets  au  retrait  ;  comment  doit  ufèr  TUAifrui'*^ 
»  -tter  ^  cotntfkeift  doit  uièr  le  Seigneur  >  pendant  Tanr 
»  née  du  rachat,  ou  pendant  k  SaiCe  féods^;  quelles 
a»  font  les  Eègies  pour  les  Ufages  dans  les  Forets  ^ 

iT  Ac:  &c»  '  - 

Les  anciennes  &  nouvelles  Ordonrrances ,  lesEdits; 
Déclarations  &  Arrêts  du  ConXeii  ionc  la  bafe  de  la  pre- 
mière Partie*  ^ 

Niàii  tou)ouii>  dans  la  crainte  d'une  inutile  &  ennuyeufe 
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prolixité ,  les  anciennes  Ordonnances  ne  font  rapportées 
que  forfqup  la  nouvelle  y  renvoyé,  comme  dans  TAr-- 
ticfe  premier  du  Titre  de«  iCMTe^  lorrqo^eUeiil 
nbfolument  o'mts  le  cas  ,  ou  lorfqu'il  a -été  en  quelque 
façqn  néceilàire  de  .juAiiiec  queiqu'unes.  de.  fès  difpoilrj 
cions  qoe  bien  des' gens. Kgardeat  comme  des.ûoavèairi 
tés  trop  rigoureufes.  !         '  '  ^  '  \  j 

-  Entre  les  ArràUida  Confeil  j  foat-diQûogués  ceux  qui 
oiveiit  être  ttgoàh  que  comffl&  des  cxeiftples  paCf 
s  ,  &  ceux  qui  manifeAeoc  une  Juri/prudence  fiiî^ 
ou  qui  en  établiffent  unecnouvelle  ,  avec  caraâère 
otx-«  yoy^i^  au  Du^ôfinaife  le  snàc  Arrêts* 
La  -feconde  farcie  de  Jurisprudence  ëublie  dans  eeii 
4vr^ c  eft-à-dire ,  celle  qui  xegarde  ics  différends 
entre  Particuliers  »  efti/tirée  ilesi^Cou  tâmeç»  des  Àvkdei 
Jorifconfakes ,  &  des  Arrêts  des  Cours  Supérieures. 

On  a  ajouté  à  la  fin  du  premier  Volume  des  Notes 
lictéralemenc  extraites  des  Auteurs  qui  ne  font  qu'indi* 
qués  dans  le  Corps  da  l'Ouvrage  4'  &  cela  pour  la  (kr 
tisfaélion  de  ceux  qui  voudroient  entendre  parler  ces  Au- 
teurs eux-mêmes ,  &  p'aproient  pas  les.I^vres  cités  9  donc 

pluiieurs  font  très-rares.  •  >      -  S*  ' 

* 

—  -       .._  *  — 

(*)  Les  Ordonnances  des  Rois  nos  Prédéccneurs  ,  fur  le  fait  des  Chaf- 
fes,  &  fpécialement  celles  des  mois  de  Juin  i5oi  ôc  Juillet  i507,  feront  ob- 
fervées  en  toutes  leurs  difpofîtions  ,  aufquclles  nous  n'aurons  point  dcrogé^ 
&  ^ui  oe  contieodioac  cvea  de  contraire  à  ces  pzéfeotes. 

a  ij 


iy  PRÉFACE. 

A  h  futte  do  Diéttonnaire  raifoimé  eft  un  Recueil  de 
Pièces  qui  n'ont  point  encore  écé  imprimées  ^  ou  ^ai  hq 
Tonc  écé  que  fur  feuilles  volancet. 

On  y  trouvera  plutieurs  Ordonnances  de  MM.  lef 
Grands-MaitreSj  encr  autres  de  celui  de  Paris  ^  qui  font 
fexcellens  répertoires  des  principes  les  plus  fôrs ,  pour 
chacune  des  matières  qu'elles  embraflênt. 

II  y  a  à  la  tête  de  ce  Recueil  deux  Tables  fort  éten- 
dues ;  la  première  ,  des  Matières  par  ordre  aipiiabétique* 
•  lat  ftcoadet  par  ordre  de  dates  »  contient  les  Som-: 
maires  de  toutes  les  Pièces  citées  dans  le  Corps  du  Dic« 
tionnaire  »  avec  l'indication  du  Livre  &  de  la  page  où 
Von  trouvera  celles  qui  ne  font  pas  répétées  dans  le  non* 
veau  Recueil ,  dont  on  n'a  pas  voulu  augmenter  le  Vo* 
iume  &  la  dépenTcf  iàns  néceilîté» 


T  A  B  L  E 

DES  ARTICLES 

Contenus  en  cec  Ouviage» 


A 


BROUTI& 
'^bfencc. 

Abrolutioa. 

Abus. 

AccroiATemear* 
Accrue. 

Accrue  det  BoW 

Acquiefcement. 
Adjoarnen^nr. 

Adjodicauire  dee  Boit  dia  Sot 
Adjudicauire  des  fkài  des  Ecsclé* 

fiaftiques  &  Coromunaur^. 
Adjudications  des  Bois  du  RoL 
Adjodicacioiii  dèt  Boie  dM  EccM- 

fudiquee    flutrai  fBu  de  ttain- 

morte. 

AdjudicatioQs  des  Bois  des  G>in- 
manautés  de  Paroiflè. 

Adjodicarioos  des  Bots  de  dflir. 

Adjudications  des  Bois  tarflis  qui 
foDC  tenus  en  Grurie  i  Giaixie  , 
Tiers  &  Danger. 

Adjudications  des  Glacd^es. 

Adjudications  par  Décret  des  Ter- 
res ai  Seigneuries  atleaance»  «ox 
Forêts  du  Roi 

Affinoaxioab 

AgvdtiOficim 


Age  dei  JkS», 

Aire. 
Alevin. 
Alluvion. 
Amas  de'Boti; 
Aménagement  dei  FoféHb' 
Amendes. 
Avirautâu 
AmpIiatioOk 
Annuel. 
AppanagCi 
Appas. 
AppelUtioOfc 
Arbfes* 

Afbret  de  Mil; 

Arbres  déshonorliK 
Arbres  charmés. 
Arbres  chaMts. 
Arbte*  fiitix*Yeiiû» 
Arbres  de  referve. 
Arbres  ou  pieds  c( 
Arbres  de  lumière; 
Attnnet  Fraitien^ 
Arbres  épars. 

Arbres  fur  les  ^ands  chemins; 
Arbres  fur  les  bords  des  Rivière» 
AibfCi  fur  les  confins  des  hfriiagei^ 
Arbres  mitoyens. 
Arbres  pUmét  pat  qn  F< 
Armes. 
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v;  T  A 

Arpenteurs  dc<:  ^T^:'^!^es. 
Arpenteurs  généraux. 
Arrêts  du  Con(êîI. 
Arrêts  de  Décharge» 
Arriere-Ban.  ^ 
AHIette  de  Vente» 
Afllignaeiolic. 
A  ni  Tes. 

Anbciations  catre  Marchands  de 
fiois. 

Allôcîatiom  fecref  ces  *  entre  M«t> 
chands  de  Bois. 

AfTociés  des  Adjudicamire?, 
Attache*  des  Ciranda-Maures. 
Attellera» 

Atteliers  de  Cendret» 
Atteriflemeiu»        .  . 
Audience, 
Aveux* 

Avocats  du  Ro!» 


B 
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A  es. 

Balivage. 
Baliveaux. 

Ban  ou  BannifTenieot*  ' 
Ban  &  Arriere-Baot 

Bannies, 
Batardeaux» 
Bateauxi  , 

BarelIerJ. 

Bâtons  creufés.  \ 
Baux  emphytéotiques^ 
Baux  judiciaires* 

Baux  des  Bieor  COOBQM  de^  Pa- 

roiHes.  ' 
Bayonnettes, 
Berge.  • 
Bctes  à  Laine. 

Bttcs  tropvces  en  délit  dam  I^Fa* 

jiccs  du  Koi. 
Bices  chargées  dies  Boii  d«  dtflj& 

Bire. 
Bleds. 

BocquiIIop«j 


BLE 

Bois  vif. 

Bois  d'entrée; 

Boîs  mom 

Mort  Bois. 

Bois  abroutis. 

Bois  eocroués. 

Bois  channés» 

Bois  chablisr  * 

Bois  en  étant. 

Bois  giflant. 

Bois  blanc 

Bois  en  grume; 

Bois  flotté. 

Bois  perdu. 

Bois  canard 

Bois  de  Délit. 

Bois  de  ChaufTalîe. 

Bois  pour  la  conllruc^ion  ou  la  ré* 

paratioa  des  Mtfîfbni  Royales  dt 

Bâti  mens  de  Mer. 
Bois  de  Décoration. 
Bois  marmentaux. 
Bois  en  général. 

Bois  du  Roi. 

Bois  dans  lefquels  le  Roi  a  intérêts 
Bois  tenus  à  titre  de  Douaire  ,  con- 

ceffion  ,  appanage,  engagement 

ou  uTufruit, 
Bois   appartcnarT-   aux  EccTtTtnfl. 
Bois  appartenaas  aux  Cummanaur 

tés  des  Paroîflès»  - 
Bois  des  Particuliers. 
Bois  joÏ  Tnant  les  Forêcs  du  Koia 
Bords  des  Kwières* 
Bornes  des  Forets  du  Koi» 
Bouille. 

Boniller.  .  • 

Jiourdenne. 

Braconniers;' 

Branchages. 

Brunch 2 'e^  ^  reoianans  jd^s  Boisd^ 

Conihuccion. 
Brifées. 

Brûler  les  Arbres  par  pîèd^ 

Brûlis,  ^ 
Bûcherons»  -      .  , 

JJydrfs»  ^. 
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C 

C  ABANNES. 

Cabaret. 
Ca^bles. 

Cadavres  4et  noyéi  dans  les  Kivi^<- 
res. 

Cahier  des  Charges. 

Cailles. 

Canaux. 

Cannes  creufiSes» 

Cantotïnement. 
Capitaineries  des  ChaScs* 
Capitaines  des  Chafo* 
Carence  de  .Biens* 

Carrières. 

Carres  figuratives. 

Cas  Royaux. 

Câufes  commifissk 

Caution. 

Cendres» 

Cent. 

Cepées. 

Ccrcliers. 

Certificats  de  Service. 
Certificats  de  ConteiManeiit* 
Certificats  de  Carence»  • 
CertiHcateur» 
Chablis. 

Chablis  abattus  par  la  chute  ou  le 
paflage  des  Bols  choH»5  dans  fc5 
Forets  pour  là  conftruâion  de» 
Bâtimens  Royaux. 

Chablis  dans  les  Bois  en  Griirie» 

Chablis  dans  les  bois  engagé 

Chalon, 

Chambres  des  Comptes. 
Chambres  Souveraines  de»  EiOBl 

Forêts. 
O^ùmhres  du  Cpnfeifr 

^  Charg!»  dans  ke  MaltâTeiir 


T  I  C  L   E  S.  vij 

Charges  publi<^ues* 

Charmés, 

Char(»emiera. 

Chartlers. 

Chanreux* 

ChafTe. 

Chauffages. 

Chau£R[igcs  des  Officiers. 
ChauOê, 
Chaux. 
Chemins- 
Chemins  aux  bords  des  Rivières» 
Chiens. 

ChomflMge  d*OD  Moulin* 

Clairon. 

Clefs  du  Marteau  du  Roi. 

Cojleâe  des  Amendes. 

CoUeâe  des  Deniers  Royaux» 

CoUecleuc  des  Amendes. 

Collet. 

Colombier. 

Commerce  de  Bois. 

Commis  des  Receveurs  Q^néraiB 

.des  Domaines  &  Bois. 
Commis  (  Officiers  ). 
Commis,  Gardes* VentOk 
Commiïlâirefr 
CommiiTaires  de  Marine» 
Gommiflàires  des  Chafiisr 
Commiffion. 

Çommifîîons  pour  l'exercice  det 

Charges  vacantetr 
Commitrimus. 

Commkiimas  accordé  aux  Officiott 

des  Eaux  A(Foréttr 
Communes, 

Communications  qui  doivent  être 
faites  aux  Fiocureuis^  du^Rot  des 
Maicrîfea. 

Compafcuité. 

Compétence. 

Comptesde  Société  entre iliarchand» 

de  Bois.  » 
jCondulions. 


vitj  TA 

Concurrence. 
'  Condition?  des  YtSMMm 
ConEc  de  Cour, 
Cofiienraceurs  det  ChalTe». 
Contrainte  par  corps. 
'Contrats  d'acquêts  des  biens  fîrués 
dans  l'enclos  &  aux  rives  des  Fo- 
rêts du  RdL 
Contributîoiit  «ux  Cbsrges  dçt  Pa- 

roïfles.  , 
Contrôle. 

Contrôleurs  Génétwoi  des  Eaux  & 

Foifts. 

.  Contrôleurs  de*  >  Receveur»  des 
Amendes. 
Cootrôleurs  des  Chaflèst 
Corde  de  Boii» 
Corniers. 
Corvées* 
Cocteret. 
Coope  de?;  Bott. 
Cours  des  Eaux. 
Cours  des  Aydee* 
Coutunies. 
CoutmDieie. 

Crimes  commù  \  l'occaGoB  de  le 

Chaife  &  de  la  Pêche» 
Ciwx, 

Curage  dei  HÎTÎiieti 

Curatelle* 
Curés* 


BLE 
Dénonciateur. 

Départemeni  généraux  det  Ceux 

Forêts. 

Dépens.  ' 
Dépens  des  Pfocèf  encre  Parttêe. 

De'pôr  des  PrOcès-verbaux  &  autres 
a  des  concernant  les  £aux  &  Fo- 
rêts. 

I>eshonorer  m  Arlwe. 

Défîfleraent  d*&lGll^ee« 

Deftitutioo* 

Dideau. 

Uimanchefc 

Dixième. 

Dixième  du  Prix  des  Vcotes  des  Boit 

£ccléfîa{liques. 
Dixm^des  Boit* 
Domaine  de  la  Couronne* 
Dons  de  Bois.. 
Doublement. 

Droits  d'Entrée  de  Vente, 

Droits  de  Péagec,  Eatiéee»  Oâmîii 

Droits  réfervés. 
Droits  de  Ciiaûe. 
Dioits  de  Feu  &  logée. 


E 


S 


D 


ECLARATIONS  dei 
Coupes  de  Bois* 
Déclineeoire. 

Décret  d'Adjudication. 

Décret  en  Mâcièse  Giifliiaeileb 

Défaut. 

Dé&nfeble» 

Défricher* 

Délai. 

Déllnquans. 

Délinquans  infolTeblei^ 

Dé!ir. 

Délivrances  de  Boiii 
Demi-Tkxcemeou 


 AUX. 

Eaux,  Bois  &  Forées. 

nmnchec  les  Azbret* 

Eccléfîalliquee» 

Echevinage» 

Eclufes. 

Eeoicer. 

Elarg^ASeneoc  de  PnfooniefK  ^ 

Eled^ion.  ^  . 

Emblaves. 

EmpoiiToaoeffleaCi 

Eocnirei 

Encroué. 

Eogagiftes; 

Engins,  Inftrament  de  Péchew 
Engins  poux  ]«  Cbaflès 
Enfemencés. 
Entéiinemeac» 

flotté 
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DES   'A  R 

Enttle  de  Vi![e. 
£ntrée  de  Vente. 

Eotrêpreneurs  des  Fournitures  des 

Epaves. 

Epervier* 

Epicet. 

ElTarteineiis  ordoonà  dant  letgzmdt 

Chemins. 
Effktwaeia  dans  les  Bott. 
Eftimttknis  des  Dégradadons  dam 

l<is  Eaiis  &  Forfu. 

Etalon. 
Etang. 

Etang  en  Pèche. 

Etan  ç  en  faine ,  relief,  rachat ,  douai* 
re  &  garde  noble  ou  boui^eoife. 

Etang  vendu  ôe  rerlré. 

Ecanga  conGdérés  comme  bient  ap> 
panenant  à  des  ParticuUert. 

Etangs  appartenant  au  Roi. 

Etangs  appartenantanic  Commtinin- 
t^deFarotfla. 

Etant. 

Etefter  les  Arbres. 

Etpca. 

Examen* 

Excès. 

_l:,xces  commis  en  ia  ÇQîfonue  d'un 

.Officier  en  fonâîon. 
Excès  commis  par  on  Officier  m 

fondion. 

Exécution  des  Jagemens  rendus  en 
matière  d'Eaux  &  Forêts. 

Execution  par  provifion. 

Execution  des  Sentences  qutoatpalTé 
en  force  de  chofe  jugée»- 

Exécution  àçs  Ordonnances. 

Exécution  des  l#etttca>Paieiiiei> 

El^cutoire. 

EjKiapttoas  accordées  àinc  Officiers 
des  Eaux  &  Forêts.  ' 

Expéditions  des  Jugemcos  &  autres 
aâes  concernant  la  matière  des 
Eaux  Foiêu. 

]ËKpIoiratioi». 
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ACTEUR. 
Fagots. 

Fait  &  cauft  dam  les  ippellarions 
des  Sentences  rendues,  aux,  Mai- 
trifes. 

Faits  d0  durge^ 

Fare. 

Faucîmifoni 
FauOes  Vannes. 
Faux. 

Faux-Ventis. 

Fermes. 

Fermiers. 

Fêtes  6e  DinaDches. 

Feu. 
Feuillée. 

FiéTs  pofRfdés  par  les  Officiers  des 

Eaux  &  Forets. 
Figures  des  Bois. 

Filets  pour  Ja  ChaflTt  &  la  Chaflô. 

Flagrand-lMlie. 

Flette. 

Fleuves. 
Flottage. 
Fol -Appel. 

Fonds  des  Eaux  &  Forêts. 
Forges. 

Folles  à  Charbon. 
Forics  rîufour  des  Forets  êii  Roi. 
Foliés  autour  des  héritages  des  Par- 
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*^  liiez  42'  ii:'iiud.  page  i5  >  col.  i  ,  lï^^n;:  45  ,  que  lesRectvturs  ///î  A'nf^J^i  ^  lifcz, 
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8,  /«r  fUi  (ornier ,  life/  pour  ficJ  tarnitr»  pa^e  30  ,  col.  I  >  ijgnc  45  «  vi/t'i»  lifcz  vitis, 
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36,  ^rrWfVr  ,  li{e£  pn'fwo.  p.'.gc  1 18  «  col.  z  j  ligne  JO,  ufirênt  Jt  tmn  ^Ufei  ufcront  rr>  Uvrs. 
pag!^  13  i  ,  col.  i  ,  l.  X4  &:  ly  ,  (Jartmntt ,  lifez  Gartnniers,  pjgc  1  J4  ,  col.  i  ,  ligne  1 1  « 
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ititi  *btit.t  Wtu  t*iU  7  tnnvêmt  dtf  delijif  ,  sèmt.  page  i£6  ,  col.  l  •  llgDe*'ty  >  ftif- 
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DICTIONNAIRE 

DES  EAUX  ET  FORETS, . 
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BROUTIS.  Oa 
nomme  Bois  abrou- 
tis,  ou  rabougris,  les 
Bfn$  malfaits  &  mal- 
venans  ,  foit  parce 
qui  {s  font  en  mau* 
vais  fonds;  foie  parce  que  le  rejec  a 
été  mangé  par  les  beflia&x^^  dans  les 
premières  années  de  la  croifîance. 

2.  Il  eft  recommandé  aux  grands 
Maîtres  d'envoyer  au  Conreil  des 
Procès  -  verbaux  des  Bois  abroutis 
^'ils  ont  reconnus  en  faifant  leurs 
vifîtes  dans  les  Forêts  du  Roi  ,  avec 
leurs  avis ,  pour  être  pourvu  par  Sa 
Majcfté  au  Recépage.  Art.  1 6  du  rit.  5 . 

^3-  Il  eft  enjoint  aux  Adjudica- 
taires des  Bols  du  Roi  de  hin  cou- 
per !e  plus  près  de  terre  qu'il  fe  peut 
toutes  les  foucbes  t      étoieni  des 
PartU,  /, 
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Bois  rabougris  ,  qui  font  dans  Tes 
ventes,  &  aux  Officiers  d'y  tenir  la 
main ,  à  peine  de  fufpcnnon  de  leurs 
charges.  Art.  dunr.  ly  ,  confirmé 
par  Arrêt  du  ConlëU  du  2jf  Juill^ 

4.  Les  CbminuiiautéB  dUabîeans 

qui  ont  des  Bois  abroutis ,  font  obli* 
gés  de  les  faire  recéper  à  leurs  frais, 
&  de  les  tenir  en  deffendi  jur^u' à  (û 
que  le  re|ec  ait  au  ffloins  fix  ans^'AfC 
I3dutit.  2/. 

y.  Sur  quoi  il  eû  bon  d'obrervcr<;j^U9 
les  Officiers  commis  pour  faire  fair# 
les  reoépages,  ne  doivent  pas  to» 
[vit  qu'on  coupe  les  jeunes  aroresbien  . 
venans  qui  fe  trouveroient  daps  let 
cantons  à  recéper.  f^oyt^  le  Régla^ 
ment  du  s.  OâoblS  I J84  pOttlc^ 
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T.  ABSENCE.  Lorfque  le  Maître 
particulier  efl  ablcut ,  le  Lieurenani 
paiciculter  doit  faire  toutes  fondions  » 
tant  dans  les  bois  ,  pour  tes  vifius , 
afjîtttts ,  venus  f  adjudications  &  rtcol- 
itmeas ,  qu'en  l'Audience  Ôc  Chambre 
du  ConfeiJ  *  pour  U  Jugtmtmi  des  af' 
foires.  Art.  i  du  tir.  ç. 

2.  Aufîi  ne  pcat-ii  defemparcr  de 
la  Ville  ou  le  Sic^c  cft  établi ,  parri- 
culierèmcnt  aux  jours  &  heures  d'Au- 
dience, qu'après  nvo'r  averti  le  Maî- 
^  tre  ou  le  Garde-Marteau,  afin  qu'ils 
fuppléent  en  Ton  abfence  .  l'adminif- 
tuuion  de  la  lufticCf  enforic  que  le 
Sict^e  foit  roujou's  rempli  ;  à  peine 
de  privation  de  Tes  gages.  Art.  3  du 
même  tic. 

5.  Sur  les  conteftaclons  mues  à  ce 
fu)et  entre  les  Maîtres  &  les  Lieute- 
fians  ,  il  fut  ordonné  que  ces  derniers 
fie  pourroienc  faire  aucunes  fonc- 
tions C  excepté  celles  qui  leur  ap- 
parciennent  de  droit  )  qu'après  trois 
joufâ  d  abTi^nce  des  Maîtres,  dont  ils 
feroient  mention  dans  leurs  prottfdu* 
res,  à  peine  denu'lité,  cinq  cent  li- 
vres d'amende  «  dépens ,  dommages 
&  intérêts.  Défenau  aux  Greffiers  » 
Ibus les  mém(;s  peines*  d'inflrumen- 
fer  avec  les  Licutenans  ,  qu'après  ce 
temps.  yoyeiksAxtêts  de  Kéglement 
japportés  fous  le  mot  Libvtbmans. 

^«  Au  furplus  !c  Lieutenant  ne 
peut  prétendre  que  les  deux  tiers  des 
droits ,  taxations  &  émoluniens  qu'au, 
roit  le  Maître,  s'il  éeoie  piéfent.  Ait. 
n  du  tit.  5". 

5".  Il  n'a  pas  même  le  droit  d'inti- 
tuler les  Sentences  de  fon  nom  ,  mais 
ièulement  de  marquer  au  bas  Qu'elles 
ont  c;é  rendues  par  lui  en  l'araence 
du  MiÎTc,  Vr^yei  Intitulé". 

6.  Lorfque  le  Maître  &  le  Lieute- 
jiant  font  abfens  .  !e  Garde  Marteau 
a  droit  d'adminiftrt  r  la  Jull-iceà  l'cx- 
c^ufion  de  tous  Avocats  &FraekienSf 
£  pai;  k  Roi ,  pai:  le  Gnaud  Maître 
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ou  fon  Lieutenant  à  la  TaMe  de  \Tar-»' 
bre  ,  il  n'en  a  été  autrement  ordon- 
né ;  pourvu  qu'il  ne  foîc<|tteftion  da 
ju,t;er  fur  les  rapports.  Art.  3  du  lit* 
j ,  &  I  du  tit.  7. 

7.  Si  le  Maître  particulier  ,1e  Lieu» 
tenant  &  le  Garde  Mar  eau  font  ab- 
fcns ,  le  Procureur  du  R(.)i  eu  fon  Sub- 
ftitut  a  droit  d'adminiilrer  l.i  Juflice 
dans  les  matières  otl  Sa  Maiedc  &:  le 
Public  n'ont  point  intérêts,  à  Tex- 
clufîon  de  tous  Avocats  .Procureurs 
&  Praticiens.  L'Edit  d'Avril  1 6$6  l'a 
ordonné  ainfî  pour  lesM'iiirifes;  c'eft 
un  ufage  con  0  i  r  :  dans  tous  les  autres 
Tribunaux  du  Royaume. 

8.  Lorlque  le  Procureur  du  Koi 
eft  oblige  de  s'abfenrer ,  il  peut  fb 
faire  fubAiruer  par  qui  bon  lui  fem- 
ble,  pourvu  que  ce  fait  un  Gradué. 

^.  Mais  s'il  a  manqué  de  nommer , 
le  Maître  ou  le  JUeutenanc  y  peut 
pourvoir  ,  par  commiflîon  particu- 
lière fur  chaque  affaire  ,  ainfi  qu'il  eft 
plus  clairement  expliqué  fous  le  mot 
CommiJSoHS  pm»  fextnie*  des  Charges 
vacantes. 

10.  Lorfque  le  Garde  •  Marteau 
eft  obligé  de  s*abfeoter  (  ce  qu  i!  ne 
peut  faire  que  pour  caufes  légitimes) 

il  doir  avertir  le  Maître  &:  le  Procu- 
reur du  Koi,  à  lin  qu'ils  commettent 
i  fa  place.  Art.  3  au  tir.  y. 

1 1 .  Lorfque  les  Arpenteurs  de  la 
Maîtrife  font  abfens ,  les  Officiers 
doivent  demander  ceux  de  la  Mai- 
trilê  voifîne.  f^oyei  Arpenteur. 

12.  Les  Gardes  ne  peuvent  s'ab- 
fenîcr  fans  pei  mifTîon  du  Miiître  &  du 
Procureur  du  i^oi.  Art.  6  du  tit.  10. 

Il  doit  (tre  commis  à  leur  place 
pendant  qu'ils  font  abfens  ;  ce  peut 
ccre  ou  le  Garde  du  canton  le  plus 
proche ,  ou  l'un  des  HuiHIers  (  qui 
efl  obligé  de  fcrvir  )  ou  telle  autre 
pcrfonnc  qu'il  plaît  aox  Officieit* 
Art,  I  &  5  du  tit.  10. 

J  3.  Celui  qui  feic  doit  jouir  pen« 
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danr  ce  temps  de  tous  le?  privilcj^cç , 
exemptions  &  gages,  donc  jouiioit 
le  Titulaire.  Art.  i  du  tir.  lO. 

ABSOLUTION  eft  un  Jugement 
par  lequel  un  acculé  abfous  Se  dé- 
claré innocent  du  crime  dont  il  avoit 
été  ctiargé. 

I.  T!  ne  peut  être  rapporte  aucun 
exploit  ou  procès^verbal .  ni  donné 
<ie  nuin- levée»  renvoi  ou  «bToltt* 
tion  que  fur  les  concluions  verba- 
les, ou  par  écrit  du  Procureur  du 
Roi  C  ieion  la  diverlité  de«  matiè- 
res )  fous  peine  contre  le  Maître' Ac 
autres  Officiers  contrevenans  de  cinq 
cent  livres  d'amende  &  d'interdic- 
tion ,  même  de  privation  de  leurs 
Charges  pour  la  récidive.  Ait.  3  éa 
ut« '6  voy*^  Conclusions. 
-  ABUS  en  général  cft  tout  ce  qui  fe 
dît  contre  les  Loix  ou  conrre  l'ufage. 

Spécialement  pris,  i  I  figni fie  le  mau- 
vais ufage  d'une  cliofe.  Les  délits  & 
malverrations  qui  fe  commettent  par 
les  OiiRtciers  font  prébrfémentun  floui 
de  U  confiance  que  le  Roi  leur  •  èc* 
corâ-^c  ■  c'eft  la  raifon  qui  me  déter- 
mine a  en  traiter  fous  ce  titre. 

I .  SI!  fe  pallê  aux  'Audiénces  t 
Afïîettes,  Recollements  ou  ailleurs 
aucun  abus;  s'il  «fl  fni'-  par  le  Grand 
Maître  ou  autre  Officier ,  quelqu'ade 
Contraire  aux  Ordonnances  &  Rcgîé- 
menst  le  Procure jr  du  Roi  doit  à 
i'inftant  faire  la  remontrance  &  en  de- 
-mander  afte  qui  ne  peut  être  refufé 
-Mrle  Juçe  prcfcnt,  fous  aucun  piré- 
texfe  ,  à  peine  d'inrerdicfîion  ,  ni  l'ex- 
pédition d'iceluipar  le  Uretfier  àpet- 
ne  de  foo  T.  d'amende.  Atr.  p  du  rie. 
Itf^  Et  fi  le  Grand  Maître  ou  autre  Of- 
ficier élude  de  donner  aftfe  de  la  re- 
montrance, le  Procureur  du  Roi  doit 
fur  le  champ  en  dreflèr  Procès  Vei1>il], 
le  lui  faire  fi^nifieri  &  en  envoyer 
autant  au  Procureur  Générai  de  ia 
ITable^e  Maibre.. 

»,  Efltgéoétal.  tous  Officiers  cos» 
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Vaincus  d'avoir  commis  Cuppojîtion 
oufraudt  dans  leurs  Procédures ,  doi- 
vent être  condamnés  au  quadruple  , 
privés  de  leurs  charries,  bannis  des 
Forets  &  punis  corporellement ,  com- 
me Fauteturs&  Prévaricateurs  ;  Scies 
Gardes  condamnés  aux  Galères  à 
perpccuité,  (ans modération.  Arc.  2$^ 
du  tic.  32. 

^.  Les  Maîtres  Particuliers  cou» 
vaincus  d'avoir  envoyé  au  Grand 
Maître  des  Procès-verbaux  de  vifîtes 
générales ,  qu'ils  n'ont  pas  faites ,  doi- 
vent être  privés  de  leurs  Charges  ;  dé- 
clarés incapables  d'en  tenir  aucune 
à  l'avenir,  bannis  des  Forêts ,  &  pu- 
nit corporellemoit ,  comme  Fauilai* 
rsstePrévaricarsoiirs.  Art.^adel'Edic 

Mal  1715. 

4.  Los  Greffiers  convaincus  d'avoir 
obmis  des  articles  des  Procès-ver- 
baux &  rapports  dans  leurs  Régiftres . 
ou  des  condamnations  dans  les  rôles, 
doivent  ^'tre  condamnés  au  quadru- 
ple ,  pour  la  première  fois ,  &  defti* 
tués  pour  la  récidivé.  Art.  1 1  dutit.  8. 

j.  1*68  Sergens ,  Colleâeurs  des 
amendes  ,  convaincus  d'avoir  faic 
quelque  fiilfîficaeion  dans  les  E»> 
ploirs  de  perquiftion  &  Certificats 
de  carence  ,  doivent  être  condam- 
iits  aux  Galères.  Art.  24  de  i'Edic  de 
Mai  171(5.  '  - 

6.  Les  Arpenteurs  qui  auroient 
par  connivence,  faveur  ou  corrup- 
tion celé  un  tranfport  ou  arrache- 
ment de  bornes ,  fouffôrc  ou  fait  einf- 
ntcmes  deschatiî^emens  de  pieds  cor- 
niers,  doivent  être  ,  dès  la  première 
fois .  privés  d«  leurs  comnaiflions  ; 
cohdamnés  en  yoo  1.  d'amende ,  te 
bannis  à  perpétuité  des  Forets ,  fans 
ique  les  Officiers  puifTent  modérer  ou 
'  dtfiérer  les  condaffloarionsi  Art.  8  «ta 
tir.  II. 

7.  Les  Grand'^  M?,?freî  procédans 
à  leurs  viGtes .  peuvent  taire  toutes 
ibitM  de  léfonniions   juger  \»  d6 

Aii 


Digrtlzeci  by  Google 


'4  A  B  U 

ïïts  t  abut  &  malveriations  commis» 
loir  par  les  Officiers  ou  par  les  Paï^ 
ticuliers.  Art.  4  du  ttt»  3  &  de 
J'Edit  de  Mai  ijiô. 

S.  Ils  peuvent  procéder  contrôles 
Officiers  par  Informations,  Décrets  • 
Ancrs  de  leurs  perfonnes  &  àm  leurs 
gages ,  inftruire  ou  fubdélé^uer  pour 
l'inibrudlion  &  faire  le  Procès  juiqu'à 
Sentence  définitive  indufivement , 
DonobAant  oppolîtions  ou  appella- 
tions, fauf  l'cxc'curion  s'il  en  dk  ap- 
pellé.  Art.  /  du  tit.  }. 

9.  Si  pour  la  longueur  de  riiiftnie- 
tion  ou  autres  raifons  .  (es  Grands 
Maîtres  ne  peuvent  juger ,  ils  doivent 
renvoyer  les  Procès  aux  Maîirifes 
pnuT  y  être  inftrttk«  &-  jugés ,  à  la 
charge  de  lappe!  aux  Tables  de  Mar- 
bre ou  aux  Chambres  des  Eaux  Se 
Fo:cts  crablies  piès  les  Parlement. 
Art. 40  de  l'Fditde  Maii7id. 
l'Arrct  du  Coiifeil  iu  27  AvrilidS  j, 
^ui  prouve  que  les  Grands  Maîtres 
ont  pu  dans  tout  les  temps  inftruire 
&  jUfjer  les  Procès  de^  Officiers ,  ou 
fubdcléguer  les  Officiers  des  Maî.ri- 
ies  pour  Je  faire  lorfqu'ils  ne  pou» 
«oienr  y  vacquer  eux-fn^mes. 

I  o.  À  l'égard  des  Gardé*  «  {aar  det 
Foré's  du  Roi  que  des  autres  Forets, 
jdaos  iefqueiles  ba  MajeAé  a  intérêt, 
let  Grande  Maltces  peuvent  feula  fie 
fans  appel  let  deAictter.  Ait»  6  du 
•fit.  5. 

'  II.  A  rdgard  des  Chattiers  »  F|L- 
-cret,  Gaide^bétes  8e  Ouvrier*,  tapr 
'ployés  en  l'exploitation  &  voitute 

des  bois  ,  les  Grnnds  Maîtres  ont 
-plein  pouvoir  de  iaiie  leur  Procès 
m  iterâicr.  reflôrt  à  le  charge  feule- 
ment de  les  juger  au  Préfidial  du  lieu 
du  délit ,  avec  fept  Juges  ;  toutes  au- 
tres perfonnes  ne  peuvent  être  jugées 
«o  matière  ciimineHe  qu'à  la  .ckari» 
<7e  rappel,  Art.  6  ducic.  3  fic  40  de 
^'£du  de  Mai  i7!(<. 
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Maîtres  lorfqu'ils  jugent  aux  Préii- 

dieux.  voye{  SÉANCE. 

j  2,  La  réparation  des  abus  &  faits 
de  charge  ,  a  tel  privilège  fur  l'Of- 
iîce  de  celui  qui  en  ell  coupable  , 
qu'elle  efl  piéfifrée  à  toute  autre  créan* 
ce  hypotéquaire ,  antérieure  mémo 
à  la  créance  de  ceux  qui  ont  prêté 
pour  l'acquilition  de  l'OlEce  :  c'eft 
use  Jttrifprudeoce  coaftaote. 

15.  L  Art.  i7  du  tit.  3  2,  porte  ex* 
preffcment,  que  les  Charges  des  Offi- 
ciers des  Eaux  &  Forets  demeureront 
fpécîalemenc  aflêâéet  fit  privatÎTe- 
ment  à  toutes  hypotcques,  aux  reflitu- 
tions  ,  dommages  -  intcicts  ,  amende! 

dépetis  adjugés  pour  délits  •  négli-. 
gencee ,  abut  fie  mal  verfationadee  Où 
fi  iers  qui  les  ponedent  fuivantletOt- 
donnances  de  ijiy ,  art.  17 ,  &  1518  , 
art.  30.  Les  Officiers  des  Eaux  Si  Fo* 
téct reprit  peur  abus&  roalverfationtt 
ne  peuvent  rcfi^'^ner  leurs  Offices  pen- 
dant rinllruâion  du  Procès  }  il  y  a 
un  Arrêt  conforme  du  Parlement  de 
Rouen  du  23  Décembre  tS!tj ,  rapr 

poné  par  Terrien  ,  liv.  14,  chap.  I. 

Les  Officiers  des  Tables  de  Mar- 
bre fie  Chambrât  fouveraines  des  Eaux 
fit  Fprëtt ,  ne  peuvent  entreprendre 
aucune  réformation,  ni  faire  le  Procèt 
aux  Officiers  des  Mattrifes  »  fous  quelp 
que  prétexte  que  cefoit ,  t'ilt  ne  font 
commis  par  Sa  Majefté  ou  par  te 
Grand  Maître,  ^'oji^ Rt^fohmation; 

ACCROISSEMENT  tebiul 

VAITVAR  LA  VIOLBNCBOES  EAUX.  Cé 

que  la  rivière  ajoute  peu  à  peu  à  ua 

héritage  (  ut  non  po0t  inrtlUgl  quart» 
tum  quoqut  moaunto  adjUiatur  j  ap- 
partient par  acceffiou  au  Tneçném 
taire  de  l'héritage  auquel  il  eft  joint, 
Voyei  Dumoulin  fur  l'art.  I  de  la 
Coutume  de  Paris,  gl.  y  n.  12  J.  Bao> 
quet  dra  droite  de  Jnfftce  >  chap* 
30  s  Salvaing .  de  l'ufage  dcs  Fiefr» 
chap.  60  ,  Dargentré  fur  laCouttUD* 
de  Jd>^etagae ,  a»,  .^i  S  ,  gi.    a.  x9  • 
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'ïp  ,  20,  22  &  90.  Legrand  fur  la 
Coutume  de  Troy  es,  art.  177,  May- 
nard  t.  8  chap.  18 ,  Derpeiffes,  tom. 
5.  p.  285-  ;  RcnulTon  ,  Tiaité  des  Pro- 
pres ,  chnp.  I  fect.  II  ,  nom.  7  j 
Boniface  ton).  2,1.  5  »  chap.  1  ; 
Feriiere  \'eri>is  Accroifiemeni  &t  Al- 
luvion,  Denifart,  iifdem  verhls. 

Cet  AccroifTeoiooc  fuie  la  nature 
de  rèéritage  auqud  il  efi  uni  ;  G  filé- 
xitage  eft  propre»  raccroiflèment  doit 
être  regardé  comme  propre  ;  s'il  efl 
acquêt  l  accroinfemenc  doit  être  regar- 
dé comme  acquêc  s  le  Seigneur  a  fur 
l'accroinèment  les  mêmes  droits  que 
fur  !e  fond  principaL  les  Au* 

teurs  ci-deflus  cités. 

Mais  «  (i  par  un  événement  extraoi^ 

dInaireS:  fubit,  larivicrc  avoîr  porté 
près  d'ua  héritage  un  anus  conudéra- 
ble  de  terres  6e  ubles.  ou  Ç\  éloignant 
ibo  cours .  elleavoit  laifliE  au-devant 
de  cet  héritage  une  certaine  quantité 
de  terrein  découvert,  cet  amas  ni  le 
cerrein  nouvelleraenc  découvert  n' ap« 

f artiendroient  pas  au  Propriétaire  ce 
héritage  au-devant  duquel  ils  fe 
trouveroîenc ,  mais  au  Koi  dans  les 
rivières  navigables  &  flottables ,  00 
au  Seigneur  Haut-Jufticier  djrrîlesri-' 
vieres  qui  ne  font  navigables  &  flotta- 
bles, yoye^  Henristom.  i ,  1.  5,  queft. 
•30  &  74  ;  le  Bret ,  Traité  de  la  Sou- 
veraineté ,  1.2,  chap.  ij;Salvaing, 
de  l'ufage  des  Fie&  »  chap.  60  \  Fer- 
riere,  wrlo  Alluvîon.  Voye^  dansmoo 
Rectieil  la  Déclaration  du  Roi  du 
mois  d'Avril  i68j.  Autre  Décîara- 
cion  du  mois  d'Avril  i6%6  ,  lEdit 
du  mois  de  Décembre  1 69  5 .  la  Dé- 
claration du  mois  d'Août  16^^, 
l'Fdit  du  mois  d'Avril  1713. 

f^oye^  ci  -  après  ATT£aaxs$jiMENT 
ET  ISLIS. 

La  connoifTance  de  ronres  afiions 
coocemaut  les  accroillemens ,  allu- 
.viens»  atterriflemens  ,  &c.  appar- 

tàm»  m  fMom  d«i  £«1»  9i  Fo- 
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rctî  prîvattven'enr  a  tous  autres  Ju» 
ges.  Att.  4  Ci  14.  du  tir.  ï. 
I.  ACCRUE.  On  trouve  ce  mot  eti 
quelques  C^outumes  «  au  lieu  d'Ac* 
croiffemenr. 

Accrue  de  Bois,  efl  re|pace  de 
terre .  dans  lequel  un  boîss  eft  étendu 
au-delà  de  Tes  limites. 

2.  Suivant  la  Coutume  du  Duché 
a»  de  Bourgogne  »  le  bois  acquiert  It 
n  plain  dans  la  Haute  >  Juftice  ,  fi  li 
>'  plain  demeure  trente  ans  f.ms  la- 
»  bour  &  fans  eflari ,  s'il  n'y  a  Tépa* 
a»  ration  entre  la  forêt  &  Upltùh  »  par 
M  foflës  •  murs  ou  auecet  enfeignec» 

tit.  I  j  •,  art.  T. 

5.  Dans  la  Coutume  particulière  du 
Comté  de^  Bourgogne  »  Le  bots  ac* 
>3  quiert  U  plaincn  foret  bannale  ,  ap- 
»  parteoante  au  Seigneur  Haut-Jufti- 
»  cier,  aux  lieux  4|ui  finit  delà  Haute- 
M  J uftice .  après  que  par  vingt  ans  con- 
M  tinuels  ceux  àquietoientlefdites  ter* 
»  res  y  ont  tailfê  croître  les  bois ,  s'il 
»  n'y  a  réparation  de  bornes  »  (bflSs , 
}>  ou  autres  fignes  apparens.  Chap. 
art.  17.  Le  fens  de  ces  deux  articles 
eii  que  le  bois  qui  gagne  lut  le  plain , 
oii  lur  la  plaine  voifine,  acquiert  la 
propii<*té  de  cette  plaine  convertie 
en  bois  ,  au  propriétaire  de  l'ancien 
bois ,  aux  conditions  dont  on  va  par* 
1er. 

4.  Suivant  les  Coutumes  de  Sens,* 
tit.  I j ,  art.  254 .  Auxerre  tit*  1/ ,  art. 
SiSd  •  w  les  accrues  appartiennent  au 
>»  Seigneur  Haut  -  JuRicier  comme 
»  biens  vacans ,  fi  elles  font  en  fonds 
M  &  héritages  par  aucun  tenu  ;  autre* 
a»  ment  elles  appattienent  au  Proprié» 
»  taire  du  fonds. 

Suivant  la  Couttime  d'^Troyes,  tit« 
10,  art.  1 17  3>  accrues  de  bois  joi- 
»  gnaot  à  bois  &  forets ,  fans  bornée 
>>  faifant  ftjpaiation  de  Juflice  ,  t^rnrit 
M  en  une  wcuie  Seigneurie  ,  cnfui> 
m  vent  la  nature  Se  condition  def- 

je  din  boit   foxto|4iirvit  le  ternpf 
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i»  qu'elles  font  en  accrues;  Icrquelles 
3»  le  Propriétaire  peut  taire  ellârtei 
»  dttand  bon  lui  femble. 

Suivant  Ja  Coutume  deChaumontt 
fît.  p  ,  art.  loP,  accrues  de  boisjoi- 
goans  à  bois  iorcts  enfuivene  la 
»  tiaturfl  &  condition  defdîes  bois  & 
»  forées,  durant  qu'elles  font  en  fo* 
»  rcr«;  ,  pourvu  que  ce  foit  en  Haure- 
«Jufkice  de  celui  à  qui  appartient 
»  la  forêt  s'il  n'y  a  foflfé  ou  borne, 
»  faiiânt  la  féparation  des  bois;  autre- 
»  ment  n'y  a  accrues. 

7.  De  la  conférence  de  ces  Coutu- 
mes, iliéluite,  I  Qu  il  n  y  a  que  le 
SeignetUT  Haue-Jufticier  «  qui  ait  droit 
d'accrues. 

S.  Secondement ,  qu'il  ne  peut  fe 
les  approprier  que  par  prefcription. 

9.  Troinèmemenc  ,  qu'il  ne  peut 
s'approprier  ce  q'ji  fe  trouve  fous  la 
juit  .ced'un  au're  Seigneur ,  ni  ce  qui 
elt  (épaié  par  bornes  ou  fofTcs.  ybyei 
les  Inftîtttcs  coutuniieres  de  Loifel , 
I.  2  ,tlt.  2  ,  n.  30.  Ainfî ,  li  ^lc  génc- 
rale,  l'accrue  de  bois  appartient  au 
propriétaire  du  terrein  fur  lequel  elle 
fe  fait  ,  s'il  ne  la  laiflfe  perdre  par  la 
prefcription. 

I.  ACQUIESCEMENT  à  une 
condamnation ,  fe  fiùt  tacitement  ou 
exprefiêment. 

LVcQUiESCEMEKT,  eft  tacite  lorC- 
que  la  partie  condamnée  exécute  le 
jugement  en  quelque  point  S  il  empê- 
che l'appel. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  mie  le 
paiement  d'une  amende  provilbirc  » 
ou  la  confii^nsfion  ,  que  fe  condamné 
pour  fait  de  chaHe ,  ei\  obligé  de  fai- 
re pourérre  élar.^i  des  pri(bns,(aux 
termes  de  l'art.  5  8  du  tit.  3  0  }  ne  peu- 
vent être  regardés  comme  des  ac- 
quiefcemens ,  ni  empêcher  l'appel. 

5é  L'acquiescement  eft  expjès 
quand  un  Procureur  fondé  de  procu- 
tation  renonce  à  l'appel»  &  confent 
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à  la  condamnation  </«  diptnsl 
ADJOURNEMENT.  r<>y*j  As» 

SIGMATIOV. 

Adjoukbkfsmekt  perfonneL 

J'oyti  Dp.cr.rT. 

1.  ADJUDICATAIRE  des  Bois 
DU  Roi.  Toute»  perfonnes  peuvent 
fe  rendre  Adjudicataires  des  ooîs  du 
Roi ,  excepté  les  perfonnes  notoire- 
ment infolvables  qui  doivent  être  re- 
fufées  dis  qu'elles  fe  préfëntent  pour 
enchérir.  Art.  20  du  tit.  if.  y«y*i^ 
Enchérisseurs. 

2.  Excepté  audi  les  EcdéHadi* 
ques  s  Gentilshommes  ,  Gouver- 
neurs des  places,  C.  pitaines des  !\Iai- 
fons  royales ,  leurs  Lieutenans  &  Of- 
ficiers ,  les  Ma^idrats ,  Juçes  »  Fro- 
cureurs  du  Roi ,  aafquels  il  eft  dé<> 
fendu  de  prendre  part  ami  adjudica* 
tion»! ,  direéècment  ou  îndîrecf^ement 
à  peine  de  confifcation  des  ventes  6c 
du  prix  d'icelles ,  de  perte  de  tout 
privilèges  Se  d'impofition  à  la  taille. 
Art.  2 1  du  tir.  i  y  ,  confirmé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  ji  Déceœbrez7i2, 
au  receutl. 

Noca.  Le  même  article  ordonne  h 
perte  des  clurces  ou  plus  î^randes  pei- 
nes s'il  y  échoit  contre  les  Officiers 

aui  auroient  fait  ou  coofenti  fadjudi* 
ication,  ou  qui  n'ayant  été  avertis 
qu'après ,  auroient  fouffert  l'exploi* 
ration. 

5.  Excepté  auffi  les  Officiers  des 

Eaux  &:  F  rc's  &:  Capitaines  des 
Chartes  de  quelque  dc'pnrrcment  qu'ils 
foient ,  leurs  enfans ,  gendres ,  frères , 
baux*freres ,  oncles ,  neveux  &  cou- 
fins  germains,  aufqueîs  il  défendu  de 
prendre  part  aux  adjiidicntiont;  com- 
me parties  principales,  cautions  ouaf- 
(bciés.foDs  peine  contre  les  Officiera 
de  privation  de  knirs  C}-...r^e<;  ,  d'a- 
mende nrbt'r^ire  &  b.it;;!]ei;»cnt  hors 
du  ielioïc  de  lu  Muitnfe  ;  &  contre  les 
parens ,  d'amende  arbitraire  8e  confil^ 
CactoQ  des  ventes*  Aru  sa  duiit.  x  jr« 
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L'adjudicaraire  peut  renoncer  à 
la  vente ,  !e  déclarant  au  Greffe  de  la 
Mûîtrifc'  avant  le  midi  du  lendemain 
de  ra4iudication  •  &c.  ^<!XH  I^^is- 

TEMENT. 

y.  S'il  manque  de  fournir  caution 
dans  !a  hu.tainc  ,  il  eft  évincé  de  plein 
droit.  r"ay<ç  Caution. 

6.  Il  ne  peu*  avoir  plus  de  CTOÎS 
'AHociés.  /  Associés. 

7.  S'il  fe  trouve  convaincu  d'avoîr 
fait  quelque  aOociation  fecrette  ou 
d'avoir  engage  les  autres  ^larchands 
à  ne  point  enchérir,  il  doit  être  puni, 
yojci  Associations  SBCtsT  ES. 

8.  L'adjadtcatàtre  ,  quoiqu'il  ait 
fourni  caution  ,  ne  peut  commencer 
l'exploitation  ,  qu'il  n'ait  repicicaté 
âux  Officiers  &  fait  enregiftrer  au 
Greffe  le  confcntemcnt  du  Receveur 
des  Domaines  &  boisi&  Ci  les  Oificiers 
n*ont  foin  de  faire  remplir  ces  for- 
malités ,  ils  (ê  rendent  perfonnelle- 
ment  ref ponfables  de  tous  évéoemens* 
Art.  3  d  du  tir.  1 5. 

.  '  9. 1(  peut,  avaat  de  commencer  l'ii* 
fiknce»  faire  faire  un  foucherage  dans 
la  vente  &  aux  environ? ,  pour  conf- 
tater  le  nombre  <3c  la  qualité  des  Tou- 
ches des  bois  coupés  en  dclif,  afin  de 
n'en  c'rrc  pac  cliargé  lors  du  recolle- 
ment. Art.  y  du  tic.  ij.  f^oy^j  Re- 
collement. 

•  10.  Le  fouchctage  doit  être  fait 
fans  frais  devant  le  maître  &:  le  Gar- 
de-Marteau en  prcfence  du  Garde , 
par  deux  experts ,  l'un  pour  le  Pro- 
cureur du  Koi»  fautre  pourTAdju* 
dicataire ,  ibiJ. 

L'Adjudicataire  peut  établir  des 
Faâeurs  ou  Gardes>vemes  »  pour  la 
confervation  de  fes  ini^éts.  Fcy^l 

F»rTF.URf. 

<^ue  doit  obferver  l'Adjudicataire 
«Sans  l'exploitation.  yeye\  Courir. 

II.  L'Adjudicataire  des  bois  fu- 
lAÎes»  doit  avou  ua  maiteau  pour 
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marquer  les  arbres  qui!  vend  par  pied , 
&C  un  regiflre  pour  marquer  la  c,uan- 
tité  &  le  prix  aes  bois  qu'il  a  \  ciidus» 
les  noms,  furnoms  &  doi  iivilcs  de 
ceux  à  qui  i!  Ic^  a  vcnduî  ,  ù  peine 
de  cent  livres  d'amende  Ql  de  confifV 
cation ,  Art.  37  du  tit.  i^*. 

12.  Il  dote  y  avoir  au  Greffe  une 
empreinte  du  mrirteau  ,  thiJ.  Le  re- 
giflre  doit  ctre  paraphé  par  les  Offi- 
ciers delà  Mattriiê,  iW.  Il  ne  peut 
être  vendu  aucun  arbre  qui  ne  foie 
marqué ,  ni  marque  d'autre  bois  que 
celui  provenant  de  la  vente ,  à  peine 
de  faux ,  itid, 

15  II  ne  doit  y  avoir  qu'un  mar* 
teau  pour  mus  les  AfTncics  ,  if'tJ. 

14.  bi  1  adjudicauit c  a  plufîeurs 
ventes ,  &  que  pour  la  diftancc  des 
lieux  ,  il  foit  ol)lii.;c  d'y  tenir  ciiiTc- 
lens  regillxcs ,  il  peut  en  ce  cas  avoir 
autant  de  marteaux  que  de  rcgiflres» 
pourvu  qu'il  en  ait  fait  faire  Procès- 
vcrhal,  &  qu'il  airdépofc  l'empreinte 
au  Greffe.  Art.  ^8  au  tit.  ly. 

If.  11  eft  défendu  à  l'adjudicataite 
de  rercnir  dans  fa  vente  d'autres  bois 
que  veux  qui  en  font  provenus,  fous 
peine  d  ccie  puni  comme  s'il  les  avoic 
volés.  Art;  48  du  tit.  ij*. 

16.  De  faire  travailler  la  nuit  OU 
les  jours  de  Fêtes ,  à  peine  de  cent  li. 
vres  d'amende  Art.  4p.  f^<?y<£  Festm 
&  Nuit. 

17.  De  tenir  atteliers  &  faire  tra- 
vailler fes  bois  ailleurs  oue  dans  la 
vente,  fous  peine  de  100  h  d'amende 
&deconfîfcation.  Art.  ap  du  tit.  27. 

18.  De  faire  des  cendres,  fîcen'efl 
en  vertu  de  Lettres-Patentes  véii- 
fiées.  &c.  f^oyei  Cendres. 

19  De  peler  les  boîsétant  fur  pied. 
foyt^  Peler. 

D'arracher  les  vieilles  fouches. 
Foyei  Etocs. 

20.  Il  efl  défendu  tant  à  l'Adju- 
dicataiie  des  bois  du  Koi ,  gue  des 
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bois  des  particuliers  qui  joigOMt  Ut 
fnrêrs  de  Sa  Majcflc  ,  d'en  donner  ,iuv 
bûcherons  &c  autres  ouvriers  pour 
paiement  de  leurs  jktatres  ;  à  peine 
de  répondre  des  di^lits  commis  dans 
les  forêts  jiifcju'au  récolîement,  &  aux 
bûcherons  ou  autres  ouvriers .  d'em- 
porter aucun  bois  de  quelque  nature 
que  ce  foit  »  à  peine  de  cbquante  li- 
vres d'amende  pour  la  première  fois, 
&  de  punition  corporelle,  pour  la  ré- 
cidive. Alt.  3<f  au  tît.  27* 

21,  L'Adjudicataire  des  bois  du 
Roi  ne  doit  aucuns  droits  d'entiée» 
péages  ,  oârois ,  &c. 

Pour  les  boisqtt*il  fait  conduire  & 
débiter  dans  les  Villes  ,  poitr  fon 
compte,  ^oy^î  Droits. 

Mais  il  doit  les  droits  attribués  aux 
Gardes  des  Ports.  f^oy«{  Gakdis  dss 
Ports. 

Il  en  doit  pour  le  pafTage  de  fes 
bois  fous  les  ponts  &  aux  pei  tuis  oii 
il  y  a  des  Maîtres  établis,  veyti  Mais- 

TRES  DES  P0NT5. 

Il  doit  les  droits  de  ferrie  pour  les 
bois  qu'il  fait  tranfportcr(  avec  per- 
iniffion  )  dans  les  pays  étrangers. 
K(>y^{  Droits  d'Entrée 

Il  doit  les  droits  attribués  aux 
Mouleurs  &  Jaugeurs  de  bois.  P^cyt^ 
Mouleurs. 

22.  L'Adjudicataire  qui  auroit  été 
troublé  dans  fon  exploitation ,  ne  peut 

Sorter  fes  plaintes  qu'au  Siège  de  la 
laîtrife.  Teooble. 
Quelles  peines  contre  l'adjudica- 
taire qui  a  fait  des  outrepalTes*  f^oyci 
OtnrRBPAssé. 

Que  doit  l'Adjudicataire,  li  par  le 
Procès-verbal  de  récoHement ,  il  efl 
reconnu  qu'il  ait  eu  de  la  furmefure. 

Quelle  recompenfe  lui  e(l  due  lotC- 
.  qu'il  y  a  du  moins»  f^t^e^  MouiORB 
Mbsure. 
Lui  eft^il  dA  quelque  récoinpenfe 
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l^dbr  les  vuides  qui  fe  font  trblâvitf . 
dans  la  vente.  Reîctlagh. 

£n  quel  temps  &  comment  il  doit 
faire  fes  paiemens.  f^oyei  PAtEMurs. 

25.  L'Adjudicataire  e(l  rerpon(à* 
ble  des  délits  commis  dans  les  ré- 
ponfes  de  la  vente ,  fi  lui  ou  fes  Fac-  , 
teurs  n'en  ont  rapporté  Procèt«verbaI« 
Art.  yi  du  rit.  tj,  ybytiTACTEUta.. 
&  Réponses. 

24.  il  eft  civilement  refponfable 
des  oélits  commis  par  fes  ouvriers  » 
chartiers  &  domeuiquesw  Art»  7  du 
tit.  32. 

2^  Les  Adjudicataires  des  bois  du 
Roi  ne  doivent  être  impofés  danslee 

rôles  des  tailles  pour  raifon  de  leurs 
adjudications:  jugé  par  Arrêt  du  ^ 
Septemijre  iJ-^S  ,  C[ui  ordonne  que 
ceux  qui  (ê  rendront  Adjudicataires 
des  bois  &:  forcrs  de  Sa  Majefté ,  ne 
feront  tenus  d'autres  droits  que  ceux 
portés  au  cahier  des  charges ,  qui 
doit  leur  avoir  été  communiqué  avant 
l'adjudication  ,  &  ne  pourront .  pour 
raifon  des  adjudications;  être  compris 
dans  les  rôles  des  tailles  des  paroinès 
oà  feront  fîtués  Jesbois;  à  peine  con- 
tre les  c^Iledeurs  de  demeurer  ref- 
ponfables  en  privé  nom  des  femmes 
aufauelles  ils  auroient  été  impofés  • 
faut  à  impofer  Icfdits  Adjudicataires 
dans  les  raroilTes  de  leurs  domiciles 
à  raifon  de  leur  commerce  &  facul-. 
té ,  &c.  Enjoint  aux  Intendans  d'y; 
tenir  la  main. 

26.  Toutes  conteftations  entre  lea 
Adjudicataires ,  leurs  aflbciés ,  fub* 
rogés ,  cautions  >  certificateurs  .  les 
Receveurs  des  Domaines  &  Bois,  les 
Receveurs  des  droirs  d'entrée  ,  péa-  . 
ges  odrois ,  &c.  &  généralement  tou- 
tes avions  concernant  les  adiudica*; 
fions «cîrconftan ces  8t  dépendances» 
doivent  c*re  portées  en  première  in- 
ftance ,  aux  Sièges  des  Mattrifes.  Art. 
2  dntit.  I ,  confirmé  par  Arrêts  dis 
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ConCeU  des  aOâobra       ,  p  Août 

1701,  T  Décembre  1705'  Se  24  No- 
vembre lyyo.  foye^DRoiTs  ,  Mar- 
crAsdebois  et  paiemens. 

Les  Adjudicataires  tant  des  bois  da 
Roi  qu'autres,  font  ob'.ig  és  de  donner 
à  leurs  bois  de  chaufiTage,  la  mefure 
légléê  par  l'Ordoimaiice  de  1669 , 
f'ijy*!^  Bois  DE  Chauffage. 

lis  peuvent  vendre  leurs  bois  à  qui 
bon  leur  iemble  dans  le  Royaume , 
s'il  n'y  a  point  de  claufe  contraire 
dan?  le  cahier  des  charges  :  jugé  par 
Arrêt  du  Confetl  du  1 6  Août  1740, 
c(ai  caflè  tine  Ordonnance  du  Lieute- 
nant Général  de  Police  à  Rouen ,  par 
laquelle  étoit  ordonné  aux  adjudica- 
taires des  bois  du  Roi  de  rcferver 
leurs  boïs  blancs  ]»ottr  les  Boulan- 
co;^  ,  PltilCeis  de  MMufaâufes  de 
Fayance. 

Mais  il  ne  peuvent ,  ^bus  quelque 
prétexte  que  ce  foir.vendre  auxétrao- 
j!^er^  ni  bois  ni  charbon.  /'oy*{  les 
Arrêts  du Confeil  deist  X  Avril  16S8, 
1708  >  1 8  Août  &  5 1  Odobre  1722, 
8  Mars  1723  &  2  Février  17J4. 

27.  ADJUDICATAIRE  des 
Bois  des  £cci.ésiASTi<2U£s  et 
Communautés  f  eft  tenu  d'obferver 
tout  ce  oui  efl  prefcrit  pour  l'exploi- 
tation des  bois  du  Roi.  Art. 

tit.  24. 

28.  Il  eft  tenu  de  faire  les  mêmes 
rcfct  ves,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait 
raencion  dans  les  claufes  de  l'adjudi- 
cation ,  à  peine  d'amende  arbitraire , 
conRfcation  du  prix  de  la  v&axé  9c 
des  bois  abbatus  »  &  de  tous  dépens , 
(Ipromjige$'>iQtéréts  redicution  »  au 
profit  <Ia  bénéfice  ou  comihunauté.  ; 
Art.  7  du  tîL  04. 

A  qui  appartienner)t  les  amendes, 
àjqui  les  reltitutions*  yoye^  Amekdb 
et  RbSTITUTîOK. 

pp.  Il  cft  tenu  de  faire  procéder  au 
lécollemenc  au(Ii-t6i  après  le  teinpys 

partie  J. 
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de  vidange  expiré  ,  I  p^ned*«inen- 

de  arbitraire  &  de  répondre  des  dé- 
lits commis  dans  la  vente  &aux  en> 
virons .  jufqu'au  récollemenc .  &  ce 
fans  recours  ni  modération.  Art.  I  II 
du  tit.  24. 

En  quel  temps ,  &  comment  l' Ad- 
judicataire des  bois  des  Eccléliafti" 
ques  doit  faire  fct  paiemens. 
Pate.ment, 

Il  ei\  exprelfément  défendu  aux 
Adjudicataires  de  bob  des  Eccléfia^ 
tiques  d'en  v«ndie  aux  étrangers  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  V. 
les  Arrêts  du  Confeil  des  i  X  Avril 
1 708 »  18  Août&  3 1  Oâobre X7jt3t 

8  Mars  1725  &  2  Février  1754. 

Les  Adjudicataires  des  bois  des  Ec- 
défiaftiques ,  ne  doivent  être  împofét 
à  la  Taille  d^ns  les  ParoifTes  où  font 
firués  ces  bois  .  fi  ce  n'cfl  qu'ils  y 
aient  leur  principal  écablj/Ieraent  : 
jugé  par  Arrêt  du  (Jonfeil  du  24  Avril 
I7J'P.  au  profit  du  ficur  François 
Magni ,  demeurant  à  Cbauni  en  Pi^ 
cardie ,  Adjudicataire  en  la  Maltdfê 
dcNoyon»det  bois  dépendans  de 
la  monfe  conventuelle  de  l'Abbayo 
de  Mon(-Sdinc>Queatia ,  (îcucs  dans 
la  ParoilTe  d*Aizeconrt-le>haut.  conr 
tre  les  Habitans  de  ladite  Paroi  (Te. 

I.  ADJUDICATIONS  DES  Bois 
DU  Roi.  Les  Grands  -  Maîtres  font 
obligés  d'envoyer  leurs  mandemen» 
aux  Muitrifes  avant  le  mois  de  Sep- 
tembre ,  pour  déligncr  les  jours  des 
adjudications,  qui  doivent  toujonre 
être  faites  avant  le  premier  Janvier 
de  chaque  année*  Art.  11  &  13  du 
tit.  3, 

.   3.  Le  jour  étant  indiqué  pour  un« , 

Maîtrife ,  le  Procureur  du  Roi  doit 
faire  faire  les  publications  aux  lieux 
ordinaires.  Foytj Publications. 

3.  XI  doit  y  avoir  huitaine  franche  J 
au  moins  entre  la  dernière  publica- 
tion &  1  Adjudication  Alt.     du  t.xX* 
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4.  Les  adjudications  ne  peuvent 
Itre  fa  if  es  que  par  les  Grands-Maîtres  ; 
&  les  Officiers  des  Maitrifes  ne  doi- 
vent reconnottre  autres  perfontiesy  li 
e1!cs  fie  font  munies  d'ordres  particu- 
liers du  Koi,  à  peine  de  répondre 
de  tous  événemens.  Art.  z  du  cit.  1  j". 

y.  Cette  loi ,  de  ne  pas  permettre 
que  les  adjudications  des  bois  du  Roi 
loient  faites  par  autres  que  les  Grands- 
Mairres  &  les  Officiers  des  J\lai:rifes , 
eftobiisrvée  au  Confeil  fi  étroitement, 
qu'ayant  été  ordonne  par  Arrêts  du 
'1 1  Ûdobrc  1724 ,  que  par  les  fleurs 
Intendafw  de  &c.  il  leroic  dreflc  des 
inventaires  de  tous  les  matériaux  em- 
ployés ou  deftinés  à  la  conftru^tion 
de  piufieurs  cafernes*  tant  de  ceux 
qui  étoient  for  \ti  carrières,  que  des 
bois  qui  étoient  dans  les  Forêts,  ou- 
vragés ou  non  ,  &  qu'il  feroit  inccf- 
famment ,  par  lefdits  In^endans  pro- 
cédé à  l'adjudication  defdits  maté- 
riaux ,  &.C  Cet  Arrêt  fut  révoqué  en 
ce  qui  conccrnoi'  l'nf^jadication  des 
BoiSt  par  autre  du  23  Juiliet  172J", 
qui  ordonna  qu'ils  feroîent  Tifîtés  & 
vendus  par  les  Grands  Mnître$&  Of- 
cieridesMaîtrifc?,  2c  fe  prix  d'iceux 
remis  entre  les  mains  du  Receveur 
Général  des  Domaines. 

C.  C'eft  fur  le  même  principe,  que 

1>ar  Arrêts  du  Confeil  des  2  &  8  Juil- 
et  J726,  il  fut  ordonné  que  les  Bois 
provenant  de  re/Tartement  des  nou- 
velles routes  qui  dévoient  être  faites 
dans  la  Forêt  de  Guife  .  feroient  ven- 
dus |Kir  le  Grand-Maître  i<c  les  Offi- 
ciers de  la  Maî-rife  ;  quoique  iesrou> 
tes  dufTenr  étie  faites  fous  les  ordree 
&la  dire<aion  du  fur-Intendant  des  ' 
Wimens.  yoyt?  sub-Intendant. 

7.  Les  adjutlications  ne  peuvent 
aufli  être  faites  ailleurs  que  dam  les 
auditoires  où  fe  tient  ordinairement 
ia|ttrifdiAion  des  Eaux  &  Forets .  à 
ffeuieile  oullité  6c  de  dix  mUle  ttvm 
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d'amende  contre  le  Grand-Maître  ou 
autre .  qui  en  auroit  autrement  ordon- 
né. Art.  3  du  tit.  ij*  a  confirmé  par 
Arrêt  du  Conlëtl  du  34  Novemor» 
ij^pp  ,  contre  le  (ieur  de  firuillevettt 

Grand-Maître. 

8.  Avant  la  réception  des  enchères 
le  cahier  des  charges  doit  être  lu  à 
haute  &  inreni,£;ible  voix»  I^^H^  Ca» 
HiERs  DES  Charges. 

Toutes  perfonnes  non  prohibées 
doiventétre  reçues  à  enchérir*  V^yv^ 

ADJUDlCATArnr<î. 

II  ei^  expreliéaient  défendu  aux 
marchands  &  autres  de  faire  «ucnnee 
aflbciacîons  fecretes ,  pour  emt»êcfaec 
les  enchères.  VoytT;^  Aç<:ocrATiONS. 

p.  Les  Receveurs  Généraux  011 
particuliers  des  Domaines  Ae  Bots» 
font  obligéis  de  fe  trouver  aux  adju- 
dications pour  difi^uter  la  folvabiiité 
des  enchériûeurs  &  de  leurs  cautions. 
yoy<i  Caution. 

10.  Lorfcjue  les  Receveurs  Géné- 
raux ou  particuliers ,  aîllftent  aux  nd« 
judications  tant  des  Bois  du  Roi  que 
des  Bois  des  EccléfîaftÎQues  U  Gom- 
HHinautés  ,  ils  doivent  le  placer  à  la 
gauche  des  Grands-Maître?.  Ce  pri- 
vilège a  été  accordé  aux  Receveurs 
généraux  par  TEdît  de  E>éc.  1737* 
Il  eft  décide  que  les  Receveurs  par- 
ticuliers doivent  jouir  de  la  même 
prérogative,  par  Arrè;s  du  Confeil 
des  ijrNov,  1735"  &26  Fév.  1737. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  3  Avril  I75'3  ,  que  les  Receveurs 
généraux  des  Domaines  &  Bois  de 
l'appanage  de  M.  le  Duc  d'Orléans , 
dévoient  jouir  de  la  même  préroga« 
live. 

I  I.  Les  venres  (^^oyfç  Ventes > 
s'adjugent  telles  qu'elles  font ,  fana 
que  l'Adjudicataire  puifTe  prérendie 

aucune  récompcnfe  ,  fous  prctex» 
qu'il  feroit  trouvé  des  places  vuides  » 
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t2.  Les  adjudications doîvént être 

(ignées  fur  le  champ  par  les  Mar- 
chands, les  Grands  Maures»  Maîtres 
Particuliers ,  Procureurs  do  Roi  êc 

autres  Officiers,  immédiatement  au 
bas  du  traité chaque  feutliec  para- 
phé par  le  Grand  Maître.  Art.  28  du 
lit.  15*. 

15.  Les  adjudications  ne  font  dé- 
iinirives  qu  après  les  24  heures  paf- 
iife»;  /uAiju'à  ce  temps,  toutes  per- 
fonnes  doivent  être  reçutt  à  doubler 
&  tiercer.  roy«i  DoUBLXKHlfT  & 
.TiERCEMENT. 

14.  U  n'y  a  que  les  Greffiers  des 
Ma!tri(ês  qui  p  u  i  Teat  valablement  dé- 
livrer les  expéditions  des  adjudica- 
tions i  jugé  par  Arrêts  du  Conic  l  des 
Novembre  1703  Se  s  Août  1704. , 
ui  fontdéfenfes  aux  Adjudicataires 
e  recevoir  leCdites  expéditions  d'au- 
tres mains  que  celles  des  Greffiers; 
autre  du  36  Fév'rier  1 70T ,  qui  i^ie 
défenfes  aux  Secrétaires  des  Grands 
Maîtres,  non  -  feulement  de  délivrer 
les  expéditions  des  adjudications  , 
nuis  eaoore  4e  Ce  mêler  de  la  ricep- 
tion  des  cautions ,  d'en  écrire  ou  dé- 
livrer aucuns  a^fes ,  d'ex!:Ter  auc'jn? 
droits  pour  raiion  de  ce ,  à  peine  de 
millité,  reftituttoo  do  quadruple  &  de  ' 
fOO  liy.  d'amende. 

Les  adjudications  des  boi<;  du  Roi 
ne  font  point  fujettes  au  coturôie. 
y^iOyei  CoNTltOI.B. 

ij.  Les  ven'c:  ne  peuvent  erre 
changées,  pas  mcme  en  la  moindre 
partie ,  après  les  adjudications  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  punition  exemplaire  &  de  perte  des 
Charges  contre  les  OiHcicrs ,  de  rel* 
titucton  du  quadruple  &  d'amende  ar- 
bitraire contre  lee  Marchande.  Are. 
tl4  du  tit.  I  5. 

•  £n  quel  temps  &  comment  doit 
êtn  payé  le  prix  des  adjudications 
ook  du  Hok  Kig^  Vàumsus, 
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Y6.  ADJUDICATIONS  db< 

Bois  des  Ecclésiastiques  .  com- 
munautés d'Hâbitans  &  autres  Geos 
de  main  >■  morte  •  doivent  être  faitee 
avec  les  nicmes  formalités  que  les  ad- 
i  u  H  ;  c  V.  rions  des  bois  du  Roi.  Art.  S 
du.  tu.  2.^. 

17.  Eliee  ne  peuvent  être  faitee 
que  par  les  Grands  Maîtres ,  ou  fur 
leurs  commillions  par  les  OAîciers 
des  Maîtrifes ,  chacun  dans  leur  Ref- 
fort  ;  c'eft  l'efprit  de  l'art.  2  du  tit.  f 
qui  porte  qu'il  appartiendra  aux 
Grands  Maîtres,  par  privilège  &  pré- 
rogative fpéciate  fur  tout  aaties  Ofli* 
ciers ,  de  mettre  à  exécution  tontee 
Lettres-Parenres  ,  Ordres  &  Mande- 
mens  du  Roi  fur  le  fait  des  £âux  & 
Forêts,  foit  pour  les  ventes  des  boit 
de  Sa  Majeflé ,  ou  de  ceux  des  £cct6> 
Caftiqucs  &  Communautés ,  ou  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ;  &  de  l'art, 
o  du  tit.  24 ,  qui  porte  que  les  Let<« 
très  Patentes  pour  coupes  extraordi- 
naires des  bois  des  Ei  cîcfisfliques  & 
Communautés,  ne  pourront  être mi- 
fes  &  exécution  ^ue  par  les  Grands- 
Maîtres,  &c.  qui  feront  procéder  en 
leur  préfcnce  aux  alTietes  ,  martela- 
ges, &  feront  les  adjudications  &  ré- 
Gollementsavec  les  formalités  ordon^ 
nées  pour  îc;  bois  de  Sa  Majefté. 

18.  Ces  difpofitions  font  confir- 
mées par  un  Arrêt  du  Confeil  du  ^; 
Août  1706,  qui  déclare  nulle  une 
vcnrc  des  bois  de  rAldon\'e  de  î3ois- 
groland  faite  par  ks  Oâiciefs  de  la 
Maîtrife  de  Fontenay-1e-Comte,  fana 
commiflioiidu  Grand  Maîtres  ordon* 
ne  qiie  par  le  (ieur  Mllon,  Grand- 
Maître  ,  il  fera  procédé  à  une  non» 
velle  adjudication*  fait  défenfes  aux*- 
dits  Officiers  de  faire  à  l'avenif  d« 
femblables  ventes  fans  commi/Tîon , 
a  peine  de  xooo  liv.  d'amende  &  de 
tous  dépw,  dommages  &  intérêts. 

ip«  il  y  a  plus:  quand  n^me  Im 
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Lettres-Patentes  feroient  adreffées  di- 
redenient  aux  Officiers  des  Maîtrifes , 
ils  ne  pourroient  valablement  les  met» 
tre  à  exécution  ,  fans  l'attache  ou  la 
commiUion  du  Graod-Maîtie.  yoye^ 
Attache. 

'  Ao.  Les  GrandsrMaîcres.  lorfqu'ils 

font  eux  -  mêmes  ces  adjudications , 
font  toujours  obligés  de  les  faire  aux 
Sièges  des  Maîtrifes  &  avec  les  Offi- 
ciers dans  leB  eflbrt  defquels  les  Bois 
font  fîtués  ,  à  peine  de  nullité  &  de 
loooo  liv,  d'amende. 

21.  Le  prix  des  adjudicaticms  des 
Bois  des  Éccléfîafliques  ,  doit  être 
payé  aux  Bureaux  de  Receveurs  Gé- 
néraux ou  Particuliers  des  Domaines 
ftBois.  i^oyei  le  mot  Paiement. 

Outre  le  prix  principal  qui  paie 
dans  les  termes  portés  par  le  cahier 
des  Charges .  il  aoit  être  payé  comp- 
tant au  même  Bureau  14  den.  pour 
livres,  qui  tournent  au  profit  du  Roi. 

Sur  le  prix ,  le  Receveur  doit  rete- 
nirle  10*  attribué  aux  pauvres  Com- 
munautés, n  ce  n'eftque  l'Arrêt  qui 
permet  la  coupe ,  porttt  expreflement 
exenîDtion  de  cette  Charge.  /^<>y<i  le 
tnot  Dixième. 

22.  Les  adjudications  des  Boit 
EcclciTaftiques  nf  f^nt  fujettes  an 
contrôle,  f'^oyti  CoNTiidl.E, 

Les  fommes  provenant  de  la  ven- 
te des  Bois  des  Eccicliaftiques ,  & 
qui  font  deftinées  au  paiement  de 
réparations ,  &c.  ne  peuvent  être  dé- 
livrées aux  Entrepreneurs  que  fur  les 
Ordonnances  des  Grands -Malrres, 
9^oy*i  le  mot  RÉPARATIONS. 

liOrfbue  dans  les  Bois  d'une  Com- 
munauté de  Paroiflè ,  il  ne  s'agit  que 
de  coupes  ordinaires  que  le  Grand- 
Maître  auroit  permis  de  vendre  (  fans 
cela  00  ne  le  peut  abfolument  )  1  ad- 
judication en  doit  être  renvoyée  de- 
vant les  Juo-et  des  lieux,  fi  ce  nétoit 
)u'il  y  eût  Ué^t  de  Miutûîe  ou  de 
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Grurie  dans  la  même  Paroifllê.  Art. 
12  du  rit.  25*. 

25.  Les  adjudications  doivent totfo 
jours  ctie  faites  fans  frais  &  avec  les 
mêmes  formalités,  que  les  adjudica- 
tions des  Bois  des  aucret  Gens  de 
main-morte»  iiiJ, 

24.  Les  deniers  provenant  de 
ces  ventes  ne  peuvent  être  employés 
qu'aux  réparations  extraordinaîtes, 
ou  autres  affaires  urgentes  des  Coin* 
munautés ,  ihU, 

2j.  Les  Maires,  Echevins,  Syn- 
dics ou  Principaux  Habîians  qui  les 
auroient  divertis ,  doivent  être  con- 
damnés à  la  refllrution  du  quadru*. 
pie ,  &  en  J 00  liv.  d  .iniende,iW</. 

26.  Il  eft  exprcOcment  défends 
de  fnirc  aucunes  adjudications  à  la 
feuille.  yoyt{^  les  Arrêts  du  Confcîl 
des  la  Septembre  1741 ,  6  Avul  6c 
7  Décembre  i7J"i. 

27.  Ar>juDicATioïîsde8CIi«blifc 
voyc^  Chablis. 

Adjudications  desfiois  de  délits 
Bois  ds  délit. 

Adjudications  d-s  Bois  tallfls 
qui  font  tenus  en  Grurie.  Grairie, 
Tiers  &  Danger ,  &c.  f^oyi^  Bois  en 
Grorix,  Bois  xmcag^s. 

Adjudications  des  Glandées» 
fy^'i  Gland EEs. 

29,  Adjudications  par  Décret 
des  Terres  &  Seigneuries  anenantea 
aux  Foîc's  du  Roi .  ne  peuvent  être 
faites  que  les  procédures  n'aient  été 
communiquées  au  Officiers»  des  Mai. 
trifes  fous  le  relfoit  defquelles  ellet 
font  fituces.  Art.  11.  du  Ût,  tf.  Fim 
Communication. 
•  1.  AFFIRMATION  en  général 
eft  l'afTurance  que  l'on  donne  par  iêr- 
menr  de  la  vérité  d'un  fait. 

2,  Les  Procès-verbaux  des  Gardes 
&  autres  bas-OAciers  qui  ont  pou- 
voir de  rapporter ,  ne  font  foi  qu'a- 
près i'affiraiatioo,  P^d^t^  Iflsttt.  i  dft* 
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•fc  10  k  f  8  &  59  du  M  ; ,  &  p  du  t.  27. 

L'affirmât. ov  fe  peut  faire 
à  1  Audience  ou  au  Greffe  devant  le 
Juge  qui  en-  fait  rapporter  aâa  ;  ce 
^ui  fc  nomme  ordinaiiement  répé- 
tton  ,  parce  qu'eftedivemcnc  cet  acle 
contient  la  répétition  de  tout  ce  qui 
eft  daa«  JeProcèrvcrbal.f>)rC(Pao- 
cb's-vbrbauv. 

AFFUT  en  terme  de  chaflc,  cft 
un  lieu  caché  on  l'on  mec  pour 
attendre  le  gibier. 

Il  eA  expreHement  défendu  à  tou- 
tes pecfonnes  de  challèr  à  teu ,  d'en- 
trer ou  demeurer  la  nuit  dane  le*  Vo» 

rcr<;  du  Roi  ,  Bois  &  Buiffons  en  de- 
pendans ,  même  dans  ceux  des  Parti- 
culiers ,  avec  armes  à  feu,  fous  peine 
de  100  l.d'amende&  depunition  cor* 
porellcsM  y  échomAn*4dutit.'30. 
■yoye{  Chasse. 

1.  AGE  ou  OrrtciBss.  Il  (àiK 
âkfolament  avoir  vingt- cinq  ans  ac- 
complis pour  être  reçu  dans  les  Char- 
ges de  Àlaitre  Particulier ,  Lieute- 
oanr  »  Procureur  du  Rot ,  (Hrde  Mar- 
teau &  Greffier.  Art.  i  du  tir.  2. 

2.  AGE  v'ds  PfiCHEUAs.  Il  faut 
avoir  22  ans  accomplis  pour  être 
reçu  M  i:>rcpLchcur.  Art.  aducit.  51. 

5.  AGE  i  rs  Roi';.  I!  eft  défendu 
aux  Particuliers  de  couper  leurs  taillis 

3tt*ila  a'aient  eu  mois  Tige  de  dix  ans. 
itt»  I  du  tir.  26, 
4.  Il  eft  amft  défendu  aux  Particu- 
liers d'abattre  leurs  baliveaux  fur  tail- 
lis «  qu'ils  n'aient  atteint  Tige  de  que- 
rnnte  ans  ;  &  les  arbres  de  haute  fu-^ 
taie  qu'ils  n'aient  arreint  l'âgedcccnt 
Vingt  a!is.  Art.  1  du  cit.  2(>. 

y.  Les  défanfcsTaites  aux  particu- 
liers découper  leurs  Bois  taillis  avant 
dix  ans ,  &  les  baliveaux  avant  qua- 
rante ans .  ont  été  renouvellées  par 
linArrêt  de  Aiéglement  du  Conféil  du 
19  Juillet  172  ^  ,  ordonne  que  les 
£dits  6t  Ké^leoMos  .notammcDC  l'Or*. 
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donnance  de  166^ ,  feront  çiéciaés 

félon  leur  forme  &  teneur;  en  confé- 
quence .  cous  Particuliers  fans  diilinc- 
tton  .  feront  obligés  d'attendre  q^uê 
leurs  taillis  aient  au  mois  l'âge  de  gIk 
ans  ,  d'y  réferver  feize  baliveaux  par 
arpent ,  à  chaque  coupe  ;  outre  ceux 
qui  doivent  avoir  été  réfervéslors  dee 
coupes  précédentes ,  lefquels  ils  no 
po.irronc  couper  qu'ils  n'aient  atteinc 
au  moins  l'â^e  de  quarante  ans;  fe- 
ront tenus  de  faire  déclaration  au. 
Greffe?  de  la  Muîtrife  avant  de  les 
abattre ,  aiin  que  les  OtHciers  puif« 
fent  leconoofcre  leur  âge  &  qualicf  * 
fous  peine  de  ?oo  livres  d'amende; 
enjoint  aux  Omciers  dcsMaitrifes  de 
yiUtec  les  Boa  des  particuliers  pouc 
reconaoitre  fî  les  réferves  de  oaIi« 
veaux  ont  t'ré  fntes  exaé^ement  ;  & 
aux  fleurs  Grands-Maîtres  d'y  tenic 
la  main  :  ce  qui  fera  exécuté  nonobf* 
tant  oppofîcions  ou  appellations  « 
pour  lefquellcs  ne  fera  difteré ,  &c. 

6.  Autre  du  1 3  Septembre  27^9, 
qui  marne  feit  défenfes  aux  Cours  de 
Parlement,  aux  Intendans ,  Sénéchaux 
&  autres  Juges  gui  font  des  baux  , 
tant  des  Bois  faiiis  réellement  i^uc  de 
ceux  apparteoam  aux  Religionnaires 
fugitifs,  d'y  comprendre  les  bois  fail- 
lis qui  pendant  le  cours  des  baux  no 
pourront  atteindre  l'âge  de  dix  ans  » 
&  lanr  «oîdnteu'coiitraire  de  les  en 
excçpter .  &  aux  Graods-Maiures  dy 
tenir  la  main. 

j,  A  l'égard  des  bois  des  Ecclé* 
lîaltiques  &  Communautés ,  ils  doi- 
vent être  rcgl^';  en  coupes  ordinnires 
de  2^  ans.  y  oyc^iàon  des  Ecclé-. 
SIASTIQUES. 

j .  AIRE  en  termes  de  F  m  ome- 
rie  ed  le  nid  d'un  oifeau  i  il  défen- 
du à  toutes  perfonnes  ,  de  prendra 
dans  les  Forêts  du  Roi  »  les  aires  des 
oifeaux  de  quelque  cfpèce  que  ce  foit. 
Si  en  tout  autte  iieu ,  les  des 
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cailles,  perdrix  r^ifans,  à  peînede 
cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  du  double  pour  la  féconde .  da 
fouet  &  bannUlêinent  à  fix  lieues  de 
la  Foret  pendant  cinq  ans  pour  la 
croiftème.  Art.  8  du  tit.  30. 

2.  Les  Gardes  des  Forte»  Offtfe 
trouvent  des  aires  ,  doivent  être 
chargés  de  leur  confervation  paraâe 
particulier  :  alors  ils  en  font  refponfa- 
bles.  Art.  5»  du  tit.  50. 

ALEVIN ,  eft  le  menu  poilTon  qui 
fert  à  peupler  les  étangs  ;  on  le  nnrn- 
mc  plus  généralement  peuple.  Pour 
l'empoiflbniwinent  det  étangs  du  Roi 
&  des  EccléGaftiques ,  le  carneau  doit 
être  de  fix  pouces  au  moin? ,  la  tanche 
de  cinq  &  la  perche  de  quatre.  Art. 
ai  du  tit.  31.  royei  EHPOnsONMB- 
MXVtT* 

ALLUVION.  AccROM- 

S£M£NT. 

AMAS  de  bois  :  il  eft  défendu  aux 
riverains  de^  Forêts  du  Roi  d'aniafTer 
dans  leurs  maifons  plus  de  bois  au'il 
n'en  faut  pour  leur  cliaiifiage  penaanr 
rannée.  Art.  3  o  d  u  tu,  iT.y^oyei  At- 

TELLIEBS  •  Gommes   &  RlVB- 

BAINS. 

î.  AMÉNAGEMENT  des  Fo- 
BESTs  >  cnnfîfte  dans  lè  recepage  des 

Bois  abroutis ,  ?c  !c  rep^nplement 
des  places  vaines  fie  vagues. 

Il  eil  recommandé  aux  Grands» 
Maîtres  d'envoyer  au  Confeil  des  Pro- 
cès-verbnux  des  bois  abroutis  qu'ils 
ont  reconnu  en  faifanc  leurs  vifices 
dans  les  Forêts  du  Roi  >  avec  leurs 
avis  •  pour  être  oar  Sa  Mafeflé  pour- 
vu au  réccpage  Ar^.      du  tir.  5. 

2.  De  même  de  toutes  les  places 
vaines  &  vagues  qui  lè  trooveitt  ou 
dans  l'enclos  ou  aux  rives  des  Forets» 
pour  être  fur  leurs  avis  pourvu  au  re- 
peuplement. Arr.  3.  du  tit.  27. 

5.  Ces difpofîtions  fetrotivent  con' 
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TEdit  de  Mai  1 7 1 6 ,  qui  porte  que  les 
Grands-Maîtres  enverront  tous  les 
ans  au  Confeil  un  état  des  femmes 
qu'ils  croiront  dsivoirérre  employées 
à  l'aménagement  des  Forets  avec  les 
Procès  verbaux  &  pièces  juftificati-i 
vce ,  en(êinble  l'état  des  journées  9c 
vacations  extraordinaires  faites  pouc 
les  mtércts  de  Sa  MajeAé,  Dar  les  Of- 
ficiers desMaîcrifes  ,  pour  être  par  Sa 
Majefté  ordonné  ce  qu'il  appartlea* 
dra. 

1.  AMENDES  .  il  eft  expreflè- 
ment  défendu  aux  Officiera  d'arbinM 
les  amendes     de  les  modérer  ou 

changer  après  le  jugement  ;  à  peine 
de  répétition  contre  eux ,  de  fufpeu- 
(ion  de  leurs  charges  pour  la  pre- 
mière fois .  &  de  privation  pour  la 
récidive.  Art,      du  tit.  32. 

2.  Cette  défenfe  s'étrod ,  non-feu^ 
lement  auy  Officiers  des  Meltrifes  » 
mais  encore  à  ceux  des  Tables  de 
Marbre  ,  même  des  Cours  de  Parle- 
ment :  elle  doit  s'entendre  non-feu- 
lement des  aowiides  enoonraes  pour 
délits  commis  dans  les  Eaux  &  Fo- 
rêts du  Roi ,  mais  encore  de  celles 
encourues  pour  délits  commis  dims 
les  Bois  des  Eccléfîaftiques ,  des  Com- 
munautés &  des  Particuliers.  Art;  JO 
&  yi  de  l'Edit  de  Mai  1715. 

On  trouvera  fous  chaque  article 
répandu  dans  ce  Diâionnaire .  quet« 
les  font  les  amendes  &  les  peines 
de  chaque  contravention  ,  &  fous  le 
mot  DÉLITS ,  quelles  font  les  amen- 
des pour  vols  ce  bois. 

'3.  Les  amendes  &  reflitutions 
pour  délits  commis  dans  les  Eaux  & 
Forêts  des  Ecclcfiafliques*  des  Com- 
munautés 8t  des  Particuliers,  font  les 
mêmes  que  pour  délits  commis  dans 
les  Eaux  &:  Forcrs  de  Sa  Majeftc. 
Arc.  II  du  tit.  2^,  j  du  tit.  26  U 
28  du  tic.  32.' 

4*  ToQcee  amendée  en  générât  ^ 
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poittr  êUSt»  eonunis  dans  Im  Bois  des 

Ecclëfîaftiques ,  des  Communautés  & 
des  Particuliers»  lorfaue  les  pourfuî- 
tet  ont  été  faites  ai»  Mattrifet .  foie  à 
la  requête  des  Parties  ou  des  Procu* 
reurs  du  Roi ,  appartiennent  à  Sa  Ma- 
jefté  i  les  reftitutions ,  dommages  Ôc 
intérêts  aux  Parties,  f^oyti  Bjutitv* 

y.  Cetfe  d^ciuon  ç(h  fondée  fur 
les  Ordonnances  de  ij'45',  If47 
IJ71  ,  qui  déclarent  que  les  confilr 
cations  &  amendes  des  forfaitures 
appartiennent  au  Roi  ;  les  intérêts  aux 
Seigneurs  particuliers  des  Bois,  dans 
lefquels  les  délits  ont  été  commis. 

6,  Sur  l'an.  17  du  ttc.  32.  qui  or- 
donne que  les  amendes  qui  feront  ad- 

jui^ées  par  les  Commiflaires  &  Offi- 
ciers du  Roi  en  réformation  ou  au- 
trement »  à  la  diligence  des  Ph>ca- 

ri  urs  de  Sa  Majefté  pour  délits, abus, 
ulurp  ;-',on<; ,  outrepafle^ ,  fur-mefures 
&  cûutravenaons  ès  Eaux  &  l  orcts 
des  Ecclëfiaftiques  &  Communautés, 
êf  ceux:  qui  en  dépendent  par  droit  de 
Grurie  ou  autrement ,  apparrîendronf 
à  Sa  Majefté  (ans  exception  m  dil- 
tindioii. 

7.  Et  fur  plttfîeurs  Arrêts  duCon- 

feil,  entr'aurres  ceux  des  ip  Novembre 
1701  »  qui  ordonnent  que  l'amende 
de  |22 1.  prononcée  contre  la  veuve 
&  les  héritiers  d'Antoine  Chariot  , 
our  outrepaCTe  dans  les  Bois  de  l'Ab- 
aye  de  Barbeau ,  tournera  au  profit 
de  Sa  Ma|eflé  «  lareftktttioa  au  profit 
derAbbaye. 

20  Juin  1724,  ,  rapporté  (btts  le 
mot  Boi<; ,  tenus  à  titre  de  douaire, 
concellîoa ,  dcc. 

8  Août  1724 .  qui  caflè  m  Sen- 
tence la  Maîtrife  de  Vezoul,  en  ce 
qu'elle  adjugeoit  au  Seigneurie  No- 
loy ,  une  amende  de  2000  liv.  pro- 
roncée  pour  déli»  commis  dans  les 
Ikii  de  J«  Communauté  de  Horoy: 
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fait  défenfbt  aux  Officiels  des  Msitrî* 

fes  de  prononcer  aucune  amende  au 

{>rofit  des  Seigneurs,  lorfque  les  pour- 
iiites  auront  été  faîtes  à  la  Re^uuce 

des  Procureurs  de  Sa  Majeflé. 

1 5-  OAobre  1741  qui  fait  défen» 
fes  au  iieur  iMarquis  de  Salles ,  enga* 
gifte  du  Domaine  de  Vancouteurs  6t 
aux  OHîcicrs  de  la  Gi  ui  ie  royale  de 
Vaucouîeur":  de  percevoir  à  J'.ivenic 
aucunes  des  amendes  qui  feront  ju- 
gées au  Siège  de  la  Maîtrife  de  Chau- 
mont  en  Badîgni ,  ou  en  ladite  Gru- 
rie, pour  raifon  des  déîifsqui  feronC 
commis  dans  les  Bois  ii:ués  dans  i  é- 
tendue  defdites  Ma?trîlês  de  Grurie  t 
folt  qu'ils  appartîennenrauxEccléfîaf- 
tiques  ou  Communaucc's ,  foit  qu'ila 
dépendent  du  Domaine  de  VuUcou- 
ieurs ,  &c. 

8.  10  Septembre  174S ,  qui  fait 
dél'caCes  à  tous  Officiers  des  Maitri- 
fes ,  de  prononcer  aucunes  amendes 
au  profit  d'autres  que  Sa  Majellé,  à 
peine  de  répétition  contr'eux  du  qua- 
druple pour  là  première  contraven- 
tion ,  d'amende  arbitraire  &  de  plus 
grande  peine  poorla^onde;  ce  qui 
fera  cnrégiftré  &c.  &  exécute  non- 
obdant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques ,  &c. 
p.  L'art,  ai  du  tit*  a 5 ,  porte  à  la  wé» 
rité,  que  routes  amendes  &  confif^ 
cations  qui  s'adjugeront  contre  les 
Particuliers,  pour  délits  commis  dane 
les  eaux,  près.  pa(is&  bois  com- 
muns, appartiendront  au  Seigneur 
Haut-JuUicier  excepté  Us  cas  de  ré- 
fonnatîon*  Mais  (  comme  on  vient 
db  le  voir)  cela  ne  peut  avoir  lieu 
tout  au  pluîf  que  lorfque  les  pourfui-, 
tes  ont  été  faites  par  le  Gruyer  du 
Seigneur  ;  ce  qui  fe  réduit  à  bien  peu 
de  chofes ,  à  préfent  qu'il  eft  défendu 
aux  Gruyers  de  prendre  connoifTance 
des  délits  commis  dans  les  Bois  do 
haute  futaie ,  &  quarts  de  réferve  des 

Coipaiioautéss  9c  en  général  de  tam 
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cas  royins  8c  de  t&oaaaiAimtFityti 

Gausii* 

10.  LAuceur  de  la  conférencepré» 
tend  même  que  non  •  feulemene  les 
amendes  &  confifcaiions  prononcées 

1>ar  les  Officiers  des  Maîtrifes  roya- 
ei»  appartiennent  au  Roi ,  mais  en« 
core  celles  qui  font  prononcé  par 
lei  Grayers  des  Seigneurs ,  "lorfque 
l'inlVance  eft  de  Particulier  à  Farti- 
Cttlier  &  qu'il  s'agit  de  l'exécution  de 
l'Ordonnance. 

11.  M,  de  Fremînv'lle  ,  dans  fa 
Prati^e  univerfelle  des  droits  fei- 
gneunaux ,  tom.  3  *  pag.  1 48  ,  dit 
ebroloment  que  les  amendes  encou- 
rues pour  délits  corn  m  iîcî  an  s  les  Bois 
dc<^  Communauri's ,  appartiennent  au 
Roi,  &  non  aux  Seigneurs;  quetclîe 
eft  la  Jurifprudence  du  Confeil. 

I -.  Aî.  Pfcniift ,  dans  fon  Com- 
incntaire  hillorique&  raiionné  »  tom. 
2,  pag.  34.0,  dit  que,  quandlePro- 
cureur  du  Roi  pourfuità  la  reauifî- 
tion  de  quelqu'un  ,  par  exemple  d'une 
Communauté  contre  fon  Seigneur, 
ou  d'un  Seigneur  »  foie  contre  la 
Communauté ,  foit  contre  un  Parti- 
culier ,  le  condamné  doit  payer  l'a- 
mende au  Roi ,  &  la  reditution  à  la 
partie  plaignante.  Que  c*eft  ainfi  que 
par  Arrêt  du  20  Mai  i58o  »  fur  un 
fait  de  pêche  ,  l'amende  fut  pronon- 
cée au  proHc  du  Roi ,  les  dommages 
&  imérêtt  au  profit  du  Seigneur  :  que 
fi  ^efl  le  Juge  du  Seigneur,  qui  pro- 
nonce fur  les  pourfuites  du  Procureur 
^^ifcal ,  on  doit  fuivre  les  mêmes  prin* 
ctpes» 

15.  Les  condamnés  à  l'amende 

peuvent  être  contraints  au  paiement 
par  emprifonncment  de  leurs  perfon- 
nesi lorsqu'ils  n'ont  pas  relevé  l'appel, 

fait  juger  dans  le  temps  prefcrit. 
Art.  44  de  l  Edit  de  Mai  i7itf.f^<îy<C 
Appellations. 

if       cependant  définulud'cié- 


À  M  Ë 

enter  par  corps  les  Sentences  provî-' 
fîonn  elles  des  Grands -Maîtres  &  Maî- 
tres particuli(?r<;  ;  fi  ce  n'efl  après  les 
appellations  jugcc^  ou  après  le  temps 
de  les  faire  juger  expiré ,  ibid. 

Ij.  Les  amendes  doivent  être 
payées  fur  les  biens  meubles  ,  fruits, 
revenus  8c  autres  effiecs  mobiliers  dct 
condamnés,  tant  par  les  Fermiers 
conventioncls  &  judiciaires ,  Com- 
miflaires  aux  faifies  réelles  ,  Kec»- 
veurs  de$  Confîgnations ,  Payenrt 
des  Gà^es  d'Ofnricrs  ,  que  tous  au- 
tres leurs  dt-l);îcurs,  par  préférence  à 
tous  creancicis,  à  la  réfeive  leuie- 
ment  des  Propriétaires  des  roaifons 
aufqueîs  i!  el\  dû  ,  pour  les  loyers  des 
Domelliques,  Dour  la  dernière  année 
de  leurs  gages;ues  Boulangers  &  Bou- 
chers, pour  ce  qu'ils  ont  fourni  pen. 
dant  les  fîx  derniers  mois-  &:  dc5  Mar- 
chands qui  revendiqueroient  leurs  mar- 
cHiandiies  dont  ils  n'auroient  pas  été 
payés  &  qui  fe  trou veroient en  nature 
fous  corde  Se  fous  balle  ;  &  ce  nonob- 
(lant  toutes  faiûes«  arrêts.  oppoH- 
ttons,  appeilatioof,  ott  autres  empé* 
chemens;  à  quoi  faire  les  Fermîeis» 
Receveurs ,  Commifïâîrcs  &  tous  au- 
tres ,  Deuvent  être  contraints  comme 
dépomaires ,  (ans  qu'il  faille  le  fairo 
ordonner  avec  les  créanciers»  parties 
faifies ,  faifilTuntcs  ou  oppofanrcs. 

16.  Mais  fur  les  immeubles  ,  le 
Roi  n'ahypotéque  que  du  jour  de  la 
condamnation,  f^oyt^  la  Déclaratiolk 
du  !  6  Août  1 707  âc  l'Arrêt  du.Coil* 
feil  du  6  Août  171 6. 

17.  Si  le  condamné  eft  infolva- 
ble?  f^cyti  DuLmiiuAxrr,  insolvAt 

BLE. 

1 8.  Les  amendes  ne  fe  prefcrivent 
que  par  dix  ans.  Art.  ly  du  tit.  33. 

De  la  colleâe  des  amendes. 
Collecte  et  Collecteur. 

ip.  Les  Officiers  des  Mahrifes  no 
font  d^ns  aucune  cas  nfpcfnftbles  du 

lecouvfemfat' 
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iféeottVrémént  des  amendes  &  COil' 
lîfcatlons  >  jugé  en  faveur  des  Offi» 
ciew  de  la  Maîtrife  de  Poiriers ,  par 
Arrêt  du  17  Juiniyo^»  (]uica(reun 
.Arrêt  de  la  Cttambre  de»  Comptes 
de  Paris,  qui  avoit  admis,  pour  Ift 
Ceur  Pinot .  Receveur  Général  des 
Z^omaines  de  Bois  de  la  Généralité 
4t  Poitieie ,  k  recette  d*iifie  femine 
de  25'4  livres ,  pour  confîrc.itir.n;  ju- 
gées en  ladire  Maîtrife,  &  k  tcnoic 
«ndécife  fur  Je  Maître  particulier  & 
le  Ftocureur  du  Roi.  &c.  Ec  par 
«utre  du  Ofiobre  1704.  qui  dé- 
charge les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Tours,  de  pareille  indécifiaa  pto^ 
noncée  contr  eux  en  il  Chembce^les 
"Comptes  de  Paris. 

ao.  Il  eft  expreflement  défendu  à 
tous  Officie» ,  même  au  Grands- 
Maîtres  âc  leurs  Lieurenans ,  d'or- 
donner le  paiement  d'aucunes  (ôm- 
«nes  for  les  denlws  provenant  des 
emendes ,  à  peine  de  reftitution  -da 

auatruple  &  d'interdidion  ,  nonob- 
^nt  toutes  Ordonnances ,  £dits ,  Dé- 
clarations ,  Arrêts  &  R^gleoiens  con- 
traire*. Arc  j5  da  l'^it  «le  Ma| 

Cette  difooiltion  a  été  confirmée 

tar  Arrêt  du  Confeîl  du  €  Décem- 
re  173^. 
Far  autre  du  ïo  Juillet  1744 ,  qui 
fiik  Uerdthes  défenfes  aux  Grands- 
Mwtres,  de  dëcertter  ibua  quelque 
prétex''e  que  ce  foir  ,  aucun  c^ézu- 
toire  fur  les  deniers  provenant  des 
amendes  ,  reftitutiofi»  fit  iconfifca- 
tions  .  fous  les  peines  portées  par 
J  Edit  de  I7r6'  ;  aux  CoIIedeurs  & 
Receveurs  d'en  faire  le  paiement , 
9c  «èx  Officieie  d'en  allouer  aucun 
eû  dépeiife  dans  {escomptes,  à  peins 
de  delKtution  de  îenr?  charges  ou 
connUCons  de  nulle  livres  d'amen- 
de »  iaqoeUe  peine  ne  pourra  être  ré. 
autée  comminsKoiKatSaMaieAédéco* 
^  partit  If  ' 


AME  17 

géant  êxpreCTément  à  TArréeduCon- 
wil  du  tr,8  Avril  17^1  fie  autres  aui  f« 
trouveroient  contraires  aux  diipoti-. 
tions  de  r£dtc  de  ij*6» 
Autre  4lu  -i  I  Février  1749* 
Qui  ordonne  que  l'art.  c6  de  VE'' 
dit  de  Mai  1 7 1  ,  portant  Règlement 
pour  les  amendes,  reftitutions  &  con- 
fifcations  prononcées  en  œatierea 
d'Eaux  &  Forêts  ,  1'  Xrrct  du  Con- 
feildu  to  Juillet  1744  >  ^'^^^^  exécu- 
tésfclon  leur  forme  &  teneur  ;  en  con- 
féquence  fait  expreflès  défenfes  au4t 
Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  ^ 
de.  décerner  à  ravenir,  fous  quelque 
prétexte  queee  4bk»  aucun  exicuioi- 
rc  fur  Ic^  !  cniers  provenait  des  amen- 
des,  &c.  Même  pour  le  paiement  des 
frais  &  falaircs  des  Officiers  de  Maré* 
chaulfêe ,  qui  auront  exécuté  ou  prêté 
la  main  à  Texécutioii  des  Ordonnan- 
ces ,  Jug€mens,&c.  émanés  des  Siè- 
ges des  Eaux  &  Forêts. 
-  AaÂirplus,  l'Edit  de  1715,  art.  6, 
pOReque  les  Greffiers  des  MaîtrifesSc 
-des  Gruries  arrêteront  le  premier  joue 
de  chaque  mois  ta  rôle  des  amendes» 
teftitutions  &  conîtfcacions  pronon- 
cées pendant  le  mois  précédent ,  & 
en  feront  mention  fur  le  regiftre  des 
audiences  ,  qui  fera  vifil,  auffi  bien  que 
le  rôle,  par  les  Officiers  du  Siège  ,  à 
peine  de  fo  liv.  d'amende  contre  lel- 
dits Greffiers,  &  d'être  refponfablet 
du  montant  des  condamnations  ;  &  en 
cas  de  refus  de  la  part  des  Officiers  de 
vi(ec  ledit  rôle  fur  la  première  reoui-* 
fiitou  qui  leur  en  fera  faite  par  le  ke* 
cevenrdesamendes ,  fera  pourvu  con- 
tre ierdits  Oficiert  >  ainli  qu'il  appac* 
tiendra. 

L'ait»  7.  que  par  le  Receveur  des 

amendes  des  MaitrifesSc  Gruries,  il 
fera  payé  au  Mr  ÎTc  particulier ,  OU  en 
ion  abience  au  Juge  qui  aura  vifé  lef» 
dittrâlesi  trois  livres  par  mois  pouc 
It^rÛà,  fie  quaruBC  fitlsau  ôreffi»  pous 
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la  confcAîon  de  chaque  rôle ,  &  dans 
les  Gruries  ,  trente  fols  au  Gruyer  , 
&.  au  Greffier  vingt  fols ,  fur  le  pro- 
duit des  amende»  &  ce  par  avance  ; 
îefquelles  (bmmes  feront  paffées  auf- 
dics  Receveurs  daoa  la  dépenie  de 
leurs  comptes. 

L'art.  8  ,  que  les  rôles  arrêtés  aux 
Gruries,  feront  envoyés  dans  Li  fiui- 
tiine  au  Greffe  de  la  Maitrifc  du  rei- 
fort ,  à  peine  contre  les  Greffiers  des 
Gruries  de  lOOO  livres  d'amende  ;  Ôc 
fera  fait  mention  de  la  réception  def- 
dits  rôles  dans  les  régiftresde»atidiea- 
Qca  des  Maîtrifèt. 

■  L'art,  p  ,  quelesGrand»'Ma!ires« 

îorç  de  îeurs  vifltes,  fe  feront  rep ré* 
ienter  le  régiftre  des  audiences.  Se 
oondamneront  leAlits  Greffiers  aux 
waeodes  encourues  pour  l'inexécu* 
riondes  préfenfes  .  dont  fera  parlef- 
diti  Giaads  -  Maîtres  arrêté  un  état 
par  chacun  an ,  &  remîv  avant  leur 
départ  au  Receveur  des  amendetr- 
qui  fera  tenu  d'en  faire  le  recou- 
vrement ,  ^  de  s'en  chargée  dans  ièa- 
compMfc 

Larr.  xi  .  qu'aux  Sièges  des  Ta* 
bles  de  Marbre  &  Chambres  des 
£aux  &  Forets  établis  près  les  Par- 
lèmam  •  tl  Iwa  arréfé  le  premier  fouc 
de  chaque  mois  par  les  Greffiers  def'^ 
dirç  Siècles,  un  rôle  des  amendes 
reflituttons ,  confifcations  &  autres 
ùmvam  »  aulqueUe»  Ice-  Délinonaiii^ 
auront  été  condamnés  au  pront  du* 
Roi  pendainr  !e  mois  précédent,. le- 
quel rôle  fera  vilé  par  le  Lieutenant 
Général  ou  par  le  Juge  qui  préfidenP 
sudic  Siège,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  contre  les  Greniers, 
&  d'être  reiponfabies  du  montant  def- 
dîces  condamnations ,  &  que  par  lee- 
Receveurs  des  amendes  defdirs  Siè- 
ges, il  fem  payé  au  Juge  qui  aura 
vifc  les  rôles,  crois  livres  par  mois 
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fTer  pour  la  confeflion  de  chaqofi  râ* 
le  ,  &  ce  par  avance  :  'erquelles  fom- 
mes  feront  paiiées  aux  Receveurs  dan* 
la  dépeoftr  de  leurs  comptée,  ^«ysç 
Rôles. 

L'aniclc  i6,  que  les  Receveurs' 
des  amendes  des  Tables  de  Matbrar 
Se  Chambres  d»s  Eaux  &  Forêts  ,  éta«- 
b!ics  près  les  Parle-r.ens  .  ironr  pren- 
dre les  rôles  qui  leur  feront  délivrés^ 
fans  frais  par  les  Greffiers ,  &  en  en^ 
verront  dans  la  huitaine  aux  CMciei»  ' 
de  cha:,'Ud  Maîtrife  ,  dan^  Tprenduc 
de  laquelle  les  comdamnés  à  l  amender, 
Ibot  domiciliés,  un  extrait  qui  con*' 
tiendra-  le  nom  8i  le  domicile  des* 
condamnés  à  l'amende ,  au  bas  du- 
queiefdits  Keceveuc»  mettrom  leurs- 
contniiiDBer 

L'ait.  17 ,4111»  les  Receveurs  roar- 
<|ueront  fîir  leurs  régiftres ,  le  jour  de 
1  envoi  defdits  extraits,  donc  ils  fe^v 
font  tenus  d'aftanchir  le  |>ort;- 

L'art.  x8»  qu'il  fera  fait  mentions 
dans  les  régiflres  d'Audience,  du  jour 
de  la  réception  defdits  extraits ,  qui^ 
feront  fumis,  m  là  diligence  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  dans  la  huicaîo»,  an^ 
Garde  Général  CoUeâeur,  pour  cn^ 
faire  la  coUeâe«  à  la  leoUre  de  j,  lols- 
par  Hm. 

Lt  art,  xp  ,  que  les  Colteâeofvdée- 
amendes  compteront  aux  Receveurs 
defdites  amendes ,  le  dernier  jour  de- 
diaque  quaitier  do  là  colieâ»-  der 
amendes  prononcées  dans  le  quartier 
précédant  celui  qui  finira  »  &  remet- 
tront en  leurs  mains  les  deniers  pro-' 
venanrde  ladite  coUeâe  .  à  Ut  metnp 
feulement  de  f  f.  pour  lîviediBinoAs- 
tant  de  leur  Recette. 

L'art,  ao ,  que  faute  par  les  Col- 
leâeufs  dtteodn  eanm  daorledir 
Mnps  •  ils  ferontjooMtamts  par  lesRe*- 
cevcurs ,  après  la  première  fomma- 
cion ,  au  paycaou  (Uhqoiuabc  çaucr 
4rf<fef  fWiiti- 
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L'art,  ai,  que  les  Collecteurs  fc- 
ffom  tenus  de  fe  charger  en  recette  «iu 
moataat  àa»  rélet  dee  Maîtriles ,  & 
des  «xcraits  de  ceux  des  Tables  de 
JVlarbre  qui  leur  auront  <5té  rernlç; 
icofemble  du  contenu  ^ux  écat^  des 
COttdaiBMCioiM  qae  ies  Graad»>Ma^ 
très  leur  remertrorrr,  fauf  à  porter  en 
zeprife  les  parties  >  dont  les  condam- 
tiés  auront  obtenu  décharge  ou  dj^ 
«nâlilRion  en  caufe  d'appel,  en  np* 
portant  les  Cgnifications  des  Juge- 
meoc  rendus  fur  les  appellacioos»  & 
les^  jmeiulet  qui  a'muoat  pat  été 
payéif  par  Iw  gens  fani  «rett ,  en 
rapportant  par  eux  les  diligences  fai- 
tes contr'eux.  &  les  Jugemeos  qui 
f  e*  attioat  dédasét  sBiniIct  9e  vig»> 

Irf'act.  22  «  qu'il  fera  donné  trois 
mok  de  éfln  aux  Colleâeurs  pour 
faire  la  CoUede  ,  &  pour  compcev 

«des  amendes  dont  il  y  aura  eu  appel  ; 
^  ce  à  compter  du  jour  que  les  ap- 
f»ellationt  avfonc  été  jugéet  confor- 
fiiéaienc  à  l'Ordonnance. 

L'arr.  25  ,  qu'il  fera  fait  un  Cfia- 
|>ltie  fc-paté  dans  ie(dus  comptes  des 
«mendes  conteoiMt  «nr  EitmAtê  dei 

tôles,  de  celles  prononcées  par  Icî 
Tables  de  Marbre  Ôc  Chambres  des 
£aux  &  Forêts  établies  pr^  les  Par* 
lemens. 

L'art.  24,  qu'il  fera  alloue  en  re- 
prife  aux  Colleâeurs  •  les  ibmnies 
juxqttellfls  fe  tronveront  monter  let 
spnendes  dont  If  recouvrement  n'aura 

pû  être  fait ,  en  rapportant  les  dili- 
gences valables ,  pour  parvenir  à 
remprironoemeiie  oes  coodannét  -* 

les  Cerriflcats  de  carence  de  biens, 
&  les  Sentences  qui  les  auront  décla- 
rés inutiles  ôc  bannis  du  ReHort  de  la 
Maltrife  où  les  délits  auront  été  coei» 
mis  ;  &  en  cas  de  falfîfication  corn- 
mife  par  leidits  CoHeéleurs  daus  les 
^e^plpits  de  pçrquiikioa  &  cert^ 
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caîs  de  carence  de  bions  .  *quc  leur 
procès  leur  fera  fait  &  parfait  en  la 
■Muiicffe  prercrhe  par  lee  Ordonnan- 
ces; &  ceux  qui  feront  convaincus 
de  falciiîcatiM^lisnuXCOiulamnésaux 
Qaleres. 

Vbtu     ,  que  let  Recevautt  ém 

amendes  pourront  contraindre  les 
Colleâeurs  par  emprifonnemeoc  de 
leurs  perfonnes ,  au  paiement  éa  te- 
Uqttat  de  leurs  comptes ,  même  du 
montant  defdlts  rôle?  faute  par  eux 
de  les  avoir  rendus  dans  le  tempa 
prescrit  par  la  piéftoce  Ordonnance; 
après  n^iUBOioi  qu'ils  auront  (ait  yi- 
fer  par  le  premier  Juge ,  les  contrain- 
tes qu'ils  décerneront  contre  lea 
comptables  en  demeure  de  rendre 
leurs  comptes. 

L'art,  ad  ,  que  les  Receveura 
compteront  dan»  te  courant  du  moit 
d'Qâobre  de  chaque  année  du  mon^ 
tant  des  amendes  qui  auront  dû  leur 
être  remifes  par  les  Colleâeurs  dans 
le  cours  de  I  année  précédente  .  qui 
aura  comnii^cé  au  mois  d'Odobre  • 
en  pr^fence  des  Officier?  ,  à  la  dili- 
gence du  Procureur  du  Koi  en  chaque 
Maîtrife  $  6c  fae  fait  mention  de  le 
pr^fentation  &  nrrcfé  defdits  compr 
tes  dans  le  regLftre  des  Audiences. 

L'art.  27 .  qu'il  fera  fait  dana  Ica 
comptes  des  receveurs  des  Maitrî- 
fes  un  chapitre  feparé  des  fomme? 
provenant  des  amendes  ptononcéea 
direéleaiaot  aux  Tablea  oe  Maibie» 
&  Chambres  des  Eaux  &  Forces  éta- 
blies près  les  Parlemens ,  dont  fera 
envoyé  un  Extrait  certifié  defdits  Re- 
ceveura. auGrefiè  de  la  Table  de 
Marbre  du  Rclfort,  &  au  Receveur 
de?  smenHcç  dudit  Siècle  ,  huitaine 
après  i  an  été  deJ  dits  comptes,  à  peine 
de  f9  Uv.  d'amende  contre lefdits  Re* 
ceveurs  des  Maîtrifes. 

L'art.  28,  que  les  Receveurs  dea 
axDfiDdes  des  Tables  de  Marbre  &  dea 
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Cîïambref  des  E»ux  Se  Forêts  it^^ 
blies  près  les  Parlemens  ,  compte- 
ront dan»  Im  hait  premiert  four»  d» 

mois  de  Janvier  de  chaque  ann^e , 
devant  le  Grand-Maîrre  nu  départe- 
ment dans  lequel  leSiege  de  laTubla 
de  Mart>re'  fera  fttutf }  &  en  Ton  ab« 
fente  devant  cdui  qni  p'/fîc'cra  ,  en 
préfcnce  des  Officiers  dudit  Siège, 
aes  amendes  dont  le  recouvrement 
tura  dû  être  Bit  par  les  Collefteurs 
nmrruels  les  extraits  des  rôles  diefdi- 
tes  amende^  auront  été  envoyés ,  & 
iêronc  tenus  de  fe  charger  en  recene 
du  inoncan»  defdites  amendés  »  ^  la 
charge  de  reprife  qui  leur  fera  pafr<5e  , 
en  juftlHiiat  de  la  recette  faite  dans 
ie  compce  du  Receveur  Partîcalîer 
des  amendes  de  la  Maîrrife  où  le  re- 
couvrement en  aura  ctc  ordonné. 

L'art.  2j;,  que  les  Receveurs  des 
•mendes  feront  condamnas  à  yo  livi 
d'amende  par  (ê&iaine  ,  faute  d'avoir 
préfenté  leurs  comptes  dans  le  temps 
frrefcrit  par  h  préfente  Ordonnan- 
ce; &  ne  ièront  reçus  à  les  préfen* 
ter  qu'après  avoir  confî^né  le(dîcea 
amendes  encourues:  &  faute  d'y  fa- 
tisfairc  ,  feront  contraints  au  paie- 
neo»  des  fommes  contennea  dans  kt 
Kôles  8e  £xtraia  déliméi  aux  CoUeo- 
reurv. 

L'art,  ,  aue  les  amendes  de 
«onfî^nation  de  fol  appel  •  d'tnicrip^ 

tion  de  faux  &  autres,  &  celles  qui 
ibntacquifes  v.u  Roi  par  péremption 
d'inftance-«  délercion  dappel  ,  ac- 
cord ou  autrement ,  feront  reçues  par 
les  Receveurs  des  Maîtrifes  &  des 
Tables  de  Marbre,  chacun  en  leur 
Siège ,  qui  s'«n  chargeront  ou  les  ren- 
dront ,  ainfî  qu'il  eft  porté  par  l'Or- 
cîonnance  du  mois  a'Août  lôô^f  , 
&  en  feront  un  chapitre  féparé  dans 
leurs  comptes,  qu'ils  rendront  tous 

les  (îx  mois  dcviiit  les  QBçka  4ef- 
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L*art.  5  r  ,  que  les  Grand^-Mcîn  e* 
feront  tous  les  ans  un  état  du  débet 
tant  des  comptes  éee  amendes  arré" 
tés  aux  Sièges  des  Maîtrifes  de  leuf 
département  ,  dont  ils  feront  la  ré- 
▼ilfi>n  fi  bon  leur  femble  ,  lorCqu'ils" 
n*)r auront  pas  artîfté  ,  que  des  compa- 
re; nrrcrc.s  sux  Tch'es  tic  Marbre» 
&  des  amendes  prononcées  par  eu)f 
dans  le  cours  de  leurs  vifîtes  «  dans 
lefquels  ils  inféreront  les  dates  det 
préfcnrarionç  ?>:  âes  arrêtés  defdits 
comptes ,  àc  l'enverront  au  Confeil 
avec  les  états  des  ventes. 

L'art.  52  ,  que  les  Recevc  us  m* 
ciens&  alternatifs  des  Tab  cs  d  ;  Mar- 
bre 9c  des  Maitrifes  «•  ne  pourront 
petcevoird'aiitresdiroîtS'lùp  tas  amen» 
des  que  les  s  f.  pour  livre ,  à  eux  at-* 
trlbués  parl'Edirdu  mois  de  Février 
1 6^1 .  dérogeant  Sa  Majefté  à  l'Edic 
de  Mars  1 ,  Se  à  tous  autres  à  ca 
contraires. 

L'art.  J  que  les  Receveurs  des 
amendes  remettront  le  débet  de  leutâ 
comptes,  huit  jours  après ràrrêtéd'i^ 
ceux*  aux  Receveurs  Généraux  des 
Domaines  &  Bois  de  leur  généralirê' 
qui  s'en  chargeront  par  un  bref  étac 

Ïiîtfuicé  d'etot;  &  tante-  par  lefdita* 
eceveurs  des  amendes  d'y  (iitisfaire, 
décerneront  cont/etK'leufsrcontrain- 
tes  à  cet  elFet. 

f^oytl  AMFLlàTtOir,  COUSGTB' 
&  COLXECTEUB. 

L'Arrêt  du  Confeii  du  17  Juillet? 
175 1'.  concernant  les  comptes  &o 
états  des  amendesk  Ordonne: 

Art.  2  ,  que  conformément  à  l'art. 
4  de  l'Editde  M  ni  iji6  Grands- 
Maicres  des  Eaux  Ôc  Forées  »  en  procé«^ 
dant  if  leors'vifitef  »  feront  tenus  à» 
fe  faire  repréfenter  les  regiftrcsd'Au. 
dience  des  Maîtrifes  &  Gruries  ,  à, 
i  eâet  de  connoitre  fi  les  Greffier»' 
d'îceUes  ont  arrêté  le  fvemier  jour  d«- 
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|e((!tutIons  5c  contifcations  C^'i  au- 
ront été  piononct'cs  le  mois  prccé- 
denc .  &  de  les  condamner  contormé- 
aient  à  TEdit  de  f/itf  eux  amenfdes' 
contr'eux  encourues ,  faute  d'y  avoir 
fatisfait ,  du  montant defquelles  amen* 
des  il  fera  arrête  un  état  chaque  an- 
née per  lefdits  Orande^Maltres  >  pour 
ê're  p::i'  eux  rem'i!;  avant  leur  départ 
au  Receveur  des  amendes  ,  qtii  fera 
tenu  d'en  faire  le  recouvrement  & 
de  s'en  charger  en  reeette  dans-  (et 
compte». 

Arc.  i  t  Que  conformément  à  l'att. 
^  t  de  rËdit  de  Mat  17 1  .  il  fera  an" 
nueltement  drefTé  par  lefdits  érand^ 
M  iÎTes  un  état  du  montant  des  dé- 
bets clairs ,  des  comptes  dss  amendes 
arrêeés ,  tant  aux  Sièges  dec  Tables 
de  Marbre ,  qu'aux  Maîtiîfes  &  Gru 
ries  de  leur  départemenc,  dont  ils  fe- 
Mnf  la  révifion  »  (î  bon  leur  (èmbfe , 
lorfqu  ils  n'y  auront  pas  aflifté  ;  dans 
lequel  ils  inlcrcront  les  dates  des  pré- 
itiutâtioas  &  des  arrêtes  dcfdirs  comp^ 
tes ,  qu  ils  enverront  au  Gonfei!  avant 
le  premier  Mars  de  l'année  '^n'-.  fiiivra 
celle  en  laquelle  la  recette  defdites 
amendes  aura  été  faite. 

Art.  4 .  que  lefdits  Grand»-M'aSlref 
Hi  onr  aiillî  tenus  de  die.'lei  un  ctac  du 
montant  des  débets  clairs  des  comp- 
tes des  amendes  arrêtés  aux  Tables 
de  Marbre ,  aind  qtt'amt  Maîlrifes  & 
Gruries  de  leur  département ,  depuis 
le  premier  Janvier  17^/  *  jufques  & 
compris  fMinée  172^ ,  5e  un  pareil 
état  du  montant  des  débets  clairs  de 
l'année  1750  lefquels  états  ils  enver- 
ront au  Conleil  avant  le  premier  Jan- 
^er  procbaim 

Art.  f ,  que.  furies  états  qui  feront 
envoyés  par  lefdits  Grands- Maîtres  , 
ît  fera  tous  les  ans  arrêté  au  Gonfeil 
en  conformité  de  l'article  f  9  dodit 
Edic  du  mois  de  Mil  1715,  un  état 
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débetis  clairs  dies  comptes  des  amen-' 
des  arrêtés  r.mr  auxdites  T ahîcs  de' 
Marbre  qu'aux  Ma itrifes  &  Gruiies,. 
à  commencer  par  l'année  17  5  o  ;  pont' 
en  être  compté  par  les  Receveurs' 
fjcnévaur  des  Domaines  &  Bois/ 
dans  la  iotme  prefcrite  pat  laDécIa^' 
ration  du  15  Février  1727. 

Air.  6  ,  qu'il  fera  pareillement,  fut' 
les  états  des  Grands-Maîtres ,  arrêté' 
au  Confeil  un  état  pour  chaque  gé« 
néralité'.  du^montam  des  débets  clairs 
des  comptes  des  amendes  nrr''tés  aux 
Tables  de  Marbre  &  aux  Maîtrifes 
Ce  Gruries ,  depuis  le  premier  Jan- 
vier 1727  tufques  &  compris  lann^^ 
entière  17 25?  ,  pour  en  erre  compté 
par  le  Receveur  général  des  Domai- 
nes 9c  Bois  en  exercice  pendant  la-- 
dlte  année  1729  .dans  la  forme  preC- 
crite  par  la  lite  Déclaration-  au  ly 
Févriet  1727, 

Aft>7,  que  pour  metrre  les  Re- 
ceveurs généraux  des  Domaines  &: 
Bois  en  état  de  faire  le  recouvrement 
des  débets  clairs  defditesamendes,  les* 
Greffiers  de  chaque  MahrifeSc  Gru- 
rie  feront  tenus ,  quinzaine  après  que 
les  comptes  de  chaque  année  au- 
ront été  arrêtés ,  d'en  envoyer  un  ex- 
trait a«  Receveur  général  des  Domai-' 
nés  &  Bois  en  exercice  pendant  l'an- 
née de  la  recerfe  defdires  amendes ,  à 
peine  dé  fufpcniîon  du  paiement  de' 
leurs  Rages  &  droits  de  îp.dite  année , 
dont  ils- ne  pourront  être  paiés  qu'a- 
près avoir  rottmi  lefditfe  extraits ,  Se 
fur  le  dertificafdêfdits Receveurs  gé-- 
néraux  5  à  quoi  les  Procureurs  du  Rol^ 
aux  Maitriies  feront  cbiigcs^de  tenir 
k  main ,  fl>tts  les  mêmes  peines. 

Art.  8  ,  que  les  Receveurs  géné-' 
raux  des  Domaines  &  Bois  feront  pa- 
reillement tenus  de  drellèr  furies  ex- 
traits des  comptes  qui  leur  feront  en«' 
voycs  ,  ainfi  qu'il  efl  dit  en  l'art îcle- 

ptécçdeat  ^ua  étit  jtor  cha^e^^acmle? 
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du  monf.Tnf  c*";  di'bets  cïilu  des 
comptes  dcfdites  amendes  ,  arrêts 
Httx Tables  de  Marbre .  6cauxifa2ci|p 
fcs  &  Gruries ,  qu  ils  enverront  au 
Confeil  avant  le  premier  Mars  de  l'an' 
pce  K^i  Aiivra  celle  danf  laqodle  It 
ICCette  ddSi»  amendes  aura  été  faite. 

Arr.  p  ,  que  les  Grands-Miiîtres  fe- 
ffont  en  outre  tenus  d  envoyer  tous 
les  w  ftu  ConTeit  9t  dans  le  «entpe 
$xé  p«ri'«vc  5  du  préfeiit  Arrêt .  avec 
l'état  du  montant  des  débets  clairs 
des  comptes  dciducs  amendes  >  celui 
des  (bnuiies  qu'ils  eftimecoM  devoir 
être  employées  à  raménagement  des 
Forêts  du  &oi  ;  enfemhle  celui  des 
journées ,  vacations  &  dépenfes  ex- 
traordinaires ^«le  lee  Pmcitts  des 
Maîtrifês  auront  faites  pour  l'intérêt 
de  Sa  fi/U}6&,éf  pour  être  par  SaMa- 
f  efté  ftstué  ce     fera  appartenir. 

La  Déclaration  du  ly  Fév.  lyay, 
dont  il  efV  parlé  dans  les  arr.  ^  t».  6 , 
ponp  qu'il  fera  arrcté  au  Confeil  des 
états .  Ucnéfali^  par  Généralité,  dane 
lefqueîs  feront  cmplovccs  îes  fam- 
ines provenant  des  amendes ,  relli» 
curions ,  confifcotions  Sf.  jcopdamna- 
dons  proqpncéée  en  matière  d'Eaux 
&  Forcfs  ,  •  commencer  depuis  le 
premier  Janv.  2715,  jufques  Ôc  con^ 
pris  l'année  172^;  léfque!lee  feront 
inceframment  remifes  entre  les  mains 
des  Receveurs  généraux  des  Domai- 
nes &  JQois  ,  qui  feront  tejous  d'en 
{Compter  par  ^tacs  au  vrai  au  Con- 
feil, &  enfuite  aux  Chambre;  âas 
Comptes  »  coaforménicot  à  Jl£dic  de 
171(6. 

Çju'il  fera  à  l'avenir  pareilIeoieM 

arrcté  un  état  dcfdit^s  amendes  pour 
cnaque  Généralité,  dont  lefdits  Re- 
jcevcurs  généraux  compteront  con- 
jointement avec  Ie<  aptreadenitis  dp 
leur  rffr'te. 

Que  les  recettes  employées  dans 
^fûiii  étatf  {fzont  dllojiée;  4am  l«a 
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comptes  defdits  Receveurs  ,  fana 
qu'elles  puiflem  être  aMgmentées,  ni 
lee  Keceyeuf»  itsé  obligés  de  rap* 

porter  d'autres  pièces  fuftificaiiw* 
des  recettes .  que  lefdics  états. 

&  qiw  l»  fonmea  deftinée»  ans 
Oficieia  ftaonc  p»jét9  fur  leurs  {Im- 
pies quittances  .  (ana  qu'il  (bit  htê» 
foin  d'autres  pièces. 

jLe  Roy  ayant  été  informé  que« 
malgré  les  précautions  prifes  par  toua 
les  Hé.TÎemens  pour  alïurer  ic  lecour 
vrement  des  amendes  prononcées aUX 
Tables  de  Marbre  ,  Chambres  dai 
Eaux  $c  Forces  près  les  Par'emens  » 
&  aux-  Sièges  des  Maîtriles  ,  ce  re» 
couvrement  étoit  cependant  très -né- 
gli:^é  ;  les  CoUeéiteurs  des  amendes  i 
dans  la  crainre  de  fupporrcr  îndif- 
tinâement  tous  les  frais  de  pou(lui« 
iw  contra  lea  oonchmnés  atnt  amca* 
des  »  ou  les  laiiToitnt  évader  »  ou  i 
la  faveur  des  protè^-verbaux  de  ca- 
rence fouvent  équivoques  .  fe  meCr 
toient  en  état  d'employer  en  repriie» 
ou  en  non-valeur  dans  leurs  comp- 
tes, !e  montant  des  condamnations  ; 
ce  qui,  indépendamment  du  préjudice 
qu'en  fouflroit  cette  partie  de  recou*  . 
vrement ,  reodoit  les  délits  plus  fré» 
quencs  par  l'affurance  de  l'impunitéji 
ayai)t  été  aufïï  informé  que  les  Pro* 
cureurs  at^x  Maîtrifês  oe  veilloienc 
point  avec  l'exaclitude  nécefTaire  à 
la  pourfuite  de?  crimes  &  abus,  parr 
ce  qii*ittceiainff  for  quels  fonds  lea 
frais  de  pourfuite  dévoient  être  pris, 
ils  cm i£;n oient  de  les  faire  fupportec 
aux  Collecteurs  des  amandes ,  depuif 

3i^uo  ufage  contraire  aux  îiitaatione 
e  Sa  Majeflé  s'étoit  introduit  d'ei» 
charger  ces  Collet^eurs ,  fous  le  pré* 
reïte  de  la  remife  de  y  f.  pour  livre 
4u  montant  de  leur  recette ,  qui  leur 
avoient  été  accordes  par  Tart  19  de 
i  £dit  de  Mai  17 16  ;  ayant  aulli  re- 
pQ^ni^queces/  foisppurllvre^tpiça^ 
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pQXsr  fe$  Collciflcuis  d'un  produit  /T 
médiocre ,  au'il  n'éroit  pas  jufte  de 
les  charger  des  frais  de  capture,  con- 
Arice,  g!(e  Se  géoîac^e  des  condamnes 
aux  amendes.  Sa  Majefté.par  uneDé- 
claratioft  du  24  Nov.  1760*  art.  • 
ordonne  queles  condamnésaux  vOÊth 
éti  feront  contraiiics  au  paiemenC 
d'icelles  par  toutes  voies ,  même  par 
«mprifoonemenc  de  leurs  perfonnes  , 
I  ce  qui  «ft  prercrit 
par  l'art.  1 S  du  tit.  i2  de  l'Ordon» 
«:;ncç  des  Eaux  &  Forêts  du  moi*; 
d  Août  1 66^  i  &  dans  le  cas  où  li 
i»roir  aéceflàire  d'tttèr  de  la  voie  de 
f  emprifonnement  ,  îes  Colleifleurs 
des  amendes  ne  pourront,  fous  ie  pré- 
iexce  de  la  remile  des  5*  f.  pour  livre  à 
eux  attrîbtiéa  fiic  !e  montant  de  leur 
fecetre ,  par  l'art,  rp  de  l'Edit  de  Mai 
Vfi6,  être  tenus  des  frais  de  captu* 
te ,  condoife,  gfce  9t-  géoïkse  des  coa* 
damnés  aux  amendes  ;  r-jals  feront 
lefdir^  frais  avances  &  payés  par  les 
Receveurs  des  amendes,  furlesexé- 
entoifes  des  Officiers  des  Maîtrifes, 
-Cifés  par  les  Grands- MakieS.'ChaClin 
dans  lOD  Dcpanemetu. 

An*  6,  Si  pour  que  lei  CoUec 
mue  de»  amendes  ne  puHlènt  abufer 

de  cette  facilité  pour  s'épargner  les 
frais  dont  Us  font  tenus  pour  le  re- 
couvrement das  anend«r ,  ils  ne* 

pourront  ufer  de  la  voie  de  l'em" 
prifonnement  contre  les  domiciliés, 
qu'après  les  avoir  difcucés  dans  leurs 
jnenbles  6t  btenti  qu'ils  ne  pourront 
également  en  faire  ufage  à  l'égard  des 
non  domiciliés  qu'après  avoir  fait  vi- 
ièr  leurs  contraintes  par  les  Procu' 
tean  de  Sa  Majefté  »  cbectto  dam  fon 
ïieflbrt;  &  ne  pourront  les  Procureurs 
du  Rot  vifer  les  contraintes  qu'après; 

3u*U  h»  enta  fu4ifamm«nc'  apparu- 
e  pourfuites  &  diligentes  convena- 
bles  de  la  part  deidity  ColIciSeurs 
eo&tteiesaoâ-dosuçiliési  ^fauce 
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|5af  les  Cûîlcfîeuis  de  fe  conformct 
aux  préfentes  difpolition^ ,  ils  feront 
perfonnellemênt  tenus  des  frais  de 
capture  ,  conduire  ,  gîte  6c  fiéoUgt\' 
fans  qu'ils  puiffent  les  employer  etf 
dépenfe  dans  les  comptes  qu'ilsr  reiV* 
dront  aux  Receveurs  des  amendes. 

X.  AMIRAUTÉS.  Il  eft  défendtf 
aux  Officiers  des  Amirautés  de  pren- 
dre connoitlànce  d'aucunes  matières 
d*Eaux &  ï'orêts»  Féehes le  Chaflès 
Epaves ,  &  autres  cas  exprimés  par 
rOrdonnanre  de  i66tf  ,  qui  peuvent 
arriver  iur  les  nviercs  navigables. 
P^pya  tout  le  tit«  »  de  TOl'doananco' 
de  i6^<j. 

2.  Sur  les  conteftations  entre  les 
Officiers  de  la  Maî'rife  &  les  Officiers 
de  rAmiraj'é  d«  Bordeaux  ,  le  Par- 
lement de  Gruyenne  jugea  par  Arrêt" 
du      Mars  .17021  que  les  Officiera^ 
de  la  Maltrife  connoffroient  en  pie-' 
miere  infiance  tant  au  Civil  qu'ai» 
Criminel ,  de  tovs  le"?  ca^;  exprimés- 
dans  les  leize  art.  du  tu.  i  de  l'Or- 
donnance de  idftfpt'à  l'exclufion  dee* 
OfTi  icrî  de  l'Amirauré,  auxquels  it 
feroit  défendu  de  s'immifcer  à  rave*< 
nir  dans  la  connoiflànced'iiuettn  fait 
d'£au3r& Forêts,  Pèches  &  Chaires;- 
Epaves,  &  autres'  cas  exprimé  par 
ladite  Ordonnance  qui  peuvent  arri- 
ver fur  la  rivière  j  ufqu  à  rembdodiu- 
rede  lamer.à  la  réferve  toutefoie^ 
des  cas  concernant  les  vaifTèaux  qui? 
vont  &  viennent  de  la  mer  par  les  ri- 
vières ,  foit  pout  raîlon  dés  aantiragea^ 
oti  autres'  cas  qui  rcc^rdent  la  navi-- 
gation  &  le  commerce  maritime  , 
donilaconnoi  laiwe  cft  attribuée  aux- 
Officiers  der  Amirautés  par  l'Ordon- 
nance du  m  jis  d'Août  i68i.  M. 
Pccquet  cite  un  Arrêt  lemblable  ren- 
du an  Parlement  deRooenen  i7âer;> 
I.  AMPLIATION  :  eft  le  dou^ 
blc  d'an  afle  dont  on  a  befoin,  pQI^ 
pcoduixe^  en  divers  endroitst* 
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2.  Lc5  Collecteurs  des  ûiSénderf 
font  tenus  de  donner  quittances  ($£ 
f  mptiaeions  d«  toucM  les  fommet 

igu'ils  reçoivent  des  condamnes  ^ui 
|ie  font  tout  à-faic  décliargés  qu  a- 
iprès  avoir  dcpoie  ces  ampliatioQ$ 

Greffé  de  la  MaScrttib  An*  5^ 
l'Edit  de  1715. 

l  es  Greffiers  fonr  tenus  d'in» 
jfcriic  dan^  les  tegiftres  des  4cpôt8 
les  ampliatiom  qui  leur  foncrapiMH^ 
tces,  Se  d'eu  maïquer  la  réception 
au  dus  des  (Quittances ,  qui  doivent 
xeRer  aux  mains  des  coDdai][inés.  Art, 
^  j  du  même  Ed  r. 

1.  ANNUEL,  eft  un  drnit  que 
^quelques  Oifîciurs  paient  annnueiie- 
aient  au  Roi  i>our  confenrer  ieura 
jçbargesàieiirSAéritlers  ;  ce  droit  fe 
comme  autremenr Pauletcci  y'9ye^hi 
Ptâioonaire  de  Ferrier^. 

2.  Far  Èdtt  de  Février  174^  »  les 
grands  Maîtres  ont  été  obligés  de 
payer  le  rachat  de  l'Annuel.  JLes 
^aicies  particuliers  ,  JUeutenaps  , 
Procureurs  <fu  Roi  »  Oardés*  Mar- 
teaux ,  GrçfP.erç ,  Receyeurs  particu- 
liers des  Bois  ,  Receveurs  des  Amen* 
43$.  Arpenteurs  &  autres  Officiers, 
le  rachat  da  préc  &  de  raniuiel  ;  au 
njoycn  de  qyoi  tous  ces  Officiers 
jçuinont  de  leurs  changes  à  titre  c!» 
jurviv.uice  ,  &  font  dilpeniçs  de 
«loueur  des  quarante  jours.»  &c.  à 
la  ch;:r^e  (culc-.ncnt  que  cçux  qui  fe 
feront  pourvoir  deiditsO.Hces,  paiç- 
Fpnt  à  chaque  mutation  le  huttiétue 
jdeiuer  &  le  quart  en  fus ,  confonn^r 
penc  à  l'Edit  de  Prccm^re  170P  , 
fk%\^  De'clâratioii  d^  p  Août  1722. 

;  APPANA.GE.  A«  des  boif 
féiij|iseDtppapage.  f'^eyi  Bpis  parr 
jrâjiport  aux  droit? .que  !p  Roi  a  defTus. 

AP?A3»  l\  eA  déiendy  à  lOMtcf 
pei/opqes  de  jetcer  flans  les  rivières 
aucjfçes  dro.^ues  pour  prendre  01^ 
faire  pO|r  \^  fqi^QU ,  ?  ppipe  de  pu- 
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n'r'cn  eosporeUe.  Article  d*^ 

tit.  51. 

X.  APPELLATIONS  »  eti  jdsp 

tiere  d'Eaux  &  Forets  fe  peuvent  re* 

lever  par  requére  on  par  lettres ,  au 
cUoi^  des  Parties.  Art.  lO  du  tic.  14^ 
^  Les  appellations  des  Sentencw 
rendues  aux  Gru-ies  royales  doivent 
être  portées  aux  Maîcrifes,  Ast;.  i 
lit.  14. 

5.  Elles  doivent  être  relevées  9e 
pour  fui  vies  dans  la  quinzaine  >  fînori 
les  Sentences  exécutées  pjir  provilîoo* 
Att-  2  (Ui  tit.  14. 

4.  Après  le  mois  écoulé  fanslqu'ilff 
ait  pas  eu  appel ,  ou  que  fur  l'appel  il 
n'y  aitp^jieu  depouruiices^tes  Scnrea- 
çes  doivent  être  exécutées  .en  dernier 
rellbrt ,  comme  ayant  paflle  en  forctt 
4e  chofe  jugée.  Art.  3.  du  tit.  14. 

^.  IjKS  j^ppeliations  des  Grunes 
doiventétre,  amaar  il  fe  peut,  ju^ 
gées  déHnidvtmwit  fiir  |a  chamn^ 
A^rr.  I.  du  tit.  14. 

6.  Les  appellations  des  Grurlee 
4es  $eigaeui9  doivent  être  rdevées 
aux  Sièges  des  Tables  de  Metbr» 
dans  le  mois ,  du  jour  de  la  pronon-p 
ciaticn  ou  figni^cation  de;  Senten- 
ces ,  6r  }Mg^es  dans  les  trois  mois; 

Art.  2  du  tit.  13.  S  du  tîf.  14,  VQyt{^ 
la  Déclaration  du  8  Janvier  17 r;", 
i  Arryt  du  Couieil  du  $  Mai  1738. 

7.  Les  appellation»  des  Mucrilës 
doivent  ctre  relevces  immédiatement 
aux  Si.cge^»  des  Tables  de  Marbre . 
dan^  le  mois  ,  du  jour  de  la  pronon-^ 
ciation  ou  ngniHcatioQ  des  Senten- 
ces ,  &  mifes  en  c'tat  d'être  jugées  dans 
ks  trois  mois ,  à  jcon^pter  du  même 
jour  ;  fînon  les  condamiiations  doi- 
vent êtro  exécutées  en  dernier  ref- 
foft;  pour  quoi  il  efl  enj"o"nt  aux  Of* 
iiicter3  qui  lont  chargés  defdits  appel* 
lacions  d'en  faire  le  rapport  dans  u!| 
mois  pour  tout  dél^i ,  après  qu  elles 
Içur  a«r.Qntét)^  d^^buées,  9  pcin^ 
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répondre  en  1^ privé DOOkAlC 
3  du  cit. 

9,  Im  pttmUtt  dîfoofitioo  cet 

arricle  fe  trouve  confirmée  par  plu- 
lîeurs  Arrêrs  du  Confeil ,  entr  autres 
ceux  des  1 3  Fév.,  25  Mars  16^7,  ip 
Xuin  170; ,  14  Avril  1708  &  5  Mai 
'I738  ,  qui  font  défenfes  à  tonres 
penonnes  de  relever  les  appellacioaa 
det  Senrencci  des  Maîrrifes.  aillenn 
qu'aux  Sliégea  des  Tables  de  Marbre  » 
&  à  tous  Procureurs ,  de  fiq;ocr  &  pré- 
iêncer  aucunes  Requéces  aux  Parl^ 
oeiu  pour  y  faire  rec^otr  lefdiccs 
appellations,  à  peine  d'inrerdiâioil* 
de  300  !iv.  d'amende  contre  les  con- 
c^^evenans ,  3c  de  toujs  dépens ,  don[i- 
qnges  &  Int^éca.  Il  faut  voir  fous  |a 
•lot  JuçEK  en  dernier  refTarr  ,  quel- 
les font  les  matières  qui  doivent  «cie 
jugées  â  la  charge  de  l'appel  au  Par- 
lemeot,  5c  quelles  fom  cellesdui  doi* 
vent  être  jugées  en  dernier  /effort. 

La  féconde  ,  par  Arrêts  du 
Conlêil  du  7  Janvier  1  (SS7 , 9  Mars 
l6%Z  ,  10  Janvier  ,  23  Fé- 

vrier ifi'p2  ,  28  Février  i<î^5  .  28 
Février  ,  f.$  Jiiio  ôc  a3  Août  1703  , 
9a  Juillet  &  4  Mars  1704,  ai  Juil- 
let I7PJ",  9  Juillet  1710,  28  Fé- 
vrier 1712  ,  9  Novembre  171 
10  &  24  Juin  1738  ,  j  Septembre 
17^0  »  12  Janvier  &  7  Septenjbtt 
f  7yi ,  I  Fév.  17/2  ,  20  Juillet  & 
90 Septembre  i7j<^ ,  qui  ordonneoc 
tfue»  faute  par  les  Appellans  d'avoir 
«MC  j)igcc  leurs  appellations,  daof  le 
fffpil^  prefcric  par  l'Ordonnance ,  les 
icondampafjons  gaflèrQoceo  foxçA  dA 
cnofe  jugée.  ^  ttmat  fjrfciirtfrt  êo 
dernier  redore .  oonobdant  toutes  dér 
fenfcs  des  Cours  fupérîcures ,  aux- 
quelles Ça  Maj.  défend  d  avoir  égard. 

.19.  L'£dit  deMai  171^»  (fiT-ja 
^  contienc  les  mêmes  difpoC- 
^ons,  &  déclare  nuls  tous  Jugemens 
fendus  f^r>ç$  appçU^c^ijiS,  apféc^M 
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délais  de  l'Ordonnance  expirés. 

Néanmoins  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  )i  Août  ijji  »  qa« 
les  Jugemens  rendus  fur  les  appel- 
lations des  Sentences  des  Maîrrifes, 
apiib  r«xpiration  des  délais  fixés  pac 
l'Ordonnance  de  J669  ,  &  TEdit  de 
Mai  i7i<>Jie  dévoient  pas  être  regar- 
dés comme  nuls ,  lorfque  le  recarde* 
ment  auroit  été  occafionné  par  f  eaPro* 
cureurs  du  Roi  aux  Maltnfes  .  faute 
d'avoir  envoyé  aux  Procureurs  Géné- 
raux les  pièces  &  mémoires  inftruâifs. 

jj.  Far  Arrêt  du  24  Mars  1739  p 
iljefl  en)piot  aux  Officiers  de  la  Table 
de  Marbre  de  fe  conformer,  dans  les 
Jugemens  qu'ils  rendcooc  fur  les  ap- 
pellations des  Maftrifes  «  à  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1659» 
û£  l'Edit  (le  Mai  1716,  fous  les  pei- 
nçs  y  portées  i  fans  qu'en  aucun  cas* 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foic« 
ils  puifïent  recevoir  l'appel  d'aucune 
Sentence  .  apiis  l'eicpiracicui  des  dé- 
lais prefcrirs  par  TOrdonoaDce  U 
l'Edit ,  à  peine  de  calTation  &  de 
tous  dépens  »  dommages  &:  intérêts  , 
laquelle  peine  oe  pourra  être  tépur 
tée  comminatoire. 

12.  JL'Edic  de  1 77  5",  article  yjv 
pror.oge  jufqu'ji  quatre  mois  le  temps 
pour  faire  juger  les  appellations  dea 
ÇiBntçnces  rendues  aux  Maîrrifes  G- 
tuées  au  delà  de  la  Loire»  qui  refTor* 
tiirent  à  la  Table  de  Marbr^  de  Paris. 

1 3.  Jl  7  a  certains  cas  dans  lef- 
(^uels  les  difpoHtioQS  de  l'ext.  ^  éa^ 
(|t.  2  n'ont  pas  lieu. 

14.  L'obligation  dç  relever  les  ap« 
peli^tÎQRS  dfttia  Iç  niois  »  de  les  fiiiee 
]jttger  dans  les  trois  mois  ,  ceflè  lorf- 
que les  Sentences  portent  condam* 
natioo  à  pe^ne  a^iâive  ou  ioflman- 
tç  :  ^lors  la  faculté  d'appeller  en  cette 
partie  ne  fe  prefcric  que  pac  viogC 
ans.  Art  4.  du  tit.  14. 

15.  U  faqc  iairç  slt^otion  qu  il 
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s'n^ît  que  delà  condamnation  à  pei- 
ne r^ffljûlive  ou  infamante  ;  car  en 
qi'e!]ue  cas  que  cc  foît  ,  apiè«  les 
trois  mois  expirés  fanyivoir  fait  ju- 
ger ,  les  condamnations  civiles  & 
pécuniaires  doivent  ctre  exécutées 
én  dernier  reObrr*  iHd* 

1 6.  L'oblii^arion  de  porter  les  ap- 
pellations des  Maurife^  aux  Sictre<; 
dos  Tables  de  Marbre  ,  cefl'e  auiii 
dans  quelques  cas. 

17.  Les  appellations  des  Juçe- 
mcn<;  c  in:e:r<  nt  !es  fond?  de;  bois 
du  i\ot  6:  uucres  dans  Icfouels  Sa 
Ma}e(té  a  intérêt,  peavent  être  por- 
n'es  direfiemcnt  aux  Cours  de  Par- 
lement ,  fans  pnffer  par  les  Tables 
de  Maibre.  Arc.  ^  du  tit.  1 3. 

18.  Les  appellations  comme  de 
Juge  încoTipi'-ent  ,  peuvent  zufPi 
être  diredement  leîcvf'e.s  aux  P^i- 
lèmens,  fuivant  À  rs.  de  Suiut-l  on 
&  Rottflèan. 

ip.  Les  appe!Iiîions  des  Juge- 
inens  rendus  fur  procès  inflruits  en 
-vertu -d'<)rdres  du  Confeil ,  dotvenr 
être  relevées  au  Confeil ,  ainlî  qu'il 
eft  ordonné  par  Arrêts  des  4  Février 
8c  2  Mai  i6<^i  »  qui  font  défenfes 
aux  Officiers  aat  Tables  de  Marbré 
&  autres  de  prendre  connoîflànce  de 
ce  qui  fc  fera  par  les  Officiers  des 
Maîirifes,  en  exécution  des  ordres  du 
Con&il ,  8c  maademeits  des  Gnndr 
Maîtres  fur  iceuv  •  à  peine  d'inter- 
diélion  ,  dépens  ,  dommages  8e  in- 
thét»  des  Parties. 

20i  Axttn  du  p  Mars  1740,  qui 
ordonne  qiie  ks  Edits ,  Déclarations 
&  Réglemens  concernant  les  Eaux  & 
Forêts  feront  exécutés  feloo  leur  for- 
ine  8e  teneur  ;  en  confikioaice  déclare 
iiulles  les  appellations  interjertées  , 
ou  à  interjerrer  par  les  nommés  Ro- 
bert, Brion  &  autres  ,  d'une  Senten« 
ce  rendue  en  la  MtAnîté  d'Auxerre  * 
en  exécution  des  ordres  de  Sa  Ma- 
ie<Udes2jD^€ciQb{«»70tf,  i^Fér 
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vrier  175  9  ,  &  25)  Décembre  1757  ; 
fauraurdirs  Robert,  13' ion  &  autre» 
à  fe  pourvoir  devant  SaMajeAé  pour 
leur  ctre  fait  droit.  Ordonne  que' 
la  procédure  commencée  en  ladite* 
M^Jtnle  y  fera  continuée  jufqu  à  Sen- 
tence définitive  inclufivesieoc ,  fauf 
l'appel  au  Confeil. 

2J.  Lc5  nppelîaf ions  doivent  éfre 
iignihces  aux  i^'rocureurs  du  Ko:  15c 
aux  Colteéleurs  des  amendes;  fautr 
de  quoi  ils  peuvent  pourfuivrc  l'exé- 
ctirion  des  condamnations  audî-tôt 
aprcs  le  mois  expiré  du  jour  de  ia 
prononciation  ou  (tgnification  d'icel* 
les  :  c'efl  l'efprit  des  articles  cî-def- 
fus  rapportés  ,  expliqué  par  Arrêts 
du  Conicll  des  27  Février  1705  ,  50* 
Avril  &  3;*  Juin  i757,guiordonnent' 
quelesPârtiescontre  lefqaelles  il  fera' 
rendu  dans  les  Maîtrifes  du  Royaume 
des  condamnations  d'amende,  feront?" 
tenus  de  faire  ftgnifier  aux  Gardes  gé-- 
néraUY  Culleileurs ,  les  appels  qu'e!-- 
les  auront  interjectés  defdiies  Senten» 
<fes  en  quelques  Tribunaux  que  c»' 
foit,  à  peine  de  payer  les  fra  s  qttî- 
feront  faits  par  les  Colleôeurs  faute 
de  leur  avoir  faitlefdites  fïgnifications- 
dans  le  temps  prefcrit  par  l'art,  j  du 
fit,  6. 

22.  Les  Procuretirs  du  Roi  aux' 
Maîtrifes  font  tenus  d'envoyer  aux 
Procureurr  généraux  des  Tribunaux 
oii  font  portées  les  appellations,  1er 
pièces  avec  des  Mémoire;  inflrudif» 

Rour  la  confervation  des  droits  deSa- 
Ia|e{lé,  dansfa  huitaine  de  la  lignifié 
cation  des  appellations .  8c  de  mar- 
quer fur  leurs  reç^if^res  le  jour  de  l'en-- 
voi,  à  peine  de  répondre  du  préju- 
dice queSaMajefté  aura  fouffert  par 
leur  fiégli^ces  &  de  privation 
leurs  .çages,  qne  les  Receveurs  'des 
amendes  ne  pourront  payer  ni  enï- 
ployer  dan*  laurs  comptes ,  qu'il  rii^ 
leur  ait  été  rapporté  des  état^  dé» 
appeU^tioof  tiit«i|enéci  peodant  Im 
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ttnn  ée  Vnmée  >  &  det  «malts  de» 
fegidres  des  ProcttueUTffdu  Roi .  par 

Jcfquels  il  paroîtra  qu'ils  ont  fatisf'ait. 
Art.  Ji"  de  l'Edit  de  Mai  1716, 
s^.  Si  dans  la  huitaine  après  les 

trois  mois  expirés ,  il  leur  eftfigriifié 
des  Jug«fnens,  qui  déchargent  les  Ap- 

f ellanst  ils  font  teaus  de  pourfuivre 
exécution  des  condamnations,  à  peî- 
ne  den  répondre  en  leur  privé  nom. 
Art.  y  du  tu.  d  &  /a  dei'Jtdit  de  Mai 

24.  Ce  n'ed  point  aux  Procureurs 
du  Roi  aux  ^^aîrrifes  de  pourfuivre 
les  appellacioos  des  Seoteoces  sendues 
en  leurs  Sièges,  mats  aux  Frooutéuri 
Généraux  »  auxquels  il  e(ï  en|oifltdé 
prendre  le  fait  &  caufe  des  premiers* 

f^oyei  PROCUREUaS  GÉNÉRAUX. 

2f.  LesappellaciobtdesJugemena 

<îcs  Cîrands  Maîtres  ne  nfir/cnt  êrre 
relevées  qu'iuix  Cours  de  Pariemejic 
^tt  Chambres  fonveraisea  éot  fiiux  8t 
Forêts.  Art.  5  du  tii;  i  )  ,  f  dtt  cit, 

14  ,  Edit  de  Février  1704,  f^oye^ 
Chambres  souveraines  djbs  ëaux 

PORtSTS* 

26»  Cela  doit  s'entendre  non  feu- 
Jement  des  JuiTcmcn':  que  les  Grands- 
Mairres  rendent  a  i  ordinaire  aux  Siè- 
ges des  Tables  de  Marbre,  fou»  le 
notfl  collectif  de  Grands  -  J\î;iri:res  ; 
mais  encore  de  ceux  qu'ils  readenc 
(euls  en  procédant  à  leurs  vintes&  in» 
^Oftnations  ;  on  de  cèuxqu'ils  rendent 
^ur      inftruciions  faites  par  les  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  &  avec  eux ,  aiofi 
jqu'il  eft  ordonné  par  un  grand  nom- 
bre'd'Arrérs  du  Confeil ,  enrr'aurres 
ceux  des 5?  Juin  &p  S<ïp'embrei5.;a  ^ 
t6  Avril  i6p7,  5  Février  idpp  , 
94  Octobre  1703,  18  Mai  170^; 
&  7  Mars  1724  ,  qui  font  défendes 
a«r  Officiers  des  Tables  de  Marbre 
de  recevoir  ces  appellations,  àpeme 
de  aullité  \      ans  Procureurs .  de 
prèfeneier  aucunci  ytfultet.i  cet  elS^ 
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fet ,  â  peine  de  300  Hv*  d'amende* 

Lorfque  les  Grands  Maîtres  ont  ju« 
ré  en  vertu  d'oidres  particuliers  du 
Conieil,  les  appellations  dece$Sen« 
tences  ne  peuvent  être  relevées  qu'ait 
Cinfcil.  f^(^jii  l'Acofo  du  17  Jttil* 
let  lyo^. 

27.  Les  appellations  des  Senten« 
ou  rendues- aux  Tables  de  Marbre 
doivent  êrre  portées  aux  ParlemciU» 
Art.  j  du  tic.  24. 

.38*  Toutes  ces  appeIltf:ions  dos* 
vent  être  relevées  dans  le  mois,  & 
jugées  dans  les  trots  mois  ,  comme 
celles  des  Maîtrifes  ,  iiiJ.  Foy*^  les 
Arrits  rapportée  ci-deflTos. 

2p.  Il  eft  décidé  même  que  les  ap- 
pellations  au  Confeil  doivent  c(re 
relevccs  dans  le  nicme  leime  que  cel- 
les qui  fe  portent  ou  aux  Taoles  de 
Marore  ,  ou  aux  Parlemens.  yoyti^ 
l'Arrct  du  Confeil  du;i4Avril  1729. 

5  p.  Les  appels  des  Sentences  ren- 
dues aux  Capitaineries  Royales  dot* 
vent  être  porté";  au  Confeil ,  fuivanc 
les  Réglemens  faits  avant  ài  depuis 
rOrdonnancede  iéi4$p  ,<)tti  n'en  par- 
le pas. 

Les  appenations  de^  C.ipiTainericf 
non  royales  doivent  eue  relevées  à 
l'ordinaire,  comme  les  appellations 
des  Maîtrifes. 

31.  Il  y  a  deux  obfervations  in*" 
téreflanres  i  fûrefur  lesappellationt 
eiLgénéral  •  excepté  celles  qui  fe  por* 
tent  au  Confeil. 

^  2.  La  première  efl  ^uc  l'appel  des 
Senc^nces  rendues  en  matière  d'Eaux 
&  Forêts  n'en  fufpcnd  pas  rott}oura 
l'exécution,  f'r'yf^  Exi^cuTiov. 
.  '3  JUa  fcçpnde  eft  que  le  droit  de 
couDotrre  d^  appellations  ne  donnf 
pas  au  Juge  fupérieur  le  droit  de  mo- 
déier  !e?  amendes  relliiutions  pro- 
noiicees  par  i  intcneui ,  loifqu'il  s'eft 
conformé  aux  Ordonnances 
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34.  CeFa  ed  décide  par  pîufîeurt 
Arrêts  du  Conleil,  entr'autres  un  du 
I  Août  liSa ,  qui  caSk  un  Juge- 
nentde  la  Table  de  M«rbre.d«  Puif 
èn  ce  qu'il  modcroit  une  amende  pro- 
noncée par  Sentence'  de  la  Maîtrife 
de  Cogniic  ^  confocmémeM  k  l'Or- 
donnance. 

5  y.  Autre  Arrêt  àvt  1 7  Décembre 
1685,  qui  ordonne  en  termes  for- 
mels que  tta.  Sentences  rendues  au» 
Sièges  des  Maîtrife»  en  conformiré 
de  l'Ordonnance  &  des  An^rç  diî 
Confeil ,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  ft-eeseuf,  fm»  pouvoir  être 
infirmées  par  les  Juges  des' Tables 
de  Marbre  qui  au  contrairetieiyéac 
les  confirmer  en  cas  d'appel. 

Gela  eft  décidé  plus  formef- 
lement  encore  par  TEdit  de  Mai 
1716,  qui  porte  qae  le^  amerwies  & 
reftitUtion&Téglées  par  I  Ordonnance 
ne  pourront  être  diminuées' per  les 
€oursde  Paric-menr,  Tables  deM'ar- 
brc  Si  Officiers  des  Màîrt  ifer ,  ranr 
pour  ce  qui  regarde  les  Bois  duKoi 
^e  ceux  des  Eccléfîûfttquesi 

r .  ARBRES.  L'Ordonnance  don- 
ne différentes  qualîftcarions  aux  Ar- 
bres, fuÎTent  rétttoù  ils  fe  trouvenc , 
ou  i'ttTagesiuqoeifUs  fen?  deftîné^. 

2.  Arbres  DE  D^i  iT  ,  forrr  rea-x 
qui  ont  été  coupés  en  contravention , 
foît  dtnrles  Forées  du  Roi ,  ou  dans^ 
Tes  Bois  des  Eccléfiaftiqaes  Se  des  pfl> 
dculiers.  Bor<;  de  DÉLrr. 

3.  AllB&£S   DESHOSOKÈS',  font 

ceax  dont  on  a  coupé  la  cime  dt  Ic^ 
branches,  f^oye^  DcinoNoimm. 

4.  Arbres  charmés  ,  font  ceux 
qu'an  a  entamés  pour  les  faite  périr; 
ce  que  font  aflw'fottvent  lirRîTe- 
rains  dans  les  Forets  ils ont'dfoil 
de  bois  mort,  f^oje^  CîîARMrR. 

f.  On  nomme  communément  ^r- 
yàs\  ceux  auxquele^r^a  mis  le  feu. 
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quî  ont  éré  abattus  pur  let'  Teilll» 

f^Oyt{  CHARr.IS. 

7.  Arbres  faux  ventés  ,  font; 
ceux  qu'à  force*  de  cordages  ou  au- 
tres macfiirrr  I'dh'  a  ffit  rn-rihcr.-de 
manière  qu'il  femble  que  c'e(l  le  vcdd 
qui  les  a  abattus;  ou  oien  ceux  qu'on- 
a  déchaufTés  pour  que  le  vent  ptU  le» 
abattre  pîns'  facilement. 

•  L'amende  pour  ce  délit  eft  la-  mc- 
mt  que  pour  les  bois  abattus  pa» 
pied. 

8.  Arbrks'df  rrrrRYB  ,  propr?-^ 
ment  dit font  les  baliveaux  qu'on- 
laifle  à'  chaque  coupe  repeupler  ief 
bois:  y^fyt^  Baliveavx*' 

p.  Arbfesde  RESERVE,  fonrau/T» 
les  p  ieds*  corn  ier$v^>arob  ou  arbres  do 
Jîlîeffi  que  rArpenceur  Iaa0ê  aucoui 
des  ventes  V  pont  en  marquer  let  U-- 
mites. 

XO.  ABBUEr  ou  Pieds  cosKtERS  y 
font  ceuicquV>n  marque  dans  les'  an- 
gles ;  on-  nomme  particulieremenr 

Pie.^s  tomnans  .  ceux  qoi  fooC  daOS* 
ks  angles  rentrant.' 

rr.  Ges-arbres  doivent  too' mer-' 
qaés  des  marteaux  du ]loi>  daGrancf- 
Mairre  &  de  l'Arpemeur-  ,  fur  let 
deux  taces  qui  regardent  les  lignes  à 
droirr  &  à  gauélîer<Att.  ^  du  tU.  ly» 

1 2^  L'amende  pour  chaque  piM 
cornier  abattu  eft  de  100  liv.  ;  s'il* 
a  été  arraché  oa  déplacé  2.00- Jiv» 

Les  ARiiiiS  DVi.xsiBmBt  au-' 
rrement  dit  Paroir,  font  ceux  qu'on- 
iaiflè  furies  lignes  entre  les  ptedacotr 
oiersr 

Ces  i&6ret  doWienf  auflt  Im» 

marques  des  marteaux  dtt  Roi ,  dll^ 
Grand  \htrre  &  de  l'Arppnreîhr ,  fur 
le  coté  qui  regarde  la  veijtc.  Art.  ^ 
duttr.  ifw 

17.  L' n  mcnde  pour  Arbre  de  1  ifiè- 
le  abattu  eft  de  jo  I.  An.  4  du  tit.  5  2. 

1 6.  Arbres  d£  LciiniERJK  ,  font 
ceux  qui.  fo  ivoumi  difoâencat  ai| 
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inîlieu-dles  brlfées  que  tes  Ai  ft^n-furs 
laiflenr  quini  bon  ]:m  fenihle  ,  pour 
faciliter  leiKS  opé  acianj..  Ces  arbres 
font  marqués  fur  les  deux-  faces  qui 
regardent  chaque  pied  eoMUCff  i*  qucir 
qiiefoHi  on  leâ  perce. 

17.  Les  AkbA£s  EMPRUNTÉ!?  font 
«etIXqaerArpenteur  marque  (îir  pied 
tornier,  quoiqu'ils  ne  foienr  pas  dl- 
xaâemencdans  les  angles  des  ventes  à 
couper  ;  ce  qui  k  fût  loiTqa'îl  ne  s'y 
trouve  pas  d'arbre  aOoconfidei  l 

1 8.  Arbres  emprun  t-  daiveiu 
{tre  fpécialeizvdQC  déCignés  dans  les 
Procès- verl>aax-d'aaietc*r  p*f  leur 
Sge,  qualité  ,  narure  &  grolleur ,  & 
la  diftince  CHi  ils  fe  trouvent  de  l'an- 
g-le  ik  de&  autres  pieds  cotniets.  Arc. 
6  du  tvu  i-5  r 

Si  pendanC  i'ufance  des  ventes  ^ 
puçuns  des  arbr^  réCStvés  é^oîeqc 
«battue  par  les  vetits  ou  autres  acci- 
àénts ,  leî  IVIarchâHdf  les  doivent 
UiCicv  fur  la  place,  &  eir  donner  in 
cedèotenr  av»  au  Oiarde  t  qui  de  Ton- 
éôcé  eft  obligé  d'avehir  les  Officiers 
pOMt  en  marquer  d'autres;  le  tout 
wns  frais.- Art,  4.6' du  tir.  ip. 
'  ifh  5{  radjodicataire  a  abatt»  lui' 
fncir.e  les  arbre?  de  re'ferve,  ou  fi 
ayant  été  abattus  par  d'aiHres ,  lui 
&  fes  fadeurs  n'en  onc  dreOë  Pro- 
cès-verbal,  il  doit  êcr»  condamné  à 
J'amende;  fçavoir,  pour  baliveau 
.fo  iiv.  pour  bftiiveaii-  de  l'âge  du 
faillie  au  dcilbiii  àê  vingt  ane  10  liv.- 
pour  arbre '  de  lificre  ;o  liv.  pour 
pied  cornier  coupé  100  liv.  s'il  a 
é:é  déraciné  ou  déplacé  200  Uvk- 
Affr4  du  cit^  3a  r la-  reftitmioii - 
au  moins  de  pareille  fomnoe  quel*»- 
mende.  Art.  S  du  mcn)e  tir, 

20.  Pour  l'intelligence  de  ce  prin- 
cipe ,  il  faut  fe  rappeller  que  l'Adju- 
d4cataire  cft  rerponGble  des  dél^s 
^commit  wx  eovkostt  de  la  vente  à 
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l'otlîe  de  la  coic;nce  ,  U  Tui  au  fes 
Faâeurs  n'en  onc  rapporté  Procès^ 
verbal  .  &c.  f^«!y*i  RéroNSEs  ses 

VENTES. 

ai.  Non  feulement  l'AdJudicaTaî- 
re  doit  être  condamné  pour  Ics^  Ar- 
bret  de  r^rerve  de  fa  vente  tdud- 
lement  en  ufante  »  mais  encore  pour 
ceux  des  vcnres  précédenres  qu'il  au-' 
rqit  abattus }  cela  tft  décidé  par  Ar- 
rlc  du  Confeil  du  7  Février  170  r  « 
qui  confirme  line  Sentence  rendue' 
en  la  Mairrife  de  Compiciçne  contre- 
les  Adjudicataires  des  Èoib  du  Roi- 
des*  ordînairer  de  1701  &  1703,- 
pour  avoir  cdupé  des  Arbrw  de  ré-* 
rvc  dans  les  ventes  précédente?  : 
ît  déftnfa  à  tous  AMjuiicataires 
dç  couper  aucnos  ^irois ,  arbres  d%- 
liGere  &  autres  .irbres  de  rcf  rve  , 
tant  de  vente» actuelles  que  des  pré-' 
cédenres,  »  peine  de  yîo  livres  d'a- 
mende ,  pour  chaque  arbre ,  &  de  pa*' 
rei"e  r<>;iime  de  rellirUEiT>n  .  confor" 
Hitiiuenr  aux  arr.  ^  &  8  du  tie.  )2r 
aâ«'  Arimbs  ^viTitxs.  L'amen*^ 
de  pour  Arbres  fruitiers  coupés  en- 
délit ,  cft  la  même  que  pour  le  Chê» 
ne.  Art.  i  du  tit  ^a.  ybjc^lHLiT, 
Le*  Arbres  fruitier»  qui  Ct  troU" 
vent  d*ns  les  Bois  des  Communau* 
té»  de»  Paroifles .  doivent  être  re» 
Cervés  lors* der coupes.  ainC  que  le» 
baliveaux ,  8e  fbiM  le& méoMe-piéinefa- 

Arr.^  3  du  tÎJ". 

Ceux  quj  fe  tioHvent  dans  les  Fo*; 
xtodttRÔi-dotVemauiS^tre  réfervés; 

Arbres  ^paxs  fur  les  fofnSs  9& 
autres  pàrtîes  des  liérkages.  Le<  par^ 
ticuliers  ne  doivent  les  abattre  (an» 
avoir  obtenu  pormiflion  ou  faitdé» 
claration  auGrefi'e  de  la  Maîirife  dan» 
le  refTort  de  laqtjcllc-  ils  font'  fttués* 
f^oyei  lioîs  DES  P.a^tici/liers. 

24.  Arbri*  fur  les  çrands  chemin» 
Si.  dans  la  lar;[^eur  d'i^cuv,  doiy^np 
éue^abattus,  ^«^«^Cjijuvtjt^ 
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Il  doit  erre  planté  de  jeilllêt*Xf- 
hns  fuc  les  bords  (d«s  çhucaâas  oeoft. 

2/.  Arbres  fur  les  bords  des  ri-> 
viercs  .  les  Propriikflires  des  hérîta- 

.ces  abourifïï'.nr  aux  rivières  naviga 
jbies ,  font  tenus  de  laiflTer  le  long  des 
bords  44  pieds  au  moine  de  place  en 
Jar$eiir  pour  le  traie  des  chevaux  ;  & 
né  peuvent  planter  aucuns  arbres  , 
clôtures  ou  haies  plus  près  que 
pieds  dtt  cÂté  que  lés  batteaux  fe  ri* 
rent .  &  10  pieds  de  l'aytre  d^tS, 
Foyei  Marchepieds. 

26.  Les  mêmes  Propriétaires  font 
tenue  de  faire  dter  les  arbres  qui  le 
détachent  de  leurs  terres  ;  ordonné 
par  Arr^t  du  Confeil  du  ?  Avril 
1681 ,  portant  Régiment  pour  la  ri- 
vière de  RhAne  dans  TAendiie  dee 
Provinces  de  Langi»doc  p  Provence 
fie  Dauphiné. 

27.  A1.BKES  fur  les  confins  des  hé- 
ritages. Il  n'ell  permis  à  perfonnedc 
plnncer  Tes  arbres  G  près  de  rhcrit.T  :;e 
.voilin  qu'ils  puifTcnt  l'incommoder 
par  leurs  racines,  ou  par  leurs  bran- 
ches ;  de  arbocibijncaedendis ,  dige(t 
libi  43  ,  lit.  6  ;  »>  quae  nrbor  ex  xâ':- 
«  bus  tuis  in  aedes  illius  impcndec ,  li 
»  pcr  te  Aat,  quominùs  eam  ad i mas, 
»>  tune  quominiis  illi  eam  arborem 
^  adimere ,  ftbiquehabereliceat.  vim 
i»fieri.v€to. 

Glofll  n  Si  arbor  sÊdibasalîenis  îm- 
^  pendeat,  utrùm  totam arborem  adi- 
»»mi  jubeat  Prastor ,  an  vcrô  îd  fo- 
^  lum  quod  fi^per  excurrit,  qusritur: 
s»  dE  Rutilîus  ait ,  à  ftirpite  exceden- 
n»  dam ,  îdque  ptcrifque  vidctur  ve- 
r>  rius  ;  &:  nifi  adimat  Dominas  arbo- 
»  rem  ,  jLabeoaitpermitti  et  cui  arbor 
^  ofHceret  >  ut  fi  vellet ,  eam  fuccedé- 
p  ret ,  ligneqwe  tolleret,  Arboris  ap« 
^^  pel}>^t^one ,  yi!is  hcdera  ,  arundo  , 
»>taHK  conrinentur.  Non  folùm  au 
1^  tem  PopiipQ  fççli>ipi ,  fed  etiam  ei 
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M  quï  ufumfrufhiiii  tiabet ,  eompetk 

»  hoc  inrerdi(îtum  î  quia  6c  ipfius  in- 
M  tereft  arborem  iftam  non  impedire. 
M  Pfctereft  probandum  Hft,  n  arbor 

n  cdibus  commuriibus  impendeat  i 
»  Hngulos  Dortiinos  habere  hoc  in- 
»  terdictum  .  &  quidem  in  folidum  , 
w  qpia  fingttlî  rervkuiam  vindicalio*» 
M  nem  habent. 

Ait  Prxror  »»  fî  per  te  ftat  ,  quo- 
M  minus  eam  adimas  »  quominù«  illj 
■*  eain  arborem  adimere  Hceac .  vtm 
M  fierî  veto.  Priùs  iraque  tibi  datuc 
»  adimendi  facuUas  ;  ii  tu  non  facin<;, 
**  tune  vicino  prohibet  vim  fiea  adi^ 
M  mère  voient!. 

Deindc  ait  Praeror  »  quar  arbor  ex 
»»  a-'ro  tuo  in  agrum  illius  impendet , 
>»  ii  per  te  flat  quominùs  pedes  quva- 
•  decim  i  terri  illam  altiûscocrceae; 
•»  tune  quorninus  illi  ira  coerccrc  , 
»  lif^naque  fibi  habere  iiceat,  vioi 
»»  fieri  veto. 

Quod  ait  Ptcror  **  &  lex  doode^ 
>j  cini  tabubrum  cfficere  voluit  ,  ut 
m  quinde>:im  pedes  aitiùs  rami  arbo- 
»  us ,  circunicidantur  ;  &  hoc  idcirc6 
M  eflèâum  eft ,  ne  nmbra  arf»orie  vW 
»>cino  pi  vdio  nocerer. 

j)  Dift'erentia  duorum  capitum  in- 
»  terdicii ,  haec  eft  :  li  quidem  arbor 
MStdibus  impendeat  ,  fuccidi  eam 
»  prjccipitur  ;  fi  vcrô  açro  impen^ 
»  deat  tantiim  ufque  &à  quindecioi 
n  pedes ,  coerceri. 

»  Si  verô  ex  vicim  ftindo  »  Vento 
M  incHta  iatuum  fundum  fît ,  ex  lega 
n  duodecim  tabotarum  ,  de  adimcndâ 
«>  eâ  reâc  a^ere  potes  ,  jus  ei  non 
*•  ellè  ita  arborem  habere. 

3»  Finium  regundorum  dig.lib.  10 
M  tit.  I .  Sciendum  eft  in  adione  fi« 
»  nium  regundorum  illud  obTervan» 
•»  duin  effe  :  ft  quis  fcpem  ad  altenum 
u  prxdium  fîxerir ,  infoderitque,  rer» 
«  minum  ne  excedito  ;  fî  maceriam, 
n  pedçin  rclin^iiito  j  (i  verô  domum , 
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perfes  duos  :  fî  fepulchrum  ,  aût 
95  fcrobem  foderit,  quantum  profun- 
»  diratis  habuerint,  tantum  fpatii  rc- 
wlinquiro  ;  fr  puteum  paflus  latitudi- 
«  nem  ;  at  vero  oleam  aut  ficum  ,  ab 
«  alieno  ad  novem  pedes  plamato  , 
B  caeteras  arbores  ad  pedes  quinque. 

La  Coutume  d'Orléans  porte  qu'il 
fteft  loifible  planter  ormes,  noyers, 
&  chênes  au  vignoble  d'Orléans  , 
plus  près  des  vignes  de  fon  vpifin 
^ue  de  quatre  toifes.         :  * 

Bafnage  ,  fur  l'article  yoS  de  îa 
Coutume  de  Normandie  ,  atrefte  que 
ï'ufage  de  cette  Province  eft  de  ptan- 
fer  toutes  fortes  d'aibres  fans  diftinc- 
rion  ,  à  fcpt  pieds  de  la  terre  voifîne, 

François  Marc  ,  queft.  job  ,  cedi- 
'ficid  fi  fiant ,  ve/  arbora  plantenrur  , 
Jiixra  domum  vtl  pradium  alienum  , 
fpai'tum  ^ualt  relinquendum  fit,  rtf- 
pondtt  :  Ji  quis  plantée  olivam  aut  fi- 
êum ,  débet  dlmiture  novem  pedes  ;  fi 
auum  ptantet  alla  ligna  arèoràm  ,  d/tos 
pedes  ;  idem  ,  Bafnage ,  fur  fart.  joS 
<de  la  Coutume  de  Normandie. 

Idem  queft.  QuHd  fi  arbor  pende jt 
fuper  agrum  vicini ,  quàd  fi  fuptr  do- 
mum ,  refponde:  :  fi  arbor  penderet  fu- 
j>er  agrum  vicini ,  tune  débet  denunciari 
Domino  arboris  quôd  co,^rceat  ramos  à 
,itrtd  per  quîndeciw  ped9s  ;  aliâs  'po£et 
pToprid  autoritate  evellérc  (  vicinus  )  : 
fed  tfuando  arbor  ptndet  fuper  domum, 
débet  evelli  à  fiipite.  Idem  ,  Bafnage  , 
fur  J'article  jo8  de  la  Cputume  de 
Normandiç. 

La  Couttime  de  Boulôrtnois  tit. 
^o,  ajCT.  171 ,  porte  qiie  le  Proprié- 
taire qui  a  des  arbres  dont  les  bran- 
dies pendent  fur  l'héritage  voifîn  , 

Îeut  être  fommé  de  les  rccramcher 
DUS  peine  d'amende.      '  '  Z*'  . 

Par  Arrêt  rendu  au'Parremeht  de 
•Grenoble  ,  Chambres  alTcmblées  le 
S  Novembre  i5i2.  il  fut  fait  dtffen- 
fc$  à  tousPxoprictaites  de  plàniei  au-. 
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cffns  arbres  proche  leurs  voifins  plus 
près  que  de  fix  p'.eds ,  foit  en  terre* 
labourables ,  jardins ,  vergers  ou  vi- 
gnes ;  &  aux  bâtimens  ,  maifons 
granges  ou  étables  ,  plus  près  que  de 
trois  toifes ,  à  peine  de  déCobéiffan- 
ce  ,  200  liv.  d'amende ,  &  de  toi» 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  de< 
Parties;  permis  de  faire  couper  Ie« 
arbres  plantés  par  le  palfé  trop  prè» 
des  héritages  &  bâtimens.  Baffet,- 
tom.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  i5. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
duj^ajiyjS,  il  eft  permis  de  faire 
couper  à  la  hauteur  de  quinze  pieds 
les  branches  des  arbres  qui  font  om- 
brage à  fon  héritage.  Bouvot,  tom. 
I  ,  part.  5. 

Par  Arrêt'  du  15-  Juillet  i6p^  i 
entrelefieurde  Boiftravers,  deman- 
dcu»- ,&  Claude  ,  Défendeur  ;  le  dé- 
fendeur fut  condamné  à  faire  abattre' 
&  ôter  des  pieds  d'arbres  qui  étoienc 
en  fa  terre  ,  &  endommageoient  une' 
clôture  de  palis  &  une  vi  Tne  appar- 
tenant au  Demandeur.  Cet  Arrêt  , 
dit  M.  Leprctre  qui  le  rapporte,  ^ 
centurie ,  chap.  ,  eft  conforme  à  la 
décifion  de  l'Emp-rcur  Alexandre, 
in  I.  i,  c.  de  interdit.  »  Quoties  per 
»j  vicini  arbores  fiebat  ne  pracdiunx 
1»  mcum  qualitervellem ,  ponTidcrcm, 
»  PrjEtor  interdiélum  prohibitorium 
»»  proponebat  de  arboribus  vicini 
»  conlucandis  "vel  fublucandis  ,  ut 
«  dicebant  vcteres ,  adimendis  ut  di- 
il  cunr  recehtiores  :  fi  ex  scdibus"  fuis- 
M  in  ïdes  meas  imper  deant ,  vel  coer- 
13  cendis ,  fi  ex  agro  tuo  in  agrum 
>i  rrieum  ,  quo  nominc  erat  etiam  ac-; 
»  tio  civilis. 

n  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pro- 
vence le  I  (5  Mars  1 66  j  ,  qu'après  les 
^oanslevoifin  n'eft  pas  recevableà 
demarïder  l'enlèvement  des  arbres  gui 

£ar  leur  proximité  font  tort  à  fon 
éuiagc,  Voiçi  l'cfpccc  de  l'Arrotr 
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CeHe  que  la  préfence  Bonrt&ce  ;  ^olu 
a ,  liv.  8.  nr.  2  ,  chao.  1 1. 

Mefllrc  Fauçion ,  rrétre  du  lieu 
jfAiglon .  pofl^danc  un  pré  foigivine 

Htltre  prc  appartenant  aux  héritier* 
de  Brunei*  dans  lequel  pié  de  Bru- 
nei ,  il  y  avoic  grajnçl  nombre  de 
peupliers  ^ut  n'itoienc  pat  ^Uè  èê 
idiAance  requife  par  je  Statut ,  qui 
eft  de  huit  pans,doana  Requête  au 
^\ige  d'Aiglon,  poyr  faire  <jue  les 
aibres  fêroient  étés  9c  le  bots  par* 
Ugê ,  fuîvant  le  même  Statut.  Le 
JiîC^e  ayant  ordonni~  par  Sentence 
i^u'il  içroic  faic  rapport  de  la  diflanr 
cni  t  &  It  rapport  ayant  déclaré  qu'il 
y  nvoic  yi  gros  Peupliers,  dont  les 
Um  n  c  'oient  difVans  que  d'un  pan  d^ 

Îte  d«  ^leÛîcf  F^iudyn  .  ie^  autres 
B  deipji  ^  tr<»b  pans ,  U  Juge  orc 
^onnaque  les  arbres  ferciienr  coupL^s; 
&  m;t  les  Parties  .^orf  4^  Çout  fyi  Iç 
fUn^gfi  du  bois, 

'  |jéf  'liérif|«tt  ét  Bnmd  afipdlt- 

jent  de  cctre  Senrenrc  zu  Lieutenant 
4e  Di.f^RC,  &  ibuciorent  que  Jeurs 
]rré4iccefrcyrs  Si  eujL  avoieot  polTédé 
]|egr  pi^ce  depuis  ao  011  40  ans  avec 
ces  arbres;  qu'aimé  ils  avoienr  pref- 
crit  Aiivaqt  1^  Loi  Jin.  C.  finium  rc- 
gunJ,  /Le  I^ieuteoanpnârma  la  Sen- 
tfnce  Juge,  &  ordonna  qu'avant 
jfaire  droit  les  hériricrr  de  Brunçl  vc- 
/irierpiçot  qu'ilf  avo;ei^t  po^c^  d^î 
/rfiit  le  temps  allégué  ^ 

MelÇrf  t»}idon  ayant^ppellé  à  If 
f^our  ,  on  dit  pour  lu;  quç  parle  droif 
jpivil  le^^rbr^s  deyoï^ni  éuç  du  œoin$ 
(dans  )a  à'if^jtc^  jde  cinq  pieds  de  k 
^ropriét^  ^9  yi^îÇv fpiv^nt  la  Lo| 
jfzn  ff.  finium  rtgund.  que  par  îeS'a'tir 
jjfl  l-'r^yencc  ia  diftfnce  do^t  .être  de 
)»ât  pa|ns  ;  au'^tofi  coupç  <fcs  arr 
^re^  en  queuiqo  jdeypit  |trç  çrdon- 
rcc  ,  puifque  par  I/s  «ppprt  i!  fe 
voyolt  ^ue  j;e8  arbrçs  jj'éjojeot  pa^ 
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çr^on  étoit  vainement  oppofée  ^ 

parce  que  f>nvant  le  fen'-iment 
Micolaus  V  aiia ,  de  rfbus  dtd>us ,  trac- 
fétprf ,  êr  de  Mornac ,  (ûr  la  Lot  fin, 
ff,  finium  regund  aucune  preicriprioQt 

ne  peut  ctreoppofée  contre  cette  dift 
tance .  qui  ayant  été  céglée  par  le  Srq.- 
Bit  •  étdk  toiprefcriptibles  qu'il  fa«« 

aroit  du  moins  une  polTefTîon  immé- 
moriale ,  fuivant  la  Mf-^^H  fi 
M>  de  Saint  Jean. 
Pour  let  fnrimét»  Ton  dit  que  pac 

U  Loi  fin.  C.  fn'ium  regund,  la  pref- 
cription  des  bornes  ^roir  acquif* 
dans  t/ente  ans  }  qu'ion  inaciere  de 
prefcriptiott  contre  le  droit  civil  « 
ou  contre  le  Statut,  U  faîloit  faire 
la  diflinfttonde  Darî^entré;  (çavoit 
fi  la  pr eicription  regarde  l'utilité  pui- 
)3|ique,  oerticilité  particulière  «qu  at| 
premier  cas  la  prefçriprioA  n'avoif 
|)as  lieu ,  mais  bien  au  fécond^ 

Par  Ariùêt  pxoooocé  m  l'Audience 
de  la  GraaaChambre  Je  Lundi  li^, 
M  i:s  166^  la  Sentence  4v  Liput^ 
nant  tu:  confîrni«e. 

Quant  aux  difficultés  qui  peuvjenC 
naîtrp  au  fujet  des  fruits  qui  tombenc 
dcr  nrhreT  pla'itcs  fur  les  conlins  des 
héritages  j  dai\$  les  terres  des  yoiiins» 
il  n'y  a  rien  de  décidé  en  général. 

Le  Droit  Romani  permet  au  Pro- 
prie'ratrc  d*"  l'arbre  0  aller  ramaflTflît 
les  fruits  qui  en  fout  tonsbçs  dinr 
l'héritage  du  voifio,  poi^ryu  qu'il  le 
|âfl^  d^s  les  trpi^  fOurs  ,  de  ^land$ 
l€gènd4i  dJc!:.  4;;  .  [[r.  2^.  ^.  Alt  Pras- 
^  ïor  :  Gland  en  1  Cjux  ex  illiusa£;ro  m 
VtilUjH  cadat ,  quoQunùs  ilU  tertio 
*»  quoquie  die  légère .  aufferre  Hceat^ 
«  vim  ficrj  veto.  Gloff.  Glandis  no^ 
)»  mine  amnes  frucru-ï  rontioentur. 

Les  Coutumçs  de  Baiiigjîy  &  de 
Marminhac  -v^éulent  que  la  moitié 
ide";  frtjirs  foicnt  au  Propriétaire  de 
l'arbre  ,  l'aiiTe  moirîc  au  l'ropriér 
c«kfre  du  lppd$  daa^  /^Quel  ils  fonc 

.  -  .  ;  ..    ,  ...  .  .....   ^.  y^jjuj,^ 
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tombas  ;  Air  quoi  Saipfi>Y<âl  âk  qu*!I 

«ft  jufle  que  le  voifîn ,  qui  pourroit  à 
la  rigueur  contraindre  le  maltce  de 
Tarbre  d'en  retrancher  les  branchée 

â  quinze  pieds  haut  de  terre,  perçois 
ve  les  fruits  qui  font  de  fon  côté, 
tant  en  conQdération  de  i  aicommo- 
ditë  qu'il  reçoit  de  Taibre ,  que  parce 
<ju'il  «fl  prefque  impolTîbîe  qu'une 
partie  d^s  racines  ne  fnit  nourrie  aux 
dépeijs  de  fon  fonds.  l\ig.  77p. 

Ferriere  aHiue  qu'il  eft  d'u(â|^ 
«ju'un  voifin  qui  veut  bien  fouflrir 
^ue  l'arbre  du  voifin  ,  jette  les  bran- 
ches fur  fon  héritage  .  prenne  les 
fruits  de  ces  branches.  Au  lieu  J*w 
/âge,  Ferriere  n'aucoic*U  pet  dû  dirt 
de  convenance  ? 

M.  de  Perchambault ,  en  fon  Com- 
meocaire  for  la  Coutume  de  Bret»* 
^ne  ,  tir.  ly,  Ç.  4,  des  Facultés  8c 
Servicudea*  dit  que  i'ufage  le  plus 
commun  en  Bretagne  ell  que  les  fruits 
ibient  toujours  au  Propriétaire  de 
l'arbre  ,  &  tas  feuillet  k  celui  ches 
jgui  elles  le  trouvent. 

Denifart  dit  que  I'ufage  dans  le  ref* 
Tort  de  Paris  eft  de  donner  le  fruit  des 
brandies  à  celui furrhécitage  duq^uel 
jCiies  pendent, 

'  fiaina^e,  fur  l'art.  ^-oS  de  la  Cou- 
tume de  Normandie,  die  que  la  raa* 

jiiere  dont  on  en  ufe  en  cette  l'rovin 
,ce ,  n'eft  pas  certaine.  Que  par  Arrêt 
4ïonn^  en  la  Chambre  des  Enquêtes 
)e  22  Mars         ,  il  fut  dit  que  les 
£ruits  des  branches  qui  s'étendoient 
ûu  le  fonds  voitin»  iieroieot  partagés 
,^r  moitié  ;  &  par  Arrêt  du  2  Août 
fà66p  t  les  fruits  qui  tomboient  fur  le 
Conds  du  voifîn  lui  furent  adjui^cs  : 
lue  quoi  il  ajoute  :  ces  .deux  Arrêts, 
dont  l'un  (lonua  le  moitié  des  fruitt 
au  voiGn  ,  Ac  l'autre  les  Mija* 
^ea  tous  ,  peuvent  être  foutenus  de 
part  &  d'autre.  Qn  peut  dire  pour 
]e  premier,  aqt'ilii'eft  pas  pofllble  quç 
/W//t/.  *^ 
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les  branches  qui  s'étendent  fur  le  fonde 

du  voifin  ne  lui  caufenr  quelque  in- 
commodité ;  il  fembie  équitable  de 
donner  one  pordon  des  fruits  à  celid 

?|ui  foulTre  le  dommage  .  &  qui  traite^ 
avorahlement  fon  \  oUin ,  en  ne  l'o- 
bligeant pas  de  retrancher  les  bran- 
ches de  fÎ9n  arbre.  On  peut  dire  poiit 
le  fécond  Arrêt ,  nue  !e  Propricralre 
doit  être  contenr  de  ce  qu'on  ne  l'o- 
blige pas  d  eoruaclicr  fon  arbre»  qu  li 
ne  doit  pas  incommoder  fôn  voifim 
fans  le  dédommager  en  quelque  fa- 
çon ,  &  que  fon  fonds  ne  lui  devant 
aucune  fervitude  il  n'avoir  aucun 
droit  d'y  entrer  pour  emporter  cm 
qui  s'y  trouv?. 

Coquille .  quellioa  274.  dit  que 
les  gens  de  Village  en  fon  pavs  (  Ni- 
vernois  )  pratiquent  un  expédient  qui 
}ui  pnrolt  aflez  raifonnable.  Quand  un 
arbre  efl  proche  des  confins ,  celui  à 
qui  appartient  l'arbre,  peut  feul  y 
monter  pour  cueillir  ou  abattre  let 
fi  uir-î  :  mais  ce  qui  tombe  en  l'héri- 
tage du  voifin  lui  appartient  i  ce  qui 
fêmble  être  une  récompenfe  du  donin 
ma^eque  l'arbre  lui  peut  caufêrpaf 
fon  ombre  ,  pulfqu'il  a  eu  la  complai» 
fence  de  ne  le  pas  faire  retrancher* 
ARBRBt  MrTOYBNt;  Ibat  cenxqtii 
fe  trouvent  direélement  iiir  la  ligDf 
r\ù  fcpare  deux  héritages.  Ils  appar* 
tiennent  en  commua  aux  deux  Pro-. 
priétatret. 

M  Ratio  non  permittitutalteriutac* 
»»  bor  effe  intelligatur  quàm  cujus  in 
»  funditm  ladices  eg^it  :  ideo  propè 
itconfiotum  arb<»  po&a»  fi  etiam 
»ia  vicini  fundum  radices  egerit^' 
»  communis  (it»Inft*  lUi»a.  cit.  3  num* 

.  9É  Arbor  qu«  ioconfinto  nttt  eft; 
n  item  lapis  ^ui  pet  utrumque  fun- 

»  dum  extenditur ,  quandiù  cohasrent 
»  fundo»  utriufque  func ,  ncc  m  corn- 
ai ffiiu^^dividundo  jildicium  veniunc^ 

S  ' 
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«mToiméoe  lapis  esremimis  .  aue  ar- 

t»bor  eruta  ,  vel  fuccifa  fuerir ,  com- 
«•  munis  pro  indivifo  het  ,  &  veniet 
»  in  Gommani  dmdtttido  fadician» 

•  dig.  Iib.lo.ttt.  3  ,  l  19- 

■n  îîlud  quaîrendum  :  eft  arbor  quae 
a»  tn  continio  nataefbi  item  lapis  qui 
M  per  utnimqae  fundum  extendîtur  « 
1»  an  cnm  fuccifa  eil  arbor ,  vel  lapis 
»  exemptas,  ejus  fît  cuju'î  fundus  :pro 
»  eâ  quoque  parte  uro  qui  in  fundo 
»  fiterat  ;  an  qui  rasione  auabat  moflia 

•  duorumdomtnorum  conflatis,  tora 
>j  maffa  communis  ed- ,  irn  arbor  hoc 
«o  ipio  quo  (êparacur  à  iuudo  ,  pro- 
»  priamqueftioftamiam  in  uottmcor- 
•»  pos  redaciam  accipic  ,  multo  magis 
*»pro  indivifo  communi?  fit,  quant 
-«»  maifa  ^  fed  naturaii  rarione  conve- 
»iiit,  poftea  tantam  pattem  utrum» 
s»  que  habere  tàm  in  lapide  ,  quàm  in 

arbore  ,  quanram  in  terri  mbebac 
»  L.  b^,  rf.  pro  foc. 

Tout  les  Jitrifconfalcea  ont  parlé 
confbrmémentà  ces  principes ,  f^oye^ 
Hiero  de  Montebrix  ,  traàatude  jin, 
rtgun  eap  2 y.  num  4  ,  p.  y 7.  Chopin 
trmS,  de  privi/egio  rup€9mm  »  Hv.  a  » 
part.  I  ,  chiip.  II  ,  num.  Bt»  pag. 
Coc^uillc  qiicfl.  if^. 

Les  truies  de  1  arbre  mitoyen  font 
tcomnitths.  yiffix,  Lhommeau»  masc» 
'444' 

Arbres  plantas  par  Uîf  Fer- 
itiiER ,  n'appartiennent  point  au  Pro> 
priéf aire  ni  à  l'acquéreur  du  ibnds  » 
mais  au  fermier ,  qui  les  peut  enlever 
quar.d  bnn  fui  femble  ,  fi  ce  nVAque 
)ê  propriétaire  ou  l'acquéreur  les 
JMiuûr  refenit  en  payant  k  «afctir,. 
<l^f{  Ch  >piiî  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ri^, liv.  I  ,tir.  I  »nufn.  lO.Belordeau 
iettreE  >art  / ,  Ferriere  »  fur  l'art,  po 
^  la  Coutume  de  Pari*»  Sauvageau 
fiir  la  Cou'ume  de  Bretagne»,  de 
I  F-oni  r?  :u  en  fbn  traité  de  fa  diffé- 
mai.fi  du  latdjfes  de  immeuixler*  àt 


Dufaif ,  liv.  I ,  chap.  57)  oà  fetrotfi^ 

ve  un  Arrêt  du  Parlement  de  "Bre* 
tagne  du  17  Odobrc  I^IS  ,  qui  1» 

AR.MES.  Il  eft  défendu  à  toutes 
perfonnes ,  fans  diflindion  de  qualirtf, 
dejtemps  &  de  lieux, de  porter  aucunes 
armes  a  feu  brifêes  »  canne*  &  batcMM 
creur<5s,  fous  quelque  prérexteque  ce 
foit  ;  &  à  tous  ouvriers  d'e^^  fabriquer 
à  peioe  contre  les  patticuliersde  cent 
livre*  d'amende  avec  confifcatioo  de» 
armes  pour  la  première  foi«>  Art.  % 
dutù.  50. 

Il  eft  cgaiement  dclendu  à  toutes 
perfonnes  de  porter  des  couteaux  en 
forme  de  bayonnettcs,  poignards,  pif? 
toler»;  de  poche ,  épées  en  bâtons  ,  & 
autres  armes  offenlîves  &  fecrettes* 
à  peine  de  /oo  livres  dlimende 
de  fix  mois  dejprifon.  A  tous  Coûte* 
liers  ,  Fourbtfieurs  &  Armuriers  de 
fabriquer  âc  vcndredes  armes  de  cette 
efpèce  »  à  peine  contre  les  Ma&ret  de 
100  livres  d'amende  &  d'inrerâidion 
de  leur  Maîtrifepourla  première  fois» 
de  privation  çourla  féconde}  &  coQ* 
tre  les  ouvriers  qui  travaillcnc  en 
chambre  ,  du  fouet  S(  fletriflure  pour 
fa  première  fois.  &  des  ça!ere«  pour 
la  iticonde  ,  la  déclaration  du 

Roi  dtt  29  Mars  ijaS» 

Les  armes  permifes  font  le  fùfîl  or*»* 
dinaire,  leifpiftoletsd'arçon,  &  l'épée^ 

A  qui  ei^-il  permis  de  les  porter f 

yoyei  PORT*»  ABMBS^ 

ARPENT  D£  BOIS  ef{  cnmpof^dKl^ 
cent  perches  de  22  pieds  chaque. 

il  eft  défendu  de  fe  fervix  d'auQH 
nefijrerant  dans  lesBoia  dn  Aoi  0e 
ceux  oîk  Sa  Ma  jefié  a  intérêt  «que  dans 
crnx  de»  Eccléfiaftiques  ,  Commu*- 
naucés  &  particuliers,  à  peine  de  milli» 
livres  d'amende,,  aonobftaac  cotaa 
wfûges  &  :  flefCon»  iconrratres  aoA 
qucîs  S^hUijM  %4£afSlt*AjU 
dtt  rit.  ajr 
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1.  ARFENTEDRS  OBs  Mai«bi- 

fBt,  doivent  y  être  reçus. 

Il  doit  érre  préalablement  informé 
4e  leurs  vie  6e  mœurs. 

Ils  font  tenus  de  donner  caution 
de  la  fommede  mille  livres  pouraf- 
furance  des  abus  &  malverfationt 
<|u'ils  pouiroienc  commettre  dans 
1  exercice  de  leurs  charges.  Cette 
caution  d  lit  cfre  reçue  par  le  Grand 
Maître.  Art.  a  du  lii.  1 1. 

2.  Aux  termes  de  rOrdonnaDce, 
les  arpenteurs  ainfi pourvi;-?  &  reçus, 
avoient  droit  de  faire  par  préférence 
k  tous  autres  ,  les  arpentages  &  me- 
furages  de^-  Bois .  fonds ,  &  domaine 
du  Roi& deceux  des  Ecclcfi^ftiques, 
Communautés  &  Gens  de  main- 
morte &  1e«ffler«iTaget  ordonnés  par 
Juflice,  p  u  quelque  caiiTe que  ce 
iur.  Art.  ^  du  rirre  f  r. 

j.  Il  n'étoit  libre  qu'aux  partica- 
-  fiers  de  fe  (ervir  d'autres  arpenreurs 
■p.>ur  faire  feulement  les  arpentages, 
mefuniges,  &  délivrances  volontai- 
res ,  ièiJ, 

4..  Ces  dirpolîtions  avolent  été 
confirmées  par  plufîeurs  Arrcfs  du 
Coufeiî,  encr  aurres  ceux  des  i  3  Mars 
l5p3  &  17  Septembre  i6çj,  par 
lefquels  le?  arpenteurs  des  Marrifes 
croient  maintenus  au  droit  de  faire 
Cous  les  arpentages  &  mefurages  dans 
leur  détroit ,  tant  des  bois  •  fonds  8e 
domaines  de  Sa  Mafeftéque  de  ceux 
tenus  en  Giurie  &c- ceux  des  Ecclé- 
iialliques  ,  Communautés  àc  Gens  de 
ma  in -morte,  par  préférence  à  tous 
autres  .  à  peine  de  nullité  6e  de  mille 
livres  d'amende. 

A  iégard  des  bois  des  particur 
Iters,  il  ^roit  ordonné  que  lesarpen- 
leurs  des  Maîtri/cs  en  pourroient  faire 
les  arpentages ,  concurremment  avec 
jes  experts  arpenteurs  Jurés  des  bail* 
lages,  fotc  à  l'amiable  ou  par  autorité 
lUiuftice.  Tans  cependant  pouvoîc 
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Taire  aucuns  mefurages  des  terres» 

prés  &  vignes ,  foit  à  l'amiable  ou  par 
autorités  de  JulHceau  préjudice  oer* 
dits  experts,  arpoiteurs  Jurés,  à  peine 
de  nullité  8e  de  mille  livres  d'«« 
mende. 

y.  Mais  l'Edit  du  mois  de  Mal 
1702  ayant  créé  des  offices  d*af- 

pentcurs,  pTireurs&  mefureurs ,  daot 
tous  les  Bourgs  &: Villes  Ju  Royaume, 
avec  le  droit  de  liire  .  à  1  exciulion 
db  tous  autres .  les  arpentages  &  prî» 
fces  des  terres  ,  prés,  bois,  vi::iic"?. 
Eaux  &  Forets,  il  y  eutdescontelU< 
Uons  entre  les  anciens  &  les  nou- 
veaux arpenteurs;  les  premiers  pré- 
tendant être  feuls  en  droit  de  faire 
non-feulement  les  arpentages  des  bois 
de  Sa  Majeflé ,  mais  encore  de  ceux 
des  EccléGadiques  &  Communautés  ; 
&  les  derniers  fe  renfermant  dans  les 
termes  de  leur  Edit ,  fur  ce  intervint 
Arrêt  du  Confetl  le  18  Septembre 
1705  ,  qui  ordonna  -li  ■  Jcs  Arpen- 
teurs créés  par  lEJicde  1702  pour- 
roient faire  les  mefurages  &  arpen- 
tages des  bois  appartenant  aux  Eo* 
cicfiartiques ,  Communautés  &  par- 
ticuliers ,  lorfquils ne  le  feroienc  pas 
en  vertu  d'Ordonnances  des  Grands^ 
Maîtres  ou  des  Officiers  des  Maltrt'* 
fcs.  Qu'à  l'cL^ard  des  arpfnrnççç  or- 
donnés par  les  Grands-Moitres  ou  les 
OiRbieri ,  Ibit  dans  les  bois  des  Ec« 
cléfiaftiques.  Communautés  èc  Pac- 
tlculiers  ,  ou  en  ceux  du  Roi ,  ils  ne 
feroient  faits  que  par  les  Arpenteurs 
des  Mafirifes ,  qui  ne  pourrotent  être 
troublés  par  les  autres ,  à  peine  de 
tous  dépens  ,  domma:;es  &  intérêts. 

6.  Il  eil  défendu  aux  Officiers  des 
Maîtrilês  de  fe  (êrvir  d'autres  Arpen- 
teurs que  ceux  pourvus  ou  commii 
par  le  iioi,  à  peine  de  oullicé. 

7.  Si  les  Arpen'eurs  ordinaii;es 
font  abfens  ,  les  Officiers  doivent 
lequéric  ceux  de  i*  Maîrrife  yoiy 

fiij 
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fine  d'envm'er  les  leurs  ,  qu'lh  ne 
peuvent  remfer ,  à  peine  de  répon- 
dre de  tous  événeniens.  IhiJ. 

8.  Les  Arpenreur^  de  chaque  Mai- 
triCe  fonc  tenus  de  vifiter  une  fois  par 
an  les  bornes ,  fofllïfs  &  arbres  de  li> 
iîere  des  Forets  du  Roi ,  &  de  celles 
dans  'sfquelles  Sa  Majefté  a  inrércr , 
pour  connoûre  s'il  y  a  quelque  chofe 
(te  rempli ,  changé}  coupé ,  arraché, 
ou  tianfporté*  âcc.  Fqy*i  BOBNU& 

^.  Il  efi:  expreHéincnt  défendu  aux 
Arpenteurs  de  marquer,  pour  le»  ven- 
tes, plus  ou  moins  d'arpens  1  ne 
Jeur  a  été  prefcrît  par  le  Grand-Maî- 
tre ,  même  fous  prétexie  de  rendre  la 
fîgvre  plus  régulière  »  ou  poorquel- 
qu'autre  conGdération  que  ce  (oit  * 
enforte  que  le  plus  ou  !e  inoins  n'ex- 
cède pas  un  arpenc  fur  vingt ,  à  peine 
d'interdiâion  &  d'amende  arbitraire  • 
(qui  fera  réi^lc  par  le  Grand  1\I  iî;:c  ). 
Art  lo  du  lit.  ij,  yojci  M£SU&£  & 
Sua-Mesure. 

10.  S'il:^  tombent  jufqu'â  trois  lois 
en  pr.reilîe  fju'c,  ils  doivent ctrc  in- 
terdits pour  toujours,  &  déclarés  in- 
capables de  faire  les  fondions  d'Ar- 
penteurs. lèiJ. 

Quelle?  font  les  fondions  des  Ar- 
penteurs aux  Afliettes  &  Recolle- 
nens.         Assiettes  &  Recol- 

'  rSMENS. 

Les  Arpenteurs  font  Juges  Rcfc- 
lendaires,  Se  doivent  erre  crus  de 
leur»  rapports.  Voye^  l'Ordonnance 
dcITenii  II, h.  Taris  en  Février  ijr^, 
ai  r.  1  j.  Celle  de  Charles  IX  ,  en  Dé- 
cembre JjCîj,  Saint -Yen,  liv.  i , 
tit,  lo. 

11.  Les  Arpenteurs  font  cxeaipts 
'de  toutes  charges  publiques,  f^oye^ 
Charges  publiques.  Par  Arrêt  du 
Confeil  du  28  Décembre  1723  ils 
ont  ccé  de  nouveau  déclarés  exempts 
fie  lo^emeoc  de  .Qeas  de  gueijc«« 
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12.  Arpenteuks  GÉNÉRAUX.  Par 
Edit  donné  au  mois  de 
il  fut  créé  feise  Offices  d' Arpenteurs 
géncny  ,  un  pour  chaque  départOi» 

ment  général. 

15.  Ils  font  établis  pour  fuivre 
les  Grands-Maîtres  lorfqu'il  leur  eft 
ordonné  ,  &  faire  fous  leurs  ordres 
les  arpentages,  mefurages,  recolle- 
mens  ,  plans,  figures,  alTieites  ,  & 
reconnoiflàoces  de  bornes  ,  &  géné* 
ralement  tous  ades  deleurprofeîfiolh 
Art.  j  dutit  II, 

14.  Ils  font  obligés  de  tenir  ro- 
giflre  de  toutes  leurs  opérations,  & 
d'en  merrre  des  expéditions  avec  les 
plans  &  H^jures  aux  Grefies  des  gran- 
des Maîtrifes particulières,  huit  jours 
après  les  opérations  finies ,  à  peine 
d  intcrdi(5ïion  pour  la  première  fois 
qu'ils  y  auroient  manque,  &  de  pri- 
vation de  leurs  Charges  pour  la  fe-. 
conde.  /-f/./. 

1.  ARRESTS  DU  CONSEîr;. 
Le  Confeil  a  décide  que  fes  Arrêts 
font  loi  en  matière  a  Eaux  &  Fo* 
rets .  &  que  les  Sentences  rendues  aux 
Maîtrifes  en  conformité,  ne  peuvent 
être  infirmées  par  les  Juges  d'appeL 
f^oyer  les  Arrêts  de?  17  Décembie 
iCèo  Si  2(  î)  '  cmbre  iC^pj. 

2.  Les  Arrcr  ,  du  Confeiî  re  peu- 
vent ttre  li-nihés  fans  coraraillions 
du  [^rand  Sceau  ou  Lettres-Patentes  ; 
.linh  lorfque  les  Procureurs  du  Roi 
font  obli.ct^s  de  folliciter  des  Arrêts 
p  'i;r  le  maintien  de  leurs  Jurifdic- 
tions ,  ils  ne  doivent  pas  manquer  de 
demander  des  CommiiGona  ou  Lec-^ 
très  Patentes  fur  iceux. 

5.  Le  Procureur  du  Roi  en  la  Maî- 
ttiie  d'Abbeville  fut  condamné  eia 
cent  livres  d':.mcnde,  par  Arrêt  du 
Confeil  Prive  du  4  Juin  1705 ,  fur  la 
Requête  des  Secrétaires  de  la  Chan- 
cellerie ,  pour  avoir  fait  Gf^pl&Bt  UQ 
Atrct  Uns  Çommiflloii^ 
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.  '4.  ÂBBBSTS  9X  DiCHiG«6S.  La» 

Particv  (jui  ont  obtenu  fur  l'appel 
Ja  décharge  des  amendes  auxquelles 
ils  avoienc  été  condamnés  par  Sen> 
tences  des  premiers  Juges ,  font  te- 
nus ^i'en  faire  ft^jnifîer  les  Arrêts  aux 
Procureurs  du  Koi ,  an.  j  du  tit.  6 , 
^  aux  Colleâevrs  des  amendes ,  à 
peine  de  payer  les  frais  qui  fciolcnt 
fjits  par  Icldits  Colfecrcirs  ,  ô£c. 
"f'oyei  les  Arrccs  des  27  i  t  v.  ^705 , 
30  Avril  &  a.f  Juin  1737. 

5".  Je  ne  parle  que  des  Arrêts  ren- 
dus dans  le  temps  prefcrit  par  l'Or- 
flonnance;  ceux  qui  ne  le  font  pa? , 
doivent  ctre  regardés  comme  nuls: 
ainli  il  eft  indifférent  qu'ils  fuient 
fîgnifiés  ou  nou.  Foyc^  Appella- 

ïtOMS. 

ARRIERE- BAN.  Tov^rlBAS'. 

1.  ASSIETTE  DE  VENTE,  cfl 
Je  mefura^e  ia  ciciignation  des  bois 
qui  doive. 1:  ctre  coupés. 

2.  ("cil  au  Giana Maître  de  défi- 
gner  les  cantons  où  les  ventes  doi- 
vent étre*afljfcs  ;  c'eft  la  difpontion 
de  l'art.  10  du  tit.  3  ,  qui  porte  que 
le  Grand-Maître  faifant  la  vifitedes 
ventes  à  adjuger ,  dcligncra  aux  Of- 
ficiers &  à  l'Arpemeur  les  Uinixoù 
feront  adifcs  les  ventes  dé  l'année  fi)i« 
vante,  dont  il  dreflcra  fon  Proccs- 
verbal ,  &  en  l^iffcra  une  expéditioi) 
au  Greflé  pour  les  Officiers  de  la 
Maîtrtfe ,  qui  feront  tenus  de  s'y 
conformer  ponduclîcmcnt ,  à  pcit^e 
de  3000  livres  d'amende  ,  folidaiiu 
contre  tous  les  obntrevenans.  ' 

Et  cîe  l'art  4  du  tit.  r  f  ,  qui  porte 
que  le  Grand-M-ii'rc  fera  t  liaque  an- 
née avant  radjudicacion  des  Bois  du 
B.oi ,  la  vifire  des  ventes  adîfes,  ac- 
conipagnc  de  l'Arpciueui  à  ce  defti- 
né  ,  auquel  il  délignera  les  bois  à  «(r, 
feoir  pour  l'année  fuivante ,  luî  mar- 
ouera  en  ijuelle  Forme  la  mcfure  en 
|Ç(a  fake^  goût  Le  plus  grand  pcotic 
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de  Sa  Majefté  ,  dont  il  dreflbia  foa 

f'rocès-veibal  qu'il  fera  figner  par  lé 
Maître  ou  le  Lieutenant»  le  Procu- 
reur du  Roi  »  le  Gard^Martean  ; 

les  Sergens  à  garde,  in  en  fera  déli- 
vrer une  expédition  à  l'Arpenteur^ 
pour  lui  fervir  de  régie  «  à  laquelle 
il  fera  rooa  da  fe  conformer ,  à  peind 
d'interdiction. 

3.  Quoi  qu'il  en  foît ,  les  allî:t- 
ccs  r>e  fe  peuvent  faire  que  de  pio- 
cbe  en  proche ,  fuîvaut  l'ar?.  6  du  tit. 

,  qui  porte  que  l'Arpenteur  fera 
Lcuu  d]&fe  fervir  au  moins  de  l'un  des 
pieds  corniers  de  l'ancienne  vente»  ; 

4.  Les  OfHcicrs  ne  peuvent  procé- 
der aux  aflîcttcs  qu'ifs  n'aient  reçu 
les  ordonnances  ou  jnaodemeos  jks 
Orands  Maîtres.  Art.  11  du.tit.  j  » 
Se  j-  du.tit.  ij.  '  * 

Ces  lînmdernens  doivent  contenîV 
la  désignation  des  cantons  ou  tria- 
ges ,  le  nombre  des  arpens  conformé* 
ment  aux  Réglemens  du  Confeil ,  Se 
l'cflencc  des  bois  à  vendre  luivant  les 
obfervatîons  que  les  Grands  AUîtret 
auront  faites  dans  leurs  ProcèS"Vec^ 
baux  de  vifîtc.  Ibid, 

Ces  mandemens  doivent  être  en- 
voyés  avant  le  premier  Juin  dt  cha* 
^ue  année.  Ibid, 

5*.'  \u(Ti-tôt  qu'ils  font  arrivés,  les 
Oii^cius  J^QC  oenus  desallembler ,  Se 

F tendre  jour  entr'éux  pour  vacqoer  à 
alliette.  Ibid, 

6.  L'AssiKTTRne  peut  être  faire 
que  pce  l'un  d«s  Arpenteurs  de  la 
Maitrife,  ou  l'un  des  Arpenteurs  d« 
l.i'M.iin lie  volfine  ,  ivc.  alnfî  que  je 
l';:!  dir ,  ci-defius  \-:rl-o  Am  lnteur, 

7.  L'Arpenteur  ne  peut  compren- 
dredans  la  vente  ni  plus  ni  niolusd'ar- 
p'^ns  qu'il  ne  lui  a  été  prefcrit  par  le 
Grand-iVlaître  j  quand  ménje  ce  feroic 
pour  rendre  la  figure  plus  rc^ulitre , 
ou  pour  quelquautre  conijdécafioo 
&Ct  eofoxte  que  te  ploi  ou  lè  moins 
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n'excède  pa<:un  arpent  Air  20.  y^ty^ 
MorNs-MEsuRE  &  Sur-mesure. 

8.  L'Assiette,  comme  je  l'ai  die 
ci  deflbs,  efl  la  marque  &  ta  défigRie* 
t ion  des  boit  qui  doiveot  êcM  cou- 
pés. 

La  défi);nttlon  fe  fait  par  les 
brifée»  qne  TArpenteiar  fait  autour 
«ielavcnre,  par  les  arbres  de  lifTere 
qu'il  iaifTe  fur  les  brifées ,  &  par  les 
«rbret  ou  pieds  corniers  qu'il  laiife 
fur  le»  angMSf.  ^eye^  Arbrbi  de  ri- 

fBRVE  BRf?l5-FS. 

♦  lO.  L'Arpenteur  doit  rapporter 
piOcèt«Vtrbal  en  particulier  du  nom* 
Dre  des  pieds  corniers  ,  arbres  de  It- 
fcrc  &  parois,  de  leur  quali'é,  na- 
ture ,  groileur  ôc  £ituation«  par  rap- 
poix  aux  aun  es.  • 

Il  doit  également  faire  mention 
de*;  arbres  emprunte*,  de  leur  â^e, 
«qualité .  nature ,  groifeur  6c  iicuation  , 
ptr  npporr  aux  autres  pieds  corniers, 
&  du  nom  des  ventes  où  i!  les  a  em> 
pruntés.  Arr.  6  ducit.  I7,#^«(A&- 
^RES  EMPRUNTÉS. 

•  Le  Procfes-vet^àl  doit  être  figné 
par  les  Sergens  à  garde  quâ  ont  ai* 
^(lé  l'Arp  en'eur.  INJ. 

■  Il  en  doit  être  mis  une  expédition 
AU.  Grefl^  de  la  Maîtrife  trois  jours 
iprés  Vajmette.  lèid. 

Cette  expédition  doit  ctre  para- 
phée du  Maître  6c  du  Prorurcjr  du 
Hoi,  avec  mention  du  joui  qu  eiie  a 
fié  apportée*  JhLl 

l!  en  doit  auflî  ctre  envoyé  une 
expédition  au  Grand-Maître.  IHJ. 

I  I.  L'Arpenteur  efl; encore  obligé 

faire  un  plan  figuratif  de  la  vente» 
portant  la  défignation  des  pieds  cor- 
niers &  de  leurs  témoins ,  des  arbres 
/de  liiicrc  &  des  marques  qui  y  ont  cié 
f/lites  ,  &c.  Art.  ^  du  tic.  il^ 

12,  Après  rarpeiira^e  fini  ,  on 
rfoit  procéder  au  martel  dct  ha- 
//ypaux,  piedt  potniers  »  ài'uicî  de 
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fifîere  ,  &c.  f^oyei  M  a  k  r  F  t  a  o  », 
1  5.  Le  Lieutenant  peur  aflifter ,  (i 
bon  lui  femble ,  auxafTiettes  &  marte- 
lages ;  mais  il  ne  peut  prétendre  au^ 

cuns  droits  1  jrfque  le  Maître  efl  oré- 
fent.  fljyei  l'Arrêt  du  Confeil  du 
Août 

1 4«  Les  aflîettes  des  cou  pes  de  bo  is 
appartenantaux Ecclc'fiafîi':jucs  ,  doi- 
vent être  faites  devant  les  Grands  Mai* 
très  1  en  préfence  des  Officiers  des 
Maîtf  liés  1  avec  les  mêmes  formalités 
que  les  afTiettes  des  veittet  des  boit 
du  Roi.  Arr.  6  du  tit.  24. 

ij.  Les  Procès- verbaux  doivent 
être  dépofés  tant  aux  Greffes  des 
Grands  Mairre; ,  qu'à  ceux  des  Mal* 
trifes.  Ait.  10  du  tir.  24. 

16.  Les  alllectes  des  coupes  oc* 
dinatres  des  bois  appartenant  aUX 
Communautés  de  Paroifle  ,  doivent 
être  faites  fans  frais  par  les  Juges  des 
lieux ,  en  préfence  des  Procureurs 
d'Office  •  des  Syndics  &  de  dcuxDé* 
purés.  Art.  p  du  tit.  2j-. 

17.  Les  pieds  corniers,  arbres  do 
lifiere  &  baliveaux ,  doivent  être  mar- 

3ués  des  Marteaux  des  Seigoeorict, 

18.  Les  Juges  peuvent  commet- 
tre .  pour  ces  aflîettes  »  tels  Arpen* 
ttms  qu'ils  fugent  à  propos  ;  mais  les 

recollemens  ne  peuvent  erre  faits 
que  par  les  Arpenteurs  Jurés  des  Ma!- 
trifes  ,  à  peine  de  oulticé  ,  de  jo 
liv.  d'amende ,  &  d'interdiâîon  coiH 
tre  les  Ju^es  qui  en  auroient  au- 
trement ordonne.  Arr.  10  du  tit,  2/» 

jp.  Les  IsOtettes  des  ventes  ex- 
traordinaires fc  doivent  faire  commi 
la  ailietres  des  ventes  des  bois  det 
Ecclcliadiques. 

I.  ASSlQNATX01>fSenmstier« 
d'Eaux  &  Forêts  (è  font  comme  ei| 
matière  ordinaire,  avec  ces  différen- 
ces néanmoins,  1".  que  les  aflîgna- 
tiQOs  ea  matieip  oïd^oaixe  (9  doivcoi 
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(Ëonner  de^aot  le  Jngt  du  domicile 

du  D<?rendeur ,  ou  le  Ju^e  de  Ton 
priviiég«  ,  ou  devant  le  Juge  du  pri- 
vilège du  Demandeur;  êc  qu'en  ma- 
tière d'Eaux  êL  Forêts  elles  ne  fe 
peuvent  donner  que  dans  la  Maîtrife 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis, 
t'il  9'agît  de  délits  ,  &c.  parce  que  la 
compétence  des  Officiers  des  Maîtri* 
ies  ne  fe  régie  point  par  le  domicile 
du  Défendeur  ,  ni  par  aucun  pririlé- 
ge,  tel  qu'il  foit  ;  mais  par  le  lieu,  s'il 
«'agit  de  délits ,  abus  &  malvcrfa- 
tions  ;  ou  par  la  fîtuarion  àa  Eaux 
t>c  Forets  ,  s'il  eft  queftion  d'ufage  » 
de  propriétés  ou  de  l'exédktion  des 
marchés  pour  marchandilês  qui  en 
proviennent.  Arr.  5?  du  tit.  1. 

2.  La  féconde  difï<îrence  oft  que  le 
délai  des  aHît^nations  qui  (e  donnent 
aux  MaÎTiTc;  n'e/l  que  dc  vin  -r^ qua- 
tre heures,  ou  de  trois  jours  au  plus, 
lorfque  le  Défendeur  eft  domicilié  ou 
préfent  au  lieu  de  l'établiflèment  du 
Siège  :  dç  huit  jours  au  plus ,  quand 
il  en  efl  hors  dans  l'étendue  de  dix 
lieues;  «'il  eftau-deli  de  dix  lîeues, 
le  délai  n'  ;;  -nente  que  d'un  jouf  à 
raifon  de  Jix'  lieues,  foyc^  les  art. 
14  &  15  du  Cit.  14  dc  l'ordonnance 
deftfVT, 

5.  Les  Afïîgnations  qm  fe  don- 
nent la  requête  du  Procureur  du  Roi , 
f»e  font  point  fujettes  au  Contrôle, 
i^oyei  Contrôle. 

AufÏÏ  en  marière  d'Eaux  &  Forêts 
les  Affi /nations  que  les  Cinies  don- 
nent verbalement  aux  Dc'îinquan» 
iju'il?  furprennent,  font  valables. 

Ce!  1  eO  fonde  fur  ce  qu'un  Garde 
te  peur  daiif  wne  forêt  ou  dans  une 
flame  drelfer  un  procès-veibal  ,  ni 
en  foire  une  copie;  d'aineurs/'il'Ittî 
feroir  rmpofTItjle  d'arrc  er  le  Dclin- 

Ïusnriufqu' à  ce  que  le  Procès  verbal 
t  rettgnation  fuflfetjrrciigés.  On  ne 
Ijomoît  wcàS;  drsriddl^tnçon- 
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T^nîens,  oblipçerleXHrde'd'eUer  re- 
chercher les  Délinquans  pour  les  af- 

fîf^ncr  ù  leurs  domiciles,  parce  que 
pendant  Je  temps  qvi'il  employêroit 
aides  courfes  fi  fréquentes ,  les  For(êCft 
ou  les  plaines  demeureroitnt  expo» 
fées  à  toute  forte  de  dé  ^adaMons. 

Il  fuflîc  donc  que  le  Garde  déclâre 
au  Délinquant  ,  qu'il  va  rapporter 
fon  proct s  -  verbal ,  8t  l'avertiffe  de 
fe  trouver  tel  jour  pour  être  préfent 
ï  Tiffirmation  qtti  «en  fera  devant  le 
Jttge. 

Cet  ufaf^e  efl  reçu  dans  tous  les 
départemens  ,  ainfi  qu'il  paroîtpar 
les  attfeftations  de  Meflteurs  le  Feu- 
"vret  Grand  Maître  âu  Df^partèrnent 

de  Paris ,  deMonmorîn  ,  Oouverneuîr 
àc  Capitaine  desC  halTes  de  Fontaine- 
bleau, &  le  Duc  d'Httmieres,  Capi- 
taine des  Cli.ifTes  ;  il  eft  autorifé  par 
pîufieurs  Arrcrs  du  Ccnf'»!!  ,  m- 
tr'autres  celui  du  26  Aviii  1736  , 
rendu  for  les  avis  defdits  Oeurs  le 
Fcvre,  deMnnmbrin  &  d'Huinieres. 
Autre  du  9  Mai  1741  ,  qui  cafTc  deux 
Jugemens  contraires  de  la  Table  de 
Maibre  de  Dijon  ^  sotie  du  Dé^ 
cembre  r74i  ,  quiannulle  un  Ju.^e- 
ment  de  la  Table  dc  Marbre  de 
Kouen ,  en  ce<jo'il  infirntoîe  une  Sen- 
tence de  la  Maitrife  d'Argentan,  pat^ 
ce  qu'elle  avoit  ère  rendue  fur  ttaap» 
pel  non  fignifié  par  écrit. 
'  Telles'  fonr  les  àtteftations  oue  te 

•  j        '        ■     .  *     ■  1      *  st. 

viens  de  acec  »  r  -. 

>»  Nous,  nynnr'ç-^2rd S  fa  rrquffe', 
»  atteftons  à  tous  qu'il  appartiendra, 
»  oue  dans  les  fnrîncipaie»  MaftrÙes 
a»  de  notre  Déparrement ,  fiir  l'exet- 
M  cice  de  fa  Jqrifdiâion  des  matières 
n  dEdùtx  Sc  Fôrérs ,  Féches  &  Çbaf- 
W  fés  :  it.ed  d'andien  afage  que  le» 
»  Sergens  à  Garde  dornieiir  des  aftî- 

gnarions  verbalement,  &:  fur  iceîlc» 
»  on  procède  en  régie  ordinaue  ao 

3*  Juggàicaicdlg  çotsamoffioti  cobb» 
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la  les  D^înquans  ,  après  que  lenKtt 

j»  Gardes  ont  affirmé  véritable  le  con- 
»  tenu  en  leurs  rapports  ou  procès- 
«  verbaux ,  qui  ne  tonc  (ujetsanx  dit 
.»  pcfitionsderOrdoonancedei^dy. 

»  c'efl-  à  dire  ,  d'èrre  recordés  de  ré- 
»  moins,  ni  au  contioie  des  exploits 
m  établi  en  1 67  5 .  Que  s'il  arrive  que 
fsJes  Délinquans  ne  comparoH&ilt, 
»  on  leur  {îgnifie  ia Sentence  par  dé» 
9>  faut ,  à  laquelle  ils  peuvent  s'oppo- 
»  fer  dans  la  huitaine  de  la  fignifica- 
a>tion  ,  &  déduire  leurs  moyens;  & 
y  que  lorfqu'ils  ont  été  condamnés 
A3  contradiâoirement ,  l'on  ne  fait 
a»  plus  d'autre  procédure  que  d'em- 
n  ployer  leurs  condamnations  pécu- 
•»  niaires  fur  le  rôle  des  amendes  , 
»  pour  en  être  fait  recouvrement  au 
«profit  du  Roi. 

M  II  ell  encore  d'ufage  dans  ledit 
>»  exercice  de  Jurifdiftion  ,  ainfi qu'il 
weA  rapporté  en  l  arr.  6  du  tit.  10 
9>  des  décrets  de  l'Ordonnance  de 
»  1^70  ,  que  l'on  décrète  .  même 
3»  de  décret  de  prlie  de  corps  ,  les 
»i  déimquans  iur  les  iimpîes  procès- 
•»  verbaux  defdirs  Gardes ,  tant  pottr 
1»  les  ralfons  déduites  fur  ledit  artl- 
»  de  par  le  Commenra-cur  Bornier , 
»  que  parce  qu  un  Gaide  oe  peut 
»  dreflèr  dans  une  forêt  ou  pfaioe  un 
M  proc^s-vérbal ,  ni  en  faire  une  co- 
î3  pie  &:  donner  des  aflîgnations,  ni 
9*  même  remp  ir  des  fîmp'es  impri- 
i»inés,  n'ayant  point  de  lieu  pour 
i>  écrire  ;  ni  auflî  être  obligé  ,  lans 
•y  déranger  le  bien  du  fervtce  ,  à  al- 
w  1er  le  lendemain ,  oumcaie  un  au- 
>»tre'îour,  chercheriez  délinquans 
S3  pour  les  afTi^ner  à  leurs  domiciles, 
»  parce  que  ces  Gardes  confomme^ 
94  roienc  leur  temps  en  diffcrçjxes 
y»  coarfes  .  pendant  lequel  les  bois 
9«  demeurcroient  expofés  à  nne  en- 
«  ricre  dégradaTion ,  &  le  gibier  &  fe 
4>  poiOun  À  eue  dcuuits  pdc  faits  de 
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*  ênÊtB  8c  de  pêches  cootM  la  di£ 
*»  pofîtion  des  Ordonnances.  Tela 
j^iont  les  ufaqes  que  nous  avone 
M  trouvé  en  1705  ,  &  que  nous  ob- 

*i  fervons  dans  l'exercice  de  notre 
«  Jurifdi^èion  lors  de  no9  tournées 
îj  annuelles.  Donné  à  Paris  ce  7  Fé» 
Mvrier  17)8.  Signé,  LE  Fevsh  dI 

t»  LA  FaLUERE. 

»>Nous,  Marquis  de  Monrmorin  , 
f*  Gouverneur  &  Capitaine  des  LtuL* 
*»fês  de  k  Capitainerie  Royale  de 

»  Fontainebleau  »  certifions  que  les 
»  Gardes  de  la  Cap:' -incric  ont  tou- 

joursaJligné  verbuiement  tous  ceux 
»  qu'ils  ont  trouvé  contrevenant  «ttX 
«  Arrêts ,  Réglen-icns  3c  Ordonnan- 
»»  cp<i  de  S;i  M  jefM,  concernant  les 
M  Ciialîcs ,  £aux  U  Foièts,  qu'ils  ont 
M  fait  leurs  rapports  devant  nous,  0» 
»>  nos  Lieurenans ,  fur  Icfqueîs  nous 
M  avons  fai:  droit ,  conforrrémcntauC; 
3>  dits  At  rets  &  Orduonauces  ,  &  nO" 
M  mémeot  celle  du  mois  de  Févritt 
»  J^22,  &  le  Règlement  général 
»>  pour  la  police  de  la  Foret  de  Bier» 
»  ne  ;  fait  Si,  arrête  auConfeil  du  Rot 
»  tenu  à  Saint<-Gemain*en-Lave , 

Sa  MaicHc  v  étant  ,  le  20  Juillet 
u  j66j  ;  q  uc  :u)"j';  avons  rncaie  adjuge 
»  les  conciuiiuub-  du  Proeurcui  du 
»  Roi  contre  les  conrrevenans  dé- 
»  faîllans ,  fans  ordonner  qu'i's  foient 
35  réalllgncs,  relie?  aflîgnarions  ctanC 
»  abrogées  par  1  article  2.  da  titrç 
9»  des -Congés  8t  Défauts  de  l'Ordou^ 
>j  nanc  c  du  mois  d"Avril  lôùj 

55  Certifions  »n  outre  que  cet  ufage 

«  eft  encore  fondé  fur  l'impoiTibilité 

a>  dû  le  trouve  roit  un  Garde  de  doo^ 

>ï  ner  copie  de  fon  cxploir  ou  a/îî- 

»>  gnation  à  un  Biaconnier  ou  Cha& 

»  feur  qui  ne  cherche  qu'à  fe  cachée 

s»  &  à  l'éviter  .  &  que  (buvènt  uip 

»»  Garde  ne  peut  approcher  fans  rif^ 

î>  r[ue  de  'a  vie;  en  foi  de  quoi  nou^ 

M  avons  iait  ôc  fizné  Iç  piefent  cer« 
'   .   .fr.w..r  ^^ç^ 
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4»  tificafi  poor  valoir  &  fervtf  cê  ijaà 

M  de  raifon.  A  Fontainebleau  ce  7 
^  Février  1758.  Sigad ,  M  O  N  T- 

M  U  a  été  de  tous  temps ,  êc  eften^ 
»»  core  à  préfent  d'ufage  dans  la  Ca- 
sa pitamerie  Royale  de  Compiegne  , 
»  que  les  Gardes  ont  dontié  des  a<B- 
9>gnations  verbales  aiBC  petfonnes 
I»  rrouvéesen  délit ,  ou  fuyant  devant 
»  eux  ;  6c  fur  depareiU  rapports  af- 
.1*  finiMia  par  kt  Cftfdts ,  on  a  tou^oQt» 
»  condamné  les  dâiiiquatis  fur  les 
j>  conclufions  du  Procureur  du  Roi , 

&c  les  Sentences  ont  été  mifes  à 
M'Ciécttcion  Ans -aucune  oppo(itipfli* 
Sauf  que.eiiiaiidlecaseft grave» 
»  &  que  l'accufe  n'a  point  comparu  , 
M  le  Procureur  du  Roi  requiert  qu'il 
a»  -fett  rdafligné  par  écrit  :  mais  ce  n'eft 
»»  qi.'c  par  une  plus  grande  régularité 
>»  qui  n  empêche  pas  que  toure  afïï- 
»  ^nation  verbale  ,  ne  foie  valabte, 
s»  Je  certifie  que  le  contenu  ci-defTus 
»  efî-  l'iifape  de  l.i  Capitiiinerie  de 
aa  Compiegne,6^«i,iE  Jîyc  o'Hj* 

M  MIERES. 

1.  ASSISES ,  font  des  A^embiéea 

extraordinaires  des  Officiers  de  cha- 

2ue  Mairrife  ou  fc  fait  la  ledurc  d?<? 
>rdom]ance$,&.Régtemens ,  &  i  exa- 
men de  la  conduite  desOfficteré  fn- 
férieurs,  &  autres  qui  par  leur  érat 
font  immédiatement  fournis  à  \i  Ju- 
'  ri(HiÔion  desE^ux  &  Forêts  ;  comme 
Jcs  Gruyers  royaux  ,  les  Adjudica- 
taires ,  les  Riverains  des  Forets  du 
Koi ,  &c.  arr.  2 ,  4  &  y  du  tit.  12. 

2.  Il  eft  enjoint  aux  Maîtres  parti» 
culiers  ou  leurs  Lieutenant,  détenir- 
les  Alîîfcs  deux  fois  l'an,  aux  jours 

Ueux  accoutumés}  bc  à  tous  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  fie  Gn^ries  d'y 
nAfter  »  à  peiiie  è»  ¥ih^,  tiVses  dV 
mende,  s'ils  nW  «Ktd'è  l^itime. 
Arf.  I  du  tit.  12. 

Cçc  article  fe  txouve  coaiirmé 

/'«rcisA 


par  An€t  du  Confeil  du  io  Aout 

17^4,  portant  Réellement  entre  le 
Maure  &  le  Lieutenant  de  la  Mai- 
trifê  d'Argentan  ,  qui  ordonne  qan 
tons  les  Officiers  fe  tconverooc  aux 

Afïîfes.  &c. 

4.  Mais  aux  termes  du  même  Af' 
rêt  f  les  Lieuten^ns ,  Procureurs  du 

Roi,  Gardes -Marteaux  &  Greffiers 
ne  doîvenr  être  compris  dans  les 
appels  Se  évocations, 
jr.  L'Art.  106  de  la  R^rmatioa 

de  la  Maitrife  de  Paris,  pone  que 
tous  Ufagers  comparoîtront  par  leurs 
Marguillters  ou  Syndics  ,  pour  en- 
tendre -la  lefture  des  Ordonnances 

Règlement  fur  ce  qui  les  concerne , 

pour  y  préfenrer  de  nouvelles  décla- 
rations des  habitans  Ufagers ,  &  rap- 
porter les  changemens  arrivés  depuis 

les  derniere'5  AfTifes  ;  lerquellcs  dé- 
clarations feront  fî^nées  ^  certifiées 
par  ies  Curés  ,  Officiers  fie  princi- 
paux Habitans  des  iieux  ;  qu'à  fiiote 
de  comparoir  ils  feront  rcajourn(5s 
&  pourfuivis  iufqu'à  ce  qu'Us  aienc 
fatisfait. 

6.  Suivant  lemême article,  les  Ad- 

iudicataires  des  ventes  des  ooi'^  du 
Roi  ,  iir  autres  dans  Icfquels  Sa  Ma- 
a  intérêt  ,  leurs  fadeurs  6c  au- 
tres ufant  ou  faifant  ufer  les  bois  danf 
îèfdites  Forets,  foitpar adjudication  , 
ou  par  délivrance ,  (ont  tenus  de  plein 
droit  de  coniparoître  aux  AHifes  pour 
préfenter  leurs  adjudications,  ddli- 
NTances  ou  autre':  expt'di'ions  en  ver- 
tu defquelles  ils  exploitent,  fie  ren- 
dre compte  de  leur  conduite }  le  tout 
foiiiniairenient  6c  fans  frais. 

7.  Suivant  les  art.  77  de  la  même 
Réformation  ,  &  l'article  déjà  cité  , 
tous  Briquetiers  ,  Chaufourniers  , 
Tuilliers  ,  Charbonniers,  Verriers, 
PottierSj. Tonneliers ,  Cerciiers,  Braf- 
fcurS  ,  Hôteliers  ,  Boulangers ,  Sa- 
btkiers,  Charpentiers,  Chtivoiis^  Met 
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RuiricrçSr autres Oi^vriers  des  profef^ 
lions  qui  s'entretiennent  de  bols  aux 
rivas  dcsForêcs;  comme  auflî  lesTcin- 
turiers»^ Tanneurs,  MegifTers,  Meu- 
niers.OiTeleurs,  Jardiniers»  PccheurSr 
&  autres  gens  commerçant  dans  les 
bois  &ritr  jet  rivières,  font  tenus-de^ 
çomparoîcre  aux  Affifes  pour  eoten* 
drc  fa  leiiure  des  Ordonnances,  & 
repixfenter  les  Icitres  ,  baux  &  mar- 
chés qui  leur  donnent  pouvoir  d'e- 
xercer leurs  mcuers,  pour  déclarer 
où  ils  ont  pris  les  bols  dont  ils  ont 
ilfé»  &  repréfenter  les  cexiitîcats  des 
Marcliaads  oui  tes  leur  ont  vendus.^ 

8.  Ces  di(po(îcions  font  conformes 
à  ce  q^ii  avoit  éré  ordonné  dès  l'an 
ijSj  par  UD  Kc;.^Iement  de  la  Table 
deMaroredeParis,  portant  que  tous 
Ouvriers  &  Maîtres  des  fours»  for- 
ges &  fourneaux ,  feroient  tenus  de 
comparoir  de  mois  en  mois  parde- 
Vant  tei  Maitres  particuliers  •  pour 
déclarer  d'où  feroient  provenus  lei 
bois  qu'ils  aurolcnt  emp'oyés. 

ff.  Il  femble  même  qu'aux  termes 
de  la  nouvelle  Ordonnance ,  art^  lo 
du  tir.  12,  les  particuliers  &  autres 
dénommés  ci  delfus  étoient  obligés 
de  comparoir  aux  AlUles* 

xx>*  Mais  par  Arréc  du:  Confeil  da 
^  Janvier  J<S8j  .  il  fut  fait  défen(ês 
aux  Procureurs  du  Roi  de  faire  afîî- 

fner  aux  AiVifes  les  i'articuliers  & 
lommunautés  tant  Ecctéfiaftiques  «r 
queSéculierei,Ufageresou  non;  fî  ce 
n'cfl  fur  les  rapports  des  Gardes,  bien 
caufés  &  libellés,  des  abus  mal- 
Ter&ttons  qu'ils  turoient  commUêt 
dans  les  Forêts  de  Sa  Majefté  ou  au- 
tres ;  &  aux  Officiers  de  rendre  des 
Sentences  contre  lefdtcs  Particuliers, 

Sour  cela  lèul  qu'ils  àuroient  été  dé- 
ûllans .  à  peine  de  deux  mille  livret 
d'amende  &  d'interdidion. 

XI.  Par  autre  Arrêt  du  a,  Décem- 
Ict  rtodii;iiir  ^  mbkii^. 


A  S  S 

rrances  du  Procureur  du  Roi  en 
Maitnfede  Pans,  SuMajefté  acciara 
n*avoir  entendirconiprendre-ifoiis  Icaiifc 
défenfes  portées  par  ledit  Arrêt  de 
iC6^  le? Pêcheurs  à  veTp;e  &  angin^ 
ni  les  Meuniers  ;  en  con(c^i*ence  of-r 
douoa  aue,  confoiroiéiiMiic  i  l'Ordon- 
nance  ae  iS69*ii  aux  Réglcmena^ 
anrérieurs  ou  poftérieurs  à  icelle , 
concernant  la  tenue  des  AlHies  ,  tous 
les  Pêcheuiii».i  verge  &.aogiii ,  aia& 
<)ue  let  Aleunieff .  feroieiK  tenus  de 
le  trouver  aux  Afltfes  ,  s'ils  n'avoienc 
excuTe  légitiiQe  ,  aux  jours  âc  lieux 
qui  leur  feroient  kidiqaée  ea  Ift  foc^ 
me  ordinaire  par  le*  Officiers  de  la> 
Maîtrifc,  à  peine  contre  lefdirs  Pê- 
cheurs &  Meuniers  de  trois  livres  d  a- 
meode  pour  la-  première  fois  •  &  de^ 
fîx  livres  pour  la  féconde  fois  qu  ilsk 
auToient  manque  ,  lefquelles  peines 
ne  pourroient  être  modérées  par  ia- 
Table  de  Marbre,  à  peinrde  nullité 
des  Jugeuwof ,  &c* 

12.  Ainfî,  if  rcfte  pour  conftanr 
que  les  Pêcheurs  du  reUbrc  de  chaque 
Mattrifêr  font  tenus  de  fettouver  au» 
afllfes  ,  fur  les  aflîgnations  qui  leur 
ont  été  données  ,  huit  jours  aupara- 
vant à  chacun  d'eux ,  à  perfonnes  oa' 
à  domiciles ,  &c.  Vcyt^,  PfiauWt^ 

13.  Les  Affifes  ne  peuvent  étr«r 
prolongées  au-del»  de-  dcuX  |0IIIt«> 
art.  5  du  tic  X2. 

14.  Let  forêts  (ont  fimnéei  peo^ 
dant  ce  temps;  &  fi  quelqu'un  y  en* 
tre  feuleiTicnt ,  il  doit  être  condam- 
né à  1  amende  (  qui  eft  arbitraire  )  r- 
a'il  7  commet  quelque  délit  »  H  doilP 
être  puni  comme  voleur.  IHi, 

I  y.  Les  rapports  envoyés ,  ou  poN 
tés  aux  Afllles ,  doivent  être  jugés- 
fommairemenc  %  l'Audienc*  |Mr  1er 
Maître;  de  favis  du  Lieutenant  & 
du  Garde  Marteau  t  s'il  fe  préfente* 
(uielque  cauie  «^ui.  mérite  d'être  ia^. 
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■|»r€mîer  jour  d  A  tdiencé,  pour^trô 
inftruite  par  le  Maîrre  ou  le  Lieute- 
fUOït.  Art.  8  du  tit.  1 2. 

itf.  Let  raotift  des  condamnations 

|>ron  )  ;(,  (■(  s  contre  les  Officiers,  Ou- 
vriers .  Marchands  autres  çens 
jobligés  de  comparoir  aux  Aflifes , 
^ioivent  être  inférés  dans  les  Jttge- 
znens ,  à  peine  de  nullité,  icc»  Aft. 
xo  du  tir.  13. 

17.  Les  condamnations  &  Juge- 
mens  rendus  aux  Aflîfes  doivent  être 
tédigés  par  le  Greffier  ,  fî:;ncspar 
le  Maître*  le  Lieuienanc  &  le  Procu- 
teur  du  Roi ,  aViot  qu'ils  fe  &pt- 
fént.  Art.  7  du  tit.  12. 

18.  Il  défendu  aux  Officiers  de 
fe  taxer  &  recevoir  aucune  chofe  eû 
argent ,  ou  ptefens  pour  vacations*, 
cpices  n^nntures  des  Ju^emens 
qu'ils  rendent  pendant  les  Aflî'e';,  à 
peine  de  contulHon.  Arc,  j  1  du 
cit.  11. 

r.  ASSOCIATIONS  entre 
Marchands  de  Bois.  Les  Officiers 
des  Maitrifes  doivenr  cnnnoftre .  à 
l'exclutionde  cous  aurre<;  Juges ,  des 
ad'ons  qui  procèdent  des  contrats 
d'aliociations ,  roinc  entre  Marchands 
^u'aurree  pertîaiKers  .  pour  matr 
clwndrfet  de  bois  de  cliaufGige.tner- 
rein  -,  cendre?  &:  charbon  ,  pour- 
vu que  les  contrats  aient  été  paiiés 
avant-que  lefdîtes  mardiandifet  fuf- 
lënt  tranfportées  hors  les  forêts.  Art. 
^6'  r4  du  tir.  i.  f^oyef  les  Arrêts 
du  Confeil ,  rapportés  (ous  le  mot 
Marchés  de  Boit.  '  ' 

2.  A ssorr \TroNf;  «îFCRc.TTF.s  en- 
tre Marchands  de  Bois,  &c.  Les 
Marchands  de  Bois  convaincus  d  a- 
voir  fait  des  ^(Tq c iationt  fecrertes  ^ 
^'  d'avoir  c(jnccrt(*.  par  paro'es  oti 
par  écrit  ,  de  ne  point  enchérir  les 
ventes  desbots  du  Roi ,  doivent  éffë 
condamnés  à  l'amende  ,  qui  ne  peut 
àtn  ajFdfiffoua  dç  mille  Uvxca ,  fie  pr 
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vés  fles  ventes  ;  art.  2  3  du  t't.  1 7. 
yoyei  l'Arrêt  du  Confci!  du  f  Mai 
1701  ,  qui  confirme  une  Sentence 
rendue  en  la  Maîtrife  de  Senlîs,  con* 
formément  à  cer'c  dîfpontion. 

1.  ASSOCIÉS  DES  ADJUDI- 
CATAIRES. Les  A  d  j  u  d  i  c  a  t  a  i  res  dea 
Bois  du  Roi  ne  peuvent  avoir  plusdV 
trois  alfociés.  Art.  24.  du  tit.  i y. 

2.  II  doit  être  dépofé  au  Greffe 
'de  la  Maltrifé  ,  dans  la  huitaine  du 
')our  de  l'adjudication  .  une  expédi- 
tion du  traité  d'affociarlon.  Ihui. 

3.  Les  Aflbciés  font  tenus  d'y  ve- 
Dir  &ire  leur  foumiiCon  de  fatis&ir» 
i  toutes  les  charges  de  l'adjadicatioB» 
UiJ. 

Le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende 8e  de  niiUité  de  la  fociéofr 

Ihtd. 

4.  Ceux  aufqueîs  iî  cft  dr^-ridu  ,  I 
caule  de  leur  état .  de  fe  rendre  Ad- 
judicataires des  Bois  du  Roi .  ne  peu* 
vent  être  aflbciés.  fty*^  Adjudi- 
cataires. 

f  .  Toute*  conteftarions  entre  les 
Adjudicataires,  leurs  cautions,  cet» 
tificatcurs  &  affoLÏc's,  doivent  écre 
portées  aux  Maitrifes.  yoyei  les  Ar- 
rêts du  Confeil  rapportée  fous  te  mot 
Marchés  de  Bois. 

1.  ATTACHES  DT!S  GRANDS 
MAISTRES  ,  font  les  Mandcmens 
qu'ils  donnent  fur  les  Lettres^Paten- 
tes  ,  commiflîons  &  autres  ordres  du 
Confeil ,  pour  les  faire  nicrtre  à  exé- 
cution par  les  Officiers  des  Maitri- 
fes torfqalls  ne  veuten;  pas  y  vaquée 
eux  mêmes  ;  ce  droit  leur  appéirrc- 
nant  par  privilège  &  prcrogaiive  fpé- 
ciale  fur  cuus  autres  Officiers,  f^oy.c^ 
tes  art.  a  du  tir.  ^  ,  d<  6  du.tit.  24» 

2.  LesOfficiers  ne  peuvent  ,  {ans 
arraches  ,  mcrtrè  à  exécuciço  a^icun 
ordre  du  ConfeiU  Arrêt  ou  lettre  • 
quand  même  ils  auroient  été  eore- 
xe^ilbés dans cowesies  Cours ,  &  qué 
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l'adrefTe  leur  en  aurait  éf^  exprc"";' 
ment  &  nominativement  faite  :  c  cil: 

,une  confêquence  route  naturelle  des 
articles  rapportés  ci-deOus,  Se  quî  fe 
trouve  autoriféepar  un  ArrccduCoa- 
ieil  du  j  Août  170^,  rapporté  i'oiù 

%  mot,  Adjuimcation  dm  Bov 

,JDES  Ecclésiastiques. 

5.  Il  leur  cfl  même  déferda  rî'nr- 
donner  rcnregiicrement  àaucunes 
Lettres-Patentés'  ou  'autres-  ordres,» 
Hiiis  attaches  /'(>y<^'l'Arrêi  du  Con- 
feil  du  8  Mars  1735"  .  qui  cafTe  l'en- 
regiftrement  fait  en  la  iSldirnie  dli- 
toudun,  des  lettres  de  vétéraitce* 
obrenucs  par  le  Heur  Je  Lcrang,  an- 
cien Procureur  du  K  j; ,  parce  ^u'il 
n'y  avolt  pas  d'actathe. 

4.  Les  Officiers  des  Tables  dè 
Marbre  ne  p  uvent  exécuter  aucunes 
comminions,  ou  entreprendre  de<^  re- 
formations ,  s'ils  ne  font  commis  par 
le  Roi ,  &  s'ils  n'ont  pris  les  attaches- 
des  grands  Maîrrcs.  Jugé  par  plu- 
iiears^  Arràs  du  Confeil ,  entr'autçcs 
CCJixdes  3  Jcin  1673  ,  4  Novembre 
1d8x  ,  premier  Août  i6S2,qulcat 
fcnr  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon , 
en  ce  qu'il  ordonnoit  que  les  Officiers 
ilê  la  Table 'de  Maibrc  pourroient  en 
fiât  de  téformation  prendre  l'attache 
duSiége ,  fou^  le  nom  du  GrandMaî* 
tre.  f^^ojei  Kéformations. 

^.  IM  Cours  dé  Parlement  & 
Chambres  dés  Comptes  ne  peuvent 
vérifier  aucunes  Leitres-Patentes  fur 
le  fait  des  Eaux  &  Forêts»  qu'elles 
d'en  aîeift  ordonné  la  communica- 
tion au  Grand  JVl  aîrre  »  &  v  ù  fes  avis , 
fi  ce  n'é^oit  que  les  Lettres  euiïént 
été  expédiées  lur  les  procès  verbaux 
ou  avis',  attachés  (bus  le  contre-fcel* 
Art.  1  f  dutit.  I. 

ATTELIER  ,  t&  U  Jleu  oà  on 
Ouvrier  travaille* 
'  x;  Il  eft  défendu  adx  Cercfiert . 
Vimnctf  »  Toiuûun  >  Saboôen  K 
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nirrri  r!c  mcme  condition,  de  tenit'' 
l  u  s  atteiiers  piu-v  près  de;»  forërsque 
d'une  demi -  lieue ,  à  peine  de  109' 
liv.  d'amende,  &  de  confiication  dttt 
marchandifes.  Arr.  25  du  tr.  27. 

2.  Il  cft  également  défendu  à  ceux 
<|ui  babitenc  les  maifons  fituccs  dans 
1  enclos  &  aux  rivrs  des  forets  du 
Koi ,  de  tenir  aucuns  atteiiers  de  bois, 
&  d'en  amalTer  pluscju'il  ne  faut  pour 
leur  chauffage  ;  à  peme  d'amenttar» 
bitraire.  de  confifcarion  des  bois»  9c 
de  démolitioa  des  maiToos.^  Art.  30 
du  tit.  27. 

).  Les  Adjudicataires  &  leurs  M- 
fociés  ne  peuvent  tenir  d'urreÎLers ,  ni 
faire  ouvrir  leurs  bois  ailleurs  que 
dans  les  YCiJtes,  à  peine  de  lOO  iiW.- 
d*aaiende  ,  le  de  coo6rcadoii  dce- 
bois.  Arr.  29  du  tir.  2^. 

4.  Les  OiHcicrs  des  Alaitrifes  dois- 
vent  vifiter  de  temps  en  temps  les  at»' 
tdiers  près  les  forets  du  Roi ,  pour 
voir  s'il  n'y  a- pas  été  porté  des  Dois- 
de  délit,  yoyei  l'Arrcr  du  Confeil  du 
2p  Juillet  i74>i  ,  rapponé  fous  le 

l&Ot  B  jr?  D£  DÉLIT. 

ATT£LI£RS  D£  CENDRES.* 
f^ojci  Cendres. 
.  I.  ATTÈR.RJSSEMÈNS  ,  font 
des  amas  de  fable  pu  de  limon  què 
les  rivières  tranfportCQti-fc^uiiaus 
font  changer  de  ht. 

2.  Les  Attériflemens  qui  fe  fonC 
dans  les  rivières  navigables  appar»' 
tiennent  2u  Rot. 

j.  De  mcme^  que  l'ancien  lit  quo 
là  rivière  a  quitte. 

4.  Ilamcmeétéjûgépar  Arrdtsdo- 

Confeil  d'Etat ,  que  lorlqu'iin  rcrreiri 
a  été  inondé ,  &  a  fait  partie  d'une  ri<- 
'^ere  navigable  pendant  plus  de  dix 
ans ,  il'appartient  à  36  Majefté  lôr& 
que  l'eau  eil  retirée  ,  fans  que  îcs  an- 
ciens Propriétaires  y  puilient  nen 
piclendre  ^fous  mielque  pxéiexte  ^ue 
ceibk. 
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Cet  Arrêt ,  qui  efl  du  lO  Février 
1728,  efl  rapporté  dans  ie  quatrième 
tome  de  la  fuite  du  Recueil  des  Editt 
&  Réi^lemeiucoiioenMBtler  Domai- 
nes du  Roi. 

^oyei  iei  £dit$  de  Déclarations 
tfappoités  ci-après  fous  le  iDot  Ri- 

1.  AUDIENCE;  les  Officiers  des 
Afaîtrifes  doivent  tenir  leurs  Au- 
dience» aa  moins  une  fois  par  fe> 

maine.  Arr.  2  du  tit.  2. 

2.  Le  Maîtte  particulier  doit  être 
en  habit  court  avec  épée  ;  le  Lieu- 
fenant ,  le  Procureur  du  Roi ,  le  Gar- 

de-Marteau  ,  le  Greffier  ,  les  Huif- 
iiers  doivent  être  eu  sobe.  yqye^^kiA- 

ÏIT  DÉCENT. 

^  La  Jurifdldion  des  Eaux  & 
Forets,  lorfqu'elle  n'a  pas  de  lieu 
particulier  »  doit  s'exercer  dans  les 
Auditoires  êc  Chambres  du  Confeil 
der  Préfidiaux  &  autres  Juges  or- 
dinaires ;  tugé  par  Arrêts  du  Conféil 
des  10  Décembre  i68p ,  17  Janvier 
16^6 ,  vj  Novembre  16^9  ,  13 
Mars  1705  &  2  )  Avril  1707,  par 
Arrêts  du  Parlenenr  de  Bretagne  da 
a(S  Juin  173  J  .  en  laveur  de  la  Maî- 
trifé  de  Rennes. 

Et  par  un  Arrêt  notable  du  Con- 
feti  du  6  Août  1737  ,  qui  ordonne 
que  les  Officiers*  de  la  Mahrife  de 
BeaUjolois  continueront  de  tenir  leurs 
Audiences ,  &  de  s'aflemb'T  d ms  la 
Chambre  du  Confeil ,  é  ant  dans  le 
iUai»  dcf  Villefhmcke .  doot  léGon^ 
cierge  fera  tenu  de  leur  ouvrir  les 
portes  ,  à  peine  de  prifon  ;  Se  fait 
défenfes  aux  Oâkiers  du  Baiiiage  de 
s'emparef  des^  ele(è  du'PsIais ,  ^  d*e 
troi^ler  Ici- Officiers  de  ladite  Maî- 
crife  en  que^ttciofte  dcmeMwre^ 
ce  loit.  .   .  .  ■ 

4.  Lercaufes  renvoyées  de  fAii^ 
dience  précéden'e  doivent  être  ap- 
peliéesks  {tceraieses ,  &  jugicafom- 
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mairement  autant  qu'il  fe  peut .  ainft 
qu6  toutes  autres  affaires  1  particuliè- 
-  frineitt  les  procès-verbaux  des  Gax* 
der-Marteamr  &  Sergens  à  gailte» 

Art.-  2  du  tir.  2. 

]f.  II  cflf  décidé  par  Arrct  du  Cofl- 
fttl  dtf}  Juin  1757  »  que  la  parole 
doit  être  adrelfée  au  terme  pluriCi 
Mtfftturs ,  &  non  au  Maître  parricU" 
lier  par  le  terme  Singulier  Monjuut, 

6.  Que  l«  voit  dii  Mettre  partt> 
Culier  ne  pourra  en  aucun  cas  pré- 
valoir à  celle  du  Lieutenant ,  2rr,  12. 
Foyc^  Paktag'- d'opinions  oc  voix. 

Que  les  Parties  peuvent  défèn* 
dre  fans  le  mininère  des  PiocureutS. 
P^(yyti  Procureurs  ad  lites, 

7.  Que  les  Procureurs  poftulans 
ne  pourront  parler  aux  Acudiences*» 

Ïu'ils  ne  foient  enrobe*  AtWJ.Foy^ 
ÏASIT  DÉCEKT. 

8.  Que  leiSenteocér  doivent  £ti% 

intitulées  du  (èul  nom  du  Maître  pal* 
ticuHer.  roye{  Intitulé. 

Il  ne  doit  é(re  rien  jugé  que 
fur  les  concluons  du  Procureur  du- 
Roi ,  &  de  l'avis  du  Lieutenant  Se 
du  Garde  Marteau ,  s'ils  font  préfeoe 
à  la  féance.  Art.  ^  du  tit.  ^, 

10.  Il  ed^dtoneaot  que  M«  Pe&>' 
(jtiet  ait  o(é  avancer  (  pages  iS^v 
ipo  &  215)  du  tom.  I  de  fes  LoiY 
Foreftierei  )  que  les  Rfaltres  parti* 
culicrs'  feula  n'ont  point  de'  fonC' 
diâion  conrenrieufe  ,  &  ne  peuvent 
juger  qu'avec  les  Lieutenans  8t  Qar* 
de'Marceanx. 

B  ne  faut  qiie  liré  !tf  tiBXté  dis  m>' 
trcles  r&  4.  du  tit.  ^,  pour  voir  que 
l'obligation  de-  prendre  les  avis  de 
lïieinenant  te  du- Garde- Marteau'»- 
n'eft  que  condirionnelle&  dubltnrivp-, 
D'ni!!e'jr-  !  nni"ion  de  M.  Pecquec 
eil:  directement  contrauc  à  l'crprit  de 
fOfdoaoance. 

L'arr.  5  du  rir,  ^  porte  en  fuMIan^' 
ce,qae  lorfque  le  lilenteftaot  voitdni' 
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fortir  de  h  ville  oi\  le  Siège  e!>  éra- 
|>li,  particulièrement  aux  jours  6c 
genres  d*  Audience  •  il  fera  ceii.a  d'à- 
irereir  le  Maître  &  le  Garde-Marreau . 

;afin  que  Crtn  ou  Vautre  fuppléc  en  (on 
flbfintc  i'adminijiruuon  dt  U  JujiUt  ^ 
Snforte  qU9  U  Si<ge  foif  toujours 
jfli. 

Or,  fi  le  Lieutenant  peut  deiem- 
f>arer  la  ville  aux  jours  &  heures 
4* Audience»  fa  prefence  n*eft  pas 
nécefTaire  à  l' Audience  ,  par  confé- 
qu;nt  la  Maître  peut  juger  fax»  /e« 

LeLicuteoene,  lor^ifil  defempa- 

fe,  eft  obli:^^  d'avertir  Je  Maître  ou 
le  Garde  -  Martcm  ,  nfrn  que  l'un 
OU  l'autre  fupplct;  i  adirumilrurion  de 
la  Juftioe,  enforte  que  le  Siège  foie 
toujours  rempli  ;  le  Maître  particu- 
lier peut  donc  fcul  adminiilreria  Jl4~ 
^ice  &  remplir  le  iîci^e, 

Cctr£  opinion  s'accorde  fteu  à  ce 
qu'a  ditdillcurs  M.  Pecqucr  ,  <jue  les 
Retires  parucul'urs  font  chefs  di  leurs 
5x4'M;carfi  les  Maître»  ne  peuvent 
^uj;er  feuîs.  leur  condition  eft  bien 
infcricute  à  celle  des  Li«iHtenans , 
f^\i\ ,  auK  termes  de  XiaXf  i  du  tir.  y  , 
ont  droit  de  faire  feul<  en  l'.abfeoce 
/des  Maîerec,  toutet  fondions  tant  en 
f  Atîdignce  qu'en  la  Chambre  du 
Conleii ,  pour  juger  les  affaires. 

Leur  .condition  feroit  bien  infé» 
jrîeure  à  celles  des  Gardes-Mai  reaux , 
qui  aux  termes  des  art.  3  du  lii.  y  , 
j&  I  du  tir.  7 ,  peuvent  en  i'abfence 
|des  Maîtres  ^  des  Lieucenaos  rem'^ 
plir  le  Siére  ,  ^  admîniftrer  la  Juf» 
Ijte.  Si  M.  Pecquet  connoît  quelque 
Loi  qui  ait  dérogé  à  ces  difpofitionSf 
^1  a  eu  tort  de  ne  la  pas  rapporter* 

1 1 .  Les  Lieurenans  doivent  tenir 

Ar^i'~nre<;  en  l'abfence  des  Maî- 
tres ;  c  elt  pourquoi  ils  font  obligés 
réflder  daps  la  yille  où  le  Stige 
fft  (fui^t  j  Ç^itt  tsk  pouyoir  df^CbmiMi* 
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rer.parriculieremciir  a'tx  iour^  Vt^;.- 
res d  Audience, J4u  ùj^;n.ia\ ou  averti 
Je  Maître  ou  le  Garde-Marteau ,  afiQ 
qu'ils  fupplèent  à  l'adminiflration  de 
la  Juftice  »  enfone  que  le  Sie'ge  foit 
toujours  rempli.  Art.  i  &  3  du  tic 
j  >  confirmé  par  Arrêt  de  Kt^lemeoc 
du  J  Juin  1737. 

12.  Les  Garde  Màircaux  onf  droit 
d'aillfter aux  Aud^eiite^  5i.  Cliambres 
du  Confeil  au  Jugement  des  atfaiiea» 
oLi  ils  ont  voix  délibe'rarive  ;  &  en 
l'abfence  des  Ma?Tes  &  des  Lieute- 
nans  doivent  ad">>nii^ier  la  Judicô 
à  Texclufion  de  tous  Avocats  &  Pra- 
ticiens ,  fî  par  le  Roi  ,  les  Grands 
Maîtres  nu  leurs  Lieutenans  aux  Ta- 
bles de  Maibre ,  il  n'en  a  été  autre- 
ment ordonné  ;  ou  s'il  eft  queftioii 
de  ;u^cr  fur  leurs  rapporta»  Alt*  l 'dli 
tit.  7  ,  &  8  du  tit.  12. 

l  j .  Dans  l'abfence  de  tous  les  Ju- 
ges en  général ,  les  Procureurs  du 
Roi,  ou  leurs  Subftituts onr  cfioir  de 
tenir  les  Audiences,  &  d'adminiitrer 
lu  Juflicedans  les  aifaires  où  le  Roi 
le  Public  n'ont  point  intérêt ,  à  l'eie- 
clufîon  de  tous  Avocats ,  Procureurs 
&  Praticiens,  l  oyt^  le  mot  FllOCUn 
REUKDU  Roi. 

Lorfque  tous  les  Officiera  fontab* 
fens  ,  le  Sié^^c  doir  vaquer,  fan?  qu'il 
foit  permis  aux  Gradués  ou  Prati** 
ciens  de  s  en  emparer  pour  juger  les 
aff«res  qui  y  font  pendantes*  V^y^, 
l'Arrêt  du  jnî'eil  du  i  Mars  1-777  , 
pour  les  Qf&ç^et^  de  Maicrife  d'Ar 
yaloi^* 

Commefic  doivent  iStre  intitûléet 

tes  Sentence<;  rendues  en  rabfeoctt 
des  Maîtres^  ^oy^t  Intitulé. 

14.  Les  Huiniers  -  Audienciers 
font  tenus  de  rendre  alternativemfntt 
de  huitaine  en  huitaine  ,  le  fervice 
aux  Audiences  ,  art.  1  du  tit.  10  j 
non  feulement  pour  appeller  les  caU)> 
^ ,  pour  fiûr»  ffuf»  ^m/^  poUf  fa|irf 
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fous  exploit?; ,  ^^'[niflcations,  CTiécn- 
fions  &  commandemens  à  la  requête 
<fu  Procureur  do  Roi  ;  mais  encoro 
pour  cenir  en  hyver  la  Chambre  da 
Confeil  prête  ,  Se  y  allamcr  le  feu. 
f^'oyei  le  Règlement  de  la  Table  de 
llarbre  de  Paris  dit  8î)éc.  xy9a.  ^ 

I y.  Les  Gruyers royausfontobli* 
gés  de  donner  Audience  une  fois 
chaque  femaine  r  àux  lieux  jours 
accoummA.  Art.  i  di»  tit,  p. 

t6.  Les  délies  qai  ft  commettent 
d^ans  les  Audiroires  pendant  les  Au- 
diences ,  doiveat  eue  punis  févére- 

.  Celui  qui  commet  quelque  crime 
dans  l'Auditoire  ,  fe  rend  à  cet  égard 

f*  ifticiable  du  Ju;5e  à  qui  appartient 
Auditoire.  Rti  cujujcum^ut  condi- 
tïonis  fint  y  dibtnt  jttdicari  &  puniri 
àjudicibm  hù  eujus  dignitatem  tiqut 
diUiam  rtuttntiam  noSwtnutt^  Er  )• 
Juge ,  en  ce  cas ,  n'efl  pas  cenfi!  a^if 
dans  fa  propre  caufe ,  il  eft  feulement 
jwi^dd  comme  k  vcogeuc  de  l'in* 
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fulre  faire  à  la  majeûd  du  lÔBU  où  w 
rend  la  JuQice. 

AVEUX  &  DENOM^EMENS 
des  Héritages  fimés  dans  l'enclos  & 

aux  rives  des  Foiérs,  doivent  être 
communiqués  ailx  Procureurs  du  Roi 
an  y^sSmtn^  potir  être  par  eux  ^xé* 
îoaxig  aux  Qnnàê  Maîtres  .  &  fuC 
leur  avis  erre  reçus  ou  blâmés .  &G» 
yoyti  Communication. 

AVOCATS  DU  ROI.  Ptar  EdtT 
donné  à  Paris  au  mois  de  Février 
^SS^  •  créé  en  toutes  les  Maî- 
tri(es  du  Royaume  des  Avocats  du 
Roi. 

Par  Edit  donné  au  mois  d'Odobrr 
il  fut  créé  un  Office  d'Avo-' 
cat  du  Roi  en  chaque  Maîtrife  oâf 
il  n'y  en  avotc  point  en  titreé 

Ces  Offices  ont  été  réunis  enfir»" 
aux  Corps  des  Officiers  des  Maîtrifea 
moyennant  finaocew  yoyii  les  Arrél» 
du  Confeil  des  12  Août  1710, 
Mai  1 7 1  z,  j^M«ii7ia  & AvMi 
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■ 

f .  T3  ACS ,  font  dea  Bateaux  At*  *Bc  IDalîvftiix  réfenrét  dai»  lef 

J3  blis  fur  les  rivières  pour  les  futaies  qui!s  n'aient  atteint  l'âge  de 

çafTer  ,  lorfqu'i!  n'v  a  point  de  ponts.  120  ans ,  Tous  les  peines  portées  par 

2.  Le  Koi  en  déciaranc  par  l'art.  lesOidonnances.  Arc  i  du  tit.  25. 

t i  du  Vit.  37  que  la  propr  iété  de  tout  4.  Ces  peines ,  ^olvaitt  lea  Ordon- 

euves  &  rivières  navigables  fait  par-  nances  de  Février  i  f  5*4  ,  art.  32  5c 

tie  du  Domaine  de  la  Couronne,  4  Mni  1602,  font  l'amende  arbi- 

niamctcnt  dans  les  droits  de  Bacs  les  traire  ik  la  couiilcaiion  des  bois, 

particuliers  qui  ont  titrée  8c  poflèf*  f^oyt^  ^.  Von  ,  pag.  454  &  tiso. 

lion  valables.  roy<i  R-tvierk"-  f.  INIais  dcpii-;  ,  îes  peines  con- 

5.  Tmres  avions  conceinant  les  tre  ceux  qui  n  o  ir   p;is  Un  les  ré- 

droits  de  fontonage ,  font  de  la  com-  ferves  ordonnées ,  ou  qui  ont  abattu 

péteflce  des  Officiers  des  Mèttrilèt.  leurs  Baliveaux  avant  1  âge ,  ont  été 

jCoMPETf  NCE.  fixées  à  trois  cent  livres  d'nmende. 

De  même  tous  différents  fur  la  f'oye^  rArtêtduCoofeil  du  ly  Juil-* 

taxe  &  le  paiement  des  falaires  des  let  272^. 

Bontôni^  Arf^tf  dutit.  x.  f'^SK'Ç  ^'  Suivant  le  mime  Arrêt»  cmaf 

Péage.                                        '  qui  ven!enr  faire  couper  des  Bail* 

4.  II  doit  y  avoir  à  l'entrée  de  veaux  font  obligés  d'en  faire  décla* 
chaque  port,  une  pancarte  des  droits  ration  au  Greiffe  de  la  Maîtrife  d'oà 
qui  font  dus  pour  le  pallïige.  Art.  7  ils  reflbctiflênt ,  avant  de  rien  entre» 
pu  ri'.  20.  l^oyeiVTAGEs.  prendre,  afin  que  les  Officiers  puif* 

BALIVAG£  ell  le  Martelage  des  fent  aller  reconnoîtie  l'âge  &  la  ^uat 

jBalivaux  qui  doivent  ctrie  xéfervés  lire  des  bois, 

/dans  les  vcn'c;.  Foyeç  Mabtelage.  7.  Les  Officiers  font  auffi obliger 

1.  BALIVEAUX  foor  de  jeunes  de  vifirer  les  bois  pour  connoîrrc 
arbres  qu'on  réferve  à  chaque  coupe  (i  la  réferve  des  Baliveaux  a  été  fai- 
|>our  croître  en  futaie  &  repeu-  te ,  &  en  pas  de  contravention  ,  pu- 
pler  les  bois.  ni r  les  Pacticuliers  fut vant  la  rigueur 

2.  Les  arbres  doivent  erre  choifîs  des  Ordonnfnces  ,  &c.  ce  nonobf- 
^ntrc  les  pijus  vifs,  &  mieux  venants  tant  oppolitions  ou  empêchements 
diâiM  êe  boû  de  brin  autant  qu'il  quelconques  ,  pour  lefquels  ne  doit 
JeUpoISble.  être  dîfFerë. 

5.  Tom  Particuliers  fans  diflinc-  8.  Les  Communautés  de  Paroiifil 
tion  font  obligés  de  réferver  à  cha-  font  également  obligées  de  réferver 

3ue  coupe  feixeBaliveaux  par  arpent  à  chaque  coupe  feize  Baliveaux  pac 

e  taillis  ,  &  dix  pat  arpent  de  âi-  arpent,  outre  les  anciens  &  modler* 

taie,  dont  ils  ne  pourront  difpofer  ;  nés  &:  les  arbres  fruitiers,  quoique 

fçavoir,  d^  Baliveaux  lur  taillis  ,  le  quart  de  leurs  bois  ait  été  mis  ea 

l^u'ilsn'aîpit  nampt  r|ge  de^o  ans ,  lékrvft*  Art.  5  du  tit*  2/. 


Digrtized  by  Google 


BAL 

9.  Elle*  ne  peuvent  dlfpofèr  en 
ûUcun  cas  de  ces  B  >'i veaux  fans  per- 
jniffioo  du  Roi.  f^oye^  Bois  des 

CotfMUNAUTÉS. 

10.  Il  eft  enjoint  aux  Eccléfiftftt* 
<|ues&  Communaur<?s  de  charj^erex- 
preflement  leurs  Fermiers. Économes» 
keoevfiirt.  Marchands  &  Ad}adica-> 
tairet»  de' faire  dans  leurs  bois  les 
mêmes  réferves  qu'il  eft  ordonné 
pour  les  bois  du  Roi  »  &  aux  Re- 
eevetira,  Fenniera  ou  Adjudiouet* 
res  de  les  faire .  quoiqu'il  n'eo  foit  pet 
fait  mencion  dans  leurs  baux  >  mar- 
chés ou  adjudications ,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire,  de  confiication  du 
prix  des  ventes  &  des  bob  abattus , 
&  de  reftitution  ,  dommages  &  inté- 
rêts au  pro&t  du  bénéfice  *  dont  fera 
fait  fonds,  &  ière  le  revcoti  affitdd 
à  l'Hôpital  des  lieux  pendant  la  vie 
duBénéfîcier.  Art.  7  du  tir.  24,  con- 
firmé par  Déclaration  du  Roi  du  20 
Décembre  1693. 

11.  Les  Baliveaux  réfervés  dans 
les  bois  des  EccléfialHques  font  ré- 
putés futaie,  &  comme  tels  doivent 
être  confervés  Iota  des  coupea,  fant 
qu'en  aucun  cas  on  puifle  les  abattre» 
h  ce  n'elè  en  vertu  de  Lettres-paren- 
les  bien  &  duemsnt  vérifiées  »  à  peine 
d'amende  arbitraire  8e  de  reftitution 
du  quadruple  de  la  valeur  des  bois. 
Art.  3  &  4  du  tit.  24.  A^<^  Bois 

BSS  ÉCCL£SIAST1<^UE«. 

•  la.  Dans  les  boit  du  Rot  ildoic 
être  réfervé  16  Baliveaux  par  arpent 
de  haute -futaie  ;  c'eft  un  ulage  établi 
depuis  l'Ordonnance  de  166^  qui 
n'en  ordonnoit  que  dix.  fV^^l  l'ett* 
dtt  II. tit.  i;*. 

13.  Dans  les  taillis  il  doit  égale- 
ment être  réfervé  16  Baliveaux  par 
arpent ,  outre  Ut  ancient  8e  moderr 
nés  qui  font  tiptttéê  Caire  partie  du 
fonds  ,  &  ne  peuvent  être  abattus 
fans  otdsp  n^içs  de  3a  Majçft^,  . 
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14.  Tout  ce  que  le*  Giands-Maî- 
tres  peuvent  faire,  lorfque  les  Bali- 
veaux , par  leur  quantité  ,  empêchent 
let  taillis  de  poufllèr,  eft  d'en  rappor- 
ter  Procès- verbal.  Se  l'envoyer  avec 
leur  avis  à  M.  le  Contrôleur  Général 
pour  être  par  lui  pourvu  à  ce  qui 
itu  }ugé  néceflàire.  Axtr  12  du  tic» 

ly.  Dans  les  Bols  engagés  îl  doi  ( 
être  réfervé  le  même  nombre  de  Ba- 
liveaux ,  que  dans  let  Bois  dont  Sa 
Majefté Jouit  aâuellement. 

16.  Ces  Baliveaux  font  partie  du 
fonds;  les  engagiftes  n'y  peuvent 
rien  prétendre.  Ait.  r  8e  7  du 
tit.  22.  f^oy*t  ci-apfèt ,  Bott  encà^ 
Gis. 

17.  L'amende  pour  Baliveaux  abat* 
tttt  dans  les  bon  du  Roi ,  ceux  dee 
£ccléfiaftk|ues  &  des  Particuliers  eft 

de  yo  liv.  ;  pour  Baliveaux  de  l  âge 
du  taillis  10  liv.  Art.  4  du  tit.  J2» 
Il  du'tir.  24  &  j  du  tit.  26» 

iS.  Si  pendant  i'uiâoce  doi  ven- 
tes il  y  a  des  Baliveaux  abattus  par 
accident  ,radiudicataire  doit  en  don« 
ner  avis  aux  Officiers ,  afin  qu'ils  en 
marquent  d'autres,  8cc  ypy*{  Abbus 

DE  BésEKVE. 

BAN  ou  banni/fement.  Ceux  qui 
ne  gardent  leur  Ban  doivent  être 
condamnés  aux  galères,  aux  termet 
de  la  Déclaration  du  Roi  du 
Mai  1682,  &  de  l'art.  47  del  Edit 
de  Mai  ijl6,  portant  règlement  gé- 
néral for  let  peines  8e  amendes  pour 
délits  commisdans  les  Eaux  &  Forets. 

Ban  ôi  AK&iERE-BAN .  les  Officiers 
des  Mattrifes  font  exempta  de  cettoi 
charfa  »  même  de  toutes  contribu- 
tions pour  raifon  de  ce. 

Cette  exemption  leur  el>  attribuée 
noo-feulemem  par  l'art.  1 3  du  tit.  2 , 
qui  p>rte  en  termes  ginéraux  que 
les  Officiers  des  Maîtrifes  feroiu 
exempts  4p  toutes  charges  publiques» 
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mais  encore  par  pUifîenr?  Arr^s  du 
Confeil  ;  entr'autres  ceux  des  f  Sep- 
tembre i6p3  ,  23  Mars,  12  Juin 
&  6  Juillet  1(^94.  a6  Juin  &  18 
Oftobre  it^çf  ,  qui  l'accordent  mê^ 
Bie  aux  veuves  des  Officiers. 

BANNIES.  roye^VijvuchTtùien, 

I.  BATARDEAUX  font  dm 
conftrudions  qui  fe  font  pour  dé* 
tourner  le  cours  des  eaux. 

3.  La  coonoM&nt»  detoorci  ic* 
tions  concernant  la  contriburion  01» 
démolition  de-?  Batardeaux,  appar- 
tienc  aux  CMiciers  des  Maicrifes  à 
rexdulïon  detont  aines  Juges»  Ait. 
4  0e  14  du  tir.  j. 

^.  Il  eft  exprefl(Fn)ent  défendu  à 
toutes  perfonnes .  fans  diflinâion .  de 
lure  aucuns  BatardeausE,  oaautrea 
édifices  nuifibles  au  cours  des  eaux 
dans  les  fieuves  &  rivieret  navi,£»a- 
bles  ou  flottables  ,  à  peine  d'amende 
arbirraire .  9ec*  Art,  4»  du  tk.  27. 
yoyerKtv  i  kres. 

1.  UATEAUX ,  la  connoifTance 
de  toutes  aâions  concernant  la  con- 
duite, rupture  8c  loyers  de  flbttes  , 
bacs  &  Fateaux  appartient  aux  Of- 
ficiers des  Maîtrifes ,  fan^  préjudice 
néanmoins  delà  jurirdiâton  des  Pré- 
«dra  des  Marchands  des  villes  oi^ilt 
fnnr  en  droit  &  polTeffion  d'en  cou- 
nokre ,  &  des  autres  Oificiers  qui 
auroient  le  même  droit.  Ait.  5  du 
tif*  X. 

2.  En  ce!a  fi^nf  comprifc;  routes 
demandes  qui  peuvent  écre  formées 
^ur  raîfon  du  fi^et  fk  voiture  des 
marchandi(êsr  dopaiemenr  des  jour- 
nées &  falaij-es  des  fiâteliers  ou 
Compagnons  ;  du  faifies  St  arrêts 
des  marcliandtfêa  pendant  qu'elles 
Ibnt  dans  les  Bateaux .  des  ventes  , 
achapts  &  conflrué^ions  des  Bateaux  ; 
tous  différends  pour  raifon  des  parts 
&  portions  de  chacun  des  Proprié- 
ttitès,  ou  pour  lea  ventes  it  adjur 
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dicatîompar  décret  defditS  BateaUT» 
foy<c  l'art.  6  du  tir.  1.  ^ 
Par  Edit  donné  à  V  ïnoenncs  ats 

mois  d'O  h  1 666,  rapporté  dans  Im 
Recueil  de  Néron  ,  il  cil  dit  que  corn  - 
me  il  importe  pour  la  liberté  de  i» 
navtgatMM  que  letvaifllèattK  puifTene 
Itfe  négociés,  achetés  &  vendu» 

Eromprement  en  route  fureré  f  ms  être- 
rsAcquéreursaffujettisaux  longueur* 
ft  formalité  de  Jufticet  8c  que  Vnm 
das  plus  grands  obdacles  <|ui  feien- 
contrent  à  la  facilité  da  rommerce^ 
procède  d'un  ufage  qui  s'efl  abufr^ 
«emenc  gliflSF,  particulièrement  dan» 
les  ports  &  havres  de  Provence ,  de- 
conudérer  par  fiâton  dans  les  con> 
trats»  les  navires  &  tontes  fortes  de 
vaiflèawt  au  deflus-  d'un  cestaîn  prix 
comme  immeubles  ,Sc  ta  cette  qu»> 
lité,  fufceptibles  d'hypoteques ,  Si 
Majeflé  pour  remédier  a  un  tel  abusr 
v«at  0e  ordonne  qu'à  l'avenir  tous 
les  Navires,  Frégates,  Bateaux  âc 
au-res  VaifTêaux  de  que'que  grandeur , 
nature  &  qualité  qu'ils puiÀTent  être ir 
foient  cenwa  éc  réputé»-  meubles» 
fans  qu'ils  puiffent  être  pris  ni  con> 
fidérrs  comme  immeubles ,  dans  les 
voices,  achapts  r  traités  &  compo&* 
tton»  qui  en  pourront  Are  &ites.  t 
quelque  prix  &:  fomme  qu'ils  puifTènr 
monter,  ni  être  chargés  ou  rendus  fuf- 
ceptibles d'aucunes  h-ypoteques,  fat» 
&,  vendus  0rad|i^és,nires  doiterv 
qui  en  proviendront diftribués  d'au- 
tre façon  que  ceux  qui  proviennent 
de  la  vente  des  autres  meubles  «non* 
obllant  tous  Edits  ,  Ordonnances» 
I>rrlaratîons  ,  Ufages,  Coutumes  flf 
autres  chofes  à  ce  contrai re<i ,  aux>^ 
quels  il  efl:  exprefHhnent  dérogé. 
BATELIER&  Fbyt^  d.^rSs  » 

VoiTURtEnS  PAn  E\V. 

BATONS  creuiés  .  l'ufage  en  eiE 
défendu,  f^oyer  Armes. 
ir^BAUX  àtPHlTfOTIQUES 
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ot  k  peuvent  faire  des  bois  8c  au- 
tre» biens  des  EcciélîalUques.  y^j^i 
Cess  &  Rbntbs. 
^  2,  Bavs  jv DiCEAiBBs  det  '  iié- 

rîrages  de  toute  nature ,  (îtués  dans 
Tenceinre  ,  ou  aux  rives  de?  forêts 
du  Roi ,  doivent  être  coinmunit^ués 
aux  Procureurs  du  Roi  det  Maltrifes 

fout  !e  RefTort  defquelles  ils  font  fi- 
tués,  &c.  f^oyei  COMMUNICATIONS. 
3.  Baux  DBS  BIENS  COMMUNS  DES 

Paroisses  {  letOffiden  des  Malkri* 

fes  font  en  droit  de  faire  ou  homo- 

Joeuer  les  Baux  à  ferme  des  biens 
appartenant  aux  Communautés  de 
ParoiHfe;  d^dé  par  Airèt  duCon» 
feil  du  24  Mai  1707  ,  qui  fait  dé- 
fenfe^  à  touv  autres  Juges  de  les  y 
troubler ,  àc  aux  i^arcies  de  fe  pour- 
voir pour  raifon  de  ce  en  première 
infiance  ,  ailleurs  qu'aux  Maîtrifes  , 
à  peine  de  nullité  de  tous  a&es  &: 
procédures,  &  de  jooliv.  d  amende 
contre  chacun  des  contrevenafiff. 

BAYONETTES,  l'ufaîe  en  eft 
défendu  à  tous  Particuliers.  Fifyti^ 
Akmes. 

BERGE  eft  une  levée  de  terre 

rapporrr'e  îe  )nn7;  d'une  rivière  pour 
garantir  les  Campagnes  des  inonda* 
fions. 

Toutes  aéHons  eeficememtesen> 

treprifes  fur  les  Berges,  font  de  la 
compétence  des  Officiers  des  Maî- 
trifes. yoyt{  Rivières. 

s.  BESTES  A  LAINE .  it  eft  ex- 
prefîement  défendu  à  tous  Habi- 
ïans  de^  ParoifTes,  &  autres  avant 
droit  d  ufage  dans  les  forêts  du  Koi, 
celles  «tes  Ecctéfîaftiqnes.  Gomma' 
nautés  ou  particuliers,  d'y  envoyer 
des  chèvres  &  Bétes  à  lame;  même 
dans  les  landes,  bruvères  &  places 
vaines  aux  rives  deiakes  Forées,  à 
peine  de  confifcation  des  Bétes  & 
de  crois  livres  d'amende  pour  cha- 
que, de  10  liv.  d'amendç  contrç  les 
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Pâtres  pour  la  première  fois,  du  fouet 
du  banninemenr  hors  du  RefîoT 
de  ia  Maitrife  pour  la  ieconde  ;  àc. 
contre  les  Propriétaires  ou  pères  de 
famille  de  rcp  on  dre  des  amendes  pro- 
noncées contre  lefdits  Pâtres.  Axtw 
13  du  fit.  10. 

Le  (ieur  Baftard ,  Grand-Mairre 
des  Eaux  &  Forêts  de  Gaiennc  ,  fit 
le  29  Odobre  175"?  un  Régiement, 
par  leijuel  il  étoit  ordonné  que  dans 
le  mois  de  la  publication  8e  enrégif* 
trement,  les  Particuliers  qui  nourif- 
foîent  Se  entretenoient  des  cîievres 
dans  la  vallée  du  Figuier ,  feroienc 
tenus  de  s'en  défaire ,  à  peine  de 
JO  liv.  d'amende ,  6c  de  confifcation 
au  profit  de  Sa  Majcfté  des  chèvres 
qu'ils  auroicntconfervées  ^  à  l  excep- 
cion  néanmoins  des  Particuliers  qui 
pour  des  malades  éioient  dans  !c  r.^^: 
d;*n  entretenir,  auxquels  il  feroit 
permis  d'en  nourrir  une  feule.  Les 
Habitans  de  la  vallée  du  Figuier  fe 
pourvurent  au  Confeil  &  repréfen- 
tcrent  que  l'exécurion  de  cette  Or- 
donnance entraîncruic  ieur  ruine  « 
8e  les  forceroit  à- quitter  le  lieu 
de  leur  habitation  ;  qu'en  effet  la  val- 
lée du  Fi^ruier  érott  fîriiée  à  î'extré* 
mité  du  Comté  de  Foix,  au  plue 
.  bauc  des  montagnes  »  fur  la  frontière 
d'Efpac^ne  ,  qu'il  n'y  avoir  dans  toute 
l'étendue  de  cet'e  Vallée  qu'un  bois 
conliliant  en  arbres  cpars  dans  les 
endroits  efcarpés  de  la  montagne  » 
dont  le  plus  grand  nombre  éroit  fa- 
pins,  n'y  ayant  que  très  peu  d'arbres 
eflence  de  chêne;  que  cette  partie 
étoit  de  tous  les  tempe  réfervée  & 
gardée  pour  les  bâtimens  des  Habi- 
tans ;  que  dans  le  refte  on  ne  voyott 
que  des  brandes  produifant  un  peu 
oe  noifkÎM,  du  ouis  8c  autres  (em« 
blables  bois;  c'étoit  la  partie  devi- 
née pour  leur  chauffage  &  on  ils 
menoient  paîcxe  leurs  chcvres.  (^ue 
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le  Pays  croit  G  insérât  qu'on  «toîf  obli- 
gé tous  les  ans  d'envover  les  Bcres 
à  I  :ine  hiverner  danslc  Plat-Pav-.  inf- 
qu  à  I  f  &  ao  iieues  loin  »  enforte  oue 
tant  que  duroit  la  rigueur  de  la  lai* 
£on,  il»n«  pouvoient  garder  chez  eiuc 
quelesclicvrcs  donr  le  !nir  faifoit  leur 
principale^ &  pre(que  unique  nourritu- 
re; que  d'ailleurs  û  leaouriflàge  det 
chèvres  leur  étoit  interdit ,  dès-IoFS 
ils  n'auroient  plus  de  quoi  engraîflêr 
leurs  terres ,  puifque  la  fiante  de  ces 
hêtta  êfXM  h  me  qu'ils  eullèoc ,  &c. 
Nonobflaotcetraifo  s  qui  paroiflènt 
les  plus  fortes ,  l'Ordonnance  fut 
conâriuée  par  Arrêt  du  Confeil  du 
5  Juin  I7;p 
z.  Bestbs  TtomriMs  pasturamt 

-EN  DÉLIT  DANS  LES  FORESTS  Dl'  Ro', 

doivent  être  conEfquées  au  protit  de 
SaMajefté. 

si  tlUs  ne  pemtnt  itn  faifies  ,  les 

propriétaires  doivent  erre  condamnés 
«  l'amende  ;  fçavoir  ,  pour  cheval , 
iKSttf  OIT  vache  •  vingt  livrée  »  pour 
veau  cent  fols  ,  pour  mouron  ou  bre- 
bis ,  trois  livre»?  ;  au  double  pour  I.T 
iêconde  fois  ;  àe  pour  la  troiliéme ,  au 
quadruple;  les  pitres  condamaés  au 
banniflement.  Arr.  lodu  ri*.  32. 

3.  Ces  mots  yî  eù'cs  ne  peuvent  être 
Jaiftesy  ne  doivent  point  s'entendre 
des  cas  oùlee  gens  fe  feroient  oppo- 
Ics  à  force  ouverte  à  la  faifîe  de  leurs 
bcftir.ux  ;  car  alors  ils  n'en  feroient 

fas  quittes  pour  «ine  fîmple  amende  , 
ufage  étant  établi  dan«  toutes  les 
Maîrrifes,  me  Tie  2u  Confeil ,  de  les 
traiter  comme  rebelles  au  Roi  &:  à  la 
JulHce.  Voyei  ci-apràï  RtSSLLION 
tcRftou.ssR. 

4.  Les  beftiaux  faifîs  doivent  ctte 
inceflkmmenc  vendus  à  jour  de  mar< 
clié ,  au  plus  offi^nt  &  dernier  eoché- 
rifleur ,  pourvu  que  ce  foic  .à  leur 
jufte  valeur  ;  &  s'il  arrivoit  que  par 
l'autorité  de$  propriétaires  »  il  ne  fe 
trouvât  pont  tf «nçbériflfiars  »  lftFft>  ' 


BLE 

cureurs  du  Roi  doivent  en  faire  rap^ 
porter  Procès  verbal,  &  faire  con- 
duire les  bediaux  aux  marchés  des 
Villes  où  ils  jugeront  à  propos  »  pour 
le  plus  grand  avantage  de  da  ftûieflé. 
Ait»  1 1  du  tit.  ^  2.  f^4>)rc^au  Recueil 
nn  Très-beau  Règlement  du  Grand- 
Maître  des  Eaux  &  Jboiéts  de  Paci^ 
fur  cettt  matière. 

f .  BbSTSS  CHAKGftES  DE  BOIS  DS 

D#f  rT  ,  d  oivent  être  confifquées,  & 
vendues  itu  profit  de  Sa  Majeilé .  Artr 
P  du  cit.  3  3.  ^O^n  Boit  DE  DÉLIT. 

fiIREeft  ua  luttrument  de  pêche,* 

fait  d'ofîer  ,  les  verj^es  doivent  être 
éloignées  les  unes  des  autres  de  douze 
lignes  au  moïoa.  Art.  ^  du  tit.*  3 1. 

Il  e(l  défendu  ans  pécheurs  d? 
mettre  des  Bircs  ou  nadès  d'olier  i 
bout  des  dideaux  pendant  le  tems  de 
fraye  ,  à  pebe  de  vingt  livres  d'a- 
mende &  de  confifcaàon  du  hamois 
pour  la  première  fois  ,  &  d'être  pri- 
vés de  la  pêche  pour  la  féconde,  A:t, 
8  du  tir.  3  I .  yoyt-^  OfDBMI  ,  FkATB 

BLEDS  ,  ÎI  efV  défendu  à  toutes 
perfonnes  de  chafler  dans  les  terres 
emblavées  depuis  que  le  Bted  eft  ea 
tuyau,  jufqu'après  la  récolte  ,  à  peine 
de  privation  an  droit  de  cliaffc  ,  dft 
cinq  cens  livres  d  amende ,  &  de  tous 
dépens  t  dommages  &  intérêts  de» 

propiétairts  0«.ilîru&uitienirArr.  i8- 

du  rit.  50. 

L'^r.  17  de  la  Déclaration  du  Kot 
du  r  I  Juin  1705^ .  portant  règlement 

fur  les  labours  &  femence^ ,  ordonne- 
qu'outre  la  privs'ion   du  droit  do- 
cha(Iè,&  l'amende  de  cinq  cens  livre» 
prononeées  par  l'art.  ci-delTus  ,  le» 
Se  igneurs  feront  condamnés  en  cincj- 
cens  livres  d'amende  ,  applicable  .iux 
pauvres  du  lieu,  &  que  les  donmia» 
ges^  intérêts  ne  pourront  être  liqui- 
dés à  moins  de  cent  livres  ;  que  les 
mêmes  peines  auront  lieu  ron  re  les 
roturiers  conctevenans ,  oiuie  celles 
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eor^f^espar  Tatr.  28  du  tit.  50* 
BOCQUlLLONS.fV«t  Bûche- 

1.  BOIS  •  rOrdoniMoce  donne 

différentes  dénomina'ions  aux  Bois 
fuivanc  leur  état  ,  qualité ,  nature  & 
fitttation  ,  OH  rufiige  auquel  Ut  finit 
deftinés. 

2.  Bnis  VTF  ,  efl  celui  qui  eft  (ur 
pied .  prenant  nourriture. 

5.  Bois  o'sipnis  »  eft  celui  qui  eft 
«ocre  verd  &  fec. 

4  .  Bnts  MORT ,  eft  celui  qui  a  ti- 
ché  fur  pied. 

y.  Mort  Bots ,  eft  celui  qui  par 

iQaUVaife  qualité  n'eft  pour  ainfî 
dire  propre  qu'à  feu ,  tels  Grr  Ict 
oeuf  efpece»  d^fignées  pav  ia  charte 
aoroiande  de  1 3  i  j*  ;  fçavoir  (êvàK» 
iBarlauIx  ,  épine  ,  puifne  ,  aulne  ,  fu- 
renu  ,  q^cnct  ,  jC;enievre  &  loncest 
f  oyei  ci-après  AioftT  Bois. 
■  ^.  BoR  ABRouTis,  foot  leiBaitiDal 
faits  &:  malvenans.  Abroutis; 
Bois  encroués  f^oyc^  emcrouhs. 

7.  Bois  CHABué^; ,  font  ceuxqu^on 
«  gâtés  par  le  pied  pour  les  fair»  pé- 
rir. Koyc^  Charmer. 

.  Bois  charlis  ,  font  ceux  que  le 
venc  a  abattu*,  yoyt^  Cha^lh. 

8.  Bote  RM  ftTAXT  ,  e(l  celui  qui 
«fl  debout  vif  ou  mort  :  il  eltoxpref- 
fémenc  défendu  aux  OtHcieis  de5 
£iux  fie  Foréte  de  délivrer  aux  u(à- 
gers  de  letle  condition  que  ee  font  r 
aucuns  arbrer,  perches  ,  mort  bois 
iêç  &.  verd  en  çtaac  ,  &  aux  ufagers 
4*en  prendre  autre  que  giflant  «  non- 
ebftant  tous  titre» ,  Arrêts  &  priviié^ 
ges  contraires  ,  que  Sa  Majel^éa  ré- 
voqués àc  antHiUés  ,  à  peine  d  amen- 
de, reftitot  ion ,  dommages  &  iaiéi 
xhs,  Voye^XJshGE. 

9.  Bois  gissant  ,  eft  celuiqui  ^ 
tou)k>é  par  terre. 

2  Ot  Bou  Btaxc  t  on  met  au  nom* 
bre  des  Bois  blancs  le  peuplier ,  le 
bouleau  »  le  crembie  »  le  betfo  % 
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autres  femMables. 

Les  particuliers  ne  peuvent  abat- 
tre ,  même  tes  Bois  blancs ,  fans  avoit 
obtenu  petnMflîon  du  Roi  ,  ou  fait 
déclaration  au  Greffe  de  la  Maîtrife 
du  reHbrt  ;  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
ièil'dii  2a.  Février  171 1 ,  par  lequel 
Sa  Majelté  approuve  une  procéduM 
faite  en  la  Maîcrife  de  Pans,  contre 
le  fieuf  de  la  Tour nelle  »  pour  avoix 
abami  des  Bois  blanc»  dans  liw  iar« 
dins  d'IIyères  ;  ordonne  que  btt-R'ab 
feront  payés  fuivant  la  tate  qui  en 
fera  faite  par  le  lieur  Grand  Maître; 

r  t.  Bon  RR  GRUMB  f  eft  oeluî  qui 

n'efl  point  écarri. 

ZI.  P'f^!s  rrcTT!^,  eff- celui  qu'on 
amené  et»  iramstui  ics  rivieres.foyeç 
FkoTTAGR»' 

I  5.  Bois  PERDU  .  efl  celui  qu'oit 
jette  dans  les  petites  rivières  qui  ne 
font  pas  alTez  fortes  pour  porter  des 
trains  ou  des  batteaux ,  a6n  t^t  l'eau 
l'entraîne  jufqu'au  lieu  où  oo  le  vèuS 
avoir.  yoyt[  Flottage. 

i^.  Bois  CANARDS,  fout  ceux qui 
ont  redé  au  tond  de  l'eau ,  ou  qui  (ë 
font  arrêtes  fur  les  bords  des  ruiPeaux 
OÙ  l'on^a  jet  té  un  flot  de  bois  perdu» 

15*  Bois  DE  DÉLIT  ,  en  général 
(ont  ceux  qui  ont  été  abattus  en  con<* 
travencion  à  l 'Ordonnance ,  &  parti- 
culièrement les  Bois  volés  dans  les 
fbrârs  do  Roi»' 

x6.  Les  Gardfee-Jilaieeaot  &  Ser- 
gens  à  garde  font  tenus  de  rapportes 
leurs  Procès- ver  baux  de  tous  tes  Boia 
de  délit  qu'ils  trouvent  >  &  de  le» 
mettre  trois  jours  après  aux  Grefiee 
de  !a  Maîtrife.  Art.  3  dutit.  7.  A'oyiç 
Pj8lOCÉ3-V£RBAWX J3«  KaFBOBTS. 

17.  Lis  Bo'fs  de  dAlit  trouvib 

dans  le»  Foi  ers  du  Roi ,  doiveniétre 
vendus  au  profit  de  Sa  Majefté  par 
les  Maures  particuliers.  Art.  10  da 
tit.  4. 

Les  délais  pour  l'exploitation  dtf 
ces  ventes  ne  doivent  éitt  .que  de 


huitaine  ,  quinzaine,  ou  un  mois  tout 
au  plus  ,  s'il  y  a  certaine  quantité  de 
9ot*  adjugée  à  la  fois,  y'oy  ci'êit  Sainr 
Yon,  liv.  3. rit.  19  ,  pag.  1040»  !• 
Két^lemenr  du  6  Oâolire  tâoj  pour 
Villers-Coterets. 

'  18.  Ii«  prix  de  cm  adfadicatioM 
idoit  être  payé  aux  mains  du  G)IIec- 
teur  des  amen^ies  ,  ainf?  qu'il  eft  or- 
donné par  l'article  premier  de  ('£dit 
de  Mai  1 7 1 6  ,  &  TAnêt  du  Confeîl 
du  y  Août  1727 ,  rendu  furletcoD- 

tertatlons  formf^cs  3  ce  fuier  par  le 
Keceveur  pariicutier  des  Bais  de  la 
Maitriic  de  Dole  ;  par  lequel  Sa  Mt- 
feflé  •  expliquant  fes  intentions  ,  or- 
donne que  l'arr.  20  du  titre  des  Peines 
&  Amendes,(3c  1  art.  premier  de  I  £dit 
de  Mai  J715  feront  exécutés  félon 
leur  forme  0e  teneur  t  en  conféquence 

les  fommes  provenant  des  confîT- 
cations  &  ventes  des  Bois  de  délit , 
feront  employées  daae  lea  r6let  qui 
doivent  erre  arrêtés  conformânent  à 
l'art.  6.  de  l'Edit ,  &  perçues  par  lef- 
dits  -Colleâeurs.  Fait  défenfes  aux 
Officiers  des  Maltrifês  de  déclarer 
dans  les  adjudications  qu'ils  feront 
des  Bois  (îe  délit ,  que  leprixcn  fera 
payé  au  Receveur  des  Bois,  &  aux 
Greffiers  de  comprendre  dans  les  états 
krdîtet  ventée  avep  k$  veotea  ordi- 
naires. 

ip.  Il  eO^  exprefi'ément  recomman- 
dé aux  Officiers  des  Maîrrifes  de  faire 
tous  !tur s  effi^rts  pour  empêcher  le 
débit  des  Bois  de  délit  dans  les  Villes 
qui  font  à  deux  lieues  des  Forêts  :  a 
cet  effet  il  leur  e(l  permis  de  faire 
perquifition  dans  les  maifons  oà  ils 
fçaven'  qu'il  eo  a  été  porté.  Axtf  34 

du  tif.  27. 

20.  Les  Gardes  peuvent  faire  les 
mêmes  perquifîtions  en  préfence  d'un 
Officier  de  la  Maiti  ife  ;  ou  à  dcTaur, 
en  préfence  du  Ju,c;e  ordinaire  ,  du 
Procureur  du  K.0I}  ou  duPtuLuieur 
4*office.  un. 
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11  a  été  même  ftarué  par  Arrêt  dtt 
G}nfeil  du  20  Mai  17/J  .  que  lea 
Gardes  Généraux  pourroieot  feule 
faire  ces  perquilitions  dans  les  Villa* 
ge«  &  Hameaux  voifîns  des  Forc's. 

31.  Les  Religieux,  Gv>uverneure 
4et  Placée,  Commandans  de*  Tioa- 

Î>es ,  Seigneurs  tc  GentililioQmee  • 
ont  obligés  d'ouvrir  leurs  porres  jux 
Grands  Maîtres,  Mditres  particuiters, 
Itieutenene  &  Procureure  du  Roi . 
pour  faire  les  recherches  procéAt- 
res  ^ii'ils  jugeront  i  propos  pour  le 
fervice  de  Sa  Majefté  ,  à  peine  de 
defobéiflânce  »  de  répondre  ea 
leur  privé  nom  de  tous  cvéneneofc 
Art.  ay  du  rir.  ij. 

ûz-  La  Gouverneurs  &Otiiciere 
des  Troupes  font  obligés  ,  fous  lee 
mêmes  peines  ,de  remettre  entre  les 
mains  des  Officiers  des  E  .uxfic  Fo- 
rcts,toutes  perfonnes  a£culées  d'avoir 
commis  des  délits  dans  les  Forêts  du 
Roi ,  même  lee  Cavaliers  &  Soldait 

pafïïînr  nu  rennnr  c;arnifon  ,  if'iJ, 

2j.  Toutes  ces  dilpolttions  le  trou* 
▼ent  confirmées  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  3^  Juillet  1745) .  qui  or-» 
donne  qu'en  conféquence  les  Ci  li- 
ciers des  Maîtrifes  particulières  de 
Rouen  &  de  Lyon  feront  tenus  char 
cun  en  droit  foi  ,  de  fe  trenfporter 
inceffamment  cher  ceux  des  haoÎTans 
des  ParoifTes  ou  Villages  du  relTort 
defdites  Maîtrifes  qui  ont  des  atte* 
liers  &  amas  de  bois  .  à  l'ellêt  de  re- 
connoîrre  les  Bois  ,  de  les  marquer 
du  marteau  du  Roi  .  &  du  rour  drefîcr 
Procès- verbal  pour  ctic  dépolc  an 
Greffé  de  chacune  delditesMaïtrifèe, 
&  fur  iceux  ordonner  ce  qu'il  appar- 
tiendra, au  cas  que  lefdits  Bois  (oient 
reconnus  poui  Bois  volés  dans  les 
PorétffduRoi. 

24.  Suivant  les  Réglemcn  s  de  r  5*^5 
pour  la  Forer  de  Cuiie.art.  3p  &:  40, 
de  1/8-].  pour  ia  Foret  de  Rouvray  , 
énjBj  poufDieux»  de  16^7  pour 
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Vitlers-Cofcrêrs  ,  arr.  i  &:  ^  T ,  îe? 
Réçlemens  Généraux  des  4  Sep'  ^m- 
•  bre  1601  &  13  DcLcmbre  i6o\ , 
(S,  Yon  pag.  1 107  )  il  eft  défendu  à 
toaresperfonnesde  porter BttCUn  bois 
dans  les  Villes ,  Bourgs  fie  Villages 
▼otHns  des  Forées  du  Roi ,  fie  ï  toiicet 
f>erfanne9  d'en  acheter,  s'il  n'eft  mar- 
qué du  martraii  de  l' Adjudicataire , 
&  s'il  n'y  a  un  billet  ou  étiquette  Çigné 
de  lai  on  à»  fon  Faâeur ,  (  laquet 
billet  ne  pourra  fervir  que  pour  un 
jour  )  fous  peine  contre  le  vendeur 

Eour  la  première  fois  d  amende  ar- 
itraire  ,  de  confircation  des  Bmt . 
chevaux  »  charrpr*c5  !k  harnois  ;  pour 
la  féconde  du  fouet ,  outre  la  confif- 
cation .  &  pour  la  troifiéme  de  ban- 
niflflliMBt  à  trois  lieues  des  Forêts  i 
Sl'  contre  les  Bourgeois  &  Habitans 
qui  auront  ach^é ,  du  double  de  l'a* 
mende  au  pied  le  cow  ,^  fie  decoofiA 
cation  ou  autre  plus  grande  peine, 
s'ils  font  coutumUrS  Je  U  faire. 

25".  L'arc.  2.8  de  1  Ordon  laoce  de 
Février  ISS^>  (S.  Yon  pag.  4.1  y  ) 
défend  aux  Officiers  des  Ville»  dé 
lbu£Frir  la  vente  des  Bois  de  délit. 

a6.  Suivant  l'art.  8  de  rOrdon> 
nance  de  Mars  1X^7 1  les  Confula  fil 
Habitans  qui  permcftenr  l'errTrée  des 
Bois  pris  en  délit  dans  les  Forêts  du 
Roi ,  qù  les  acbeteM  ou  favorifent , 
ceux  qitt  les  ont  pris  ,  doivent  être 
condamnés  fo!ida>reiiientàrameDde« 
&  Yon  pag.  41^- 

2  7.  Les  Officiera  de  b  Maîtrise  de 
Bcfançon  ayant  par  fuite  d'affaire  faifî 
fur  les  Ports  de  cette  Ville  des  Bois 
coup|fs  en  délit  dans  les  communaux 
de  Qelttz ,  le  (leur  Dortval  •  Maire, 
donna  permiflîon  le  me  me  ;.)ur  ami 
Soeurs  de  S>ince  Claire  &  aux  Car- 
mélites d'acheter  fie  enlever  de  défit» 
les  Ports  tous  les  B^itqi^elle^y  trou 
veroient,  de  quelque  part  qu'ils  vi-if- 
fent.  Le  Procureur  du  Koi  à  la  Maî 
ttîTe  fe  pli^ignit  au  ConCeil  de  «cet* 


entrepriie  ,  &  des  violences  du  Maire 
&  des  Echevins  en  d'autres  ocra- 
fions;  le  M^ire  oblige  de  répondre 
fur  ce  fait ,  dit  que  les  Procès  verbainK 
&  la  faifîe  n'avoien:  été  fabriqués 

Su'après  fon  Ordonnance  rendue,  que 
'ailleiirs  les  Maire  &  Ma^idrats 
avoient  jurifdi^ion  fur  les  Éamc  fit 
Forêts  dépendantes  de  la  ville  en  qua- 
lité de  Gruyers ,  qu  il  n'avoit  pas  ea 
connoifl^e  de  la  faifie  en  qtiefttoa  » 
maisqu'à  fuppufer  qu'il  l'eûcfçu.iln'ati- 
roit  pas  moins  été  en  droit  de  donner 
la  permiffion  dont  écoit  queflion , 
n'étant  pas  à  croire  que  les  Otficierf 
de  la  Maîtrife  eufTenf  droit  de  fuivre 
les  Bois  de  délit  jufque  fur  les  Ports 
de  la  Ville  au  préjudice  des  Magif* 
tract,  qui  avoient  droit  de  connoî* 
tre  de  ro\Js  les  faits  d*E>ux  &  Fo- 
rets dans  leur  reilort  ;  qu'à  la  vérité , 
les  Officier»  des  Maltriies  poovoienr 
bien  arrêter  les  Bois  de  délit  »  te* 
faire  vendre  fur  les  lieux ,  &  punir 
les  coupables  ;  mais  il  étoit  injude 
de  leur  permettre  de  fuivre  ces  boi» 
au  marché  de  la  Ville  ,  parce  que  ce 
feroit  troubler  le  commerce  &  la  Ju« 
rildiâion  des  MagilVrats:  pour  quoi 
il  efpéroir  que  les  Officiers  de  le 
Maîtrife  feroient  déboutés  de  leur 
demande  j  ou  s'il  étoit  trouvé  quit 
convint  de  teor  permettre  de  ftuvrtf 
les  Bois  de  délit  jufqi^att  marché  , 
il  devoit  être  dit  qu'ils  ne  pourroîent 
en  empêcher  la  vente;  (auf  à  faire 
arrêter  le  prix  aux  maint  des  aclv»- 
reurs-  Sur  ce  intervint  Arrêt  le  2X 
Avril  1704.,  qui  armulla  l'Ordorr- 
nance  dudit  Doriv4],&  ordoTina  qu© 
les  pourfuites  conrmencces  par  le» 
Otficiers  de  I  i  M  lîtrife  de  Bcf  inçon  , 
pour  raifon  des  Bois  coupés  en  délie 
dans  let  coronninaux  deDélus,  fe<- 
foïenc  par  eux  continuées  juîqi^è 
Sentence  définitive  inclufîvement  , 
fauf  l'appel ,  &c.  Faic  défenfes  atxtir 
Dorival  fis  toia»  aanea  de  nodUiv 
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les  Olficiers  de  la  Maîtrife  dans  leurs 
fondions ,  &  de  s'immifcer  dans  la 
«ODOoiflànce  des  maiières  d' Eaux  & 
Forets,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cédures ,  de  tous  dépens ,  dommages* 
întéiéts ,  &  de      liv.  d'amende. 

Par  Arrêt  du  3  Avril  174a  >  I0 
Confeil  confirma  une  Sentence  ren* 
due  en  la  Maîtrife  de  Saint-Germain- 
cn  Laye  ,  contre  un  particulier  de 
yerfailles ,  pour  des  Boiê  de  délit 
trouvés  en  fa  mai  Ton  ,  qu'il  SVOic 
achetés  au  marché  public^ 

Par  autre  du  97  Janvier  17/0  » 
It  Confeil  confirma  une  Sentence 
rendue  en  la  Maîtrile  de  Fontaine- 
bleau ,  car  laquelle  le*  Frères  de  i'£p 
cole  cWitable  »  &  le  oomioé  la 
Foflè  âvoient  été  condamnés  (blidai* 
remenc  en  92  !iv.  d'amende  ,  &  52 
/iv.  de  refticurion ,  pour  avoir  lef- 
ditt  Fterei  «cheté  duah  l«  Fofle  une 
corde  de  Boi*  de  d^lk.  ctoiivi^  dam 
leur  cour. 

aS.  Dans  cous  les  cas  les  Bois  de 
^lîr ,  les  baroois  &  chevaux  <|ui  en 
/"ont  trouvés  chargés ,  &  les  outils 
des  dcHrifjfiians  doivent  être  confif- 
^ués  au  pio^i  du  Hoi.  Ati,  ^  du 
fit.  52. 

39.  Les  Bois  de  délit  dans  les  Bois 
engagés,  &c.  les  amendes  ,  reftitu- 
tioiis  &  autres  profits  qui  en  revieo- 
oent,  eppaitiemieotaii  Roi  »  oonob- 
ftaiit  toutes  lettres  ,  claufes  ,  dons  , 
Arrt  -s  conrr  >"s ,  adjudications  ,  ufa- 
ges  ù.  poiieiiioas  contraires.  Art.  j 
iù  fit.  as. 

30.  Bois  de  Chauffage.  La 
torde  de  Roi»;  à  brûler  doit  avoir 
huit  pieds  de  longueur  &  quatre  de 
hauteur»  les  boches  trois  pieda  êc 
demi  de  long  comp'i''  '3  rnille;  le 
bois  de  cotteret ,  deux  pLeds  de  lon- 
gueur ,  &  le  cotteret  dix-fepr  à  dix- 
pouce»  de  groHêiir.  Art.      du  tit. 

ji.  U      défendu  de  fe  feryii 
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d'autres  melurcs ,  tant  dans  les  Baie 
du  Roi ,  &  autres  dans  lefquels  Sa 
Majellé  a  intérêt .  (}u'en  ceux  des  Ec* 
clcfi^rtiques  &  particuliers  ,  foit  en 
cas  de  ventes  ou  de  délivrances 
de  chau^age.  Arc.  x  j  du  tit.  27x0a- 
Brmé  par  Anic  du  Coolèil  du  t  s 
Août  17^0. 

33.  Il  eft  du  devoir  des  OiHciers 
des  Maîtrifes ,  non-feulemenc  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  de  cet  arti- 
cle ,  mais  encore  de  ré ';!er  le  prix  de« 
Bois  dans  I  étendue  de  leur  reUbrt  , 
étant  les  feuls  qui  lôlenc  ta  droit 
d'exercer  cette  police  ,  aux  termea 
d'une  Ordonnance  de  M.  de  Mafcra- 
ai ,  Grand- Maître  au  département  de 
Normandie  ,  du  4  Mai  t6$2  >  por- 
tant défenfes  aux  A  djudicataires  des 
Bois  du  Roi  uj  des Pjrriculier5^,  d'ea 
expoler  en  vente ,  lott  dans  leurs  ba- 
teaux >  ou  lur  les  quaia  de  Rouen»  que 
Je  prix  n'en  air  érc  réglé  par  let Ol* 
ficiers  de  la  Maîtrife. 

D'un  Arrêt  du  Confeil  du  4  JutI* 
let  .  qui  dâlOQte  let  Maire  9c 
Echevins  d'Abbeville  de  leur  de- 
mande rendante  à  ce  qu'il  plut  à  Sa 
Majeité  les  maintenir  au  droit  &  pof- 
ièfGon  de  lixer  le  pfîs  des  bois  de 
chaul&ge  qui  débiteront  à  Abbe» 
ville,  &c. 

iîc  d'un  autre  du  x  i  Août  17^0  , 
^ut  fait  défenfes  au  Mayeiir  &  Eche- 
vins de  la  Ville  de  LiUe  de  prendre 
connoi/Iance  de  ce  qui  a  rapport  à  la 
mefure  des  Bois  de  chau0age  j  fauf. 
en  caa  de  contravention  oe  la  pace 
des  Marchands ,  à  y  être  pourvu pae 
les  Officiers  de  la  Maîtrife,  confor- 
mément à  l'art.  2  du  tit.  1  de  i  Or- 
donnance de  166^, 

Il  eft  auflî  du  devoir  des  Officier» 
d'empêcher  qu'il  foit  tranfporté  au- 
cuns Bois  dans  les  pays  étrangers. 
yqyc^  let  Arrêt»  du  Confeil  des  1 1 
Avril  1708 , 1 8  AoKt  &  5  1  Odobre 
17^12, 8  Maisx72  j  «  &  4  Fév.  1 754, 

35.  Bois* 
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35.  Bois  pou»  la  construc- 
tion ou  LA  ni'PARATrON  PES  MAI- 
SONS Royales  £t  Bastimens  de 
MXR.I<*«t;  I  du  tk.  2ide  rOrdon- 
iuuicede-i(f<f9 porte;  "  ferafâîc 
.  >»  aucune  venre  CKtraordiir.iire  par  ar- 

pens  ni  par  pieds  d'arbres ,  pour 
»  cooftmâioiis  &  réparations  de  nos 
»  Maifons  Royales  ou  Bâtimens  de 
»  Mer,  mais  pourra  le  Grand-Maîrre 
»  charger  l'Adjudicataire  des  ventes 
«  Oïdinairas  de  nos  Forérs  de  fournie 
s»  le  bois  néceCbire  pour  ces  ouvra- 
»'  ce-?  ,  en  îui  pnyan*  le  prix  ,  fulvant 
**  1  eftimation  qui  en  fera  faite  par  l'a- 
»»'VÎs  de  gens  à  ce  connoifTanc .  fur 
•>  le  devis  des  Entrepreneurs  ou  Ar- 

chireftes ,  &  conformément  à  l'état 
»  arrêté  par  le  Sur»  Intendant  de  nos 
>»  Birimens  *  ou  par  le  Contrôleur 
»>  Général  de  nos  Finances  ,  expiSdiié 
>»  m  (>onnc  &:  due  firme ,  leqiicf  fera 
»>  inféré  dàns  Je  cahier  des  Charges  1 
n  &  mis  au  Grefi^  de  le  Maîtrî fê. 

L'art.  2  :  »  Si  toutefois  on  avoie 
î>  Scfoin  d'aucunes  pîéccî  de  tcl's 
n  grotfeur  âc  longueur  qu'elles  ne  fa 
«>  pnflênt  trouver  dans  les  ventés  or- 
m  dintires;  en  ce  cas  le  Grand -Maître 
"  fur  fes^rats  qui  en  feronr  arrcrés  en 
"  notre  Confeil.  &  Lettres  Patentes 
'*> dûment  vérifiés,  en  pourra  inai> 
19  quer  &  faire  abattre  dans  nos  Fo* 
ta  réts  ès  lieux  moinç  endommagea- 
a»  bles  i  &  s'il  ne  s'y  en  trouvott  pas , 
«>lei  &re  chotiir  Se  prendre  dans  fée' 
n  Bois  de  nos  Sujets ,  rant  Ecclefîaf- 
>'  riques  qu'aurres ,  fans  diftinif^ion  de 
»  qualité  ,  à  la  charge  de  payer  la 
«  julle Tuteur  qui  feraeftiniée  par  Ex»» 
»>  perrs ,  dont  notre  Procureur  éa  la 
*>  Maîtrife  .  &c  les  Parties  convien- 
»»dront  pardevant  le  Grand  Maître; 
w  lequel  au  défaut  ou  fur  le  refus  en 
«nommera  d'OBîce. 

L'art.  }  ,  >ï  défendons  au<}ran^- 
«fMaître  de  pcocidei  au  martelage 
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9»  des  Bois  ain(i  néceflàiret ,  hors  le.« 

"  verres  ordinaires  ,  qu'en  vertu  de 
»  Lecrres-Parentes  expédiées  en  con- 
»  formité  des  éta^s  &  avis  du  SurtB* 
m  tendant  de  nos  Bâtimens  >  ou  Con* 
»  trôteur  Général  des  Finnnrc<;  -,  en 
»  exécution  defquelies  &  après  l'eu- 
•>  rej^iftrement  au  Parlement  &  Cham* 
M  bre  des  Comptes  duReflbrt  de  la 
»  Maùrife  ,  il  le  tranfportera  fur  les 
M  lieux,  fera  procès  verbal  du  nom:* 
n  bre  »  fituation  ,  âge  ,  tour  iL  qtia* 
M  lilé  des  arbres  cnoifis  »  lequdi  il 
»  marquera  tant  de  notre  mnrreau 
»»  que  du  fien  en  préfence  des  Offi"? 
»  ciers  &  de  l'Entrepreneur  des  ou- 
n  vrages ,  ou  notre  rrcpofé  pour  la 
>>  délivrance  ,  figncra  le  Procès  ver- 
)*  bal  iivec  tous  les  aflfiftans  ,  &  le  fera 
»  tranfcrire  à  l'inftane  fur  le  Regiftre 
M  de  la  ^altrill  ,  dont  le  Greffiec* 
35  df livrera  gratuitement  une  expé» 
»  dition  à  ceux  qui  auront  charge 
»  d'etpto'ter  tes  Boit. 

L'art.  4  fnf»  Let  arbres  qui  pour? 
•>•>  roient  fê  trouver  abattus  &  rompus 
»  par  la  chute  ou  vuidangc  des  pièces 
M  retenues ,  feront  pareillement  mar- 
»>  qués  de  notre  marteau  &  de  celui 
»  du  Grand  -  Mdître  ,  leguel  après 
»  avoir  fait  foa  Procès-verbal  de  leuc 
j»  âge ,  cour  8c  qualité .  mime  de  leuc 
»  valeur  au  rapport  d'Experts ,  en  la 
M  forme  ci  defius  prefcrite  ,  les  déli- 
**  vrera  à  l'Entrepreneur  ,  pour  en 
»  faire  état  i  notre  profit  les  eole*. 
»  ver  incefikmment  ,  iâns  foufirit 
M  qu'il  foit  commis  aucun  rbu?  ni  dé' 
*t  lie  par  les  ouvriers  qu'il  employera» 
n  dont  il  demeurera  refponfâble. 

L*att.  f»  »  branchages ,  cou- 
r>  peaiîx  &'  remananf  des  arbres  ainft 
M  retenus  pour  nos  bâtimens ,  &  do 
n  ceux  qui  fe  trouveront  abattus  fiCL 
»  tompus  par  Icqr  c!>ûre  &  paffage  , 
»  feront  vendus  au  Sic^e  de  la  Mai» 
j»  ixiù  avec  içs  formalités  prefçrites 
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^  pour  la  vente  des  chablis  ,  8^  !e  pnr 
»>  payé  au  Receveur  des  Bois  ou  du 
»  Domaine ,  tons  que  les  Bûcherons 
w  puiflênt  )t$  emporter  ni  eti  difp»> 
"1er,  fous  ^r^tcxte  de  foueo  ou  aur 
»>trcmenr  ,  a  peine  d'amende  arbi- 
*>  traire  &  de  leftitBtion  du  double 
M  de  It  vateur ,  dont  l'Enr  repreneur 
3j  fera  pareillemcn:'  rcT ponfable. 

L'art.  6 .  »  Ceux  qui  feront  couper 
»  &  ouvrer  les  arbres  ct-dcflt»  ex* 
»priméi  ,  fourniront  autant  de  la 
M  délivrance  au  Garde-Marteau  de  la 
»  M;.îrrire  &  au  Sergent  en  la  garde 
»  duquel  ils  auront  ^marqués,  pour 
«faire  mention  d^un  fur  (bo  Re* 
aigiflre  de  leur  nombre,  hauteur, 
»  grolTeur  &  qualité  ,  du  tems  qu'ils 
»  turom  été  enlevés ,  &  det  noms  d« 
3>  ceux  qui  les  auront  foit  tranfporter.. 
•     L'arr.  7  .  «  S'il  fe'marqHoir  plus  de 
M  Bois  qu'il  n'en  fera  befoin ,  l'Entre* 
u  preneur  ou  celai      at»a  la  coa» 
»  duite  de  l'ouvrac^e  ,  après  avoir  pris 
M  le  nécelTairc  ,  f^n  S:  i^t'^nera  fur  le 
»  RegiRre  du  GrcUe  de  lu  M^ictife 
M  fa  déclaration  de  ce  qui  en  pourra 
»•  refter ,  iiCw,  quela  marque  foit  efFa- 
•>!  cce  dar.'  tT^ii^;  jours  nu  p!u<;  raid  , 
î>  de  l'exicdent  c^ut  le  trouverou  en- 
»core  fur  pied  ;  Se  a'it  érotc  abatt», 
o>  il  fera  vendu  à  nofre  profit,  &  le 
3>  prix  payé  à  noue  Receveur  pour 
ï>  en  compter. 

Le  Rè  glement  général  porte  r 
3»  Qu'ap  es  la  déH^nation  des  coupes 
:>»  ordinaires  dans  les  Forets  du  Roi , 
»  lesGommiflâires  de  la  Marine  pour> 
M  ront aller  les  viHtcr  ,  conjointement 
»  avec  un  Officier  de  la  M.iîn  ife  o» 
m  les  fiois  font  fttuéa  ,  &  dreâer  un 
»  étit  des  arbres  qu^ils  auront  reconn» 
»  être  piopres  pour  la  Marine ,  qn'iUr 
»  enverront  au  Secrétaire  d'P^at  uftBt 
n  Je  département  de  la  Marinf . 

»  <^e{e  Secrftaire  f  émettra  à  M. 
»U  Coon^lew  GéBénX  têtu  du  «r> 
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•■•  brc^  âùnt  iî  aura  befoin  ,  pour  en 
»  rendre  compte  à  Sa  Majeflé  ,  & 
«  donner  les  ordres  qu'il  conviendra 
»aux  Grands  Maîtres  de  charger 
>3  î'AdjudiL.itaiiC  rjcî  vente-;  de  four-» 
»  nir  les  arbres  contenus  en  l'crar  » 
n  an  prix  de  l'eRimatioir,  conformé^ 
ir  nient  à  rOniosmoce  é»  9669  »  aie 
V  r  du  rir.  21 , 

M  Que  la  mciDC  chofe  fera  prati* 
»  quée  dans  les  cas  de  l'art.  ^  du  mé^ 
«•  me  titre ,  aux  endroits  où  let  coii^ 
r>  pes  des  Forêts  d»&oiM  fiwoM 
aâîiès ,  itc* 

»  Qoll  en  Ara  ufé  de  mêmeidine  te» 
«rBoia  defEccIéfiafliques  &  gens  de: 

»  main-morte  lors  des  ventes  ic^  boîr 
»de  futaie  ou  baliveaux  fut  taillis». 
a*^Sa  Mafêfté  leur  aura  permit  dr 
»  couper  ac  hors  le  ca»  de»  ventes  •■ 
»  fuivant  l'art.  2  du  tir.  2  r . 

**^S*  Propriétaires  de»» 

»  Bou  de  futaie  tt  baliveamr  fur  tail- 
«lis  ,  (îtués  à  fix  lieues  des  rivièrcf 
»  navigables,  df  quinze  lieue?  de  la 
M  mer ,  qui  voudront  en  taire  abattre, 
*»  en  hnmt  leur  déclafatîbn  fix  moi» 
»  avant  au  Greffé  de  la  Maîtrife  dans 
le  refforr  de  laquelle  les  bois  font 
»  iiieés ,  à  peine  de  9000  livres  d'a- 
»niende ,  Se  de  confircation  de»  boie* 
»  coupés  ;  !efquelles  déclarations  les- 
»  Greffiers  rranfcriront  dans  les  re- 
»  giftres  des  Maitrilés ,  en  enverront 
»  des  expéditions  à  M*  le  ContrMenr 
»  Généra! .  &  au  Grand  •  Maître  du" 
» néparterDenr  finit  jour^  aprè^  les 
»  avoir  reçues ,  &  M.  ie  Contrôleur 
»  Général  eh  donnera  avis  en  Secié^^ 
r>  taire  aTtor  k  PéperteoMac  de  J» 
»  Miarine. 

»  56.  Que  pendant  les  fix  molm 
wht  Commiilàires  de  la  Marine  mar^ 
»queront  dans  îe?boiy  déclarés  les 
>»  arbres  propres  pour  la  conflruélion 
le  radoub  des  vaiflêaux,  en  en- 
»V«noac  rdmmiSeqpfatte  eyaat  !• 
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•«Département  de  la  Marine;  &r  en  »  verra  ati  Sccreraire  d'Ecat  &  à  M. 

*>  CM  qu'il  y  ail  contefbtioo  fur  le  »  le  Contrôleur  Général  »  avec  foa 

n  prt«  U  Ift  €oup«  des  aitms  >  fc»  «vû»  pour  ttre  furletoiirpoatvm 

«vrardei  6  pourvoirooc  devant  le  *»  par  fa  MajefVé  *». 

»  Commîffàîre  départi  qui  drefïèra  40.  L'Arrêt  du  Confeil  du  12 

«procès  verbal  de  iérat,  valeur  fie  Mars  1701,  portant  Kéglemeai eé- 

**qualiti  dw  «bref,  îtn  oomotr  oétêl  pour  fs  coupe  dctboitdttPi- 

n  d'Expéits,  (inon  en  WAnmtnJtOC»  renées ,  fie  ta  fournicoM  dasliott  dp 

»»  fice  ;  &  leur  dlimation  vae&rap-  conftruftion  ,  ordonne  : 

*>  portée ,  en  cas  que  les  Parties  jie  »  41*  Que  le  Comaniflàire  de  le 

*•  loienc  pee  d'aoeord  •  eflverre  me  *»  Marine  •  ou  leaEntrepreMar»  éê  la 

•»  expédition  da  procèt-Terbel  à  M«  foMniture  desboiedeconflruâioo» 

n  le  Contrôleur  Général ,  une  auf  re  >»  pourront  faire  couper  le  Sombre 

Hau  Secrétaire  d'Etac  ,  pour  être  *»  de  (àpina  neceiïaires  pour  fournir 

wlîir  leur  rapport  pourvA  à  i'expioi*  »  let  mttérieux  qui  feront  ordonnée 

•stetioa  Stpiiement  defdkebois.  m  par  Sa  MajeHc  .  aux  endroits  qui 

>»  37.  <^e  pendant  le  temps  de  fîx  »»  leur  feront  défignés  par  le  Grand- 
mois  les  propriétaires  des  Bois  qui  »  Maître  •  eu  payant  le  prix  de  ïtC' 
m  aurooi  beloin  de  quelques  arbres  •  n  timation  des  arbree ,  conformément 
■»pour  réperenoM  urgentes,  pour-  «à  TOrdonoance  de  1669  ,  av  .  :i 
M  mm  faire  couper  jufqu'au  nombre  »dutit,  21  ,  8c  que  le  Grand -Mal- 
iode  cent  arbres  au-deHbus  de  jpieds  »  cre  procédera  en  préfence  du  Com- 
»  de  roor .  êc  cinquante  eU'dedut  de  m  miflaire  de  la  Marine  •  au  choix 
*9  cette  groffeur,  en  faifant  leur  dé-  *•  marque  fie  défigoetiott  des  iaptne 
M  cKiration  au  Greffe  de  la  Maicrilè  »  »»  fie  autres  bois  impropres  à  la  con<^ 
M  un  mois  avant  la  coupe.  »  t.udion. qu'il  conviendra  pour  fai- 

»  3  8.  Qu'après  les  (îx  mois  ex«  »  re  flotter  les  pitres  bots  &  enfutte 

»  pirés ,  s'il  n'a  pas  été  marqué  d'ar-  »  à  radfudîcation  d'iceux  en  la  f&a* 

>»  bres  pour  la  Marine  (Janslesboiy  »Miiere accoutumée;  à  la  charge  par 

»  déclarés»  les  Particuliers  en  pour-  »les  adjudicataires  ,de  les  façonner 

M  ronc  difpofêr  libremest  fafts  Icrt  *»  &  de  payer  le  prix  de  ceux  pto- 

M  tenus  de  ^iMBder  encune  per*  >»  venant  des  forêts  du  Roi  at}x  mains 

p»  niiffion.                            .  »>  du  Recçveur  Général  desDomyineT 

»  5p.  Qoc  fi  les  Commiflàtrcs  de  >»  fie  Bois  t  fie  le  prix  de  ceux  pro- 

•»  kiMarinetrouvoient.densIesBoie  wvenenc  ilss  Forcit  des  Commu- 

t*  des  Particuliers  qoiue  veulent  pet  ntmvté§  aux  nains  des  Syndics  ou 

M  vendre,  quelques  arbres  nécefTaires,  »  Confuls  pour  être  employés  à  la 

»  ils  en  ^verront  l'état  au  Secre-  »  décharge  detdites  Communautés* 

»  taire  aysM  It  dépmxieuc  de  le  *  42.  Que  les  Habicans des  Gobi* 

»  Marine,  qui  enverra  l'étlt  de  ceux  »  muuentée  qui  auront  belbÎB  dee 

»»  c]u*U  jai,'cra  à  propos  de  prendre  »boispoor  des  réparations ,  en  met* 

n  au  CommilTaite  dépani  dans  la  »  iront  un  mémoire  aux  maias  des 

Prtfvoce ,  pour  cefleodie  l«i  P«o>  n  Coofuts ,  qui  le^  cettifierûot  eptèe 

M  prictaipes  fur  lef  licouvéï^encs  9c  «avoir  fait  faire  le         &  rap^KMC 

»  dommaîçeç  qu'on  pourroit  caufer  »jde  l'état  d««  bltimens ,  par  Expert* 

»  eo  les  coupant  fit  voiturant ,  donc  »  fie  Gens  à  ce  coonoiiianc ,  àt  la 

^  il  ^f^bia  Frocb-v(icbai ,  qi^al  la^  »  tfaecttoo^  a)»  GnjfldrMaîrre ,  qui 
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»  procédera  en  préTence  dp  Commif-   m  accordée  par  Sa  Majefté. 

»  faire  de  It- Marine,  à  Ha  vifite  fle      »  yp.  Que  les  Marchands  de  BoW'' 

»  ni::rqa&avec  le  rriarteaa  de  la  Ma?-    »deaux  &  de  Touloufe,  feront  leur* 
»«trire  dans  le  Refibrt  de  laquelle  les    »  déclararions  dans  le  mois  de  Jan- 
bois  feront  (itués.  de  la  quantité      vierde  chaque  année,  aux  Gj^ffe» 
*»  d  afbret  nécelTaires  aux  endroits'  »8et  Maîirifet  »  dâns-le  Reflbrt  deT*- 
>•  les  plus  convenables  des  forêts  def-    >»  quelles  font  (kuées  les  Forets 
»^ dires  Communautés,  ou^utres  dans    »»  dans  lefquelles  ils  voudront,  pren» 
»  lefqueiies  ils  auront  droit  d'ufage,    >»  dre  des  Dobpour  leur  commerce^ 
»  dont  !l  dreflèra  Procis-verbai ,   »-de  la  quantité  U  qualité  qui  leur- 
>»  pour  icelui  rapporté  au  Confeil    wfera  nécellaire ,  en  enverront  une 
a»  avec  fin  avis  efre  pourvir  par  Sa    >j  expédition  auGrand-MriUrc  (iqnée 
M  MaiaAé  ;  à  la  ciurgc  qu'en  cas  que    »  du  Greffier  de  la  Aftakrife  aiin  que- 
»  Sa  Majefté  accorde  la  permiflion ,  M*ie  Grand^Hakre  puiflè  enaflipav 
n  le  rr'rol'cruent  de  ce  qui  aura  err'    »]a  coupe  dans  des  Forétf- qut-  Ics» 
ï>  coupé  en  vertu  de  Indire  permii-    »  puiflent  fupporter. 
»  fion  ,  fera  fait  par  ie  Grand  Maîxrc,       »*4'J«  f^'^'^  dcfenfes  à  ^tes  pef 
*»  &  que  les  Bois  ne  pourront  être-  »  fimneade  couper  aucuns  fapins  des- 
•  divertis  ou  employés  à  autre  ufa;;e.    "quelque  âge  qu'ils  puifTent  erre». 

Que  les  Communautés  qui    »> qu'après  avoir  obfervé  les  formai 
•»  feront  obligées  de  vendre  partie  de    »»  lités  ci-deflus .  à  peine  de  lOOO  liv* 
a»  leurs  bob  ,  rcquereront  le  Grande   m  d'amende  pour  la  première  fois  8c 
a*  Maî're  ,  d'en  taire  la  vifîte  pour    «de  punition  corporelle  pour  la  fe- 
9»  en  connoitre  l'étatâc  laconiiltance  r   »conde,  &  aux  Communauté» d'ex- . 
»-&  prof^er  à  la  marque  de  ceux   »  ploites les  Forêts  qu'elles  podedeoc 
*»quiiie  pourront  fervir  à  la  conf-    w  en  propriété,  ou  les  ufage^qu'cllea- 
>»  truction ,  en  préf||ice  du  Conimif-    *»  ont  dans  celles  de  Sa  Majtflé  qu'en 
3» faire  delà  Marine  dont  il  dreifera    »la  manière  fufdite  »  fous  quelque- 
»  Procès-veibal ,  &  du  temps  qu'il   »  prétexte  que  ce  Ibit  ;  à  peine  de- 
avedimera  pouvoir  être  accordé  pour    uconfîfcatioo  des  bois  coupév  »  de 
s»  en  faire  h  coupe  &  vuidange,    »  lOoo  liv.  d'amende  &  de  priva- 
'»  pour  icelui  vù  &  rapporté  au  Con-   »  tjon  de  leurs  ufagcs^  »•• 
.  M  feil  avec  fon  avis  être  par  Sa  Ma»      4(S.  11  eft  «ipreffimenc  défendu  à. 
3>  jeUc  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;    tous  Ecclélîalliques  &  Particuliers, 
a»  fie  en  cas  de  permi<îîon. être  le  prix    fans  diftin<ftjon  défaire  abatte  fous 
M  de  ladite  vente  employé  au  profîc    auelque  prétexte  que  ce  foie  aucun 
M^des  Communautés,  fuivaotravtadtt^  ^et  arbre»  marqués  du  marteau  de 
aftCommiflaire  déparri.  la  Marine,  foit  pour  le  fervice  nc- 

«  Qu'à  l'égard  des  Forêts  où  ruel  ou  à  venir,  à  peine  de  confîf- 
5» il  ne  fe  trouvera  point  de  mâts  àc  cation  deldits  bois.ôc  de  3000  liv.^ 
a»  bots  propres  à- ta  Marine,  la  mar<  d^amende  po«r  1»  première  contra- 
>jqUC&  délivrance  des  ufages  &  des  Tention  ,  &  de  plus  grande  peine 
»  ventes  le  feront  ^u  profit  du  Roi  »  pour  la  féconde;  laquelle  ^ende 
non  desComounautéspar  leminiftèo  de  jooo  liv.  r^p  pourra  être  répu- 
»re  du  Grand-Maître,fanï  Tinter ven-  tée  comminatoire ,  &c  Voye:^  les  Ar- 
»tion  du  CommifTaire  de  la  Marine,  rêr;  du  Confeil  deS  Sj.  JuiUiK  ^7^9 
M. après  que  la  permiûiouca  auiaçcé   &  1  Mus  iHtr 
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47.  Sarquoi  i!  faut  réniarquér , 
^ue  par  Arrêt  du Confeii  [du  2^  Mars 
1737.  Ueft«cpr«fl&iieiit  défend»  à 
toOCM-^rfofNWS»  chargées  cie  la  re- 
«onnoiffànce  &  martelaîïe  des  arbres 
firopres  pour  le  fervice  de  la  Marine . 
«accordier  àt»  permiffiom  aux  Pro- 
prîéraires  de  couper  leurs  bois  »  tc 
àt  [es  dirpenfer  de  la  rii^ueur  du  dé- 
lai de  Ctx  0)015  DOTcé  par  les  Régie* 
nene,  à*peiae  oe  demevrw  lefpoa* 
leblet  de  tout  évâtetnent. 

48.  Et  par  autre  du  i|  Janvier 
1726»  il  eft  dé&ndu  anxdite  Prépa- 
ie do-^ocëd^r  ««  viSuÊ  it  amt". 
telagee  déteins  propres  pour  leMa^ 
rine,  autremerrr  qu'en  Ja  forme  pres- 
crite par  lOrdoneance  de  iC6$  U 
TAnét  du  Coaiëil  du  ai  Septen* 
bre  1700 1 U  de  donner  aucune  per* 
tnifllon  fous  quefgue  prérexteque  c^ 
fuit ,  de  couper  ides  arbres  dans  les 
fgrêt»  du  Roi  r  celles  des  Gomoitt- 
Hautes  ou  des  Particuliers,  à  peine 
dfe  3000  liv.  d'amende  &  de  refîi- 
ttttion  du  dqubie  de  la  valeur  des 
boM  coupés. 

49.  Il  eft  exprelTément  défendu  de 
faire  aucune»  laines  de  bois  vendus 
pour  la  Marine,  faufaux  Créanciers 
&  précendMie  droits  Air  lefdits  bois 
d'en  faire  (ài^tf  le  prix  eux  maki» 
du  Tréforiet  de  la  Marine ,  qui  fera 
tenu  de  le  garder  jufqu'à  ce  qu'au- 
treoMnt  eo  ait <té  oraonoéjjar  Ju^ 
tke.  f^€fyei  YAnêt  d»Goateîldtt  la 
Novembre  i58p. 

50.  fiuiS   DE  E^LCORATION  foOC 

ceux  ifù  ùut  été  plantés  piis  le» 
ChSteanx  fit  Maifon»  de  G>mpagne 

pAur  leur  embélinemenr.  C'esBois, 
ouoiqu'ils  appartieiMicnt  a  de$£ccié- 
taaftiques  oaâdesFartkidiers«roDt  Ion- 
mis  aux  mêmes  RéglemdfM  fit  àla  mê> 
me  Jurifdi(î^ion  que  les  aurre<;  Bor». 

^ I.  Pour  c«  qtti  coi;)cerne  ics  bois 
plgotéi  poiK  Ib  décotati^def  Mai-, 
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fons  Royales  5>:  des  plaines  deftinéc» 
pour  les  piaiiirs  du  ,  il  è(l  réglé 
eiKrt  leSur-Intendsnt  des  Bâtiment» 
&  les  Officiers  de  la  Mattrife  de 
Paris  ;  que  les  arbres  qui  forment 
des  allées*  avenues  »  remifes  à  gibier 
fie  autres  plants  faits  polir  la  déoo* 
ration  des  Parcs  &  Jardins  des  Mai-' 
fons  Royales  &  des  plaines  qui  en 
dépendent,  feront  fous  U  diieciion 
du  Sur^toten^Bt  •  pour  y  faire  exé- 
cuter (es  ordres  ,  les  faire  entretenir  r 
arracher ,  couper ,  étefter ,  faire  ven- 
dre an  proHc  de  Sa  Majédé  les  ar- 
bres ftcs  ou  rompus  par  les  vents  » 
les  braii^afi:es  provemat  des  éla« 
t^ucments,  &c.  que  les  routes  qur 
feront  percées  dans  les  forêts  &  bois 
en  coupe  pour  ta  commodité  de  le. 
chaûè.ou  autres  embeliffemaststfe* 
ront  alignées ,  drelTées  &  entretenue» 
pour  le  terreioparles  ordres  du  Sur- 
latendaot  s  mais  que  les  bois .  qu'il 
coflvîeildradle  couper,  ébranchcr  ot^ 
élaguer  ,  &  ceux  qui  feront  abattus- 
par  les  vents  feront  toiqours  vendus 
aux  Sièges  des  Mairrifes,  fie  le  pritf 
payé  tm  Receveur  des  Bois  pour  ce 
qui  concerne  les  Forêts  feulemènc 
&  autres  bois  réglés  en  coupes  or-- 
dinaires  :  qu'à  l'égard  desaTenues  que 
auront  été  plantées  |lane  les  routes 
de^  forêrs  &  bois  en  coupe  pour  la 
décoration,  ou  celles  queSaMajefté 
ordonnera  de  planter  à  l'avenir  «  illev 
iéroiM  plantées ,  conpées ,  élaguéea^ 
&  entretenues  par  les  ordres  du  Sur- 
imendaot,  de  même  que  les  autres 
dont  il  oft  parlé  ci-  defliis. 
rét  du  Coofeil  du  24  Avril  fit  1»- 
Déclarafion  du'  f  Juin  1705. 

Des  formalités  à  obfecver  poor 
fenlevemeac  des  plans  oéceflairci? 
po  u  r  la  décoration  desMaîfoBS  Boyn*- 

les.  Voyc^  Pl.  A  NT. 

^a^Bots  MARMWTAUX.marmcaa» 
9»  <le  touches,.  fo«t  les  be»  de  dé* 
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coration.  y<^yt[  l'a.rt.  ci-deflttS. 

j5.  Bois  Eif  oéMÉÉAi.  k  dîftîii- 
gnent  ea  bo»  itoiuiiiiefiitBiefie^it 
taillis. 

$4.  Les  bois  de  haute  futaie  fcAt 
amc  qui  ayant  étë  coofurvét  p«n« 
liant  un  certain  tempa  •  font  derâilil 

en  érat  de  fervir  aux  g:rands  ou- 
vrages, f^oyt^  ci-aprè«  Futau. 

yj.  Lct  obt«  caiHUIbnecaix<)ai 
Tonc  regléf  en  coupes  ordinaires  de 
10,  Tj*  OU  20  ans,  fuîvant les  Or- 
donnances ou  les  Coutumes  fous 
]er«^UesiII(bm  ficoées.  F^oyê^TàMlr 

^6.  Les  bois  appartiennent  ou  au 
Rot ,  ou  aux  Eccléiiatkiques  ,  ou  aux 
Gommtmaiitét  dç  Paroifiè .  ou  ^wc 
Particuliers  ;  &  pour  tout  ÎX  %  été 
fait  des  Rc^;lemens  que  jevaitrap*- 
porter  dans  leur  ordre. 

y7«  Bots  DV  Ror;  il  doit  y  avoir 
en  chaque  Maîtrife  des  plans  figu- 
ratifs des  bois  du  Roi  qui  font  de 
fon  Reflbrt.  f^oyti  fUkVki, 

Ces  bois  ne  peuvent  jcre  vendus 
que  fuivant  les  Règlements  arrêtés  au 
Confei!  ou  fui  Lettres- Pa''cnre«;  due- 
nent  vérifiées  aux  Cour^  de  Parie- 
ment  êc' Chambres  des  Comptes,  à 
(yeine  confie  les  Adjudicataires  de 
reHiturion  du  quadruple  d?  Ii  vsleur 
4es  Bois,  &  contre  les  Ordonnateurs 
de  perte  de  lents  charges.  Art.  i  du 
tir.,  I  y. 

Quelle  elV  la  forme  des  adjudicar 
rions  ?  y<^t[  ADjopiCATiCÎNs, 

Quelles  font  les  oblijs^acîone  de 
l'Adjudicataire  ?  Vàyt^  AP'VOICA- 

TAIRB. 

Comment  fe  doit  fiiire  l'exploita^ 
tion  ?  Voyi  Coupe. 

Quels  droits  font  dûs  fur  les  bois 
provenant  d.M  forjêtç  du  Roi.  f^oyê^ 
Droits, 

De  l'aménagement  des  ipilts  du 
Roi.  AnAMAOBUBifT* 
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Des  droits  d'ufa/^e  dans  les  for^ 
du  Roi.  yoyti  CnkMwskQB ,  PasTu* 
3AGE  &  UsAoe. 

y8.  Les  Pnrricuîiers*  qui  onr  des 
bois  joignants  les  torets  du  Rot  font 
obligés  d«  les  en  fîf  parer  par  des  fof* 
fts.oe  qnaffe  pieds  de  largeer  ^ 
cinq  de  profondeur,  de  le<?  en- 
tretenir en  cet  état,  à  peine  de  réu- 
nion, royci  Bois  fonuuuTf  ùs  Foo 
HBSTs  DU  Roi  ci  aprèSi  f^acBoft* 
N'ES  •  Fossés  &  RiVBaATirs. 
.  sp.  Les  Officiers  dès  Maîrrifea 
ftiânt  lents'  vifites  ,  doivent  hifé 
mention  dans  leurs  Ffiocès-veibnii 
de  Tétat  des  bornes  &  folTés  entre 
les  forêts  du  Roi  &  les  bois  des 
Riverains ,  &  ftire  réparer  les  ca« 
treprifes  qui  y  auroieut  été  ftitas 
depuis  leur  dernière  vifite,  Se  mcme 
Sfiiç  mention  dans  le  Procès-verbal 
de  la  vifiie  fuivante ,  du  rétabliOê* 
ment  des  chofes  6c  des  Jugements 
qu'ils  ont  rendus,  pour  raifondece» 
a  peine  d'en  demeurer  folidairemenc 
reijfonfables.  Art.  f  du  tir.  27 .  f  ^oye^ 

60.  Il  ell  drffendu  à  toutes  per- 
fonties  de  plan:ei  des  bois  à  cent  per<f 
ches  près  des  Forêts  du  Roi  •  fans 
fil  perinifTion  cxprefTe  ,  à  peine  de 
700  liv  d'amende  Se  de  conHfca- 
ijon  des  Bois  qui  feront  Arrachés  ou 
coupés,  yoyti  RxvfBAlirs» 

61.  Toutes  procédures  concer- 
nant ies  héritages  joignant  les  Forêts 
du  Roi ,  aveux  &.  dénombrerais , 
&c.  doivent  être  comunmiquées  soie 
Procureurs  du  Roi  aux  MaJCrilês* 
f^ayei  CoMJBiUNiCATlONS. 

62.  Il  eft  défendu  à  toutes  pérfon? 
nés  d'enlever  du  plant  dans  les  Fo*- 
rêts  du  Roi  fans  fa  pern-jifTion  ex- 
prefTe      l'attache  du  Qraad-Maitre, 
aie.  f^oy*i  PlAHV. 

63 .  De  même  d'enlever  dans  Té- 
ten4Uie-&  auxiivesfl'icencsdas  tpcr 
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te» ,  TaMes  *  nareb  Se  argiles  ,  &c. 

Voyt{  Carb  erf?  ;  de  faire  de  la 
chaux  à  cent  perckes  prèa-  ^oy^ 
Chaux. 

6^.  Il  m  doit  6tre  ùkt  tucnne» 

délivrances  de  taillis  du  menu  bois 
aux  Poudriers  &  Salp^tners ,  funs  des 
ordres  exprès  de  Sa  Majeitc.  kaytr^ 

'  £iiTÉBMttmuA  M  u  «m  mtobb 

6y.  Toutes  maifonsbirif  7  fur  per- 
ches dans  l'enceinte,  aux  rives  U  à 
demi  -  liane  <!«•  Focé(«  par  gen»  iBii- 
files  &  YAgaboDCb*  doivent  érre  in- 
ceflàmraent démolieti  yay^hnWEt' 
X.ES  &  Maisons. 

66.  Il  eft  àHktiéOk  à  tomes  per- 
fon.  es  de  faire  côaftruire  des  châ- 
teaux ,  fermes  on  maifon"?  dans  l'en- 
clos ,  aux  rives  Ôc  à  demi  -hcue  des 
fibréri  duRoi  «  foos  peine  d'amende 
nrbirraire  &  copfifcation  du  fonds 
ic  des  ban  m  en  s ,  fn"^  efpe'rance  de 
feaife.  Art.  ib  du  tic.  a/. 

67  De  &ire  d«s  cendres  ibîrdMM 
fes  Forets  du  Roi ,  ou  dans  celles  des 
Eccléfiaftiques  9l  Uftufruicifits.  I^o^ti 

C£MDRES. 

68.  Amt  Cercli«rt  r  Vanniert  le 

autres  ouvriers  qai  travaillent  en 
bois,  de  tenir  leurs  atteliers  plus  pr^s 
que  de  demi -lieue,  yo/t^  Attb- 

ftlBRS^  . 

6^.  Axa.  Adjudicataires  des  Bois 
du  Roi ,  &  ceux  qui  tont  exploirer 
tes  Bois  des  Partiel^ iers  joignant  les 
Fofétt  de  Se  Mafeftd ,  d'en  donaef 
eux  Bûcherons  ht  antres  Ouvriers 
pont  leurs  falaires^  à  peine  de  ré- 
pondre de  tous  les  délits  qui  fe  com- 
mettront poidént  les  afiincet ,  &c 
y^yt^,  A  D  ^9  i>ttxrs  ai  ai  «  %t  Oif- 

^  R  I  E  R  s. 

70.  il  eft  défendu  à  toutes  per<' 
Ibnnet  »  même  amrUfagen  r  d'êbaff* 
fie  la  glandëe  r  même  de  ramadèr 
«db^»  aft  f(9utlaa>acbcaif  i^patae 
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de  lod'liv.d'amande.  Kcye^  ^lil^ 

DÉE. 

71.  Il  eft  défendu  à  rou'cs  per- 
fonnes  de  percer  04  allumer  du  feu 
daas  les  Bok  »  /m  quelque  faiftin  %6 
fous  quelque  prétsane  ^ua  oa  feir. 
y'oy  ii  Peu. 

72.  Toutes  petionncs  trouvées  de 
atric  dans  lesPor^Sr  bott.Ie»  route* 
&  E^r  înds  chemins  ,  avec  outils  pro^ 
près  à  couper  du  bois,  doivent  être 
emprifonnees  &i  condamnées  pour  la 
pretaitèra  foie  an  (01  livrée  «fammde» 
vin::^r  livrer  pour  le  féconde .  &  ban* 
nies  pouc  la  troifi^ner  An.  ^  da  tit; 
27.  * 

73.  Lee  Forétt  fônt  fermée»  peii'' 
dant  le  temps  des  Aflifes,  &  fi  quel- 
qu' uir  y  entre  ,  il  doit  être  nulcté  d'a- 
mende ;  &  s'il  y  commet  des  liélits  ^ 
puni  comme  voleur.  Voyti  AssHEt; 

74.  PJ'îes  font  cii^alemenr  fermées 
les  Dimandies  &  jouit  de  Féie.^/VC 
Festes. 

71*.  Il  eft  -cxprefBmeRt'défendu  à 

foutes  perfonne5  de  thafïer  à  feu  , 
d'entrer  &  demeurer  dans  les  Forêts 
U  Boi«  avec  armes  à  feu ,  à  peine  de 
tofi  liv.  d'amende  U  de  puoUioii  cof^ 
pnrcîîe,  s'îl  y  échoit.  Art. 4dutiCa' 
30.  y'oy^i  Port  d'armes. 
Des  chemins  pafTant  par  les  Boit' 
Forêts  du  Roi.  ^oye^  CnfeMiMS^ 
Quelles  peines  contre  ceux  qui  vo- 
lent des  bois  dans  les  Forets  du  Hoiv 
Foyti  Délits. 

A  ^uoi  fonttem»1eir  ONRcfer^désf 
Maîtrifes  pour  la  confervation  der 
boii  du  Rot.  yoye[  GarDES»  Oi^' 
FtciERs,  Visiter 

De*  boirdu  lloi  conitdérâ 
me  fîifint  partie  du  "Domaine  de  1# 
Couronne  yoyei  DoMArNC. 

7^.  Bon  DANS  LESQUELS  LE  ROV 

Mf  HHTHxsTFy  fotfr  les  fioietemisetf 

grurie,  grairie ,  fegrai^ic ,  tiers  ôc  dan-* 
fMT  «wetl'iadîwi»^  d&  iee-  bots  aenua  à» 
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titre  âe  douaire ,  conceflioo  «  engage- 
ment &  ufufrulr. 

77.  JLes  bois  en  grurie  ,  prairie  » 
tiers  &  danger,  font  ceux  donc  !e 
le  f«nd$  apparric'^t  à  des  Particuliers , 
la  JuOice  au  Koi  ovec  cous  les  pro* 
6X9  qui  en  reviennent ,  le  <froir  de 
cbamtdepaiiTon  &  c;!and(.'e  .  le  tiers 
&  îe  dixième  de  la  valeur  desboti, 
fi  cen  ed  qu'à  I  égard  de  la  glandée 
&  paifTon  ,  il  n'y  eût  titre  contraire. 
Arr.  I  &  ^  du  rir.  35. 

En  fav  eur  de  ceux  oui  dé{îreroient 
•avoir  quelque  notion  de  l'origine  des 
droits  de  grurie,  tiers  &  danj;er  , 
î'ai  cru  devoir  rapporter  ce  qu'en  a 
dit  le  Rrer  en  Ton  Traîré  de  la  Sou- 
veraineté ,  liv.  ?  ,  chap,  1". 

«c  Plufieursfe  font  travaillés  rdîb» 
»îl)4tr6uver  l  origine  d'une  fi  pe^ 
»  fanrc  fervitude  fur  le  bien  d  aucrui  ; 
f>  quant  à  moi  j'ai  toujours  eiVimé  que 
7»  ces  droits  avoient  été  introduits  fur 
»>  ce  qu'anciennement  il  n'y  avoit  que 
>»  les  Rois  qui  euffènt  le  droit  d'avoir 
»  des  ^ois  de  haute  futaiej  »  &  per- 
?>  Tonne  n'en  pouvoir  laifTer  croître 
l>£.xnsletir  perminîon ,  comme  nous 
?j  l'apprenons  du  quatrième  liv.  le^. 
«franc,  cap.  i^,  intitulé  de /"orey^i- 
p>kus  injiifutij  noviter»  qui  eft  conçu 
V  en  ces  ternies ,  ut  ^uicumqtu  ilics 

«  ojhntittt  poijit  qubd  pcr  julliomm 
»j Jivt ptrm'ijfiontm  Domin'i  C'aro/igi- 
»>  nitoris  noflri  «as  infîhmjfet.  Ce  <|ai 
ï>  eft  r^pctj!  ou  ùtre  î\e  Forc/liluf 
9>minifisdxi  même  livre  où  il  eit  dit  : 
»4€  FqrcpibifS  noftris ,  ut  uhfcumque 
nfittrUu  diiigentij^m^  inqtùrant  /ftufr 
»}  modo  fahx  Jlut  &  dtftnj't  ,  &■  ut  Co- 
»>  mifihus  dtnumienf  ne  uÛam  Forefiam 
»i  novuer  inpUui(nt ,  &  ubi  novittr  inf- 
t»  t^tifas firi*  Ao/lrip  fujfîon*  inytnçrint 
jj  dimjtitre  praclpuint.  De  forfc  ■ju'il 
»>eft  à  piéfumcr  que  quand  Rois 
f>  f ermcttQiepc  \  ^ueJ.^u'uu 
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>■)  des  bols  de  l'aute  iut.iie  &  de  fei 
•*>  retenir  .  ce  qui  étoît  un  AxoX 
M  royal  «que  cfëtoiti  la  charge  qu'ils 
»  auroient  la  Jurifdiâion  ,  les  prcv^ 
»>  fits  qui  en  viendro'tcnt ,  &  qi:e!q'.:e 
>»  parc  encore  en  la  coupe  d  iceux  , 
^cûmniedii  tien  en  quelques  lieux 
H^edeplus  ou  de  moins  dansd'au- 
»  très.  La  Cîiarre  de  Louis  îlurin 
»pour  la  Normandie  appelle  ces 
»  droits  te  tiers  &  danger  »  tiers  par- 
•vce  que  le  Roi  prend  le  tiers  da 
»  prix  de  la  vente  iCOrrtn^e  de  70 
»  10  C  &  le  danger  qui  eiba  dixié- 
»ine  partie  (ht  cotai  ;  ce  qui  appuie 
»ma  cobjeâure ,  c'eft  que  l'on  nt 
»  levé  ces  droits  que  fur  les  ancien» 
wnes  Forêts,  dorît  l'origine  eft  în- 
»  connue;  &  non  pas  fur  celles  qui 
»>  ont  été  édifiées  denoaveaat  paf«e 
«jque  HiT^  Rni<î  nvi-'t  donné  depuis 
»j  une  permiliion générale  à  tous  leurs 
»i  fujets  d'avoir  des  Forêts  &  des 
"3*  hauts  Bois ,  ils  fe  font  conrencésda 
>»  retenir  ces  droits  de  Grurie  fur  les 
»  anciennes  Forets  ;&  je  puis  dire 
»»  que,  puifqu'i!»fetvuientde  marques 
M  de  l'ancienne  autorité  de  nos  Rois, 
>j  on  ne  dcvoii  r  p:;rinettre  (i 
»  facilement  leur  aliénation  ,  corn-» 
M  me  on  a  fait  depuis  quelques  an» 
M  ni?es.  » 

Il  doit  )'  avoir  en  chaque  Mattrifo 
des  plans  fiîrur;:rirç  des-  Sois  en  gru- 
rie &  graine,  «lie.  qui  iont  lous  la 
HefTorc  Voye^^  Plans» 

Les  ventes  de  bois  en  t^rurie  doit 
vent  être  faites  par  les  Officiers  du 
Roi  \  les  ventes  «xtraordinaires  pair 
les  Grands-Maitres  »  &  les  yeflffes  or* 
dinaires,  ou  par  les  Grands-Maînti^ 
ou  par  les  Maîtres  ParricuHerî  in-. 
diftindement  Art.  ic?  du  tir.  j  ,  10 
du  tit.  4  »  3  &  10  da  tît.  2^. 

Ces  ventes  ne  fe  peuvept  faire 
qu'en  veitu  des  Lcrc-Parenre^  due- 
mm^eprpj^iftifes,  à  peine  ôe  refti- 
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tution  Si.  de  privation  de  tous  droifs 
«onire  les  PodeHeurs ,  d'ameade  ar- 
bitraire &  confifcattoa  d«s  ventes 
contre  les  Marchande.' Arb  lo  du 
tlu  25. 

Les  formalités  pour  ces  ventes 
Ibnt  les  mêmes  que  poiu  les  ventes 
des  bois  apparteoant  ovensnc  &  Se 
Majefté.  niJ. 

Les  ventes  de  chabUs  Ce  doivent 
&ire  avec  les  mêmes  formalités  que 
celles  des  chablis  dans  les  forêts  du 
Roi  ;  Se  Sa  Majefîe  y  a  fa  même  part 
que  dans  les  ventes  ptdinaues*  Art. 
II  du  tic.  ai. 

Les  tris-fonciers  ne  peuvent  pré- 
tendre aucun  avantage  ou  préfé- 
jseuce  fur  les  veoies.  Ait.  ip  du 
tit.  a. 

Les  parts  aul  sippeitienaent  au 

Roi  dans*  les  dois  en  grurie ,  &c. 
lors  de  la  coupe,  doivent  «ire  le- 
vées en  effK'ceou  en  argenr,  Aiivanc 
}!ancien  ufage  de  la  Maîrrife  fous  le 
«■cfiTorc  de  laquelle  ils  fe  trouvenr', 
iiins  qu'il  foie  permis  d'y  faire  aucun 
changement.  Arc.  2  du  tic.  a  5* 

Les  droks  de  Tiers  &  Dangtf'doî^ 
vent  être  payés  fuivant  l'ancienne 
<^outuroe,  c  elVà-dire  que ,  fur  la  to» 
«jliié  de  la  vente,  il  fiiuc  diftraire 
«au  profit  du  Eoi ,  Toit  en  efpecesou 
en  deniers  (à  fon  choix)  le  tiers  & 
le  dixième;  eoforte  que,  H  fadjudi- 
«acio»  eft  de  trente  arpens  pour  une 
fomme  de  trois  cent  livris  «  le  lU>i 
doit  avoir  en  efpeces  dix  arpens  pour 
la  tieis  d£  trente  «  S(  tfoia  pour  le 
dixiéne*  ce  qui  fiût  tteiu  arpens 
fur  créâtes  ou  ê  le  droit  eft  perçu 
en  ar.jenr ,  cent  livres  pour  le  tiers 
<ie  trois  cent ,  ic  trente  livres  pour  le 
^vsiéme.  Art.  9  du  cit.  2). 

.  fjcê  droits  w  Officiers  6c  les  firais  • 
des  arpentages,  figures,  defcriptions 
&  Procès- verbaux,  doivent  être  taxes 
t>\t  tesGfatids'MAiiii^diilinâçqieot 
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pmir  f  ^.ûqucboi? ,  pavc>  fur  îeprix 
tocdl  de  la  preniiere  vente  :  au  moyen 
de  quoi  la  charge  fera  iupponéé 
par  Sa  Majertc  par  les  Pofleflêurs, 
à  proportion  des  di(Férens  intérctf, 
Alt.  jj  &  2a  du  tit.  23  confirmés 
par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Avril 
1-760  ,  qui  ordonne  que  lesfraistf^ 
fîerre,  maiteîa,c:e,  balivage,  vente, 
récûiicment  &  arpentage  dans  tous 
les  bois  &  buiObns  Sa  Ma/eftéa 
droit  tant  par  indivis,  qu'à  titre  de 
grurie ,  &c.  feront  fupportcs  par  Sa 
Majefté,  &  les  autres  Propriétaires 
à  proportion  des  dilïî^rens  intérte; 
&  qu  a  l'avenir/à  commencer  par  Tor- 
dinaire  de  1751,  il  ne  fera  fait  em- 
ploi en  de'penfe  dans  les  états  des 
bots  de  Sa  Mafefté,  des  vacations 
des  Officiers  que  pour  la  portion 
dnr'  Sa  Mujefté  eft  tenue ,  faufaujc 
Oiiiciers  k  fe  faire  payer  du  furplus 
par  les  Proprîéraîres ,  fuivant  la  taxa 
du  Grand-Mâître. 

Les  très-fonciersne  peuvent  pren» 
dre  par  leurs  mains,  que  les  morts 
bois  défîgnés  par  la  Charrre  Nor- 
mande &  les  bois  morts  en  cime  Se 
racine  ,  arr.  j  du  rit.  2  j  ;  fî  ce  n'eft 
lorfqu'U  y  a  des  ventes  ouvertes, 
qu'ils  peuvent  prendre  fur  leur  paît 
ce  que  bon  leur  femble.  Arr.  17  du 
ménje  tit.  f^ove^  Mort-bois, 

S'ils  ont  befoin  de  bois  viis,  il  làut 
qa*iU  iê  pourvoient  devant  le  Grand» 
Maître  du  département ,  qui  apris  les 
leur  avoir  délivré  ,  s'il  le  jugea  pro- 
pos ,  en  vendra  au  profit  de  Sa  Ma^ 
jefté ,  au  j^orata  &  à  proportion  de 
fes  droits.  Art.  16  da  tit.  25. 

Il  doit  y  3  voir,  en  chaque  Maîrrife, 
un  01^  piutieurs  Gardes  fuivant  la 
quantité  &  l'éloiQtiement  des  bois  en 
gcurie ,  pour  y  faire  la  garde  Si  rap* 
porter  les  délits,  ainfi  que  (onrceux 
prépofés  à  ia  garde  des  bois  du  Roi^ 
Au»  ij  du  tic  2^. 
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Il  n'appartient  aux  Officiers  du 
Roi  de  connoî're  des  délits  &  mal- 
verfatlon'^  con^rafes  dans  ley  bois  en 
grurie  ,  &c.  Arr.  i  &  <p  du  tir.  23. 

Les  pe/nes  &  amendes  pour  ces 
ëélits .  font  les  mêmes  que-pour  délies 
commisdans  les  bois  de  SaMajeflé. 
Ait.  13  du  tit.  25. 

Les  amendes  &  confiTcatlons  ap- 
partiennent  att  Roi  (uu  réfenre  ;  mais 
dans  les  fommes  adjuc:rrs  pour  rcf- 
ritutions.  dommages  &  intérêts,  les 
très- foncier»  doivent  avoiT  le  même 
pett  que  daoe  les  ventes.  Art.  lardu 
rit.  23. 

Les  Grands-Maîtres  font  obligés  de 
vifîter  chaque  année  les  boie  en  gro- 
rie*  &c.  qui  font  dani  leur  départe- 
ment. Art.  18.  du- tit.  23. 

Les  Maîtres  Particuliers  ou^  Lieu- 
tenant avec  les  Procureurs  du  Roi , 
IbttC  obligés  de  les  vifîter  au  moins 
une  foi^  tous  les  (Ix  moi?;  les  Gardes- 
Marteaux  de  lix mois  en  fix  mois*  & 
_  les  Gardes  fans  difconiinoacion ,  à 
pétoe  contre  les  uns  te  les  autres  de 
privation  de  leurs  charges  ,  &  de  ré- 
pondre en  privé  nom  des  délits ,  abus 
&  malverfttttonsqui  s'y  trouveront. 
Art.  ip  du  tir.  a  j. 

Tous  les  Bois  de  la  Province  de 
Normandie  ,  excepté  ceux  plantée  à 
la  main  ,  étoient  autrefob'fiijetseu» 
droits  de  tiers  &  danger,  ainfî  qu'il 
fe  voit  par  îe?  art.  ^  ,  6  ^  j  du  tir. 
23  de  1  Ordonnance  de  tôù^:  mais 
par  Edit  d'Avril  1673  ,  &  par  A-r-- 
rêtsduConfei!  desi7  Juin  &  7  Of^o- 
b-e  fuivant ,  ces  droits  furent  éteints 
à  perpétuité  moyennant  finance. 

Par  autre  Arrêt  du  1 5  Janvier  w6'ff^ 
les  droirs  de  riers  &  dant^er  préten- 
dus par  les  Seigneurs  iur  les  bois  de 
leurs  ValTaux ,  furent  éteints  fir  fup» 
primés»  à  le  charge  parles  ValTauic 

dtpayer  cfiaqueann^e  ,  par  forme  diC 

reaevance«  le«  fomioes  g}ù  lexoieat 
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ré^ie'es  pai  la  Chambre  (buverain^ 
établie  à  Rouen,  pour  connoîtrede' 
rexécurion  de  l'Edit  de  1675  ,  lef- 
quelles  redevances  feroient  compri«« 
les  dans  les  aveux  ôi  dénombremens  v 
comme  les  autres  devoirs  du  Fief* 

Bois  tenus  a  tttre  df  DouAt*- 
RB  ,  Concussion  ,  Engagement  »• 
OIT  Usufruit  ,  font  des  Bois  apparu- 
tenant  au  Domaine  du  Roi ,  &  qui> 
font  c<ftueHement  poffddés  par  des- 
Particuliers  »  auxquels  Sa  Majelié  en' 
tt  trani^orté  la  joui  (Tance  .  à  condi<- 
rïon  de  retour  ,  au  d^aut  d*eo(àn* 
miles  des  Appanagiftes  .  ou  aprik- 
le  temps  dé  là  concedion  expiré ,  ou; 
après  la  mort  de  rufufruirier. 

Nul  ne  peut  entrer  en  jouifTance* 
des  Eaux  Se  Forêts  du  domaine  »  à: 
quelque  titre  que  cefoit  »  que  le  grand: 
Maltre'dii  département  n'ait  viiité  tes^ 
lieux  &  drefle  procès-verbal  en  détail' 
de  râçe»  nature  &  qualité  des  bois  ; 
de  1  état  »  elTence  ôc  quanùté  des  ba- 
liveaux ,  diftioâement  par  gardce-Ar 
triage  ;  de  là*  confiance  Ac  valeur  , 
des  coupes  ordinaires  ,  par  e(Kmao 
tion  &  rapport  des  (îx  dernières  ad-- 
judicatioi»  i  de  l'émc  des  nranner»* 
rivières ,  éûngs ,  forges ,  fournaux  »-. 
éclufes ,  pettuis,  bondes ,  vannages 
décharges  &  chauffées ,  &  des  répa- 
latione  quHl  convient  d'y  faire  »  à  air»- 
d'Expens,  dont  les  douairiers  ,  do-^ 
narairef  Si  ençaE^iftîs  feront  conve- 
nus avec  le  i'iucuieur  du  Roi  en  ia* 
Mal^tfe  devant  Iri^and  Mettre.  €e^ 
procès-verb  '     "         )ir  été  figné" 
de  tous  les  Ufriciers ,  des  Parties  in- 
téreflées ,  ou  leurs  agen:>  Ipéciaktneuc 
fondés  de  iHiKuration»  doit  être  m-> 
mis &enregiftré dans  !a  quinzaine  au' 
Greffe  du  grand  Maui  c ,  Se  en  celui 
de  la  Maîrrife  fous  le  refTort  de  la»- 

3uelie  les  Eaux  Se  Bois  ibor  lituésr 
k.rt.  1  &  a  du  tir.  22. 
Xes  £ag.a|^iiUf  ne  peuvent  puis 
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At  Teffèt  de  leurs  contrats  &  ad;«dî- 
cations,  que  les  eaux ,  boit  &  fçarea- 

nés  en  dépendant  n'aient  <^;c  rv  ifi-'és 
<n  la  Chambre  des  Comptes  ,  en  pré- 
iênce  du  Grand  Maître  ,  ou  fur  fes 
^vb  &  procès-verbaux  ;  Â  peine  de 
dix  mille  livres  d^amende  &  de  réu- 
nion des  eaux  &  bots  engagés  au 
Âomùne  de  Sa  Majefté.  Art.  3  du 
même  cit. 

Les  douairiers  ,  donataires  &  ufu- 
^uitiers ,  leurs  fermiers ,  Procureurs» 
Agens  ou  Receveurs  ,  oe  peuvent 
couper  aucuns  arbres  anciens ,  mo- 
dernes ,  ou  baliveaux  fur  taillis ,  Toit 
par  arpeot  ou  par  pieds  ,  fous  quel- 
<que  prétexte  m  ce  foit ,  même  pour 
«iKietien  8c  leparacions  des  malions, 
moulins  &  autres  édifices  dépendant 
des  domaines  engagés ,  fi  ce  n'eft  en 
vertu  de  Lettres- Patentes  <bwment 
jenreçiflrées  aux  Cours  de  Parlemenc 
&  Chambres  des  Comptes  fur  les  avis 
&.  Piocès  verbaux  des  Grands  Maî- 
tres %  i  peine  contre  les  poSeflèurs 
de  privât  ion  de  leurs  droits  ,  d'amen- 
de au  pied  le  tour ,  de  condamnation 
foltdaire  aux  mêmes  amendes  contre 
les  Fermiers  .  Agens,  Receveurs  6e 
tes  Marc  fur  ds  OU  Entrepreneurs  ^ui 
l«s  5ur(j:enr  exploirrs  ,  d'interdic- 
tion, amende rel^itucion  contre  les 
Officiers  qui  en  auroient  fSiit  la  déli* 
vr  .1  c  :  art.  ^  Si  6  du  tit.  22  ,  con- 
firmes par  Arrêts  du  Confeil  des  i  ^ 
Juillet  1 684.  a4Mars  i68y .  22  Fé- 
vrier        ,  8  Mars  i6Sf  U  38 
Mars  1715  ,  au  Rec. 

L,es  douairiers  ,  &c,  n'ont  mcme 
rien  à  prétendre  fur  les  boi*  de  1  ei- 
pcce  défignée  en  l'article  précédent , 
ni  fur  les  chablis  ou  arbres  de  délit , 
ni  fur  tes  amendes .  reditutiojis  6c 
confifcatlons  ;  le  tout  appartient  au 
Roi .  &  les  fommes  qui  en  provien- 
nrrr  doivent  c're  remifes  aux  mains 
^  Stjsf£ye\ii^  <le$  Ppmai^es  Spit^ 
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pour  en  ctre  par  eux  compté  comme 
des  autres  deniers  de  leurscharges  ;  9t 
ce  nonohftant  toutes  Lettres  vcri- 
kées  ,  clâufes  ,  dons  ,  arrêts  .  con- 
trats» adjudications ,  ufages  &.  pof- 
feflîons  contraires.  Art<  f  du  cit.  33, 
&  2  du  rit.  27. 

Ces  difpofitions,  en  ce  qui  a  rap» 
port  aux  baliveaux  ,  arbres  anciens , 
&c.  Ce  trouvent  confirmés  par  un  Ar- 
rêt cki  ConTci!  du  7  Janvier 
Qiu  ordonne  que .  nonobAant  l'oppo- 
ution  du  fîeur  Duc  de  Vendôme, 
l'adjudication  faite  par  le  fteuf  le 
Boulrs  ,  Grand-Vîaitre ,  de  dix  an- 
ciens baliveaux  en  chacun  des  trente 
arpens  de  bots  faillie ,  enclavés  en 
la  foret  d'Amboife  ,  engagés  audit 
fîeur  Duc  de  Vendôme  .  fera  exécu- 
tée félon  fa  forme  &  teneur. 

Autre  du  premier  Juin  1700  .qui 
ordonne  que  par  le  fîeur  de  Ville, 
neuve ,  Grand-Maître  au  Départe- 
ment de  Daupbiné  .ou  en  fon  abfence 
par  le  Mafrre  Particulier  des  Eaux 
oc  Forêts  de  Grenoble,  il  fera  pro- 
cédé à  la  reconnoiffance  des  bali- 
veaux &  aibres  anciens  qui  font  dans 
la  forêt  de  la  Blandbe .  engagée  li 
la  Dame  de  Rougé  ,  veuve  du  Ma- 
réchal deCrequi,  &  à  la  vented'iceus 

profit  d«  Sa  M^eHé. 

Autre  du  18  Janvier  1707.  qui 
ordonne  que  par  le  fieur  P.  yen  , 
Grand- Maître  au  Dépar-cm-  nt  de 
Soifions,  en  préfence  des  Oiftcicrs 
de  là  Maicrife  de  Beaumoot-fur-Oi(êw 
il  fera  procédé  à  la  vente  des  an- 
ciens baliveaux  qui  fe  trouveront 
dans  les  tdiUis  de  la  forêt  de  Carnellet 
engagés  à  M.  le  Prince  de  Cootif 
pour  le  prix  d'iceux  être  pa^é  en* 
tre  Jes  mains  du  Receveur  Général 
dcst)omaines  &  Bois ,  &  «léiiepac 
lu  :  o  mpté  comme  des  autres  {dcutera 
de  fa  recette. 

Par  les  i^ertfes-Pateptes  du  iS 

lij 
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Novembre  1700  qui  ordonnent  à 
toii<;  Ie<:  Grano»<Maltres. chacun  dans 
leur  Département ,  de  procéder  à  fa 
reconnoifTince  des  baliveaux  an- 
ciens &  modcn'nes,  bois  chablis,  ar- 
bres fecs  dans  les  Bois  pofTédés  à 
titre  de  douaire,  concefîîon,  en£!;3çe- 
ment  &  ufufrui:  ;  enfuite  à  la  vente 
dîceux.  dont  le  prix  principal  iScIee 
deux  fols  pour  livre  iêront  payÀanx 
Receveurs  Généraux  qui  le  porreront 
au  Tréfor  royal  un  mois  après  l'é- 
chéance des  termes* 

Autres  Lectree-FaCMues  da  29 
Août  1730,  qui  ordonnenrque  pat 
Je  (ieur  de  Courtagnon,  Grand» 
Mattre.  ou  par  le»  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Ste.  Menehould ,  il  krz 
choifî  &  marqué  dans  le  canton  des 
bois  appcllé  la  Perrière*  engagé  au 
fieurComted'Autry,  dix  chênes  mo^ 
dernes  de  70  à  So  jns-,  o'Si  feront 
▼endusà  la  chari^c  p"r  !'ad"jd;c2rai- 
rc<d  eu  remettre  ie  p  ix  au  Keceveur 
Général  des  Domaines  8c  Bois  de 
}à  Généralité  de  Champagne,  qui 
fera  tenu  d'en  compter  au  prof.r  de  Sa 
Majefié ,  âinfr  que  des  autres  déniées 
de  fa  Recette. . 

Autres  Lettres-Patentes  du  9  Juin 
17^  5 ,  qui  ordonnent  que  parlé  fieur 
de  la  Faluère  Grand- Maître  ou  les 
Officiers  de  la  Mattriiê'  des  lieu», 
il  fera  inceffainment  procédé  au  rè- 
glement des  coupes  (les  bois  enga- 
gés au.fonr  d'Aligre»  Préfident  à 
Mortier ,  enfiiite  à*  la  vente  des  caillie 
dcfdire!r  coupes  zn  profit  dudir  f.tur 
d  Aiigre,&  des  baliveaux  qui  le  trou- 
veront farlefditvtailHriu  profit  de 
SaMajefté. 

Autre  Arrct  du  Confeil  du  5)  Dé- 
cembre 1745^1  qui  déboute  le  fieur 
de  Rochemont  engagifte  de  Ui>  Bà-' 
ronniedé  Moncenis  de  fa  demande  , 
rendante  à  ce  oui)  plût  à  SaMajefté 
lui  permettre,  oe  diipofei  desbcouf- 
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failles  accrues  dans  les  jardin? ,  ver- 
gers &  ufancès  duGhâreandeladiré 

Barnnnie;  ordonne  que  par  î'Ar-» 

Kenteur  qui  fera  noT^mf^  par  le  Grand- 
laîrre,  il  fera  procède  à  l'arpenta* 
ge  générai  Se  à  la  levée  dû  plan  G»* 
gurarif  de  tous  les  bois  appartenant 
à  Sa  Majedé  dans  i- éceadae  de  ladite 
Baronnie,  6cc, 

Autre  du  8  Juin  17  f  5,  qui  or- 
donne h.  vente  au  prom  du  Roi  , 
des  baliveaux  fur  la  Terre  de  Saine 
Germain-Laval  engagé  au  fieur  Bertr 
Autre  du  sa  Jâo  f7j6,  qui  or-* . 
donne  la  venre  au  pro^t  du  Koi ,  des 
baliveaux  &  arbres-  aïKiens  dans  les- 
taillis  de  la  Terre  de-  VattebalHs 
titre  d'engagement  par  le&ur  Côme»-' 
de  l'Annion. 

Et  pour  ce  qui  concerne  les  amen*- 
des,-  par  Arrésdes  Juillet  1-69 4f 
5c  20  Juin  17^*  il  efir  ordonné 
que  conformément  aux  articîes  f  du 
titre  des  bois  engagés  ,  &  t6  du  tir. 
de»  peines  81  amendes  .Ac  fans  avoir 
égard  à  un  Arrêt  furpris  au'Confeil 
le  5  1  Mai  rj2  3 ,  par  la  Dame  veuve 
de  Cruflèl,  les  amendes  pronon- 
cées auStege  de-  la  Maftrife  de  Laom 
&  autres  Sièges ,  pour  délits  com-^ 
mis  tant  dan?  Ict  hoU  du  Roi  que 
dans  ceux  des  EcciciiaiHoues  ôc  Com- 
mnnautés  Séculières  0c  H'égulîeres  y 
continueront  d'être  levcc;  au  profit 
de  Sa  Majeûc ,  avec  les  reftitutions 
&  confifçations  ,  nonobâant  tout  etn 
gagemeiit,  eco. 

Autre  du  ij  Odobrc  ry.fi  quf 
fait  défenfesau  fîeur  Marc^uis  des  Sal^ 
les ,  Engagifte  du  Domaine  de  Vau- 
couleurs  ,  &  aux  Officiers  de  la  grU' 
rie  Royale  de  Vaucoulcurs,  deper-- 
cevoir  à  l'avenir  aucunes  des  amen- 
des qui  feront  adjugées^  aU'  Siège  4^ 
la  Maftrifede  Ghaumont-en-BaflignU. 
ou  en  celui  de  ladite  Grturie,  pour 
mUoq  de»  d^u  ^  dsioat  çQomi» 
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dans  les  bois  fifuéî  dans  l'étendue  déf- 
aits M  airrifes  &  Grueries  appartenant 
■ux£cclénaftiqife9&  Communautés , 
&  dans  ceux  ëépendamdu  Domaine 
de  V  .urotJÎeurS  ,  foit  qn'ils  foient 
actuellement  poÛ'édés  par  Sa  Majefté, 
foir  qu'ils  aient  été  cédés  à  titre 
d 'enixageiBent»  f^oyei  les  Arrêts  du 
Co  n  feii  rapiponéa  fou»  le  mot  AmeN- 

t>ES. 

Les  vente»  8c  adjudications^  des 
!>oia  tenus  à  titre  de  doraire,  con- 

cefïïon  ,  Sec.  doivent  ctre  faites  par 
ks  Officiers  du  Roi;  les  ventes  or- 
dinaires de  taillis  par  les  Grands- 
Maîtres  .  ou  Makres  Farticuliers  ÎA- 
diftinLlemenr  ;  les  ventes  extr.iordi- 
naires  par  les  Grands-Maîtres  feuis. 
Art.  ip  du  tir.  ^  &  lO  du  tit.  4. 

Ces  ventes  fe  doivent  faire  avec 
ïes  mêmes  formalités ,  que  Ie<;  venres 
des  Bois  dont  Sa  Majeflé  jouit  ac* 
fuellement.  /ftrt/,  &  A^t.  7  au  tit'.  22. 

Ces  difpioHtions  fe  trouvenc  coii- 
•ISrmées  par  plufîeurs  Arrêts  du  Con- 
(e'i\  ;  le  premier  du  27  Novembre 
*688  ,  qui  en  confirmant  l'enga'^e- 
ikient  ùk  au  (îcurde  Rhodes  de  plu  • 
fieuts  arpens  de  bois  d  la  Maî- 
ïrifc  du  Vierzon ,  ordonne  que  les 
.pentes,  adjudications  &  récollemens 
en  feront  faits  pàr  les  Officiera  de  la 
Maitrife  royale  en- la  manière  «ccoQp 
fumée. 

Autre  du  10  Août  1 700 ,  qui  or- 
donne que  conformément  a  l'art.  7 
durit.  22,  il  fera  par  !c  Grand-Maî- 
tre des  Eaux  &  Forcrsde  Baur^^ogne, 
ou  en  fon  abfcence ,  par  les  Officiers 
de  là  Maltrifc^d'Avalon  procédé  à 
ïa  vifîrc ,  martelage  ,  délivrance  , 
"♦ente  &  adjudications  dey  rai!lis  de 
la  Terre  de  Montréal ,  polTédée  par 
M  fievr  Bttc  de  TEidiguierea'à  titre 
d'engagement,  à  la  cîinr,^c  par  les 
'Adjudicataires  ,  d'en  payer  le  prix 
màdii       d&r.£fdiguiefe32>fe$  Agens 
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où  rrcpofés,  &  de  fe  conformer  érf 
l'exploitation  à  ce  oui  c(k  prcfçrit 
par  rOrdonnance .  fous  les  peine» 
y  portées. 

Autre  du  51  Mai  1701  qui  oN 
donne  que  par  lefieurFerron  Grand- 
Maître  du  Département  de  SoîflbniÉ, 
ou  en  fon  abfence  par  ks  Officier» 
de  la  Ma?!rife  de  la  Ferre,  il  fera 
annuellement  procédé  à  l'affierte, 
mefurage ,  balivage  ,  vente  ,  adjudi- 
cation &  récoïïeme'.ir  des  ventes  or- 
dinaires des  raillij  dépendant  de  la 
ChafcMe.iie  de  Vendeutl  engagée  au 
(leur  Duc  de  Vendôme  ,  conformé- 
Aient  à  rOrdonnaAce  ;  à  la  charge 
aux  adiudicatciire<;  d'en  pr.yer  le  prix 
audit  fieur  Duc  de  Vendôme. 

Ces  difpofitions  ont  lieU  même' 
poMtlei  Ventes  des  bois  engagés  des 
Couî'onnes  étrangères,  qui  ont  palTé 
fous  la  domination  du  Roi  de  France  : 
décide  par  Arrêt  du  Confeiï  du  2f 
Mai  Z7O3'»  qui  ordonne  expreflé» 
ment  que  les  Bois  de  la  Seigneurie 
d*Efperlegueseir  Artois,  palTcs  fous* 
la  domination  de  France ,  depuis  Itf 
rédudion  de  St.  Omer»  feront  ré- 
gis fuivant  l'Ordonriancc  de  166$; 
en  confcquénce  ,   par  les  Grands- 
Maître  des   Eiux    &    Forets  de 
Flandres  ,  ou  par  les  Officiers  dev 
Maîtrifes  de  Tournelicim  &  Arras, 
il  fera  ailnuellement  procédé  à  la- 
vifite ,  martelage ,  Vente  &  adjudi- 
cation deïf  taillis  de  ladite  Terréd'EP* 
pcrlegue;à  la  charge  d'en  paver  îe 
prix  au  licur  Comte  d'Ef^mont  en-- 
gagifte ,  *cc.  2>i  de  fe  conformer  en- 
Texploitation  à  ce  qui  eft  pref^ 
crit  par  rOrdonnnncc  de  1 66c^  ,  Cous 
les  peines  y  portées,  nonobftant  ce 
qui  avoit  é  é  allégué  par  ledit  fieur 
C  o  m  r  e  d'Bgmoni,  oue  par  les  T raitéiF 
des  Piicnnées,  de  Nîmec;ues  &'  nu- 
rres,  S:*  M:îjcfl6  avoit  promis  de  nain-- 
tcuu        ^ui  étoieilC  avant  fuus  ia^ 
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idominacion  d'Erpagiie ,  dantles  prî- 
urileges^  droits  dont  ils  jouifloient  ; 
ce  qui  avoir  même  é'^é  toujours  ob- 
jfcrvé.  yoyei  l'Arrêt  du  Confeil  du 
^5"  Janvier  1707 ,  ci-apiès. 

Les  Officiers  des  Marrifes  ont  la 
fnème  Ju  ifdiôioo  fur  les  Eaux  &  Fo- 
rces qui  dépendent  des  Domaines  en- 
gai;cs ,  que  for  caellcs  dont  le  Roi 
jouit  aduellement  :  jugé  au  Confeil 
par  Arrêt  du  ip  Avril  1607,  qui 
ordonne  que  ,  fan^î  avoir  é^ard  ^  un 
jJugement  de  la  Table  de  Marbre  da 
Paris  du  22  Ju  lier  i  (58 4.  les  Offi- 
ciers de  la  Maî  rife  de  Monrfort- 
l'Amauri  exeiceronx  leur  Jurifdic- 
<ion ,  $c  feront  lemrs  vifites  dan«  les 
bots  du  Domaine  engagé  dcNeauffle  i 
à  l'efTer  de  quoi  le  (ieur  de  Novion 
^ngagiièc  ,  fera  tenu  de  faire  mefu" 
fer  incef&mmenc  8e  borner  te*  Boia 
qui  lui  appattiennenr  en  proprit^'c 
près  ceux  du  D^aiaine»  en  prélence 
fiei'^iis  Officiers ,  auxquels  If  con- 
trat d'engagement  fera  commi" 

Ajirre  du  ai  Février  i6Bp  ,  qui 
prdonne  que  l'Inftance  compnenôffe 
par  les  Officiers  de  la  Maiirife  de 
PeiTeigne  contre  te  Heur  de  la  Va- 
renne  ôc  la  Demoifeile  de  Bouille, 
pour  délits  cQOimis  dans  H  forêt  de 
Chamie,  par  eux  poffiîdée  à  titre 
d'enc^agement ,  fera  continuée  par  le 
ficur  de  la  MuCanchere.ûrand-Maitre, 
juiqu'à  Semence  définitive  if^clufîve- 
pfient ,  fauf  l'appel ,  ^c. 

Autre  du  17  riov.  i^pp.  qui  calîe 
|An  Arrcc  du  Parlement  de  Paris ,  & 
ordonne  oue  Finfiriiâlon  des  d^FIÎta 
commis  dani  les  3ois  engagés  de 
VauchafTis  ,  commencée  par  les  Of- 
jSciersde  là  Matînl'ede  Troyes,  fera 
par  eux  continuée  jufqu'à  dÇBtence 
définitive  inclunvement ,  fauf  l'appel 
au  (îege  de  h  Table  de  Marbre , 
fuîvane  l'Ordonnaocef 
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Autre  du  Juin  1703  au  pre^ 
fit  des  Officiers  de  la  mcmc  Maîtri^ 
f'^  >  confie  les  Ddinev  Marquife  de 
Lavai  Ducheiie  de  Vcrneuil.Eo* 
gagiftea  de  la  Terre  de  Vaucfiaflîs. 

Autre  enfin  du  19  Août  1704 
qui  ordonne  'lUX  Gardes  prépofcs 
pour  la  confervation  des  bois  du 
Roi ,  &  à  ceux  prépofés  à  ta  garde 
des  bois  engagés  en  laTerre  &  Châ- 
tellenie  de  Vilaine  .  de  pnrer  leurs 
Procès-verbaux  AU  Greffe  de  Id  Mai- 
trife  Royale  de  Chfttîllon  .  confor- 
mément à  l'Ordonnance  des  K-iUX 
ôc  Forets;  fait  défenfes  aux  Juges 
Châtelains  de  Vilaine  Ôi  tous  autres 
d'en  connoitre ,  à  peine  de  trois  cent 
livres  d'amcode  ^'  de  COUS  dépeaa  ^ 
donimages  &  intérêts. 

JLes  Officiers  du  Roi  ont  Jurifdic- 
tion  ,  même  fiir  les  bois  engagés  des 
Couronnes  En 2 n itères,  qui  ont  pafT^ 
lûus  la  domination  deFrance  ;  décidé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Mai 
1702  rapporté  çi-deflilS  à  l'article 
dcsVenre^  .  &:  par  awr"  du  25*  Jnn- 
viec  >7oy,  qui  ordonne  que  les  Bois 
engagés  dans  les  Provinces  d'Artois , 
Flandjes  Hainauît»  feront  régis 
fui  vaut  l'Ordonnance  de  i56'p  ,  & 
non  f(iivant  les  anciens  Placards» 
comme  Tavoient  prétendu  les  étatt 
de  ces  Provinces* 

Ils  ont  également  jurifdlâion  fur 
les  bois  ^es  gens  de  Mainmorte  (Ir 
tués  dans  Térendue  des  Domaines  enr 
gagés,  concédés  ,  &€•  fâns  que  les 
Engagiftes ,  Ufufruîtiers  &  VoiTcf- 
feuis  ou  leurs  Officiers  la  puiiient 
prétendre,  foos  aucun  ppéteMe  1  oon 
plus  que  fur  les  Bois  tenus  en  Grurie» 
1  jers  Se  Danc^er ,  fi  ce  n'efV  que  la 
Judice  falTe  partie  de  leurs  contrats^ 
Art,  B  du  tir.  23* 

Les  Gardes  établis  pour  la  con« 
fervation  des  Bois  eUi^agés  ,  ^c.  font 
tenus  d^  jprçudjie  de.s  çomfuiilfons  dg 
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dnnd  Sceau,  &  fe  faire  recevoir 
aux  Maitrtfes  Royales  dans  le  Rcf- 
ton  deAnielles  1m  Sois  font  ficuét. 
P^pyil  rArrêt  duConfeîl  ëu  22  Ho- 
membre  1587. 

11»  doivent  être  payés  de  leurs 
gages  V  chaufitfl^  Be  droits  par  les 
Soçagifl^ ,  ih/J. 

Ils  ne  peuvent  être  deftitués  par 
hs  engagées  que  pour  délits  6c  mal» 
trerfarions  reconnus  ptr  le  Oramio 
JWaî-re  du  Département,  îiid. 

Il  cft  défendu  à  routes  pcrfonnes 
d'envoyer  leurs  beitiaux  pâturer  dans 
te*  bois  entçagéi ,  même  Tous  pré> 
texte  des  bau-x  &:  congés  des  En  ^a- 
g'tftes,  à  peine  de  conhfca'ion  de»? 
beftuux  ii  de  cenc  livres  d amende. 
Art.  1 1  du  tit.  19, 

Les  Engagiftes  ne  peuvent  faire 
aucuns  Bâtimens qui  nuilenc  au  cours 
des  E&ux.  yoyei  le  mot  Ri  vi£K£S. 

Après  le  terups  de  l'engagement 
e^ipiic  ou  l'ufufruit  éteint ,  il  doit 
dtre  ,  par  le  Grand-Maftredu  Ûépar- 
rement ,  procédé  à  la  viHte  des  lieux 
6e  rapporté  nouveau  Frocès^  verbal 
de  leur  état  ^  avec  toutes  les  forma- 
i^tés  prefcrites  pour  la  première  vi- 
fite$  le»  Engaf  ilbs .  Uiufruitîers  ou 
leim  Hifrideif  '  preièns  ou  duément 
appellés,  pour  en  cas  qu  i!  fe  trouve 
des  dégradations,  dcpériilemens  & 
cbaogemiBiit  préjudiciables ,  obliger 
ceux  qui  ont  pofTédë  lelirs  héritiers 
orayant  caufe ,  de  remettre  in-clam- 
itient  Je  tout  en  bon  état ,  &  indem- 
irfiêr  SaMa|eft€deh  valeur  des  bols 
abattus  au  pied  le  tour,  conformé- 
metlt  à  l'Ordonnance  ;  8c  du  furplus 
à  dire  d'Experts  convenus  ou  nom- 
teâi  d'Ofifite.  An.  4  <b  tk* 

Au  fuVplus  tous  les  dois  aliénés 
rfu  Domaine  de  la  Couronne ,  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  font  toujours 
•eniiSs  6e  léputés  l'avoir  élé  à  ritre 
«sataoK  r  âfr  doÎTOot  écie  régis 
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ttSmxtit  it\s  :  ju  ;é  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  3^  Mai^  1701  >  au  (ujet  de 
îa  Seignenrie  de  Vandeuîl ,  contre 
M.  le  Duc  de  Vendôme  qui  préten* 
doit  en  être  Propriétaire  incommtf> 
table  ,  Ôc  par  conféquent  être  en  drotif 
de  dîfpoier  des  fioisewdéffisbdanc, 
comme  l'ayant  achetée  par  contrat 
pur  &  (întp^e.  ^oytT^  Domaîne. 

Bois  appartenant  aux  EccLé- 
SIASTfQUES&  COMMONAlfTÉS  StCV> 
LIBRES  &RéGULiERES.Tuus  Prélats. 
Abîmés ,  l'rieurs ,  Officiers .  Commu- 
nauiés  Eccleliaftisjues ,  r^nt  Séculiè- 
res q[ue  Régulières*  Economes,  Ad- 
minifîrareurs ,  Refleurs&  Principaux 
des  Collèges,  n-:pifaiix  M^'ade- 
ries,  Commandeuis  liii  Procureurs  de 

l'Ordre  de  St.-  ^an  de  Jerufalem  • 

ont  dû  faire  arpen'cf  ,  borner  &  fi- 
gurer îeursBois  f!ans  les  \\\  mais  ,  du 
jour  de  la  publication  de  l'Ordon- 
nance ,  Zt  mettre  les  Procès^verbauif 
d'arpentage  &  plans  dux  Greffes  det 
Maîtrife?,  dans  le  Reiibrt  defquelïeS, 
les  Bois  font  fîtués  :  fînnn  ,  ou  fi  cela 
n'a  fait  depuis,  il  y  doit  être' 
pourvûàla  diligence  des  Procureurs 
du  Roi  en  chaque  Maîtrife  ,  aux  frais 
des  défaillante,  qUi  feront  contraints* 
au  paiement  par  fatfîede  leur  tempos 
rcl ,  fuivant  la  taxe  des  GrandfpMii^*' 
très.  Art.  t  du  tit.  24» 

Ces  difpofiiimM  fe  utonteiit  con*^ 
fîrmées  i>Ur  plufieurs  AArëttdu  Coiv 
(cil,  notammei-t  ceux  des  24  Juin* 
»68i  &  28  Juin  170 1 ,  qui  ordon- 
nent que,  faute  aux  Ecclefiaftiquea-' 
d'avoir  fait  borner  &  figurer  lèur»- 
Bois  ,  il  y  fera  pourVû  à  la  diligence 
des  Procureurs  du  Roi  aux  Maitrifes, 
att«  firais  des  défaillanca ,  fnr  la  caat»' 
dc^  Orands-M'attres  ;  qu'à  cet  effet 
fur  les  requifit ions  des  Procureurs  du* 
Roi,  les  Maîtres  Particuliers  nom»» 
meroot  des  Arpenteurs  pour  faire  }m 
ftocè^crbaiiK,  plant  9b  iigaref,4» 
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les  dépofer  en  leurs  Greffes,  f^oyc^ 

les  Arrêts  daÇonftil  np|>ortés  ci- 

aptcs ,  5;  celui  du  1 2  NovenibreiyaS, 

portant  Rc'a;'e ncnr  pour  le  lis  ap- 
partenant à  J'Oidie  de  Malte,  f"^oye^ 

Ordre  db  Malts. 

Nota.  Par  les  nicTies  Arrêts  des  24 
Jn'.n  16S1  &  zS  Juin  lyoï.i'efl 
ex  pi  elle  ment  dcicndu  aux  Qliiciers 
éts  Maltrifesde  fe  eranfporter  furies 
lieux  ,  pour  anîflei  aux  mcrurage$8c 
çonfeiftion  des  Pians  tîgur.;tifs> 

La  quatrième  partie  au  moins  des 
Bois  appartenant  aux  EvcJ.é<;  .  Ab 
bayes  ,  Commander ies ,  Bcnéfites  & 
Çommunautds  EccléGafliqijes  ,  doit 
toujours  être  en  nature  de  futaie  ;  & 
ne  s'y  en  trouve  aucune  ,  ou  fi 
celle  qui  y  eft  eft  au-dcllous  de  la 
quatrième  partie  de  la  totalité  ,  ce 
i^ui  manque  doit  iSrre  pris  (^r  les  tail- 
Jbs  dans  les  meilleurs  fonds  pour  être 
rt-fcrvc  ,  &  compofcr  ce  que  l'Or- 
donnance nomme  juart  t^irvt  ^ 
%x*.  2  du  tit.  24. 

C'elV  aux  Cra.ndsrMaîtrcs  de  faire 
Ifi  chqix  des  Bois  à  rclerver  ;  les 
Officiers  des  Maîtnfes  ne  le  peuvent 
filtre  qve  fur  lei^rs  coinmiQîons, 

pArtis  dcfignée  pour  refervç , 
eu  quart  dt  rcfervc  ,  doiX  être  fcparée 
<iu  relie  di^  taillis  par  bornes  Ik  pieds 
ipomiers ,  &  répitëe  de  même  Qaturs 
qve  la  futaie ,  a  laauelle  il  n'ell  p^s 
permis  de  roucherlans perminîon  du 
Çonle.il.  /<oy,<{  les firticles  ci^après. 

Cette  loi  qui  de  mettre  le  qiiart  des 
l^ois  des  Eccléfiafliques  en  réferve  cil 
Cabfolue  &  d'une  néceflîté  fî  indif- 
peprabie  ,  qi^e  la  Chambre  Souv^* 
i«ifie  des  Eaûicac  l^orlts  4e'  Befai)« 
Çon  ayant  tenté  d'en  difpenfer  les 
Rcligicu:!!:  de  Hel'evaux  &  la  Corn- 
j|iunauti  de  iieyre  ,  Tes  Aric:s  turciiç 
imifés  Pfr  Arrêt  du  Confei  I  du  7  Sep- 
ti^mbre  1717,  nvcc  déienfcs  à  cciro 
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l'avenir ,  à  peine  de  nullité^  cafliattoil 
des  procédures  •  &  de  tous  dommages 

&  înrércts. 

Telles  font ,  a  peu  de  chofesprès, 
mais  toujours  dans  le  nicme  eiprir , 
les  d  i  fpofttions  des  Arrêts  du  Coofêil 
des  I  I  Août  l6i/i  .  29  J  iiii  ?v 
Ji.'iliec  1735,  dj  la  Dcclaration  du 
^  Août  17^3  ,  portant  tellement 
pour  les  fiois  Htués  dans  les  trois 
Evêchci  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  , 
des  Aricrs  de?      Janvier,  29  Mars 
1712,  10  Juin  1724.  (portant 
r<:  ^^lemenr  pour  les  Bois  des  Eccl4- 
fïalHques  en  Breta,i;ne)  17  Septem- 
bre 1 726 ,  (portant  règlement  pour 
les  Bois  des  Eccléfiaftiques  dans  les 
Provinces  de  Touraine ,  Anjou  &  le 
iM.iinc)  II  Jiiller  1750.  (portant 
règlement  pour  tous  les  Bois  des 
^ccléfiaiHques  en  général  «  3e  ea- 
parçiculier  pour  ceux  du  dêpaRemeiat 
deBcrri)  6  Juin  1741  ,  pour  les 
Bois  du  relTort  du  Parlement  de  Be» 
(ânçon  )  20  Juin  1741  ,  ;^0  Mai 
I7jf  8c  91  Janvier  lyfS.f  qui  en 
ou're  font  dcfeiifes  à  to'js  gens  de 
mai/i  mqrre  de  le  pourvoir  ailleurs 
ou'au  Confeil .  poui  ce  qui  concerne 
I  anienag^menc  &  régleo^ent  de  leiir« 

Apres  les  réferves  diftraites  &  fc- 
par^s  •  le  furplus  des  Bois  taillis 
dpic  être  léglé  en  coi^pes  ordinaires 

de  dix  ans  au  moins  ,  avec  cfirrqc 
expreflède  laiûer  ffeize  l^lUveaux  cic 
rige  du  9ois  p)W  chaqpie  arpent  , 
ou^re  les  ^nci^ns  &  modernes  qui 

feront  pareillement  réputés  futaie  , 
ài  comme  tels  réferves  dans  toutes 
lejE  coupes  ordinaires  •  fans  qu'en 
aucua  cas  on  y  puilfe  toucher  qu'en 
vertu  de  Lerfres  -  Patentes  bien  A: 
ducment  vérifiées  ,  ainli  qu  il  icia  dic 
ci  après ,  art,  %  du  tit.  4. 

Il  efl  exprelfcment  enjoint  aux  Ec- 
çiéiiadiqu^s  ^        Ç^^m     na  m  - 
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tfh'brté  dé  cliarj^et  Jeun  Fermiers , 
(ffconomes.  Receveurs  ,  Marchanck 
f&  Adjudicataires  de  faire  dans  leurs 
fiotf  lei  réfervee  ordonnées  par  let 
Rjégleroens  ;  &  aux  Fermiers ,  Rece- 
veurs ,  Marchands  &  Adjudicataires 
4e  faire  ces  réferves  »  quand  même 
il  n'en  féroit  pas  hh  memioà  dans 
Jes  baux  ,  marchés  &  adjudications , 
à  peine  d'amende  arbitraire  ,  confif- 
pacion  au  protic  de  Sa  Majdl4  du 
'^trix  deeiMncH  A;  des  Boit  étunos , 
«vecielbturiea  »  dommages  &  inté- 
«éttanpro^t  du  bénéfice  dont  fera 
fait  fonds,  &  le  revenu  afièâé  à  l'Hô- 

Î lirai  le  plus  proche  des  lieux  pendant 
a  vie  des  Béné6ctert  .,  art.  7  dtttit» 
24,  yoye[  les  Déclarations  dea  3^ 
ir  évrier  &  »o  Décembre  1^91» 

Tontes  comieftationt  entxe  £cdé- 
£afti<iiies  &  autres  Gens  de  main* 
morte  au  fu/et  des  réferves ,  djvifîoni, 
-réparations  &  bornages  des  coupes 
fcgices  ,  oMao  Tnjet  des  inderaniiéi 
pottr  ffltnmcbeinens  ou  reculemenc 
ide  coupes  ,  circonftances  &  dépen- 
dances t  doivent  être  portées  devant 
les  Grands-Mahrts  pour  y  être  jugées 
'fommairement  fansfrai^  ;  fauf  l'appel 
auConfeil  ,  à  peine  de  nullité  des 
procédures  qui  feroient  faites  devant 
•d'aunes  Juges ,  U  de  tous  dépens  » 
dommages  &  intérêts  contre  ceux 
qui  y  auroient  introduit  les  inftances. 
Jf^oyci  au  Recueil  les  Arrêts  du  Con* 
éêil  des  iJB  Janvicf  ^  %6  Août  1727, 
;20  Juin  1741  ,loMaix7y^«^|I 
Janvier  17  "8. 

Il  el^  expreilément  défisadu  aux 
£cclé/ia((iques  &  auirts  Gens  du 
main-morte  de  couper  aucuns  Boi| 
xie  liaure  futaie",  de  faire  aucune 
£Ottpe  dans  les  quarts  de  réferve  »  Sl 
de  rien  entrepi;endre  au-delà  des  coiS» 
pes  réglées  .  fi  ce  n'eft  «n-  verni  dt 
J  f'rrts-Parenres  duement  vérifiées; 
ù  f  ^^oe  d'amende  aiJ»itraife  au  profit 
/>rtîs  Jf  ^ 
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dé  Sa  Majefté  ,  &  de  refli'tution  du 
xjuadrupîe  de  la  valeur  des  Bois  cou- 
pés; lefqueiles  reftittttione  «  fi  elles 
font  aihmiis  de  cinq  cent  livres* 
feront  employées  en  fonds  pour  les 
bénéfices  ,  &  le  revenu  applique  à 
l'Hôpital  le  plus  proche  pendant  la 
vie  ou  la  poueffion  des  Bâtéficien  ; 
&  fi  elles  font  ao-d^us  de  cinq 
cenr  livrer,  elles  appartiendront  en- 
tièrement à  l'Hôpital  :  art.  4  du  tit« 
24 ,  confirmé  par  plufieurs  Arrête 
du  Confeil ,  notamment  ceux  due 27, 
Juillet  &  5*  OAohrc  i^-j^  ,  premier 
Août  1^82  ,  20  Avril  ,  I4 

Février  1688 ,    Février  16^4 ,  2 
Mars  J  Mai  1701  ,  ij  Fé- 

vrier &  29  Mai  T705  ,  ji  Décem- 
bre 1708  .  40âobre  17x0»  5-  Juit< 
let  1712  .  )  Septembre  1713  ,  10 
Juillet  1714»  10  Déeembiu  1736  • 
22  Juin  I7yi  ,  aufres  rapportés 
(bus  le  mot  >  fcmiJlions  coneratres  À 
tOrdotutimu* 

Les  Eccléfiafiiques  ne  peuvent 
couperf'.ns perrriifîton  du  Ror , mêmu 
les  arbre«  plantés  fur  les  haies  dea 
cbampsou  ferons  dépendant  dslenre 
Bénéhces  :  jugé  par  Ai  rit  du  Gonfetl 
du  1 1  Ocî^obre  1725  ;  ni  les  arbres 
morts  ;  ainfi  qp'it  naroit  par  un  autre 
Arrêt  du  Confeil  du  f  Juillet  17 1 2 , 
nue  les  Rel igieufes Urfulinesdu Mane 
furent  obligées  de  folliciter  pour 
pouvoir  diipoCcr  de  quelques  châtain 
iert  qui  avoient  péri  dans  rbyver 

Les  Ecclén^ftiques  pourfuivîs  par 
les  Ofici^rs  des  AUitrtles  pour  délits 
-commia  dans  leurs  Bois  ,  rejettent 
prefqae  rouiours  la  faute iur  ieerhre* 
rains  ;  mats  il  a  été  reconnu  que  ces 
alJ/égations  font  le  nlus  fouvent  fauf* 
iès  I  le  il  a  été  dédoé  qu'on  ne  dévoie 
point  y  avoir  égard  ,  par  Arrêt  du 
Confeil  du  5*  Août  1758  ,  qui  c^fle 
110  JitgexDQOl  de  la  Table  fie  Marbre 
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de  Paris  du  6  Mars  1758  , en  cequ-*TT 
admettoit  les  Prieur  &.  Religieux  de 
Vaulttiftnt  à  prowrerqu'ilvir^ftoient 
|Msle8  uiteursde  délits  pour  lefqu  ;!s 
lis  avoient  été  condamnes  en  îa  Maî- 
trife  iiâ  Sens  par  Jugement  du  17 
'Août  17  n>  quoique  ces  Keligtem 
fuflènt  offert  de  fe  jufFifier  par  m 
grand  nombre  de  p'-océdures  inftrui- 
xes  à  Icui  tequcie  dans  leur  Jiidice 
contre  plufîeurs  parcicutiett  fctt  «a 
fia,c:rarn  délie. 

La  Déclaration  du  8  Janvieriyi  5% 
net  dans  tout  leur  jour  les  motifs  de 
cet  Arrêt  i  »  Nous  avons  été  informé 
»  (  dir  Sa  Majedi^  )  que  le  droit  a-rri- 
»  bué  aux  Oâkes  de  Juges  Gcuyers 
s»  créés  par  notre  Edit  du  mois  de 
a»  Mm  1707,  deconnoître  en  pre- 
t»miere  infUnce  *  à  l'exclufron  des 
f»  Officiers  det  Eaux  &  Foréca  «  de 
M  tous  les  ibut  5e  délits  qulfe  com- 
s»  mettent  fur  les  Eaux  &  Forêts  pof^ 
M  fédées  par  les  Seigneurs  &  Com* 
»>  munautéa  tant  £ccléftafl:iqu«s  ^ue 
»  Laïques,  &  par  tout  let  pifriculittt 
m  deycooie  pr^udiciable  ai»  public  « 
>»  parce  que  ces  Offices  aya^it  été 
9»  réunis  à  leurs  Justices  par  notre 
a*  Déchradon  d»pfeiiiier  Mti  1 70t, 
1»  ceinc  qui  en  onc  été  pourvus  cncie' 
y»  rement  dans  leurs  dépendances , 
^n'ofant  faire  aucunes  pourfuicet 
■»  cootr'eux ,  lorfquTîb  ont  einHoé* 
01  mes  commis  les  malverfations  fur 
»»  leur«Boir,&  lorfqu  ils  font  quelques 
»  pourfuites  cootre  les  déiinquans, 
»  ce  n'eft  le  plut  Ibitvenr  que  pour 
3»  en  adurer  davantage  fimpuaité  ^ 
>j  foir  en  les  déchar^eanr  purement 
s»  èc  (ûnplement ,  fou  en  ne  condarn^ 
«•nanrqm'e»  des  peines  trè»>Iegeres 
9»  des  gens  fan«  avea  qui  n'ont  p:xs 
*>  commis  le» délits ,  nous  avons  ré- 
a»  foUi  d*/  pourvoir  ,  &c.  &  pour 
«•  teoiédier  à  ces  abus ,  voulons  que 
ft^notOffidef»  dei  fiin  8c  Fofli» 
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yrtttrc^v*  ^ar  lc<!  Elnux  &  Forêîs  de» 
M  Prélats  des  autres  EcdéHafti- 
»ques  »  Chapitres  0c  Commnnauié» 

M  régulières,  féculieres  laïques  de 
»notre  Royaume  ,  la  même  Jiirit- 
»  diaïun  que  celles  qu  ils  exercent 
a>  fur  les  nôtres  en  ce  qui  concerne 
o  le  fait  des  ufâges ,  délits  ,  abus  8r 
»  malvtrfations  qui  s'y  commutent, 
n  fans  qtfll  foit  befbin  qu'ils  aient 
M  ptéventt,  ni  qu'ils  aient  été  requit 
j>  encore  que  les  dciirç  n'aient  pas 
*r  été  commis  par  tes  fiénéficiers  dans 
»  les  fiois  dépendant  de  leurs  Bdodi* 
M  fie  es. 

Le  feul  partr  que  îe?  Seigneurs 
Ecdéfiafliques  aient  donc  à  prendre», 
eft  d'abandonner  leurs  prétendoet' 
gruries  ,  &  de  porter  dinékemenr 
aux  Manrifes  leurs  plarnrer  pour  dé-- 
lits  commis  dans  leurs  Bois  par  les 
Etrangers,  f^of'i  aa  titre  des  Bote 
■ppertenant  aux  Cofluninitutls  lai-^ 
ques ,  à  l'article  qui  conwnence  par 
ces  mots  r  its  Communautés  font  nf^ 
ponfables  du  diSt$  ,  &t,  rAriêt  ém 
Confeil  du  premier  Juin  175^1* 

Lorfque  les  Eccléiiaftiques  veu- 
lent obtenir  des  permiflîons  pour 
rentes  de  foteie  o»  bdîveeinr  r éTer* 
vés,  ce  qu'ils  ne  peuvent  efîpérer 
qu'en  cas  d'incendie  ,  ruines  ,  démo- 
iitioot  f  pertes  6c  acckiens  extraor- 
dinaires errivit  per  foriîiit ,  guerre 
ou  cas  fortuit ,  &  non  par  leur  faute 
ou  négligence  ,  ils  doivent  faire  leurs 
remontrances  aux  Grands-Maîtres  , 
qui  informeront  det  cavfet  &  ndcef» 
ntés  ,  vifîteront  les  lieux  en  préfence 
des  Procureur?  du  Roi ,  feront  prifer 
par  Experts  iea  réparations  néceilài- 
ses  «  &  enverront  tw  Goniètl  em 
mains  de  M.  le  Contrôleur  Général 
leurs  procës- verbaux ,  contenant  au 
vrai  1  état  &  qualité  des  fiois  donc 
on  demandcFa  la  coupe ,  le  nombre 

ade  ytiiiié  de«eaBi<[nixeftetofttti| 
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bénéfice,  avec  leur  avis  fur  le  tout, 
arr.  y  du  tic.  2^  ^«y«t  It  mot  SA' 

fARATIONS. 

L*cKécutio«  des  Lettret-FiMiiet 

f>our  ces  coapes  extraordinaires ,  ne 
peut  être  faire  que  par  le  Grand -Maî- 
tre, qui  doic  taire  procéder  en  fa  pré- 
leiice««cdlfoitet,  martêlagct ,  nit« 
les  adjudications  Se  recollemens  avec 
les  mcmeç  formaîîfé<?  obTerv^es  dans 
les  Bois  de  Sa  Majcâé  .  taxer  les  frais 
fie  dfoiet  «kl  Officieiv  fr  autres  par  lut 
employés  félon  leur  rravai!  ,  pour 
être  payés  fur  te  prix  de  ladjtldica* 
cion ,  art.  6  du  tit.  a^f.. 
'  Aa  fujct  det  vifites  préparatoires 
dont  il  ell  parlé  dans  l'arricle  f  ,  'î  y 
a  eu  procès  au  ConlcU  en^e  le  iieur 
de  la  Faluere  Grand-Maître  du  dé- 
partement de  rifle  de  France ,  &  les 
Officiers  de  h  Maîrrife  de  Pan>.  Ces 
derniers  prérendoienc  devoir  allillcr 
avec  le  Giand-Maître  aux  vifîtes  & 
eflirnations  préparatoires  dwBois  det 
Ecclénadiques  ,  difant  que  par  l'art. 
6  du  tit,  24  »  il  eft  porté  :  m  que 
H  l'exécution  des  Lettres  pour  cou- 
**  pes  extraordinaires ,  ne  pourra  être 
>î  faire  que  par  le  Grand-  Ivînîrre ,  qui 
>/  iera  procéder  en  fa  prélence  aux 
ii«fllettes  &  martelages  ;  fera  les  ad- 
t>  Indications  8c  recollemens  tveelet 
»->mcmeç  formalités  obfervées  pour 
»>  les  Bois  du  Roi  ,  taxera  les  frais  Se 
»>  droits  des  Officiers  &  autres  par 
•■lui  employés  ftlon  leur  travail  , 
»»  dont  ils  feront  payés  fur  le  prix  de 
n  l'adjudication  n.  Ce  (ffà  faifoit  con- 
noltre  que  ces  Oficîcfs  diVMeiic  oé« 
ceflfiiirenient  être  appdléi  dans  tout 
ce  qui  a  voit  rapport  aux  coupes  des 
Bois  des  Ëccléfîaftiques  ;  aue  lorfque 
les  Grands*  Mhttres  «voieoe  voulu 
faire  feub  tas  vifîtes  ,  ventes  &  ad« 
judications  ,  leur  prétention  avoit 
été  condamnée  >  comme  il  paroiflbic 

par  plufisitfs  Antm  du  ÇompU  9  «n- 
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tr'autres  un  du  ip  Août  i^5>8  ,  qui 
caflbic  les  Ordonnances^  par  fefqueî- 
les  le  fieurBruilIevot  Grand-Maître 
avott  permis  aux  Ksbitans  dé  Torcy 
de  hirt  faire  devant  le  Jo^e  éa  Iwtt 
la  vente  de  leurs  Bois  communaux 
que  le  &oi  ieur  avoit  permis  décou- 
per s  m.  autre  du  34  Noveobr» 
i  (5pp  I  qui  cafTbit  la  vente  de  adju» 
dicarion  que  ledit  fieur  de  BruiUeveit 
avuic  faite  des  Bois  de  l'Abbaye  do 
Barbeau .  i  l'infçu  des  Mciersde  la 
Maîrrlfe  de  Fontainebleau ,  avec  dé- 
fenfes  dc  laire  aucunes  ventes  ailleurs 
qu'au  Si  ce;e  delà  Mahrife  où  les  Offi- 
ciers leroientpfélènsi 

M.  de  la  Faluere  répondit  qu'il 
falioit  diftinguer  la  vifîre  Se  eftima-» 
tion  que  Sa  Majefté  trouvoit  à  propos 
d'ordonner  dans  les  Boit  des  Ecclé- 
fiaf^ique";  avant  d'en  pcrmcfre  la 
coupe  ,  d'avec  les  ailîettcs  ,  martela- 
ges ,  ventes  »  adjudications  &  recol- 
temens  qui  écoient  à  faire  lorfque  la 
permidîon  avoit  été  accordc'c  ;  qu'on 
ne  pouvoit  difconvenir  que  la  pté» 
fence  des  Officiers  ne  fût  néceUaire 
dans  l'afliette  .  martelage  »  vente  te 
adjudication;  mai'?  qu'on  ne  voyoîc 
pas  fur  quel  fondement  ils  pouvoienC 
prétendre  d'affilier  à  une  fimplevifite 
qui  n'étoit  «Nrdonoée  que  pour  con- 
noître  la  nature  &  à  peu  près  la  valeur 
des  Boit  •  ce  que  le  Grand- Maître 
pouvoirailSSmem  faire  par  lui-même;* 
u'on  pouvoit  dire  que  la  préfeoce 
es  Omciers  à  cet  égard  étoitabfo- 
lument  inutile .  &  ne  ferviroit  qu'i 
augmenter  les  frais  0b  la  charge  des 
Eccléfiaftiques  &  Communautés  ;  que 
le  fixiéme  article  citépar  les  Officiers 
ne  parloit  que  des  amenés  ,  martela- 
ges ,  adjudications  êt  recollemens 
auxquek  U  coovenoit  que  les  Offi- 
ciers devolenr  erre  appelles  :  que  fon 
droit  &  fa  fondion  étoienc  écablif 
par  fOfdoniiuiCf  ta  des  termes  qui 
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rc  laifToient aucune  équivcM^ue , purf- 
que  pari'arr.  2  du  titre  des  Grands- 
Maîtres  ,  il  étoir  porté qivils aurotent 

J)ar  privilège  &  prérogative  fpéciale 
iir  tous  autres  Officiers  des  Eaux  Se 
Forêts  l'exécution  des  Lettres  Pa- 
fentet  poor  ventes  fok  det  Boit  de 
Sa  Maje(lé ,  foit  de  ceux  des.  Ecclc- 
fïafliques  &  Communautés  ;  qu'à  ce 
titre  formel  àc  précis  il  falloit  join- 
dre la  difpofîtion  drtous  les  Arrêts 
du  Confeil  ,  qui  orJonnoient  la  vi- 
fite  des  Bo'vs  des  EccléHadiquesqu  on 
demande !t  peinjillîon  de  couper  , 
qp'il  y  éroit  roujowt  porté  que  ces 
vifites  feroicn-  faites  par  les  Grands- 
Maîtres  ,  ou^  en  leur  abfence  par  les 
Officiers  des  Maiurifes  ,  qui  ne  pou<- 
/  voient  donc  par  coofêqueDC  ptéten» 
dre  de  les  taire  que  lorfque  les 
Grands  Maîtres  nele  pourroient  past 
qu'au  furplus  if  écoit  aifé  de  faire  voir 
que  les  Arrêts  du  Confèil  iippoicéi 
par  les  Officiers  n'avotent  aucune  ap- 
plication au  cas  des  viiites  dont  étoic 
quefiion  celui  de  1 6pB'  concernoic 
une  veme  ^e  lie  fievr  de  Bruillevert 
avoir  permis  aux  Habitans  de  Torcy 
de  faire  faire  par  le  Juge  du  lieu  • 
«otitre  la.  dilpolîtion  tormelle  de 
l'Ordonnance  :.  à  quoi  le  fieur  de  la 
Faluere  ajouta  ,  qu'après  avoir  fait 
voir  combien  la  prétention  des  Offi- 
ciers de  la  Maicrife  de  Ptirts  étoit 
îTiaî  fondée  ,  il  fe  rrouvoit  obligé  de 
repréfenter  que  non  -  feulement  les 
Qrands-Maicres  éroienc  en-  droit  de 
^ire  les  vifîtes  &  ellimatiofis  làasla 
parttcipaticn  dtî  GfTicicrç  ,  mais  en- 
core de  commettre  tels  Officiers  de 
l£urs  Départemensquebon  leur  fem- 
(loic  pour  faire  ces  vifôes, lorfqu'ils 
ne  pouvoient  y  vaquer  en  perronnc, 
fans  être  obligés  de  nommer  ceux  de 
lâ  Maîtrife  dans  le  reflôrc  de  laquelle 
les  Boisétoient  (iiués  :  &  ce  .fiiivanc 
%  difgoficioB  derEdtc  de  1J7^  » 
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portant  création  de  fix  Grandr-Mat* 
très  «par  lequel  il  étoic  ditqueutou* 
»tes  Lettres  feroiedt  adreififes  aui| 

»  Grands  Maîtres  pour  être  par  eux 
>'  exécutées,  finon  en  ca*;  de  mcl-d!*) 
«  ou  autre  empêchement  ié^itinie  > 
»' auquel  cas  Us  pourroîent  commet-. 
>j  tre  leurs  L  curenans  ou  tc!s  OlH- 
»  ciers  des  Eaux  3c  Forets  qu'ils 
»  aviferoient  i  >»  qu'en  effet  il  écoitr 
très-important  que  le  Grand -Maîtro^ 
pût  choidr  des  Officiers  pour  empê-^ 
cher  l'intelligence  qu'il  pourroit  y 
avoir  entre  ceux  de  la  Maîtrife  »  Ôt 
les  Eccléfiaftiques  auxquels  on  a  ac- 
cordé la  pcrmiffion  de  couper  des- 
Bois  au  moyen  de  q^l  û  coa*; 
dut,  &c. 
Les  Officiers  répliquèrent  qu'a» 

l'égard  di:  premier  cnel  des  conclu-' 
fions  du  iieur  de  la  Faluere,  on  pou^, 
voit  dire  Qu'il  âoit  entièrement  con« 
tsaire  à  TOrdonnance  >  &  ne  tendoir 
qu'à  mettre  les  Officiers  des  5laîtrifc?» 
hors  d'état  de  pouvoir  faire  leur^ 
fondions  avec  certitude  ;  que  le  fieuc.; 
de  la  Fàluere  convenant  qu'ils  de* 
voient  avoir  part  aux  affiettes ,  venrc? 
&  adjudications*  il  devoit  convenir, 
suffi  qu'il  étoir  nécelliire  ou'ils  fçufr 
Cent  la  nature  &  qualité  dés  Bois 
pour  connoître,  lors  des  adjudica- 
tions, n  les  Bois  étoient  portés  à  leur' 
iufte  valeur  ;  î  qpoî-  le  Procureur  du| 
Roi  ajouta  en  particulier ,  que  quand' 
même  il  v  2iiroir  quelque  difflcuîîê- 
dans  la  ddn)ai)de  des  autres  Officiers», 
il  ne  pouvoir  y  en  avoirifon  égard», 
puifqu'en  qualité  de  partie  publique 
il  devoit  empêcher  toutes  intelligen* 
ces  qu'il  pourroit  y  avoir  entre  léS' 
Eccléfiaftiquel  &  les  Ad;ttdtcataires  ». 
faire  toutes  les  requifîrions  &  demari*- 
des  néceliaires  ,  foit  dans  rellimatiofP 
ou  dans  la  vente  des  Bots  ».  dontt 
il  étoit  indîfpenfable  qu'A  eût  unee 
paciiiit«  cnnnoiflîmce  pour  pouvoif 
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i0mpl;r  Tes  fonvflions  ;  (  il  mrok 
éù  ajourer  la  difpofi'ion  précifs  & 
iÇarmelie  dt;  i  art.  ^'.>  Quanc  au  letond 
chef  de»  concluiions  du  fieitr  de  I« 
jPaluerc  ,  par  lequel  il  demandoir  ^/c- 
pouvoir  cJioiJir  tels  0£icurs  de  J'on 
Dc'partêment  que  bon  lui  femhUroit  ^ 
cette  piétention»  torfque  les  Grands- 
Maîtres  avoIenT  voulu  la  faire  v  .1  oir , 
avoir  toujours  été  coadamnée  ,  &  en 
dernier  iieu  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Faris  du'  8  hÙK  1701 .  ju- 
geant la  queftion  contre  le  fîeur 
Begon,  qui  avoic  coaunis  le  Procu- 
Hat  d»  Roi-  dîe  la  Alaîtrile  de  Vierzon 
»u  préjudice  de  celui  de  Bourges  ; 
^u'il  étoit  vrai  que  le  fieur  Begon 
;»voic  voulu  d'abord  fe,  pourvoir  en- 
caflacion  't  &  que  fui  (a  ré(|ttête  il  y 
i^vott  UDT  ArreC  d»  Çoafed  qui  ea 
^rdonnoit  la  communtcatioii  ;  mais 
H  s'étoic  reconnu  û  mal  fondé  qu'il 
TifaYùit  ofSf  pourfinvre  le  Jugement 
de  cette  i^aire.  Sur  tout  ce  que  defllus 
ïe  Confeî!  jut^ea  par  Arrct  du  Con- 
ieil  du  II  Octobre  1704.,  que  le 
rieur  de  la  Falune  poarroie  fana 
falTiftance  des  Officiers  ,  faire  les 
vifites  &  eftimarions  des  Bois  des 
£k:cieijdi tiques  Ôc  Communauté^: 
ques ,  &c*  &  Air  la  demande  par  loi 
forince  pour  nvoîr  !n  fncuî'é  de  com- 
xnetcre  tels  OAciers  de  Ton  Dépar» 
temeiu  qu'il  voudroit  pour  faire  lef- 
«litce  vimeis  &  eAimationc  lorfqu'il 
ne  pourro'it  les  faire  lui-mcme  ,  Sa 
jyfaje(ic  renvoya  à  y  faire  droit  après 
le  Jugement  de  l'Lidance  pendante 
au  Confeil  fur  la  demande  en  calTà- 
tion  de   VArrêc  du  Parlement  de 
^aris  du  H  Juin  1701 ,  dans  laquelle 
^fiaace  U  pourroit  interveoir  Ihbon 
MÎ  CemSloil!. 

Il  y  a  deux  obfervations  intéref- 
laotes  à  fùre-  fui  le  difooûtif  de  cet 
!^r<r..  \ 
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refpece  d'excîufiun  donnée  au  Pro-'i 
c'trear  du  Roi  de  la  Alairrife  de  Pa-; 
na ,  ne  vient  que  de  ce  qu-  il  s  ell  mai  . 
expliqué  ^  &  a  négligé  de  foutenir  (ës- 
raifonnemen'î ,  par  cetre  diJ'^vofition', 
précife  de  l'art,  y  ;  U  Grand  Mail  te 
informera  dts  caûfes  &  de  la  niceffitê 
vtfitra  Us  lieux  tn  prifente  de  noen\ 
FrDCîrrtiir  en  la  Maîtrife  ;  à  laquelle  on 
ne  doit  pas  croire  que  Sa  Majellé. 
eût  voulu  donner  atteinte  fi  elle  avoic 
été  alléguée;  ainfî  cette  prétendue: 
excfufïon  ne  doit  ccre  regardée COCD*'. 
me  abfolue  ni  géncrale. 
La  féconde  Oblênratîoireft  qu'il; 

Çaroîr  que  le  Conseil  ni  1er  aucref 
"rlbunaux  n'ont  jamais  bien  î^outé- 
les  raifonnemens  des  Grands-Maîtres' 
fur  la  i^rÀendue  nécelfité  ouconve^ 
nance  de  les  laifler  maîtres  dechoifir. 
tels  Officiers  de  leur  Département- 
que  bon  leur  fembleroit  poux  faire 
le»  vifites  &  eftimations  des  bois  des. 
Éccléfiaftiques  ,-lorfqu'eux-mcmes 
les  pourroient  faire  ;  qu'au  relie  cette 
prétention  a  été  formellement  con- 
diianée  depuis  peu,  par  pluiîeure' 
Arrêts  du  Clonfeil  qui  décident  que 
!e«;  Grands-Maîtres  ne  peuvent  fans 
de  grandes  raifonsde  fait  ài  de  droit 
commettre  1er  Officierr  d'une  Ma2*\ 
trlfe  pour  travailler  dans  le  Reflbrt 
d'une  autre,  yoyci  le  mot  Maîtrise,*, 
Quelques  Ecclcfïaftiques  préten- 
dent que  Jorfque  le  Grand-Mattre^. 
defcend  dans  leurs  Bois  dont  la  coupe* 
a  été  permife  ,  la  préfence  des  Olfi-' 
ciers  devient  inutile  pour  les  Aflîet- . 
tes  &  Martelages ,  &  ne  doit  point' 
ctie  pa)  ée;  ic  foiid.inT  fur  cette  clau-- 
ie  ordinairement  lolerce  dans  les  Ar--. 
rêts  du  Confeil ,  pat  le  GrMd-Màitt!^. 
ou  les  Ôffidtn  dt  ia  idtdnift  des  lieux-' 
qu'il  /HMwn'Awumiwv.'Lft'répoare  eâi^ 
ûcilo^ 

Cén.  6  do- rît.  ^4  que  je  reavo)^ 
àitpiès  ifoyt  W  xeux ,  poite  «  ÏM: 
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M  curion  de  nos  I^etrrcs  pour  coupes 
»>  extraordinaires  ès  bois  des  Ecclc- 
«•fiaftiquesSe  Commursautés  ne  pour- 
■H  ra  c'Tç  frîite  que  par  le  Grand-lfaf' 
»ire.  Première  difpoGtion. 
■  »  Qui  fera  procéder  en  ùl  préfênce 
B>  aux  Afllietcea ,  Martebge»  &  fera 
wks  adjudicationç  avec  les  mimes 
»  formalités  obfervéespov  nof  Bois. 
r*  Seconde  6ifyc6no% 

»  Taxera  les  (irais  denoa  Officiera 
«  &  autres  par  lui  employés  félon 
M  leur  travail  ,  dont  ils  feront  payét 
>i  fur  le  prix  de  Kadfudicitioo*  Tioi^ 
»iliéme  difpofirion  >». 

Par  ia  première  difpofirion  ,  leç 
Grands'Maîtres  font  obliges  d  aiiiftcr 
aux  Affiwe$  &  Martelages.  Suivant 
]a  féconde  ,  ces  opérations  doivent 
£tre  faites  en  le^r  préfence  &  fous 
Jeun  ordretf  swU  par  quelles  per- 
Ibnoea?  JLa  deniiera  Ict  indique  en 
aHurapK  l^r  paiement  >  taxera  les 
fraif  df  Ms  O^iùfrs,  il  ^roit  trop 
^dicote  de  dire  que  ce  ne  font  pat 
les  O^ciersde  la  M aîtrife  du  Reffort. 
Voilà  donc  In  concurrence  duGrand» 
^nitfc  &  des  OiiiiCiets  parfaitenjent 
établie  dans  la  même  opération^ 

Suivant  !a  faconde  dîfpofition  en- 
core ,  les  Aifiettes  &  Martelages  dans 
les  bob  des  Eccléfîaftiqges  doivent 
^tre  faits  avec  les  mêmes  formalités 
obfervécspour  les  bois  du^oi;  mais 
4ans  les  bois  du  B^oi  les  O^cîers 
des  Matcrifêt  operemayec  les  Gnnjs  • 
Maîtres  qu:  ne  poqrroientlet^ciiw» 
inéme  à  titre  de  difpenfe, 

P  ailleurs ,  pour  remplir  les  forma* 
Ihéi  eue  prefcrit  l'art.  6,  les  arbret 
de  rcfcrTC  ,  pieds  corniers  ,  liflères  , 
baliveaux  doivent  erre  marqué»  du 
narteaif  du  Roi  ;  il  faut  donc  que 
les  Officiers,  le  Maître  Particulier, 
le  Procureur  du  Roi,  le  Garde  Mai 
ceau  &  le  Grever  même ,  qui  en  font 
individiieUeineat  les.  dépoitaixes  af- 
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fiftent  aux  np^ra'ions  dans  lefquelles 
il  doit  être  employé  ,  puifqu  ils  oe 
peuvent ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  (bit .  l'eo  délaifir  ni  te  confier  i 
perfonne. 

Il  faudroir ,  pour  âter  aaxOfficieri 
des  Maîtrifes  la  concurrence  avec  le* 
Grands-M;nrres  dans  les  Afîiettes  & 
Martelages  des  çoupes  extraordinat* 
let  des  bots  des  Ecclé6aftiques ,  oue 
le  Roi  dc'^OL^elt  exprelRment  à  cha- 
cune des  difpofitions  de  l'article  (J, 
& prefcrivit  d'autres  formalités;  c'eft 
ce  oui  ne  s'eft  pas  encore  vû. 

Âinfî  donc  la  claufe  portée  dans 
les  Arrêts  modernes  du  Gonfeil,  /»<r 
U  G rand-Maitn  ou  les  0£icUrs  de  la. 
Atahrijk  d$$  A'«Kr  f  «rV/  pourm  «eus* 
mtrtrt ,  ne  peur  &  ne  doit  être  regaf* 
dée  que  comme  une  difpenfe  accor- 
dée aux  Grands  MaStres  de  l'obliga* 
tien  qui  leur  eft  impofée  par  la  pre< 
mière  difpofitioo  de  l'articfe  6  ,  d  aG- 
(îdcr  &  préiidec  aux  aflîettes  &  mar- 
telages, iBe  une  validation  provifîoo^ 
nelle  de  ce  qui  fera  fait  par  les  OfH- 
cler'ç  feu!"?  ,  fi  les  Grand?  -  Maîlref 
veuienc  uier  de  la  dilpenfe. 

Il  relie  i  dire  fur  Particlo  $ 
que  la  dernière  dirpof:fiQn  concer«, 
nant  la  taxe  des  journées  âc  vaca*' 
cions  des  Officiers  e(l  de  rigueur  ab- 
folue  ,  comme  il  paroît  par  un  Affêt 
du  Confeil  du  1 6  Décembre  17^5  , 
qui  condamna  ceux  de^  Oiiiciecs  de 
la  Mafcriie  du  Chalonois  qnt  avotenc 
procédé  an  Réglemait  des  Bois  ds 
Pourlans  ,  appartenant  aux  Jéfuitef' 
^e  Dijon  ,  à  reftituer  les  fommet 

3i|'ila  avoient  totychées  fans  la  tam- 
u  Grand-Maître.  Cet  Arrêt  eft  cité 
par  M.  PecKjuec ,  pa^e  17?  du  tomo 
premier. 

Aiirr»  Arrêt  dn  ^  Avril  1735, 

qin  ordonnoii  qu'en  ■etccurion  d'un- 
Jugement  rendu  le  i  S  Juillet  1755 
par  le  (îeuc  CouIqo  ,  (^;and-Maîtt| 
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•  dfu  Département  de  Metz  ,  ceiat  de* 
OfTicier"?  de  la  Maîirifc  de  Mers  qui 
avoient  couché  une  lounoe  de  8^èp 
liv.  pour  leurs  opécaCioM  Amt  I« 
Bois  dtt  Chapitre  de  boéme  Ville ^ 
dont  la  coupe  étoit  permife  ,  fe- 
roient  tenus  de  la  rendre  au  Chapitre* 
à  peine  d'j  être  coïKraincs  i  Tauf aaf' 
dits  Oflicieif  àfefKMirvoirdeTant  le 
fîeur  Coulon  ,  pour  leur  être  fait 
droit  à  propcTTtion  de  leur  travail  ; 
ic  pour  avoir  induement  exie^  ladite 
lonitne»  eonêamaoîc  les  OfEcîers  fo» 
lidairement  en  5000  îiv.  d'amende, 
au  paiement  de  laquelle  ils  feroient 
contraints  comoK  pour  demers 
royaux. 

Des  formalités  de<ï  a  dfudi cations . 
&  obligations  des  Adjudicataires. 
Foytl  Al»U0lCATIOIIÏ  &  AdJU* 
•ICATAIBE9. 

Les  Lerrre^-  Parentes  ,  Contrats , 
Procès- verbaux  &  autres  Aài&s  con- 
cernant les  vifitet ,  eftimttkM» ,  de- 
Via«  «flitttes .  martelages,  adiodîct>> 
tions  ,  recoUemens  &  réception» 
d'ouvrages,  doivent  être  mis  &  en- 
regiftrés  tant  m  GreOb  du  Grand- 
Halo»,  qirei»  celui  de  la  Mahrife  » 
pour  y  avoir  recours  îor"?  dllfccol» 
iement.  Art.  zo  du  cit. 

Suivant  l'art.  8  du  mén>e  titre ,  les 
Adjadicataires  des  Bois  des  Ecclé- 
fîaftiques  confîgnoient  !c  prix  de 
ieurs  adjudications  aux  mains  des 
notables  Bourgeois  ,  commis  par  les 
Graïub-Miliraa  fur  la  nomination . 
pnnr  erre  par  ce<^  dépofîtaires  payé 
aux  Entrepreneurs  des  ouvrages  auf- 
quels  cet  argent  étoit  deftiné  ;  mais 
fCrvfidit'  donné  ao  mois  de  Marf 
170S  ,  il  fnr:  arrribué  nux  Receveurs 

{généraux  de^  Domaine  s  Sf  Bois  de 
aire  recette»  entières  du  prrx  des 
Boit  Eecléfiaftiques  que  Sa  Mafellé 
pcrmcrtroir  de  vendre  ,  même  des 
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cÎ€tt  pwÊt  leurs  vacations  aux  ûC* 
fretfcj  ,  martela<;es  &  adjudications  ; 
&  par  Arrêt  du  Confeil  du  2/  Janvier 
1724  il  loi  ordofitié  qne  tous  ocra» 
MeSiBoiirgeofSouautres  qui  auroienc 
reçulesprix  des  Bois  des  h  ^clcfîan-i- 
ques  ,  Communautés  lécuUères  &  ré-^ 
eidières ,  veodnt  depuit  le  premier 
laiiTier  f7iy,  (eroient  ternit- de  rt* 
mettre  auar  mains  des  Receveurt  gé- 
néraux, eo  deniers  ou  quittances  va- 
lables, le  montant  des  prix  priirci* 
paux ,  avec  les  14  denier»  pour  livre 
Ac  autre<^  fnmmr^  donr  les  adjudica- 
tionsauroiCTt  été  chargées ,  &c.qu  ea 
cas  d'abfence  ou  infolvabilité  des 
Bourgecnt  ou  aorres  dépofitaîrct ,  ott 

en  ca^  que  îes  Frr't^f'aftiqurs  ou  ^ens 
afiidés  caHenc  re^u  le  prix  de  leurs 
Bois  >  ils  faroitnt  teoi»  en  leur  privé 
nom  d'en  compter  aufditt  Receveurs 
généraux  .  fauF  leur  lecow»  eiofi 
qu'ils  aviferoient» 

Sar  quoi  il  faut  remarquer  que  les 
Receveurs  généraux  font  en  droit  de 
contraindre  îes  Adjudicaraircs  ai» 
paiement  du  prix  de  leurs  adjudica* 
tionr,  fans  cjue  les  Tréforiers  de 
France  en  pmffént  ordonner  autre« 
menr  ,  ni  accorder  des  furféance» 
aux  redevables  :  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  28  Mai  1709  ,  pour  le 
Receveur  général  de  Catin  ,  contfV 
les  Tréfinriers  de  la  rnt'rne  Ville. 

Les  Officiers  des  Mairnfes  oru  !a 
même  Jurifdiôiofl  fur  tes£aux  ôc  Fo' 
réts  des  Eccléfiaftiques  &  autres  geiw 
de  main-  morrc  ,  eue  fur  celles  de  Sn 
M'ij^flé  ,  en  ce  qui  concerne  les  ufa- 
ges ,  délits  ,  ubus  Ôi  maiverraiions  , 
fenaqurit  ft^  befbîn  qii'ttt  aient  pré- 
venu ,  ou  qu'ils  aient  été  requi*;,  foit 
que  îe<;  délits  aient  été  coinrnis  par 
iea  Bcnéficiers  ou  auctes.  Art.  1 1  di» 
titr  f ,  >d»tir,  3  a  ,  i  r  du  tit. 
la  Déclaration  du  8  Jimiitr  171^ 
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hes  peines  &  amende*»  pour  délits 
^mmis  par  l«s  parriculien  dant  let 
^aux  &  Forées  des  EccIéfîaAiques  * 

fonf  les  mêmes  oue  pour  délits  com* 
inis  duus  celles  4u  ^oi*  Art.  XI 

fie.  24. 

A  ruî  doivent  être  adjugées  les 
pmendes ,  à  qui  lesreflitutions. 
Amesues  &  Restitutipn^. 
.  Il  eft  expreCRSmeat  défeadii  A  tovi 
Ecclc  fîa (î î ques& autres  gens  de  main  • 
morte ,  de  vendre  ou  doaner  à  tîcr* 
(Je  cen8&  wntesle  fondcdct  Boit 
pendans  de  lewra  9^né6oet,  à  peîn* 
^e  nullitii^  des  contrats  8c  fOO  livres 
d'amende.  Arrêt  dtt  Conleil  d^  jg 
Décembre  1 704 ,  au  ReaDcii. 

Cette  défenfe  comprend  le  bail 
f mphitéo^'iqiie ,  ^  même  le  baU  par 
tnticipation;  jvgé  pat^ript*  dyiCpa- 
feil  ci-après. 

[,e  pren)ier  d^i  21  Janvier  IJf  A* 
padè  un  bail  par  anticipation. 

Le  fécond  du  2  Août  17^7 ,  caffe 
yn  bail  eaipbitifatique  une  pièce  eq 
Po;"?  appnrren:int  au  Qiapitre  de  S. 
Vincent  {ie  Màcon ,  avec  un  Arrct  du 
Parltment  de  Paris  (]ui  Tavoit  honio- 
)U>gué  :  &it  défenfes  au  Chapitre  de 
faire  pareils  baux  à  l'avenir ,  fous  let 
peines  portées  pa;  les  Héglemens, 
•  LecroUîèiQedu  7  Septembre  17x7, 
cafle  le  bail  emphiréotique  d'un  can> 
fon  de  Bois  dépendajit  de  l'  Ahhnya 
fie  Bénîflons  -  Diet) ,  avec  dtitc/ucs 
d'en  faire  de  pareils  à  l'avenir. 

Il  eû  dt-fendM  aux  Eccléf/aftiques, 
fncme  aux-Çonamande^rfi  de  l'Ordre 
de  Malthe  *  de  défricliet-  isjicune  par- 
tie de  lei|T#  fio^,  Cbic  teie  ou  ;ail 
ïi  ,  fane  une  permiilîon  exprelTe  de 
jb^MafeAé.  à  peine  de  joopliy.d'ar 
^ende  |>oiir.chaque  arpent  de  fipcatf  y 
iC  3P0 liv»  pour  arpent  de  taillis»  & 
/çn  outre  d'être  obligés  de  rétablir  les 
bois  à  i^rs  frais.  Arrêt  duConf^il  da 
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Let  EccléfîaftiqMes  font  teAus  41 
çoinmectre  des  gardes  pour  la  cout 
fervatioo  de  leurs  Bois  ,  &  en  cat 
de  négligence  il  eù  du  devoir  des 
Çrands-Maitres  d'y  conjmcttce  d'Of- 
fice ,  ic  de  donner  pour  le  paieinene 
de;  L'^ages  toutes  ordonnances  &  con- 
txaiiKes  néceilàires.  Art.  7  du  rit.  5. 

L'Ordre  de  Malthe  &  les  Char- 
treux ont  des  privilèges  particuliers» 
qu'il  faut  yoif  è  chacun  de  ces  iuti<^ 
çies. 

.  I«ei  SccIéfiaftioiMS  dfOt  let  Pro- 
yincet  d'Aitois ,  Flandres  &  HayW 
naut ,  ont  aufli  été  difpenfés  de  l'ob-r 
(iBrvacipn  de  l'Ordonnance  en  plu- 
fieure  points,  f^oyei  les  Arrêcs  (dii 
ponfeil  du  20  Juin  ijo6,  l4  Ma| 
I7  2i^  &  16  Août  I7a7. 

l'i  sii  dctendu  à  cous  £ccléfiafti* 
ques  en  général ,  même  aiDt  Prtvjjén 
giés ,  de  faire  fortir  du  Royaume  an» 
cMne  elpèce  de  Bois  ou  Charbon* 
f^iByn  les  Arrêts  du  Confeil  des  i  j, 
Avril  1708 ,  18  Aoûeâc  51  Odo- 
bre  1722 .  8  Ma»  tyz$ .  .&  z  Féi 
vrier  1724, 

Bois  APPARTsWAirr  avxComhv* 
^AUte's  {.AÏQUfis  ont  dû  être  arpent, 
tés ,  fiïjurés  &  bornés  dans  les  fix 
mois  du  jovr  de  la  publication  de 
rOrdonnanee.  Acleeprocèa»verbatac 
mis  aux  Greffes  des  Majtrifes»  (tnoti 
il  V  doir  être  pourvu  à  la  diligence 
deâ  IxoLUxeui  s  du  iioi  auxMaitiires. 
Art.  I  du  tlt. 

Le  quart  des  Bois  communs  doit 
être  rélervé  pour  croître  en  futpie 
dans  les  meilleurs  fonds  &  lieux  plut 
commodes  par  triage  &  défignalioii» 
du  Graod  Maître,  ou  des  Officier» 
de  la  2V^a>trUô  du  redbrt  par  foii  or- 
dre. An.  t  d^  tir.  2 y  »  confirmé  pat 
pludeurs  Arrcrs  du  Confeil ,  notam- 
ment un  di!  7  Sep'embre  1715.  qui 
fait  défenl^s  a  la  Çiiambre  fouyerai- 
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ée  décharger  è  Faveoir  aiicvns  Ee- 

cléfiafKques  &  Communautés  régu- 
lières &  féculières  ou  laïques ,  de  l'o* 
bligarion  de  mettre  le  quart  de  leurs 
^ois  en  réferve.  à  peine  de  oullité 

des  Jugemens  ,  cnfTarion  des  procé- 
4lures,  &  de  cous  Uépeas*  do<nma^«s 

Autre  du  y  Juin  1744»  concer- 
nant les  Bois  de  la  Communauté  de 
Thirs-le*MoDtier  daos  k  Dcpaxte- 
nenc  de  Champagne. 

Aurre  du  <î  Juin  174!  »  <^ui  or- 
donne que,  fans  avoir  égard  a  trois 
Arrêts  du  Parlement  de  BeCançon  . 
«1  fera  par  les  Officiers  de  la  Mai- 
trife  de  Dole  procédé  au  Ré<^lement 
des  Bois  des  Eccléfiaftiques  ^  Com- 
monautâ  de  leur  IDéfnrteiMnc. 

Les  di&uffioiw  <c  procès  fur  les 
aménagemens  &  les  réglemens  des 
Bois  des  Eccie/jaihques  &  Commu- 
nautés ne  peavent  être  portés  ^u'au 
Confei:.  Arrêts  des  Juin  1741, 
20  Mai  1755  &  Janvier  27^8, 
au  Recueil. 

Le  (urplus  des  Bois  des  Commu- 
nautés ,  apvcs  la  rcfcrve  diftraitc.  doit 
être  réglé  en  coupes  ordinaires  de 
dix  ans  au  moins.  Ait  f  du  rie*  14. 

Il  doit  être  réfervé  à  chaque  coupe 
{eue  baliveaux  de  l'Uge  du  Bois  par 
arpent ,  outre  les  anciens  &  moder- 
nes ,  ic  les  arbrecfruicîerB.  tiuL  V^y*^ 
le  Règlement  du  30  Janvier  , 
pour  les  Bois  des  Communautà^  du 
liaut  Bugei  &  Valromei..  ^  ' 

It  n'appartient  qu'aux  Grands - 
J^aîtres  &    Officiers   de5  Maîrrifcs 
Rojralea  de  faire  les  Réglemens  dçs 
■Bois  des  Communautés,  art.  2  Âi 
tir.  2/  déjà  rapporté  ci-delTus ,  &  con> 
(irmé  par  Arrêt  f^'omnel  du  Con- 
iieïl  du  2^,  Dé^eAii^Ke  I73  3qui,ie- 
J6ék4'£o^^>eâe«ir  Géni!r«l  au  Domai- 
ne opporantà  un  auu:e  Arrêt  du  20 
Décembre ,  en  Cf        t4jMg|H>it  «MX 

Fmiu  U 
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Gruvers  du  Cemté  de  Joignt  le  drok 

de  J'nifJItfrion  fij-  los  E<mK-&Forétf 
appartenant  aux  Particuliers  »  Ec- 
cîéfiaft  iques ,  Communautés  &  autres 
Gens  de  Mainmorte  fous  le  refloft 
dudit  Comté  ;  cafTe  !e  Règlement  des 
Bois  Communaux  de  la  Ville  de 
Joigtii  fait  par  les  Officiers  du  Cg«» 
té;  ordonne  quels  Pi ocr'dure ceoi- 
mencée  en  la  Maîrrife  de  Montargta 
pour  .raiion  du  Règlement  defiute 
oms  y  fera  continué  ;  &  à  œe  effec 
les  Maires  ,  Ei  Kevins  ?v'  Habitans  fe- 
ront tenus  de  fc  trouver  au  jour  & 
heure  qui  leur  feront  indiqués  pac 
les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  pouc 
être  préfens  à  la  vifîte,  &:c,  à  peine 
de  miUe  livres  d  amende  (olidaice» 
4fc  ■ 

Autre  du  ^  Juin  17 ^'f  qui  or- 
donne que  fans  avoir  égard  à  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  Jes  Or- 
donnances rendues  par  le  Grand» 
Maître  des  Eaux  Forcrs  de  Cham- 
pagnepour  l'aménagement  des  Bois 
de  la  Communauté  de  Balnofl ,  fera 
exécutée  félon  fa  forme  H.  ceneur. 

Autre  du  16  Août  I7J'7,  qui 
calTe  un  Jugement  de  k  Table  de 
Marbre  de  Bordeaux  avoitreçu 
le  Procureur  G^éral  appeUant  d«a 
Procès-verbaux  d'aménagement  faits 

£ar  les  Qificiers  de  la  Maitrife 
tordeaux  dans  tce  Boie  deplufiem 
Communautés  de  leur  RefÏÏirt. 

L^rfque  les  Bois  font  de  la  coa- 
ceflian  gratuite  des ,  Seigneurs^  \a 
ricrs  en  peut  ccre  diftf^ft  pio* 

s  ils  le  deoMadeac»  '11^  i^^i^ 

..COMMUMIjS. 

Il  eft  expreffément  défendu  aioc 

Seigneurs,  Maires,  Eclievins,  Syn» 
dics  ,  Mare;ui!lirr<î  ITabitans  des 
P^oiHej^,  Jaos  dilhnâion  ,  de  faire 
aacvnes*  coupes  dansvde  quart  de  ré- 
fervé,  &  aux  Officiers  de  le  per- 
iMccieoufouIkiriipeine^de  aooo.L 


9i  B  O  1 

id'flmmdé  contre  chaque  Particutiet 
contrevenant ,  &  contre  les  Officiers 
de  pareille  amende  &  de  privation 
dé  leurs  Charges }  fattf  aux  Seigneara 

&  Habitans .  en  cas  d'incendies  ou 
ruines  norabîcç  des  Eglifes  &  autres 
Edifices  Publics ,  à  fe  pourvoir  ainfi 
m*ii  eft  ordonné  aux  Eccléfîaftiquesw 
'Art.  8  du  tir.  2^. 

Cette  dirpolïtion  eft  de  rigueur  , 
comme  il  paroît  par  un  Arrêt  du  Con  • 
feil  du  tS  Juin  tSsfp'iful  an  nul  le 
une  vente  de  Bois  communaux  faite 
fans  pcrmiilion  du  Roi ,  quoique  cé 
fût  pour  en  employer  le  prix  à  de* 
réparations  urgentes  de  l'Èglife  Pa- 
rotflîale  ;  fait  défenfes  aux  Marchands 
d'exécuter  le  marché ,  &  aux  Habitans 
d'en  faire  de  pareils  à  l'avenir,  fous 
telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Autre  du  2j  Juillet  1724,  qui 
caflTeune  Ordonnance  du  Juge  d'He- 
TÎcourt,  qui  permettoit  aux  Habitans 
dudit  lieu  de  vfndre  cinquante  chê- 
nes pour  réparer  leur  Ëglife;  fait 
défenfes  «uxdits  Habiràns  8t  k  cotis 
autres  de  couper  aucuns  Baliveaux 
fur  taillis  ou  autres  arbres  de  h.ïu:e 
futâie  fans  permiilion  de  Sa  Majclté , 

à  tous  Jugeé  de  l'ordonner  s  & 
pour  la  prévarication  commife  par 
le  Ju.^e  d'Hericourt  le  condamne  en 
cinq  cent  livres  d'amende  qu'il  fera 
obligé  de  payer  aux  mains  du  Re- 
ceveur de  la  Maîtrife  de  Vezouf. 
f^cycz  encore 'les  Arrêts  rapportés 
^us'ie  mot  FEhlnssrotfs  cohtrai- 

BES  AUX  Ofli!>ONWANCEt. 

Il  n  eft  pas  même  au  pouvoif  des 
Intendans  d'ordonner  ou  permettre 
la  vente  des  Bois  communaux^  fous 
«quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même 
pouf  le  paiement  de  taxes  Rovn'es 
extraordinaires  ou  autres  taxes  aux- 
quelles léi  Gommunawéi'  ne  fçaU- 
roîenc  autrement  fatisfake;  comme 
il  paroifc  uu  Aixéc  da  i^onfeil  d»  j 


BOT 

Macs  i5p5  qui  cafTe  une  Ordoo* 
nance  de  M.  de  Vaubour;^,  Tnterr- 
danc  en  Loraine ,  par  laauslle  il  étoit 
permis  aux  Habitans  oes  Commu* 
nautés  de  Nancy ,  Amanée»  Pont-à- 
Mouffbn  &  autres  de  vendre  en  la 
Ville  de  Nancy  les  Bois  provenant  dtt 
partage  des  Communaux*  - 

Autre  du  51  Mirs  lôçj  ,  qui 
cafTe  une  Ordonnance  du  fieur  Dac* 
quin  ,  Intendant  à  Moulins  ,  par  la- 
quelle, fur  ce  qui  lui  avoit  été  ro» 

Êrélènté-par  ki;  Coiîecîeurs  &Ha- 
icans  des  ParoiÛes  de  NivM'nais, 
fftVÀ  itoient  éans  PimpoJ/itiUti  dt 
payer  Us  fommcs  auxquelUs  iUmmÊtU 
été  taxés  pour  Us  droits  de  nrniveaux 
acquêts  I  &c,  Jt  on  ne  Uur  permettoit 
ét  pêàdn  partie  Jts^  Bois  fujtts  eutx^ 
dits  Drôles  •■,  il  avoit  ordonné  qu'à  la 
diligence  de  Jean  Keaux  ch:ira<^dr! 
recouvrement  des  taxes,  il  (eroit 
procédé  devant  lui  i  la  vente  &  ad» 
judication  du  tout  ou  de  na  t  c  rfc; 
Bois  de  haute  futaie  poûédés  en  com* 
mun  par  les  Habitans  defdires  Pe- 
roiifts  s  ordonne  l'Arrêt  que  c  r  in 
Jugement  du  ficur  Miîon,  Grand- 
Maître,  portant  àé(en{ts  à  toutes 
•perfonnes  fans  diltinâion  de  mettre 
aucuns  defdits  Bois  en  vente  ,  &  à 
tous  Marchands  de  les  acheter  à  pei- 
ne  de  trois  mille  livres  d'amende, 
fête  exéctiié  félon  fa  forme  8c  te» 
neur. 

•'Autre  du  z$  Novembre  1707^. 
qu'il  faut  voir  fous  le  mot  ÎMtstr- 

Lés  Communautés  font  refponfa- 
bks  des  délits  commis  dans  leurs 
Bois.-jfilae  ynx  évKtt»  que  les  Ha- 
bitans ,  jufou'à  ce  qu'elles  aient  fait  en 
I  l  Maîtrife  Royale  des  lieux  les  pour- 
fuites  néceflàires  pour  lau^c  connoîcre 
&  punir  les  coupables;  les  pour- 
(iv.'-ç^.  faires  devant  îe  Ju-^e  du  '".îu 
ne  fu^oc  pas  iiouc  leui:  déçbarge.< 
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.  Xtt  Habirans  de  Talmay  avant 
4t€  condamnés  par  Sentence  de  la 
Jâ&îttiùtdc^ns  du  31  Janvier  17 jo 
eo  15*08  liv.  d'amende  pour  délks 
commis  dans  les  Bots  de  leur  Com- 
munauté ,  ifs  fe  pourvurent  au  Con- 
fell  pour  Te  fâire  décharger ,  difant 
que  hs  délits  pour  lefquels  on  les 
avoit  condamnes  ,  ayant  éic  commis 
par  force  majeure  ,ils  n'en  dévoient 
pas  repondre.  En  effet  »  les  abats  & 
cnievemens  de  Bois  qu'on  leur  impu- 
toie  avoicnt  érc  faits  par  les  Habi- 
tons de  plufîeurs  Villages  de  Fran- 
che-Comté qoî  étoient  venus  i  maio 
armée  ,  comipe  il  croit  cooftaté  par 
plufîeurs  Proccs-verbaux  des  Gardes 
&  même  des  Officiers  de  la  Juflice 
de  Talmay.  Sur  ce  intervint  Arrêt 
le  premier  Juin   ijjî,  par  lequel 
Sa  Ma/efté  en  fon  Confeil  ordonna 
que  la  Sentence  de  la  Maîtrife  de 
Sens  feroit  exécutée  félon  û  forme 
&  teneur,  &  cependant  par  grâce 
modéra  à  1  jo  11  v.  l'amende  pronoD-, 
cée  ;  enjoignit  aux  Habitant  deTal* 
may  d'établir  inceflamment  les  Gar- 
des  nécelTaires  pour  !a  confervation 
de  leurs  Bois,  à  faute  de  quoi  ii  y 
feroit  pourvu  par  le  Grana*Maître 
qui  dt'cernoit  les  exécutoires  fur  les 
reveniis  de  !a  Communauté;  pour  le 
paiement  de  ces  Gardes  ,  ordonna 
encore  Sa  IMajellé  que  la  Déclara- 
tion du  8  Janvier  1715"  feroit  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur .  avec 
défêoiêsao  Jtige  de  Talmay  de  pren- 
dre &  lavenlr,  Çam  aucun  prétexte  . 
connoiflàncedcs  délits, abus  &  mal- 
verfaiionsQui  feroientcommifes  dans 
les  Bois  at,  ladite  Communauté  ^ 
lui  en]oi  Miûit  feulement  de  recevoir 
les  affirmanons  des  Gardes  fur  leurs 
Procès-vcrb^iux  5c  rapports  qui  fe-. 
roient  auflî-tôt  envoyés  au  Grefiè 
de  la  Maîtrife  Royale  pour  c:re  pour- 
ûiivis  à  la  requête  des  Syadic«^]^a-: 
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bltans,  le  Procureur  du  Kot  joint  1 

faute  de  quoi  les  II  ibirans  feroient 
réputés  fauteurs  des  délits  confiâtes 
par  les  Procès*ve  baux  &  comme 

tels  condamnés  aux  peines  &  amen- 
des portées  par  l'O  donnance  de 
1 66^  ;  au  paiement  defquelles  qua- 
tre des  principaux  H ibitans  feroient 
folidairement  contraints ,  fauf  leuc 
recours  contre  les  contribuables  qui 
feroient  contialnts  auflt  par  le»  mi- 
mes voies,  f^oyei  au  titre  des  bois 
des  Eccléfiaftiques,  à  l'aiticle  qui 
commence  far  ces  motSt  presque 

TOUfOORS  LES  ECCLiSlASTIQUBS  • 

&;c.  TArict  du  Confei!  du  j  Août- 
1738  ,  avec  les  réAsxioos  qui  (\û^' 
vent. 

Il  n'appartient  qu'aux  Grand»-M^* 

très  &  aux  Officiers  des  Maîtrife?  , 
fur  leurs  commillions,  de  faire  les 
ventes  &  adjudications  des  coupes 
extraordinaires  permifes  par  Sa  Ma- 
jeftc  ;  fi  bien  que  les  Maire^i  Eche- 
vins  de  Saint  Dizier  ayant  demandé 
ai)  CoïiUtil  permîlfion  de  fiiire  cou- 
per des  aulnes  &  peupliers  planté 
dans  un  des  fofTcs  de  la  Ville  pour 
la  comcpodiié  de  la  proroei)ade  ,  il 
fut  ordonné  par  Artèt  du  Confeil. 
du  25"  Novembre  1702  .  que  par  le 
fîeur  Maclot,  Grand-Aîaitre  au  Dé- 
paiteoient  de  Champagne ,  ou  en  fon 
abfence  par  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife de  St.  Dizier ,  il  feroit  procédé 
à  U  reconqoiirance  deGdits  Bçisaâc 
enfiiite  à  l'adjudication  d'iceipç.en  Ir 
manière  accoutumée. 

Le  même  efprit  a  toujours  pré- 
valu. Par  Arrêt  du  Conléii  du  ;tz 
Décembre  173*0  ,  les  Officiers  de'ia. 
Maîtrife  de  St.  Dizjcr  furent  main-, 
tenus  dans  le  droit  de  faire  ,  à  l'ex- 
diuGon^des  Oâîciers  Municipaux  ,  les 
adittdicattene  tant  ^e  la  pèche  qu|i 
des  Bois  app.-irtenant  à  cette  Ville* 
^ar  aug:e  4t)  ^  A  Septembre  1 7 J  z 
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i!  fiic  ûfdomié  que  It  délîvniiee  de 

206  ormes  que  les  Echevins  de 
leauvats  vouloitnt  faire  abattre  fur 
les  remparts-  de  leur  Ville ,  feroir 
fiii.*e  fMT  uA  Oficier  de  fa  Maîccife 
des  lieux fiarlll  tfommiflioiirdttGniid- 

Par  autre  du  9  Avril  17;"?  ,  il 
lit  ordonné  que  la  délivrance  de  ^7 
o^raesquc  Sn  tViajefté  permer'oit  d'a- 
battre fur  les  places  publiques  de 
la  Ville  d'Avnncbes  feroir  fitite  par 
Icf  CMBcîecs  die  la  Blaîcrife  des 
lieux. 

Les  réparations  des  Bâtimens  dé- 
pendant des  Commanstités  des  Pa« 

roillês ,  comme  des  Bâtimens  dépen- 
dant des  Bénéfices  ,  ne  peuvent  être 
faites  que  tous  i  autoriré  desGrands- 
Maîrres ,  ou-  dee  Ofiiciers  des  Maî> 
rrifes  fur  !eari  commifTînn<; ,  înrfque 
le  prix  en  doit  erre  paye  fur  les  ven- 
tes des  Bois,  f^oye^  le»  articles  f  & 
S  dtttit.  14. ,  &  8  du  rit.  2^  ,  con. 
firmés  par  Arrêt  du  Gonfeil  du  2 
Mars  172  j  qui  en  révoque  un  au- 
tre du       M«t«  1721'  en  ce  qu'il 
ordonnoit  cvse  les  réparations  de 
l'Eglife  &  Cimetière  de  Fa  Parniiïc 
de  Raviere ,  ferotent  faites  fou»  l  au- 
torifé  du  fieur  Commiflâire  départ» 
en  la  Gér.érdV.té  de  Pari^ ,  &  l'adju- 
dicataire payé  fur  fes  Ordonnances, 
des  deniers  provenant  des  Bois  de 
Ih  Communauré  qui  dévoient  être 
vendus  par  le  (leur  de  la  Faîucrc  , 
Grand-Maître,  &c.  ordonne  que  les 
«rtîclee  j-  &  8  du  tit.  24  8c  8  do 
nt,      t  &  let  Arrêts  rendus  en  con* 
iifquence  feront  exécurés  félon  leur 
forme  de  teneur.  &  l'adjudication 
des  réparations  faite  en  la  manière 
accoutumée  par  le  fîeur  de  la  Fa- 
luere,  Grand-Marrre  ,  ou  par  les  Offi- 
ciers de  la  Maicrife  de  Sens  qu'il 
pourra  commettre ,  &  l'Adjudicataire 
pejri  ftv  lea  Ordoonaocca  daoa  lei 
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termeeqttilèront  réglés  par  leca&îeF 

des  charges. 

Autres  Arrêts  rappcftcs  fous  Ic" 
mot  Réparations  ,  qu  il  faut  voir. 

Les  afliettes  des  coupes  ordinai-* 
res  doivent  erre  faires  fans  frais  p-r 
les  Juges  des  lieux  en  préience  du 
Procureur  d'Office  &  de  deux  Dépu-- 
tés,  &  les  pieds  comiers,  arbre*  de- 
lifîère  &  baliveaux  marqué»  <^'^  mar- 
teau de  ta  Seigneurie  »  qui  doit  être 
renfermé  dans  im  'cefére  fermant  h 
trois  clefs.  Ait.  p  du  tic  af. 

Le  Juge  peut  commettre  pour  les 
Al&etce;  tel  Arpenteur  que  bon  lui 
femblej-maietoujouralet  recollement 
doivent  être  fiits  par  l'un  des  Arpen- 
teurs Jurés  de  la  Maîrrife  ,  à  peine 
de  nullité  »  joo  liv.  d'amende ,  & 
d'interdîdioD  contre  le  Juge  qui  en^ 
n tiroir  autrement  ordonné*  Art.  t<y 

du  tJt.  2f. 

Les  coupes  doivent  jtre'  fiihee  h 
rire  &  aire  (  c'eft-à>dire  de  fuite  e» 

fuite  )  à  fleur  de  terre  ,  par  t^ens  en- 
tendus ,  choinspar  la  Communauté  , 
&  en  émr  de  réjpondte  de  la  maur 
vaife  exploitadon  ,  pour  être  enfuit© 
dillribuées  fiùvant  la  Coutume.  Arr. 
ï  I  du  tif.  2f  ,  confirmé  par  Arrci  du 
Gonfeil  du  13  Janvier  I7f<î» 

Sur  qu  ■)!  ilfautobferverque  les  Rec- 
teurs àL  Curés  desParoifiesnetloivent 
point  avoir  part  aux  diftributionSt 
quand  même  les  Habirans  leur  en  an^ 
roient  fait  îa  conceflîon  par  rranfac- 
lions  ou  autrement.  ^<>X«7  les  Arrcis 
du  Confeil'des  7  Décembre  17;  i  » 
fl2  Juin  lf^6  &  5 1  Janvier  1758* 
TourescontefVarions  fur  le  partage 
ou  diltriburion  doivent  être  portée» 
devant  le  Grand^Maître  lor»  de  fea 
vîlîtes  ,  art.  11  du  lit.  2j,  ou  de- 
vant  les  Officiers  des  Maîtrifes  qui 
font  éa;aienient  compétens,  aux  tef 
mes  d'un  ^étdaCoofeil  du  6  Jan- 
vier i7|'tf. 
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Si,  pour  le  plu^  ;;rand  avanfagcdela 
Gommunaurér  le  Grand- Malfre  ju^e 

à  piopcM  que  !es  i^oupes  foient  ven- 
dues ,  il  dc^i*  rcnvnver  l'r:r1ir.dic?.rinn 
au  iiyj,c  du  I  icu  ,  n  ce  n  eîï  qu'il  y  ait 
Siige  de  Mairrife  ou  Gruria  dana  U 
laêmc  ParoilTe.  Art.  12  du  tir. 

Ces  ventes  (e  dmvenr  touionrs  tai- 
re avec  les  mêmes  formaircs  que  les 
cernes  dea  Boia  du.  Roi ,  8t  fans  fiMa. 

Les  forrmes  provenant  de  ces  ventes 
doivent  étie  employées  aux  répara- 
tions urgences ,  ou  autres  allaires  aot» 
rraoi dinaires  de  la  Coriimuiiauté  ,  à 
peine  de  reilitution  du  quadruple  & 
de  500  liv  d'amende  conire  les  Mai 
va  ,  £c  heTÎns ,  Syndics  ou  princi- 
r  u  X  H  b  itana  qui  Ica  auroianC  diver- 
tis. Jèid. 

Les  deux  principales  dirpofïttons 
de  cet  article  fe  trouvent  confirméea 

par  differens  Anécs  du  Confeif. 

La  première  qui  veut  que  les  Bois 
JU  Jo  'ttru  vendus  que  lorfqu  il  fera  jugé 
i  propos  par  le  Grand-  Makre  ,  pat 
Ane  du  3  Mars  1 1^5;  5  ,  qui  confir- 
me une  Ordonnance  du  fteur  Coulon , 
Grand-Mairre  de  Lorraine  ,  portant 
défenfes  générales  aux  Communautés 
de  Lot  raine,  Ban  ois  des  Evcchés 
de  ^iet9,  Toul  &  Verdun ,  de  taire 
aucunes  coupes  de  taillis  ou  futaie  , 
9t  de  vendre  de&  Bois ,  fi  ce  n'eft  én 
ver'u  d'ordres  du  Confcil  ou  de  fa 
permillion,  »  peine  de  300  liv.  dV 
Biende  &  de  confifcatioti ,  leur  pec- 
snertant  feulement  de  j  «uir  des  Boia 
taillss  réglé»  pour  leurufa^e  ,  fans  en 
pouvoir  faire  vente  particulière  fous 

ÎLuelque  prétexte  que  ce  foit  :  annul- 
e(ledit  Arrêt  )  uncOrdonni^nce  du 
fîeur  de  Vâubour<  ,  Intendant  de 
Lorraine  ,  par  laquelle  tn  atttndant 
qu'il  piût  à  Sa  jhajefté  prononur  fur 
les  dtftnfts  faites  par  Ut  Officiers  des 
Emtx  &  ForiUi  il  éloit  ^imitaUx Hft- 
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bitans  desParoif&sde  Nanci,  Ama- 
née ,  de  vendra  les  Boif  provenanir 

de  l'Mrs  Communnux. 

Autre  du  2r  Novembre  1724, 
qui  calTe  une  adjudication  des  Boir 
communaux  des  ParoifTet  de  Biaiftf 
&:  G  ludrccourr ,  fai^e  fan"?  permilTîon 
du  Grand-Maî're  i  déclare  les  Bois* 
coniirqué'i  aa  profit  de  Sa  Majeflé, 
&C.  condamne  l'Adiudicataire  enr 
3000  liv.  d'amende,  &:  en  pareille" 
fotnme  de  rcihtution  au  profic  def* 
dites  Communautés. 
i«a  fecottde  ditpofirioir  qui  or  don  ne 
que  ,  lo'Jquît  y  aura  Sii^  de  Maitrife 
ou  Grurte  dans  la  Paroi(le ,  les  ventes 
feront  faites  par  Us  Officiers  iTicdles 
&c.  fe  trouve  conformée  par  Arrêt 
du  8  Mars  1(^5? 5"  en  faveur  des  Offi- 
ciers de  la  Maitrife  de  Cliaum :)nt  en' 
Bafllîgni  r  contre  le«  Mairo  à  £che« 
vins  de  la  mcme  Vil  e. 

Autre  du  a^Octohic  1-^02  ,  qui' 
ordonne,  que  conformément  à  l'arti- 
cle lai  titre  de  l'Ordonnance  de 
ydtfp  ,  lorfquil  fera  jugé  propos^ 
p^r  le  Grnnd-Mnîfre  du  Département 
de  Bourgogne  »  de  vendre  les  cou- 
pes ordinaires  des  faillis communaaX 
de  la  ville  d  Avalon  ,  il  fera  procédé^ 
à  la  vente  &  ad'udimrion  par  les  Of- 
ficiers de  la  Maiirite  royale  de  \m 
même  Ville. 

Autre  du  ii  Juillet  1704  ,  qui- 
cafic  une  adjudication  faite  par  lo-' 
Lieutenant  du  Maire  deSaint  Dizier , 
de  la  coiipe  des  Bois*  communaux 
de  cette  ville  •  pour  l'ordinaire  d«* 
1704.  ;  ordonne  qu^  par  les  Officiera 
de  la  Mtiitrile  de  Saint  Didier  i!  fera 
procédé  à  une  nouvelle  adjudication 
deTdirf  Bois  »  U  au  recollement  des 
coupeydepuis  l'année  i  f^^J  3  ,  en  pré- 
fcncc  des  Maire  &  Kchcvins  ,  ou  eux 
duement  appeilés  ,  &  fera  inturmé 
contre  ceux  qui  onf  faic  couper  det' 
chénea  te  baliveaux  ,  pour  Je  tout 
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rapporté  au  Confeil,  ittt  ordonné 
ce  que  de  raifon* 

Autre  dti  28  Mai  i70p  .par  le* 
queli  fans  avoir  égard  à  l'Ëdit  de 

création  de?  Maires  &  Lleurenans 
de  Maires  alternatifs  du  mois  de  Dé- 
cembre 1705,  qui  leur  attribue  le 
droit  de  faire  les  adjudication q  c^es 
£ois  taillis .  &  les  baux  à  ferme  des 
biens  patrimoniaux ,  fans  avoir  égard 
audl  aux  Requêtes  préfentées  par  les 
Maire  &  Echevins  de  la  ville  de  Se- 
dan .  Sa  Majefté  caffe  l'adjudication 
^te  par  leraits  Maire  &  Echevîns 
de  la  coupe  de  quarante  arpens  de 
taillis  dépendans de  cette  Ville:  or- 
donne que  l'adjudication  faite  le  mé- 
me  jour  des  mêmes  Bois  par  les  Of- 
ficiers de  la  Maîrrifc  de  Sedan  fera 
exécute'c  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
fait  défenfès  aufdits  Maire  &  Eche- 
vins dè  s'immifcer  à  l'avenir  dans//» 
vente  ,  /'uriJJinion  &  connoiffance  def- 
dits  Bois^  à  peine  de  joo  liv.  d'a- 
fl^ende ,  &  de  tous  dépens ,  domina- 
ges  &  intérêts. 

St!r-rout  ,  il  cfl  défendu  de  faire 
aucunes  adjudications  à  la  ftuUU 
dans  les  Bois  des  Communautés* 
Voyei  les  Arrêts  du  Confcil  des  12 
Septembre  1741 ,  6  Avril  &  7  Dé- 
cembre 17^1. 

Les  Bois  abroutis  doivent  être 
recepés  aux  frais  des  Communautés. 
Foyc^  Abroutis. 

Les  Communautés  ne.peuvent  dé- 
fricher leurs  Bois  fans  une  permif- 
fion  expreCTe  du  Roi.  f^cyt^  Djefai- 

CHEB. 

Il  eft  exprefTément  enjoint  aux 
Communautés  d'établir  annuellement 
un  ou  pludeurs  gardes  pour  lacon* 
fervation  de  Içurs  Boîa  ;  i  faute  de 
GUoi  il  y  fera  pourvu  par  les  Juges 
des  lieux,  qui  taxeront  les  falaires» 
pour  être  payes  par  les  Communau- 
tés. Foyei  l'Arféc  du  Confeîl  du  1 
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Juin  ï7j'i ,  &  l'Ordonnance  de  M. 
Je  Grand  -  Maître  de  i'aris  du  1$ 
Mars  175:7  ,  portant  Règlement 
pour  les  Bois  communs  de  la  Pro* 

vince  de  Torcy  en  Brie. 

L'article  ij  du  même  titre  porte 
que  les  Gardf  s  nommés  par  les  Corn- 
munau'cs  prc-eront  le  fermenté  fie» 
ront  leurs  rapports  devant  les  Offi- 
ciers des  Maitrifesoi]  Gruries ,  fi  leur 
réHdence  n'eft  éloignée  que  de  qua- 
tre lieues;  mais  file  Siège  ell  à  plus 
grande  diilance,  le  ferment  &  les 
rapports  fe  feront  devant  les  Juges 
ordmaires  des  lieux ,  qui  feront  te- 
nus de  ff  conformer  dans  les  inflruc- 
tions  «Sfc  Ju^emens  aux  formes  prcf- 
crites  pour  les  Forêts  du  Roi. 

Il  y  a  deux  Obfervations  intécef- 
Tantes  à  faire  fur  cet  article. 

La  première,  qu'il  ne  fiiîtpasloi 
pour  les  Bois  des  Communautés  fi* 
tuées  fous  le  Fief  de  la  Couronne  , 
engagé  ou  non.  C'eft  une  confc- 
queace  naturelle  de  fartide  8  du 
tit.  22.  «  Nos  Grands-Maîtres  & 
w  Officiers  des  Marrifes  auront  la 
»>  même  jurifdiâion  fur  les  Eaux  & 
M  Forêts  des  Eccléfîafliques .  Com- 
5>  munautés,  &c.  aflifes  dans  l'cten- 
a  due  de  nos  Domaines  engagés , 
»  çoncédés  ou  tenus  à  quelque  titre 
M  que  ce  foit ,  qu'ils  ont  &  doivent 
■>■>  avoir  es  Domaines  dont  nous  jouif^ 
»  fons ,  fans  que  les  Engagifbes ,  Ufu. 
a»  fruitiers  ^  Poflèffêurs.  ou  leurs 
»  Officiers  puilTênt  s'en  entremettre 
a  fous  aucun  prétexte  ;  non  plus  qu'ès 
»  Bois  tenus  en  Grurie,  Grairie  » 
a»  Tiers  &  Danger,  s^ils  ne  font  partie 
M  de  leurs  dons  ou  contrats  5>. 

C'eft  la  difpontion  formelle  d'un 
Arrêt  duConleildu  23  Août  173  y» 
qui  caflè  an  Arrêt  du  Parlement  de 
Befançon  ,  en  ce  qu'il  ordonnoir  que 
Jcs  Gardes  de  Bois  communs  de 
Cliapïbornay  •  Palillè  &  Jauz  (  fous 
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7e  î^omalne  du  Roi  ,  r.i:  dp'à  de? 
«quatre  lieues  du  Siège  de  la  Maïaiic ) 
conrtnueroient  de  faire  leurs  rapportt 
au  GreflFè  de  la  Juflice  des  Lieux  ; 
ordonne  Sa  Majeflé  que  les;  Gardes 
<3ui  feront  prépofés  par  les  Commu- 
tés feront  tenus  de  prêter  ferment  Se 
frùvc.  leurs  rapports  en  la  Mnîrrife  de 
Be.'ançon  conformcmenr  à  l'Ordon- 
nance de  i66p  ,  à  peine  de  cuicjuance 
livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

La  féconde  ObTervation  ert:  que 
par  pluficurs  Arrêts  du  Confeil  i!  a 
été  défendu  à  tous  Juges  Gruyers 
dc^  Seigneurs  indiRinélemenr ,  de 
prendre  connoifTance  des  coupes  de 
îiiraie,  baliveaux  fur  taillis,  ou  ar- 
bres épars  qui  feroient  faîtes  dans 
les  Bois  des'Communautés j  de  forte 
<q|^uc  tout  leur  pouvoir  fe  réduit  à  ia 
rigueur  à  connoîtrc  des  ihoindres  dé- 
lits commis  dans  les  coupes  ordi> 
naires  de  faillis,  f^oye^  les  Arrêts  des 
izp  Décembre  1755.  6  Décembre 
ï75T>  Mars  i73<5,  18  Septem- 
bre  1736  ,  premier  Oôobre  1737 , 
5*  Août  1738  ,  (5  Janvîeri739  ,  2p 
Août  &  12  Septembre  1741,  20 
Février  &  10  Juillet  1742 .  1 6  Mars 

5 1  Juillet  174/ ,  12  Août  1747, 
premier  Juin  I75'i ,  17  Avril  17  5-^  , 
Janvier  175'4,  premier  Avril 
&  6  Mai  i7jy  &  3  Janvteri7j5, 

5'  uî  font  expreflèt  défenCet  à  tous 
uîres  ordinaires  ou  Gruyers  des 
Seigneurs  de  prendre  connoiflance 
des  cas  royaux  6c  de  réforniarfon  , 
'de»  coupes  dfarbres  ou  autres  délits 
qui  pourront  être  commis  dans  les 
quâns  de  réferve  ,  &  des  coupes  de 
baliveaux  fur  taillis  ,  ou  arbres  épars 

?ut  feront  faîtes  dans  les  Bois  dee 
Communautés,  à  peine  de  demeu- 
rer perfonneUement  refponfabies  des 
amendes  auxquelles  les  déiiquaats  aur 
loieiit  da  toe  ccndmoéi. 
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Les  Officiers  des  Maîtrifes  peu» 
vent  vifiier,  quand  bon  leur  femble, 
les  Bois  des  Communauté  pour  cou- 
noître  de  !a  bonne  ou  mauvaifeex« 
ploitation ,  Cv  s'ils  y  trouvent  des 
délits ,  abus  ou  malv.erlàtions  du  fait 
des  Parttctttiers  oaées  Officiers  »  les 
réprîaier  par  amendes  &  peines,  fui- 
vant  la  rigueur  des  Ordonnances: 
art.  i<5ciutit.  2j  confirmé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  8  Mars  idpf  qui 
mainricnt  les  Officiers  de  ta  Maîtrife 
deChaumont  d,;ns  le  droi''  de  Jurif- 
diâton  iut  les  Buis  communaux  da 
ladite  Villes 

Autre  du  22  Avril  1704, qui  or» 
donne  que  les  pourfuircs  commcn* 
cées  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
de  Befançon  pour  ratfo»  des  Bois 
coupés  en  délit  dcns  les  communaux 
de  Deiuz  parles  Maire  &  Habita  i^^^, 
fera  par  lefdits  Officiers  continuée 
jufqu'à  Sentence  incladvement ,  (âttf 
l'appel  ;  fait  défenfe^  aux  Maire  Se 
Officiers  de  l'Hôtel  de  Ville  de  lie- 
fançon  ,  fe  difant  Gruyers  ,  de  trou» 
bler  les  Officiers  de  la  Mattrife  dans 
les  fonctions  de  leyrs  charge?;,  & 
de  s'îmmifcer  en  la  connoiflance  des 
matières  d'Eaux  Se  Forêts ,  à  peine 
de  nullité ,  caflàtion  des  Procédures 
&  de  tous  dépens  •  dommages  &  îo* 
téréts. 

Autre  du  22  Juillet  170.^  au  pro- 
fit des  Offîciers  de  la  Maîtrife  de 
Sedan  &  delaGrurie  de  Montmedy 
contre  les  Maire  &  Habitans  du  lieu 
d'Efeonier. 

Autre  àn  5  Juin  ij^S  ordon- 
ne que ,  fans  avoir  égard  à  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  les  Habitans 
:dela  Communauté  de  Balnoil  feront 
tenus  de  répondre  pour  les  délits 
commis  dans  leurs  Bois,  devant  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Bar-fui- 
-Seme* 

Avm  du      FénÎK  t7J^  qui 
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maintient  les  Ofliciec*  de  la  Maîcrt(e 
ide  Pau»  dflJitle  dvok  de  conooicre 

/Aes  délits  commis  dans  les  Bois  des 
^Communautés  de  leur  reflbit  ;  d6- 
^oiitelMSyndics4leU  Commuiieiité 
ide  Monmours  de  leur  demande  ceo- 
jdante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majeftë  or?- 
(donner  que  la  connoilTancc  des4é^ 
fits  commis  dbiM  IciirsBois,  apper- 
fiendroit ,  comme  par  Je  ft^»  jUtt 
jFurars  de  Monmours^ 

Autre  du  22  Juin  17^5  qui  coii' 
£rme  une  Sentence  renaiie  en  le  maî- 
trife  de  Bordeaux  contre  le  nommé 
pcfgrées ,  Svadic  de  la  pommunaju- 
té  de  LaureM  pour  avoir  vendu»  («nt 
permifïion  de  Sa  MajeAé,  218  ar- 
jbres  à  prendre  dansjél  cette 
iCommunaucé. 

Aun»  notable  dai4Ao6c  tjfé, 
/qui  ordonne  que  conformément  aux 
articles  il  ,  I2  ^  I|  du  tit.  I  de 
l'Ordonnance  de  t66fi .  à  la  Déda-* 
ration  du  8  Janvier  ijij  ,  êt  aux 
Arrêts  du  Confeil  rendus  en  confé- 

auence ,  les  Oiicieis  de  la  Maîtrife 
e  Pottgni  exeroetonc  fur  les  Eatne 
fil  Foi£ts  dos  Communautés  dépen- 
^iantesde  laSeiqnei^rie  de  Coulonne , 
donnée  par  ^change  au  Geur  Comie 
^e  Poly ,  la  mime  Jurifdiction  que 
celle  qu'ils  exercent  fur  Ica  Bois  de 
{Sa  Maicfré ,  en  ce  qui  concerne  les 
faits  d  uiage  ,  délits,  abus ,  &c.  dans 
qu'ils  aient  été  rèqits  ;  jmcok  ^ 
les  délits  n'aient  p^a  ^pofDnitpar 
lu  Communauté 

Autre  du 3  Novembre  i7f  qui 
ordonne  l'exécution  d'une  Sentence 
rendue  en  la  Maîtrife  de  Va/Il  contre 
k&  llabitans  du  lieu  de  Montiereo- 
dier,  pour  des  fa  u les  coupés  Oir  um 
jChaufTee  de  leur  CommL'nauré. 

Les  amendes  &  reititutions  pour 
^élks  commis  dans  les  Ea«ir&  Fô» 
iréts  des  Communautés I  font  les  mê' 

pps    fmiiii^99Pm»  toi^ 
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Eaux  &  Forêts  du  Rot* 

Les  amendes  appart  iennent  au  Roî, 
les  reftitutions  aux  Communau-és. 
yoyc{  Amendes  &  Restitutions. 

f^(>ytl  CoacMUMBe. 

Les  Communautés  dans  les  Pro via- 
ces  d'Artois,  Flandre^: ,  HaynautStf 
Cambreds  font  par  privilège  Tpecial 
difpMifiSet  de  J-evécntion  des  Ordon^ 

rance"?  en  p!ijïïeui"<;  points.  ^oyf{  les 
Arrêts  du  Conied  des  20  Juin  1705  « 
14  Mai  1724  &  ^$  Août  Z727.  ■ 

11  eft  expceiiNnent  détendu  à  tou- 
tes  Communautés  de  faire  forcir  du 
Royaume  aucune  efpèce  de  Bois. 

les  Arrêts  du  Confèil  des  1 
Avril  1708  . 18  Août     51  Oao- 
bre  1722  ,  8  Mars  I72|  Sc^Fc-. 
Vfier  17^4. 

Bois  des  Particuliers.  Tout 

P.;rricu!ierï  ^  fans  diftinftion  ,  font 
obligés  de  régler  la  coupe  de  leurs 
Boia  taillis  à  l'&ge  de  dix  ans  *m 
■Mios;  de  réferver  feize  baliveau* 
par  arpent  9f.  d'obferver  dans  l'ex- 

f>loitation  ce  qui  eft  preicrit  pouc 
'eirplokatloa  oes  Poisdu&oi»  fbtif 
les  peines  portées  par  les  Ordonnant 
ces,  art.  premier  du  tir.  -26,  aux 
termes  des  Ordonnances  de  ij6^  » 
1 5*75  &  1 5*6 8 auxquelles  if  faut  avoir 
recours  ;  les  peines  font  !a  confifcar 
tioo  des  fiois  co,upjés  6l  l'ameude  af< 
bitraire. 

Les  Particuliers  ne  peuvent  dil^ 

I)ofer  des  Baliveaux  réfervés  dan» 
eurs  taillis  ,  que  lefdits  Baliveaux 
ji'aîctit  atteint  l'figede  40  aos,Af^ 
premier  du  tit.  26.  f^cyt^  A/BR  fiS» 
3ois  &  Bahyeaux. 

Toutes  ces  dirpodcions  fe  trouvent 
confirmées  par  un  Arrêt  du  Confeil 
du  ip  Juillet  1725  qui  fait  dcfen- 
(es  à  tous  Particuliers  indiAinâtement 
de  couper  aucuns  Bois  taillis  qu'ils 
n'aieoc  au  moins  l'âge  requis  par  les 
Prdpnnapc^jlew  çojoiat  f)e  r^fervei: 


-d  by  Googl 


B  O  I 

I^Ee  baltveaux  par  arpent  ;  outre 

ceux  qui  doivent  avc>ir  ccé  ttKccvcs 
dans  tourcK  !es  coupes  précédentes , 
lef^uels  ils  ne  pourront  couper  qu'ils 
n  aient  «tc«îne  au  moms  l'âge  de  40 
ans  ,  &  qu'après  çn  avoir  fait  dé- 
claration au  GrçlTe  de  îa  Maitrife 
du  rcŒort  ,  atm  que  les  Officiers 
putfTent  reconnoltre  la  qualité  &  l'âge 
defdirs  balivea-j--: ,  Sec.  Ènjoint  (  ledit 
Arrêt)  aux  Officier"?  dcç  Matrrifes 
de  vifîter  chacun  en  droit  loi  les  bois 
des  particuliers,  pour  voir  fi  les  ré- 
(èrves  ont  été  faites;  &,  en  cn^  dz 
confravention  ,  condamner  les  dclir- 
Guans  âux  peines  portées  par  les  Ur- 
doanances  ;  enjoint  pareillement  aux 
Grands-Maîtres  de  tenir  la  main  à 
rexécMtîon  de  ce  que  defïn" ,  qui  ^era 
lû  ,  publié  6c  affiché  par  tout  où  be- 
fbio  (isra  «  ftes^cuté  oonobftant  op- 
pontions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  pour  lefquelles  ne  fera  différé  , 
donc,  ii  aucunes  interviennent  ,  Sa 
Majefté  fe  réfetve  &  à  fon  Confeil 
la  connoifTance  ,  &  icellc  interdit  à 
toutes  Tes  Couv;      autres  Ju 

Aux  tecmes  de  i  articie  i  dutit.  26 
&  de  pi ufîeun  Arrêts  leodus  en  con- 
féquence  ,  les  particuliers  ne  pou- 
voient  faire  couper  leurs  Bois  de 
hautc-iucaie  iicucs  à  dix  lieues  de  la 
mec  4  tt  à  dem  tteuee  des  rivières 
navigables  ,  qu'ils  n'en  euffent  ,  fîx 
moîsavant,  donnr' avis  ù  M.  !e  Con- 
trôleur Générai,  ou  auGiand-.Maure 
du  t>éparc^eni. 

A  prëfcnt  il  fuffit  qu'ils  faffent  leurs 
déclarations  aux  Gieffes  des  Maîtxi- 
fe«.  ,  ' 

Mats  auâS  y  font^ils  obligés  fous 
peine  de  3000  Hv.  d'amende ,  &  de 
confifcation  des  Bois  ;  de  faire  même 
des  déclarations  de  tous  les  Bois  dans 
Quelques  lieux  >  8e  i  quelque  diAance 
aela  mer  ou  des  rivières  qu'ils  fotcnt 
£tu^^.  f^oyei  it  Kéglemeat  du  ai 
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Septembre  1700,  nppotté  fous  le 

mot  Bois  de  Construction,  &  le 
Règlement  général  du  premier  Mars 
175-7  ,  rapporté  fous  le  mot  Décla- 
rât 10  xV. 

Sous  le  nom  de  Futaie  font  com- 
pris généralement  tous  le:*  arbres  pro- 
pres à  mettre  en  œuvre  ,  de  quelque 
efpèce  que  ce  foit ,  en  corps  de  Bois, 
ou  épnrs  fur  les  fofTés.  f  'oye{  les  Ar- 
rêts du  Conleil  des  9  Mars  i685,  ap 
Mars  16^^  ,  I  Septembre  1700, art, 
S ,  ai  Novembre  1703 *  Septëm'*' 
bre  1724  ,  3  Janvier  1725- ,  r7Sep- 
rcmbre  1  725  ,  1 1  Juillet  1750,2 
Dé.„en»bre  1738  ,  &  24  Odobre 

Enfin  la  défenfe  d'abattre  les  Bois 
de  haute-futaie  ,  fans  en  avoir  fait 
déclaration  ,  eft  tellement  de  rigueuc 
que  toutes  les  procédures  fiites  contre 

les  particuliers  qui  y  avoient  contre- 
venu ,  quelque  modiques  que  fuf- 
fent  les  objets  ,  ont  été  approuvées 
au  Confeil  ;  &  que  dans  les  cas  même 
où  Sa  Majcflé  n  fait  remife  des  amen* 
des ,  elle  a  toujours  déclaré  que  c'é- 
toit  par  grâce  Se  fans  tirer  à  confé- 
quence  ;  &  ordonné  que  les  frais  de» 

f procédures  fcioieiit  p;:vc=;  par  le? 
'arties  ,  ainf!  qu'il  paroit  parun  très- 
grand  nombre  d'Arrêts  du  Confeil, 
entr'autres  : 

Un  du  premier  Août  1705  ,  con- 
tre le  Sr  Devife  ,  pour  onze  chênes. 

Aurre  du  aii  Août  1703  ,  contre 
le  Geai  de  Montant ,  pour  vingt-qua«. 
ire  chênes. 

Autre  du  t  Scprernbrc  :  70  ^  ,  con- 
tre le  iieuc  de  Junea,  pour  douze 
cMnes. 

Autre  du  22  Avril  1704,  contre 
le  fîeur  de  Monpeioux,  pour,  cent 
chênes  épars* 

Autre  du  y  Août  1704.,  contra 
lë  (ieur  de  la  TourncUe  ,  powqutl'* 
ques  arbies  épaist 
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Autre  <fij  7  Avril  1705*,  contre- 
le  iieur  delà  Beaame  ,  pour  quelques 
arbres  épart ,  auoique  ce  fut  le  reftv 
d'un  tr^'^-gra^^d  nombre  qin  nvoient 
été  marqués  pour  la  Marine ,  &  que 
le  Charpentier  du  Roi  eât  déclaré 
que  ceiiK-là  ir'y  étoient  pat  fso^ 
près. 

Autre  du  13  Oâobre  1705" ,  coir> 
tre  k  Iieur  LemiMit  ^  pour  quelques 
Baliveaux  fortatllit. 

Autre  du  r  ^  O<5^obre  170^,  con- 
tre le  Iieur  Menard  de  St.  Flaine,. 
pour  quelques  arbres ,  quoiqu'ils  euf- 
fent  été  abatrus  par  ordre  du  fî^ur 
Begon  ,  Intendaôt,  pour  le  fer  vice 
de  Sa  Màjefté. 

Autre  du  i  o  Août  170^,  contre- 
la  Dame  de  Cafte!- Monragne.  veuve 
de  M.  le  Duc  d'Humieres^ 

Autre  du-  jo  Novembre  t70<$', 
•outre le  fieur  Chort ,  pour  quelques 
arbres ,  nonobfVant  l'interventioO'det 
crois  états  de  la  Ville  de  Mets. 

Atttre-dtttf  Déceoibre  17G7  •  con- 
tre le  (îeur  de  Montebife,  pour  |0 
«hénes  dans  une  avenue. 

Autre  du  n  Août  1708, contre 
k  fieur  ^Hérmelhkd. 

Autre  du  18  Juin  1709,  contre 
ie  fieur  de  Pieneux  pour  des  arbres 
u'il  avoit  abattus  à  delfein  de  faire 
es  avenues  dant  fes  boit  il'ifiuuieft 
4e  Ncvillv, 

Auredu  2^  Juin  170)^,  contre 
k  fieur  it  CaomarriiL 

Autre  du  même  fou»  CWOre  BTde^ 
k  Princeffe  de  Lilbonne. 

Autre  du  Février  17 11 ,  con- 
ire  k  fieur  de  la  Totmelk p9ar 
quelques  bois  blancs  qu'il  avok&ic 
•battre  dan»  les  jardins  d'Hieres. 

Autre  du  24.  Octobre  lyja,  con» 
fit  la  Dèmoifelle  veuve  d'Olivet  pour 
linéiques  arbres  épzrs  fur  fes  terres. 

Autre  du  6  Mai  i7Jf  »  contre  le 
Seigneur  Propriétaire  de  PxeiCgai 


B  o  r 

pottf  2?  Cçnfterç  depcrls  4bVX  JuP^ 
qu  à  Quâtie  pieds  de  tour* 

Enbnje  Ré^^em-  nt  du 'Confelf 
3tj  premier  Tflars  I75'7,  en  fait  une* 
loi  potitive  i  Sa  Majefié  inurpriuinr 
m  tant  qiH  htfoin  tâ  ou  finit  tArràr 
<ht  Ccnftil  du  21  S^MmAn  tjW  , 
ordonné  &  ordonne  que  tous  Proprtl' 
tMns  de  boii  ftUaUt  atbres  ipaa  om 
Mhittt/x  fur  taîliu  tn  quelqtug  Garni 
qu*iU  fmtu  fituis ,  feront  tenus .  fix 
moii  ûvant  de  Ifi  eoaftT^^tm  foit^ 
leur  diciara! ion  ,  &c. 

Ceux  qui  prennent  lie  parti  de  s'a— 
dieffcr  au  Confeil  pour  avoir  des 
péril) lifions  d'abattre  leurs  Bois  .  ne' 
font  point  obligés  de  les  faire  enré» 
gUbtr  auK  Grdtès  des  Maltrîfesrtt' 
ne  do-vent  aucuns  droits  pour  ce» 

{terminions:  jugé  par  Arrêt  du  Cou- 
eil  du  8  Janvier  ijoj  conm  1er 
O^Hciers  des  Blaltriles  de  Laigiie  86> 
de  Compiej:;:ne. 

Ils  n'en  font  pas  moins  obligé 
d'attendre  k  délai  de  fix  mottpour 
■hiitre»  (ans  que  les  Gom  mi  flaire» 
de  Marine  les  en  puiffent  difpenfer. 
Arrêt  du  Confeil  au  a/  5Urs  17^/. 
Quelle  eft  k  forme  dev  Déclara-* 

tioni.  yoyt[  DÉCLABATIOKS. 

Les  Particuliers  qui  abattent  îeur»' 
Buis  fans  obferver  les  fora>alitcr 

fvelcriies,  fous  prétexte  det  permîf* 
ïon?^qu*i!s  auroicnt  obtenues  des  Ju« 
ges  ordinaires,  doivent  être  pourfui- 
vît  par  les  Officiers  des  Matrrifes- 
finils  avoir  égard  auxdites  permiAi«nas. 
jugé  par  Arrêts  du  Confeil  des  prc^ 
nier  Mars,  26  Août  l6<)2  ic  au^ 
1res  ra  pportét  foitt  k  mot ,  permijtot» 
contraires  4uat--Or^emamai- 

De  même  ceux  qui  abattent  av«nr 
les  fix  laois  expiré»,  fous  prétexre 
des  permifltofit  qui  leur  auroienrét^ 
données  par  quelqu'un  des  Officiers* 
delà  Mrîîrrîre,  ou  par  loç  Commîf- 
faifes  de  la.  Manne  ;^  ju^c  ^  Aiiofr 
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Cj.ifeilda  12  O.r.  iTCfj,  con- 
tre une  permilTion  donnée  par  le  Maî- 
tre Particulier  de  Bourdeaux .  &  par 
Airêt  du  2/  Mars  f  72;* ,  qui  fait  dé- 
feriffs  à  tousCommiUuiresdeMariae 
Si  autres  chargés  de  In  reconnoiflan- 
dea  arbres  propres  pour  le  fervice 
àvi  Koî*dtdoaiMr  aucuaet  ptcrai^ 
fions  aux  Particuliers  de  couper  leurs 
Bois  de  haute  futaie  avant  î'expiia- 
<ion  des  fîx  mois  ,  à  compter  depuis 
U  date  des  permiflîofls  accoraéet 
par  Sa  Mjjefté,  ou  d e s  Déclarations 
iâites  aux  Cjrerfes  des  Maîrrifes,  à 
oeios  de  demeurer  rerpoaiables  en 
Mur  privé  nom  desamtndM^I  aiiiHai 
peioes  pécHuiiainapoBHlli  fir  IcsOr- 
donnaiices. 

Aurre  Arrêt  du  i|  Janvier  1726» 
<|iu  (aie  défenfeai^tom  Commîflài* 
res  de  Marine  de  procéder  aux  vifi- 
tes  àc  isarteiages  des  Bois,  autrement 
ue  dans  la  forme  prefcrits  par  YOt- 
onnance  de  1 66^  &  vAnèt  «lu 
Con'cil  du  21  Septembre  1 700 ,  & 
de  donner  aucunes  permilTions,  foi's 
«quelque  prétexte  que  ce  ioit  ,  de 
couper  des  arbres  daM  It»  Forlu  d> 
Koi ,  celles  des  Communautéa  ou  des 
Particuliers ,  à  peine  de  500  liv. 
d'aaicode  â£  de  reihtucion  du  dou-- 
ble  de  la  valeur  dfe»  fioii  ;  mloinc 
aux  GnaMlitkM  d'y  tioU  la 

jQiain. 

Autre  du  2  Décembre  1738  qui 
fait  défenfes  à  tou 

xnTes  de  donner  aucunes  permiflioot 
pour  !n  coupe  des  Boit  oeePaïuciH 

Pendant  les  Inc  moie,  le  CoeMnif- 

(aire  de  la  Marine  peut  marquer  dans 
les  Boi"?  déclart'ç  ,  tous  les  arbres 
pioptes  à  la  conAruction ,  &c.  f^oy«i 
Bon  PB  CONSTKVCTKOlf. 

Si  pendant  ce  temps  les  Particu- 
lier'? ont  befoin  de  quelques  Bois 
puui  lépâiâtiçiu  ^f^9^m^  Us  peu- 
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Vînt  fz'ri  couper  iufqu'à  cent  arbres 
au-deHous  de  trois  pieds  de  tour, 
&  cinquante  au-deflus  de  cette  grof- 
feur»  faifanc  feulement  leur  déclara- 
tion au  GrErffe  de  la  Maîtrlfe  un  mois 
avant.  Art.  7  de  l'Arrêt  du  Coofeil 
du  21  Septeiaabre  1700. 

Apr^s  les  fis  moi*  expirée.  e*U  a'a 
poiiir  cté  marqué  d'arbres  pour  la 
Mjnne  dans  les  Bois  déclarés,  les 
Propriccaites  en  peuvent  difpofer  à 
Icyt  gré^ftne  ancre  ferMatite» 

Quelles  peines  contre  ceux  qui  dif- 
pnfent  dfc  arbres  marques  pour  la 
ÀUiiije.  y4)yt{^  iea  Atrccs  du  Confeil 
rapponéilbiielftarâi.BotsDa  oohs» 

TIUJCTIOV. 

Les  Particuliers  font  tenus  de  ré- 
ferver  dans  rexplouat4on  de  leurs 
Bois  de  haute  futaie  »  dix  Baliveaux 
par  arpent,  dont  ils  ne  pourront  dif- 
po[»r ,  qu'ils  n'aient  atteint  l'â^ede 
cent  vingt  ans ,  fous  les  peines  por« 
nées  par  Tes  Ordonnances.  Art.  pre- 
mier du  rit.  261  c*eft-à-dire ,  rou<;  pei- 
ne de  canfîTcation  des  botS  coupée 
ÏU.  d'amende  ai  bicraxie. 

If  eft  expreffêment  défendu  à  tout 
Particuliers  de  défricher  Icuve  Boie» 

yfn'f7  FRICHES. 

Les  Qihciers  des  Maîtrîfes  Royep 
lee  ont  le  même  Jurifdiâioo  for  lee 

Eaux&Foréts  desSeigneurs  Laïques 
Sf  autres  Particuliers >  que  fur  ccîîes 
de  Sa  Majdlé .  en  ce  qui  concerne 
les  délite  >  albmèf  mal  verGttione  corn* 
mis  par  les  Propriétaires  ;  même  fane 
qu'il  foit  befoin  qu'ils  aient  prévenu, 
ou  qu  lis  aient  été  requis.  Mais  lotC" 
que  lee  délite  ont  été  comaiit  pee 
autres  oue  les  Propriétaires ,  les  Ot^ 
ficiers  du  Roi  n'en  peuvent  connoî' 
tre ,  s'ils  n'ont  prévenu ,  ous'ils  o'ont 
iié  requis,  ^tysi  CouftrwaCM, 

Les  ameadfes  Se  reftitutions  pour 
délits  commis  dans  les  Bois  des  Par- 
(û;itUesf ,  pai:  a^tr^  ^uç  les  Propii^. 
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taires  font  les  mêmes  que  pour  délits 
commis  dans  les  Forets  du  Roi.  Air. 
\j  dtt  cit.  26,&  doivent 6tre  les  con- 
damnés exécutés,  comme  pour  amen- 
des prononcées  fur  le  fait  des  Forêts 
de  5a  Majefté.  Ait.  a8  du  ur.  32. 

A  qui  appartiennent  les  amendes? 
'A  qui  les  j  cfllru:;  ns?  fVyr^  AlUM- 
p£s,  Restitution. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  doi- 
vent connoître»  à  rexclufîon  des 
Confuls  &  Juges  ordinaires  des  ac- 
tions qui  procèdent  des  cormrats,  mar- 
chés, promefTes  ,  baux  ,  aflociations» 
CantentreMarchands ,  au'aucrcs ,  pour 
fait  de  marchandifede  Dois  de  chauf- 
fage., merreîn ,  cendres  &  charbons  » 
forfque  les  contrais  on  marchés  ont 
crc  talts  avant  que  les  marchardifes 
fun'cnt  tranfportccs  hors  les  Bois  & 
Kivicres.  Art.  y  du  tu.  premier. 

Il  eft  expreflémenc  défendu  à  tous 
P.irticuîicrs  de  faire  fortir  du  Royau- 
me aucune  efpèce  de  Bois,  même 
en  charbon,  f^'oy^f;  les  Arrêts  du  Coq- 
feil  des  II  Avril  1708,  18  Avril 
&  5 1  Ofrobre  1722,  8  Mars  17^5 

2.  Février  lyj-j. 
*  Les  Bois  de  haute-futaie  apparte- 
nant aux  Particuliers,  font  regardés 
comme  immeubles,  &r  faifînr  partie 
du  fonds,  tant  qu'ils  font  iur  pied. 
^oyei  les  Coutumes  de  Paris,  rit.  ^ 
art.  5)2,  Melun  rit.  ip  ,  art.  282  , 
Calais  tir.  premier ,  art.  y,  Norman- 
die, chap.  ip  art.  joy  ,  BauqueOie 
att.  II ,  Artois  tir.  5-  are.  14} ,  Lille 
lit.  premier  art.  8  .Bretagne  Art.  5-5. 

/  <>yft  Franc.  Marc.  tom.  premier , 
^efl.  815* ,  les  règles  du  droit  Fran- 
çois par  Poquet  de  Livoniere,  tir. 
a  ,  reç.  12  ,  Ferriere  eoJem  vtrbo. 

De  ce  principe  ,  il  réfulte  que  les 
bols  de  haute  nitate  appartenant  à 
inineus  ne  peuvent  ctc  vendus, 
quLvec  les  formalités  prefcrites  par 
la  Loi  &  par  U  Coutume  pou{  la 
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vente  des  entres  immeuble?. 

La  Coutume  de  Bretagne  y  eft 
formelle.  «  Hommes  ou  femmes  qui 
>>  font  fous  l'âge  de  2 y  ans  font  mi- 
»  neurs  1  &  ne  peuvent  jufqu'audit 
»  temps  accompli ,  aliéner  ni  difpo- 
M  fer  de  leurs  héritages  &  chofes 
»  immeubles  ;  vend:  c  nidémolirBois 
»par  pied.  Art.  ^83. 
'  >•  L'homme  &  femme,  encore  qu'ils 
la  foienc  mariés,  s'ils  font  mineurs  de 
ï3  2  5*  ans  ne  peuvent  aliéner  leurs  hé- 
»  ritages ,  vendre  ni  démolir  grands 
»  Bois ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  am 
»  palfés  ».  An*  4j7p  de  la  même 
Coutume. 

Bouchel  dans  la  Bibliothèque  du 
droit  François,  vtrbo  Reftiration .  rap- 
portc  un  Aire*  duParlement  de  Tou» 
loufe  du  27  Janvier  lyjp  .qui  re- 
levé le  fieur  de  Haqueville  d'une 
vente  de  bois  de  haute-fenie  taite 
pendant  (a  minorité'. 

De  ce  principe,  que  les  Bois  de 
hauce-futaie  font  réputés  immeubles, 
il  s'enfuie  auffî  que  le  mari  ne  peut 
vendre  les  bois  de  haute-futaie  fut 
les  héritages  de  fa  femme .  fans  fon 
confentemene ,  8e  que  le  prix  de  cet 
Bois  ,  quoique  la  femme  ait  confenci 
3  îa  vente,  ne  tombe  point  rn  com- 
munauté ,  yoye^  Bafnage  fur  la  Cou- 
tume de  Normandie,  art. y 3 8.  Fei> 
riere  ':ienr  la  nu-mc  opinion  ,  ajoure 
que  le  remploi  des  deniers  prove- 
nant de  la  vente  d'un  Bois  de  haute- 
futaie  furies  Terres  de  l'an  des  con- 
joints ,  eft  dû  comme  d'un  vérita- 
ble immeuble,  parce  que  fans  cela 
la  coupe  qui  feroit  faite  (Ton  Boir 
de  haute-futaie  .  feroit  ttn  avilltagtt 
indired  qu'un  des  Conjoints  pourroit 
faire  à  l'autre  contre  l'intention  des 
Coutumes. 

Il  s'enfuit  encore  que  rUfufi  uitier 
ne  peut  difpofer  des  II  de  haure- 
futaiç ,  fur  les  terres  de  iuu  ufuuuit. 
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Que  ces  Bois  ne  font  point 'fu- 
mets à  la  faifie  mobiliaire* 

Ôues'ils  font  Tendus  svoc  le  foodi^ 
iis  lont  fujets  au  retrait  figneg^  • 
tenrqu' font  fur  pied. 

Qu'on  ne  peut  léguer  un  Boit  de 
iMoie-fixaie ,  ^uefoitt  leefoniMliiéi 

coodmoos  impoiilei  iittt  legides 
ancres  immeubles. 

'  £c  enfin  que  la  relUnition  a  lieu 
•n  vente  de  Boit  de  faaoce-fnctie , 
•n  ftvenr  du  vendeur,  |»ur  lefioft 
d'outre  moitié  du  jufte  prix.  y<fyez 
le  Didionnaire.  dè  Brillon,  verho 
LisioN  ;  6e  la  Fntique  ponr  la  lé* 
aovation  des  Terriers.  Twtu  chap* 
4»  queO.  6, 

I  Quoiqu'un  Bois  de  haute  -  futaie 
4bit  tdMwble  tant  qu'il  eft  Sk 
iHfld.  néanmoins  (î  le  Propriâatre 

i'avoic  vendu ,  l'obligation  du  prix 
qui  lui  en  feroit  dû .  feroit  meuble 
«ans  (k  fucoeffioR .  parce  que  (  dit 
Ferriere)  l'adion  qui  réfulte  de  cette 
obligation  ne  tend  qu'à  fe  faire 
payer  du  prix  qui  coniifte  dans  une 
fonune  de  deniers  «  qui  eft  une  chofe 
ttobUlaîre, 

Les  Bois  de  haute-futaie  coupés 
&  féparés  du  fonds  fout  réputés  tneu> 

Toutes  Tèntes  de  Bois  de  haute* 
fitfaie  ou  taillis,  fiîte  contre  les  dif- 
pofitiooa  des  Ordonnances  &  Ré- 
glenens  du  Gonfeil  >  font  nulles  de 

Êlein  droit ,  ae  par  coaféqnent  n'o^ 
ligeat  aucuns  des  contraétans.  f^oyei 
Puperri^ ,  tonu.a  pag.  de  1  edi- 
tioir  de  i6j2. 

Il  y  a  une  Obiervation  intéref* 
(ànte  à  faire  pour  tous  îes  Proprié- 
taires de  Boit  en  général,  ceft  que 
pas  Anétdù  CoeunldujoNoveni* 
Dre  'S7s'i ,  le  Roi  a  déclaré  que  les 
Propriétaires ,  ou  aurres  PolTedeurs 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  des  grands 
3oii  fie  Fofiti  ^  {ont  limiciophet 
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de  plufîeurs  ParoifTc»,  ne  fonf  tenus 
de  contribuer  aux  frais  des  coniliuc- 
dons  êe  réparations  des  Eglifes  •  ou 
autres  Edifices  publics  d'aucunes  def- 
dites  ParoifTes  ,  ni  autres  charges  de 
cette  nature ,  quoiqu'on  pût  dire  que 
lefilitet  For^  oit  partie  dicellet  fis» 
roienc  partie  du  territoire  defdiiee 

Paioifles. 

Les  Officiers  des  Maitrifes  Roya* 
ks  (sais* peuvent  faire  les  vért£(ca- 
fiofis  &  efli mations  des  délits  coi» 

mis  dan*;  les  Emx?;  Forêts  des  Par- 
ticuliers ,  &c.  yoyt^  le  mot  EsTi" 

MATIONS. 

-  Les  Particuliers  dans  les  Provincisi 
d'Artois.  Flandres ,  ITainault  Se  Cam- 
bcftiis  ont  des  privilèges  pariiculiert 
oui  ki  difpeQieot  de  rol>(ctrvatîoii 
des  Ordonnances  en  pludeurs  points^ 
f^oyei  au  Recueil  les  Arrc  s  du  Con- 
feil  des  30  Juin  1706 ,  Mai  172^ 
Avril  1727. 

Bois  joignant  les  Forets  dct 
Rot ,  doivent  être  clos  &  féparés 
par  des  &>i]ésde  quatre  pieds  de  lar- 
geur &  cinq  de  profondeur*  làiie 
&  entremuff  aux  tirais  des  Proprié» 
taires ,  ou  autres  PoflefTeurs ,  à  peine 
de  réunion  defdits  Bois  aux  Forets 
de  Sa  Milefté.  Art.  4  du  tit.  21  , 
confirmé  par  Arrc:  du  Conlè&l  oee 
I  3  Mai  I ^7  ^  &  1 8  Juin  li?p7.f^^yv( 
Bornes  &  Fossés. 

Les.  Propriétairea  on  autres  Po(> 
fetTeurs  des  ûoîa  Joignant  les  Foféti 
du  Roi ,  font  tenus  de  déclarer  a» 
Grefife  de  la  Maîtrife  du  Reûbrc  Is 
oombre  9t  U  milité  de  ceux  qu'île 
voudront  vendre  chaque  année,  à 
peine  d'amende  arbitraire  &  de  coofiC» 
cation.  Art.  4  du  lit.  26, 

Ils  ne  peuvent  faire  paflêr  ces  Boit 
par  les  grands  dieains  des  Forêee 
du  Roi  fans  le  confontcment  du  Pro- 
cureur du  Rot»  St  la  permitliondes 
Officien  dt  la  Mthtile.  l'ai* 
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fide  5  de  FOdonnauce  de  i|i>7, 

^  VAvit  àu  Cqh&H  du  24  Juiltoe 

Il  eft  défendu  aux  Marchands  qui 
onc  acheté  ces  Bois  >  même  aux  tTa- 
firiéMm»  qui  les  font  exploiaer pour 
leur  compte  ,  d  eu  donner  zux  Ou- 
vriers pour  le  paiement  de  leurs  iâ- 
laires  ,  à  peine  de  répondre  de  tous 
les  délits  qui  auront  éèé  commis  dant 
les  Fdrcrs  de  fa  Majefté  depuis  le 
commencement  4*  l'ttfaiice  jufquaqi 
récollemcoc;  Ait»  9^  du  cil;  17. 

Il  eft  défendu  à  toutes  peribones 
de  planter  des  Bois  à  cent  perchçs 
près  des  Forées  du  Rot ,  fans  fa  per- 
«niffion  eicprelTe ,  à  peine  oaq  ceipt 
lives  d'anMndeâc  de  confifcacion  delv 
dif5  Bois  qui  feront  coupés  ou  U* 
Mchës.  A"-      du  nt.  zj, 

BORDS  DES  RIVU^RES.  1^ 

MARCHR-riEDS, 

"  BORNES  DES  FORESTS  DU 
|IQ|.  Les  QLiverains  propriétaires 
dce  Bois  joignant  les  Forêts  du  Roi, 
font  tenus  de  le^  féparer  par  des  folTcs 
lie  Quatre  pieds  de  largeur  ûxr  cinq  d^ 
fmKonfknr ,  à  peine  de  réunion-.  6tGt 
y&yt^  Bof s  joiaNAMT  lmê  Fom*ts 
pu  Ror.  f^oyei  Fossés, 
;t.  Toutes  actions  concernfotl'aiTîftt'' 
tt  »  mocSon  Ai  chengemaot  4m  bor- 
IM  des  Forées  du  Roi ,  font  de  la 
compérence  dc5  Officiers  des  Maî- 
trifcs.  Art,  2  du  tic,  premier. 

9.  L9S  Sergens  à  Garde  dovrenc , 
TOUS  les  mois ,  faire  leur  rapport  du 
nombre  des  bornes,  d^  l'état  des  haies 
fil  (o(^s  qui  font  en  leif  rs  gardes,  fous 
aeine  de  répondre  en  leur  privé  nom 
p«  tous  événement ,  d'amende  arbi- 
traire 01^  à$  dellicMtion ,  même  de 
^'une  fit  de  rautrc ,  fiiivaet  les  eifceeF> 
^nces.  Ar^  ipdurit.  10. 
^,  Les  Arpenteurs  Jurés  des  Maîrri- 
ffis  fout  obligés  de  vUicer  une  fois 
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brcs  de  hljcie  ieivant  de  limiter  auf 
Forêts  du  Roi  »  Ar  cellet  dans  leTqael* 
les  Sa  MajeAé  a  intérêt ,  pour  con- 
Roitte  s'il  y  a  quelque  çho(e  de  rem- 
pli *  change  »  arraché  ou  (faniporté, 
-4feGùie'lorfi|ii'il  eft  beTote  des  afficc> 
rcî ,  ou  remp'accmens  de  bornes,  fur 
tes  ordres  des  Qrands-Ma&res  ou  des 
Officiers  des  Maîtrifes  i  de  marijuec 
les  eligociBaae  des  foÔés  à  refaire, 
^  de  rapporter  leurs  Procès-verbaux 
du  coui .  pour  ka  dépolÎBr  aux  Greftî:t 
des  Mamêt»  troieîonieraprès  leun 
•vififes,».  à  peine  d'intctdiâiao  poor 
la  première  fois  qti  i's  y  auront  man- 
■QUé ,  fin  de  punition  pour  k  liscoedew 
Art' 7  du  tic.  II* 

y.  L'Arpeniaur  qui  par  (éduâioa 
attroir  cc\6  un  cranlport  ou  arracfie- 
ment  de  bornes ,  fouti'^rt  ou  iaïc  lui- 
même  un  changement  de  pied»  cor», 
nies  ,  doit  être  dès  la  première 
fois  privé  de  (a  commillion  ,  con* 
damné  &  banni  à  perpétuité  des  Fo- 
rêt», kà»  que  les  Officiers  puiilent 
modérer  ou  diffifrer  la  condamna- 
tion ,  à  peine  de  perte  de  leurs  Chai' 
ges.  Arr.  6  du  tic.  1 1. 

6  LesO^cierades  VùkntkÊfu&at 
leurs  viiîtes  doivent  iiMn}lier  djns 
leurs  Procès-verbaux  Téiat  des  bor« 
nés  &  feins» ,  U  faife  téparer  les  en* 
rrcprifes  qu'ils  reconnoiflent  y  avotc 
été  faites  depuis  leur  derîiière  vifite, 
mcme  faire  mention  dans  les  Procès^ 
verbaux  des  viiîtes  fuivantss,  de  ré« 
taMifTemcnt  des  chofes  en  !cut  pre- 
mier état  1  fie  des  Jugemens  qu'ils  ont 
rendus  oontre  les  cotjpables  ;  à  peine 
de  demeiper  refponlabtaa  folidaire« 
ment  &  en  leur  privé  nom  de  tone 
érénemcBs.  Art.  g  du  tit.  a7« 

7.  Il  eft  aulB  Barttctttièiemetit  re* 
cot^mandé  aux  Maître»  particuliers 
fj(  nnt  leurs  vifîtes  de  remarquer  l'é- 
tac  des  fofl'és  »  chemins  royaux ,  bor* 
ua  tt  fteaiasioBB  des  Vosetadé  Aoî 
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ftftt  Y  apporter  incefTammeui  les  n- 
midti  (|u  \\s  juj^eront  à  propos.  Aru 
■7  du  nr.  4. 

BOUfLLE,  en  termes  de  Pêche , 
•/l  une  longue  perche  en  forme  de 
fabot ,  ayec  la(]ueiie  on  remue  la 
Vafe  pour  en  faire  fortir  le  Foiiibn. 

BOUILLER,  ceft  battre  l'eau 
ibus  leschevrins  ou  chantiers  ,  pour 
en  faire  fortir  le  Poillba  ,  &  le  ^ire 
donner  dans  les  Hiets.  Cela  e(l  ab- 
^lumem  défendu  à  routes  perfon- 
Bes  ,  ei>  quelque  temps ,  &  ae  quel- 

3ue  manière  que  ce  foie ,  fous  peine 
e  cinquante  livres  d'amende  ,  &  de 
bannilTement  pour  trois  ans  .  &  de 
trois  cent  livres  d'amende  contre  les 
Maîcres  ou  Lieurenans  qui  en  au- 
Toienc  donné  la  pcrmiiHon.  ^i.  1 1 
À\x  tic.  ^i. 

BOUKDENNE,  doit  être  réfcr- 
Tce  pour  la  compofition  des  Poudres. 
yoyei  ENTBEPKEiNEirKJDE  1-A  fOU«- 
yiTURE  D  S  PoUURtS. 

1.  BRACONNIERS,  font  cciix 
^i  challent  fur  les  terres  d'autrui  , 
lans  fa  permifllon  ;  ce  foni  aufTî  les 
tendeurs  de  lacs  ,  tirafles  ,  tonnelles, 
traîneaux  ,  bricolies  ,  rets  ,  ailiers  , 
collets ,  &c. 

Tous  Braconniers  doivent  être 
condamnés  au  fouet  &  en  trenre  livres 
d'amende  pour  la  première  fois.  & 
pour  la  féconde,  luftigés  ,  flétri» ôc 
bannis  pour  cinq  ans  de  laMaîtrife, 
(bit  qu'ils  aient  chaHe  ou  tendu  leurs 
filets  dans  les  Forêts  du  Roi  ,  ou  fur 
les  terres  des  Eccléfiuftiques ,  Com- 
munau'és  ou  Particuliers,  fans  dif- 
tinaion« 

Ceux  qui  achctënr  le  gibier  dey 
Braconnieis  doivent  é^re  punis  auiïî 
rigoureufementqueux.A'oye^  Gibiea 
il  Recbllkurs. 

1.  BRANCHAGES.  Tou  esper- 
Ibnncs  qui  pnt  coupé  des  Branchages, 
#u  Feuillages  daQ«ie<  Foicts  du  fLoi» 
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celles  des  Eccléfiaftiques ,  Commiî- 
nautés  ou  Particuliers,  pour  Noces, 
Fctes,  Confrairies  ou  pour  amre» 
caufes  telles  qu'elles  foienr ,  doivent 
être  condamnés  à  l'aoïen^e,  reflitu- 
tion  ,  dommages  &  intérêts,  fijivanc 
la  qualité  St  le  tour  de  l'arbre ,  qu'il* 
ont  deshonoré ,  comme  s'Ib l'a votcnc 
coupé  par  pied.  Art.  i  ^  du  rir.  5  2. 

a.  Branchages  &:  ReIsanensdbs 
Bois  DB  CONSTRUCTION .  doivent 
ê^c  vendus  au  profit  du  Roi.  f^oyei^ 
Bois  Di  Construction. 

ir  BRISÉES.  Layées  ou  tranchées* 
font  des  fentiers  qu'cMi  fait  dans  le» 
Forets  pour  fervir  de  palTage  aux 
Arpenteurs  lors  des  Afltettes  des  ven- 
tes, H  pour  fervir  délimites  auxdi> 
res  ventes.  Les  brtfées  doivent  être' 
faires  en  ptélence  du  Garde  du  Can- 
ton. 

a.  Il  eH  cxprefîcment  défendu  de 
les  faire  plus  ]ar<t;es  que  de  trois 
pieds,  à  peine  conrre  l'Arpenteur 
de  cent  livre»  d'amende  &  de  refti-' 
tution  du  double  de  la  valeur  des  Bois 
abattus.  Art.  7  du  lit  l  f. 

Les  Bois  abattus  dans  les  brifées, 
appartiennent  à  l'Adjudicataire  fans 
que  les  Arpenteurs  ni  les  Gardes  y 
puifTent  prendre  aucunepari ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  &  d  inter- 
diétion.  Art.  8  du  tit.  15'. 

II  eft  exprefTément  défendu  aux 
Riverains  d'enlever  ces  Bois  fous 

Suelque  prétexte  que  ce  foit  ,  à  peine 
e  punition  exemplaire.  IbiJ. 
BRULER  LES  ARBRES  PAR 
PIED.  yoyt{  Charmer. 

1.  BRULIS.  Oh  fe  fert  commu- 
nément de  ce  terme  pour  défigner 
les  parties  des  Forets  qui  ont  été  in- 
cendiées. 

2.  Les  parties  qui  ont  été  endom-^ 
magces  par  le  feu ,  doivent  être  ven*^ 
dues  par  adjudication  extrordinaire.. 

3.  L'exploitaàoo      doit  £urc-  à* 


BRU. 
blanc  itocl  c'eft^à^o  iânfaacuna 
xéferve. 

4»  LctBnilistfcaQtconfidéiéicoiii- 
HMOMbis  marchés,  il  n'eft  pu  dou- 
teux que  les  Maîtres  Particuliers  ne 
puiiTenc  en  faire  les  adjudicationst 
Ar.  io  du  tit.  4. 

'  Ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  pour 
ce  qui  a  rapport  à  la  formalité  de 
l'adjudiucion ,  paccc  que  ni  les  Mai: 
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très  Particuliers ,  ni  les  Grands-Maî- 
tres ne  peuvent  faire  aucunes  ventes 
de  Brûlis,  fans  ordre  du  ConfeiL 
Art.  i5  du  tit.  5.  yoytz  les  ffloct. 

Feu,  iNCENDrAIBBS  &  INCENDIES. 

BUCHERONS.  f^oycT  OuviERs. 
•  BUCHES  à  brûler  doivent  <tce 

de  trois  pieds  &  demi  dclongueur, 
non  compris  la  taille.  Ft^^  fiolf 
DE  CilAUFfAGf. 
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CABANNES,  ou  Maifons  fur 
perches  ,  bâties  dans  1  dicetn- 
têt  MX  rives  &  à  demi -lieue  pr^ 
des  Forêts  du  Roi,  par  des  vaga- 
bonds &  gens  inutiles  ,  doivent  être 
inceflàmment  démolies,  &c.  f^oyti 
Vagabonds. 

CABARET.  Il  efl  défendu  aux 
Gardes  dos  Forêts  du  Roi  ,  de  tenir 
Cabaret  ou  Hôtellerie,  même  de 
boife  ffvec  les  délinquants  <|ni  leur 
Ibnt  connus  •  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois; de 
deftiturion  6c  de  oius  grande  peine 
pour  la  féconde.  An^  tadutit.  la 
CABLES,  fom  les  Bois  abattus 
par  les  vents  î  on  les  nomme  pUi5 
corainuncroent  Chablis,  ^oye^  Cha- 
blis. 

CADAVRES  DES  NOYÔS, 
dans  les  Rivières, iboci^aves.f^49«{ 
Epavbs. 

1.  CAHIER  DES  CHARGES^ 

eH  un  détail  des  principales  condi* 
tions  de  la  vente  8c  des  obligations 
de  l'Adjudicataire,  qui  fe  lit  aux 
Marchanda  aflenibléiavaiit  radjudi* 
cation. 

9.  Les  conditions  qui  concernent 
la  sûreté  des  intérêts  du  Roi,  fe  ti- 
rent de  l'Ordonnance  j  par  exem- 
ple: 

Il  ne  fera  reçu  d'enchères  que  de 
perfounes  folvables  >  Ôfc.  Art.  j  ,2, 
3  &  4  du  tit.  ly.  f^oyei  AdjUDI- 

CA  I  AIRES. 

Les  Marchands  ne  pourront  faire 
dafTociations  îeçsfiUibs  pouc  fmp^- 
Fartie  f. 
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cher  les  eccbèice  »  &c.  f^^it  Att^ 

CIATIONS. 

UAdjudicatake  ne  pourra  avoir 
plus  de  trois  Allbciés,  qu'il  fera  te« 
nu  de  nommer  au  Greffe  de  la  Mai- 
trife ,  dans  ia  huitaine  du  jour  de  l'adt 
judicacion.  fVy'C  Associés. 

L'Adjudicataire  fera  tenu  .dans la 
huitaine  du  jour  de  l'adjudicarlon  , 
avant  de  commencer  l'ulaDce,  de  don*, 
oer  caution ,  &c.  f^oyei  Caution.  . 

Les  futaies  feront  coupées  le  plus 
près  de  terre  qu'il  fe  pourra  ;  &  les 
taillis  abattus  à  la  coignce ,  à  fleur 
de  terre .  &os  ou'tl  foit  permis  de 
les écuiffer, ni  éelacer.  #^«{  Coupb; 

Les  Arbres  feront  abattus,  enfortc 
qu'ils  tombent  dans  les  ventes,  fans 
endommager  les  Arbres  retenus ,  &c« 
ftfyei  Encroués. 

L'Adjudicataire  fera  obligé  de 
faire  réceper  toutes  les  fouches  8c 
étois  des  Bois  pillés,  ou  abeugria, 
f^cyer  Abougris. 

L'Adjudicataire  ne  pourra  rereott 
dans  fa  vente ,  d'autres  Bois  que  ceux 
qui  en  prmtoaient;  Foye^  Ao;udi« 

CATAOUb 

Il  ne  pourra  faire  travailler  la 
nuit ,  ni  les  jours  de  Fcte*  f^aytg 
FasTi  &  Nuit. 

Les  Marchands  feront  refponfabl^ 
des  délits  commis  dans  les  réponfea 
de  leurs  ventes  ,  h  eux ,  ou  leurs  Fac^ 
teurs  n'en  rapportent  Procès- verbal, 
&c.  f^oy«j  Facteurs  &  Ri^pONsts. 

S'il  eO  dû  des  chauffages  fur  les 
vemes ,  k  Cahiej  doit  en  iaite  jneca 

N 
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tion  :  ainfî  des  autres  Charges  lffl« 

poréei  par  Sa  Alajefté. 

3.  Les  tonditions  qui  concernetJt 
les  temps  des  paiemens»  dépendent 
du  Grand-Maître;  il  peut  les  régler 
comme  bon  lui  femble*  pourvu 

,  néannioint  qve  le  damier  terme  ne 
foit  reculé  plus  tard  que  le  jour  St. 
Jean  de  l'année  d'après  rufance.  Art. 
%3  du  tit.j  &  ai  du  tic.  ï^.f^oye^ 
Paiemehs. 

4.  Les  condi'io.T^^  qui  concernent 
la  vidani?;c  dépendent  également  du 
Grand-Maître,  &c.  qui  cependant 
ifoit  avoir  égard  à  Ja  poJJîkUité  de 
la  Forer.  Art.  42  du  tit.  ly.  Vtyt^^ 

VUIDANGB. 

'  5*.  Le  Gahi«  dei  Charges  doit 
bien  à  la  vérité  comprendre  tout  cè 

que  l'Ordonnance  a  prefcTît  pour  la 
bonne  exploitation  des  Bois  ;  cepen- 
dant l'Acifodicatairene  feroitpasex- 
cufabte  d'y  avoir  contrevenu,  fous 
jprércxte  t^e  î  omiflioii  de  quelqu'ar- 
ticle,  parce  ^u'il  eft  obligé  de  les 
fçavoir  tous. 

C'eftune  des  difpofîrions  de  l'Or» 
donnance  de  1476  rapportée  par 
Fontanop  *  tom.  2  pag.  a/^  ,  & 
|>ar  Sr.  Ton  »  liv.  i  tir.  2I  »  arr.  94. 
3î  O:  donnonsque  dorénavant,  en  rou- 
*>  tes  ventes  qui  feront  faites ,  fera  en- 
M  tendue  la  retenue  des  Belivêaux* 

&  ce  feront  les  Maîtres  tenus  de 
ï>  merrre  en  leurs  Lettres ,  pour  que 
>»  les  Matcliauds  n'y  pulifent  trouver 
»> excufation ;  &  s'il  n'y  eft  nia, 
i>  y  fera* t- il  entcn  'tu  ,  en  feront  les 
»  Marchands  repris  de  négligence  : 
s>  fie  li  par  aventure  lefdits  Maîtres 
b  oublient  ou  déiailTent  à  faire  cette 
»>  retenue,  ou  autres  chofcsaccoutu- 
M  mées  &  ordonnées  par  nous,  ce  fera 
k»  en  leur  péril  »  &  en  (èront  avec  ce 
3»  tes  Marchands  chargés  de  faire  ttî" 
n  tirurion ,  &  les  Maîtres  d'amender  & 
»  recevoir  punition  fans  excutâtIon«c« 
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CATLtïïS.  Tl  eft  défendu  â  tou- 
tes perfonnes  de  prendre  1»  œufs 
des  Cailles  en  quelque  lieu  que  ce 
foie,  à  peine  de  cent  livres  d'amen- 
de pour  la  première  fois,  du  double 
pour  la  féconde»  du  fouet  &  deba- 
niflèment  à  lieues  de  la  Forêt  « 
pendant  cinq  ans,  pour  latroifiénie* 
Arr.  8  du  tit.  50. 

CANAUX  ou  Foflcs  Publics. 
Foyer  WaTregANS. 

CANNES  CREUSÉES.  Tufa-e 
en  eft  abfolament  défendu.  Foyc^ 
Armes. 

CANTONNEMENT,  eftune  por- 
tion de  Bois  donnée  en  proprie'tc 
à  des  Ufagers ,  pour  leur  tenir  lieu 
du  droit  d'Ufage ,  qu'ils  ovoient  ' 
dans  les  Bots  d'une  Seigrteuri<;, 
C  eft  pour  remédier  aux  dcfordres 

aue  l'exercice  ordinaire  des  droits 
'Ufage  occafîonnoic  toujotirs  dans 
les  Bois ,  que  le  Confeil  a  pris  le  parti 
d'accorder  aux  SeitTHenr*  Morfqu'ils 
le  demandent}  la  iiberté  de  donner 
le  cantonnement  à  leurs  Ufapers. 

Mais  au/fi ,  pour  que  les  Ufagers 
ne  foient  pas  Icics  dans  l'échange 
qu'on  l?ar  fait  faire  malgré  eux ,  le 
Confeil  veut  que  ces^nronnemens 
fe  fàfTenr  par  les  Grande  -  Maîtres  , 
ou  les  Officiers  desMaitrifes  par  eux 
commis .  eu  égafcfau  titre  de  la  con- 
cefTîon ,  au  nombre  ,  à  la  qualité  «  aux 
bcfoins  des  Ufagers, &  àla quantité 
&  quai  lié  des  Bois. 

La  partie  accordée  aux  Ufaf^rs 
pour  Cantonnement ,  leur  appartient 
en  toute  propriété ,  fans  préjudice 
néanmoins  des  preflations  &  rede- 
vances qui  fe  payoient  au  Seigneur 
pour  les  droits  d'Ufage,  lefquelles 
doivent  être  fervies  fur  le  même 
pied. 

Cette  partie  fuit  le  fort  de  celui  qui 

en  acquiert  la  propriété ,  c'cfî-à-dire 
que,  b  elle  paile  à  un  £ccléii:iftique 
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Il  caufedefon  bénéfice ,  elle  doit  être 
régie  fuivant  lesRéglemens  faits  pour 
let  Bois  dot  Ecclâtaftiques.  f^<^ei 
Ici  Arrêts  duConfeil  de  s  premier  Juin 

1.  CAPITAINERIES  DES 
CHASSES  :  le  plus  grand  nombre 
d&T  Cap:rrîineries  établies  par  les 
K.ois.&  toutes  celles  établies  par  les 
PtRÎctilîftn  daiM  leutf  Gotmeme- 
aeos,  ou  dans  lttirtSeign«iirtes,ont 
été  fupprimées  par  une  Déclaration 
du  Roi  du  12  Oâobre  iC^^p,  qui 
a*a  réfêrvé  que  les  Capitaineries  de 
la  Varenne  du  Louvre ,  Bois  de  Bou- 
logne ,  Vincennes  Sr.  Germain,  Li- 
vri ,  Fonri  ncbleau, Monceaux,  Com- 
piegne  ,  (  hambort, Blois , Hallate » 
Corbcil  5.'  L'.mour';-,  la  Capitainerie 
générale  de  Bourgogne  &  celles  du 
Duché  <f Orléans* 

2.  '  Cette  Déclaration  fait  déCen(es 
à  toii5  Gouverneurs  des  Places  & 
des  Provinces ,  de  s'ingérer  fous  pré- 
texte de  Tautorité  oue  leur  donnent 
leurs  Charges,  deaéfendre  la  chaffe 
dans  tout  ou  parne  de  leurs  Gou- 
vernements, Ôt  d  établir  aucuns  Ca- 
pitaines,  Lieutenaos,  ou  Gardes  dee 
Cha/Tcs-,  Cah^.  préjudice  néanmoins 
des  peroiifiions  que  Sa  Majeilé  au- 
roit  données,  ou  pourroit  donner 
•certains  Gouverneurs  »  de  faire  con* 
ferver  la  ChaiTe ,  pour  leur  plaifîr , 
dans  rétendue  des  Cantons  délîgnés 

Jiar  les  Brevets,  qui  feront  nuls  G. 
es  limites  n'y  font  pas  comprifëStiànt 
cependant  que  les  Gouvcrnrurs  qui 
auront  obtenu  leCdites  permiinons  , 
puiilènt  conuDettre  des  Capitaines  « 
Lieutenants  ou  curres  Omcier<;  d? 
quelque  qualité  que  ce  Toit ,  fors  des 
Garoes  pour  la  confervation  de  la 
Chalfe,  ni  qu'ils  puiflent  an'ujcttit 
les  Propriétaires  des  terres  qui  font 
dans  rrtendtte  délignée  «  à  d'autres 
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devbirs  que  celui  des'abiênter  delt 

Chafle. 

Par  une  autre  Déclarttion  du  27 

JuîMet  1701  ,  Sa  Majefté  réduifît  le 
nombre  dee  Ç^^pirainerie';  r'r.blies 
dans  le  Duché  dOriéans,  &  ne  iaif- 
fa  fubfiller  que  les  Capitainertee 
d'Orléans,  pays  de  Sologne,  Mon- 
targis  ,  Villers  -  Cotterets  fie  Lai- 
gue ,  dans  lefqttelles  il  feroit  per- 
mis aux  Capitaines  .  Officiers  Ac 
Gardes  de  veiller  à  !a  conferva- 
tion des  Chaflès ,  &  d'exercer  leurs 
fondions  ,  conformément  aux  Or- 
donnanccs  ,  &  fpécialement  à  celle 
de  i66p  ,  en  ce  qui  concerne  les 
Capitaineriesnon  royales  i  fans  néan- 
moins pouvoir  empêcher  les  Sei- 
pncurs  Hauts- Jufl:icier<;  &  les  Sei- 
gneurs de  Fief  ayant  cealives  Qc  Vat- 
&UX ,  de  chaflèr  eux ,  leurs  en&ns  9c 
amis.dana  l'étendue  de  leursFiefs.fans 
empêcher  auflî  les  Seigneurs  Ecclé- 
Cauiques  de  commettre  chacun  une 
perfonne  font  chaflÎN:  ;  à  condition 
que  ceux  qui  feront  commis,  feront 
tenus  de  f-ire  rep;!ftrer  leurs  commit 
lions  au  Gietfe  de  la  Maltrife  ;  fans 
auflt  que  lefdites  Capitaineries  pui^ 
font  empêcher  les  particuliers  d'arra- 
cher les  mauvaifes  herbes ,  de  fau- 
ch;;r  leuts  foins  quand  bon  leur  fem- 
blera ,  ni  les  obliger  de  mettre  des 
épines  dans  leurs  héritages,  d'atta- 
cner  des  butons  au  col  de  leurs 
chiens,  ni  leurimpofer  d'autres  fii* 
îettions  que  celles  portées  par  l'C^c^ 
donnance  de  itj^^p  ,  pour  les  Ca|»t* 
taineries  non  royales. 

3»  Il  exprelfêment  défendu  4 
toi:=;  particuliers  qui  ont  des  parcs, 
jardins ,  vergers  de  autres  hériiagea 
dans  rétendue  des  Capitainériesdes 
if aiibns  royales ,  de  faire  dans  les 
murailles  aucuns  trous  ,  couline*?  ou 
autres  paflages,  qui  puiflTent  donner 
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entrée  an  gibier  >  à  peine  de  lO  liv. 

d'imende.  An.  21  du  tit;  50. 

4»  En  cela  toutefois  ne  (ont  com- 
pris les  trous  ou  arches ,  le?  chante 
pleures,  ventoufes  àc  autres  ouvec- 
tnres  ferrant  à  riooulemcm  deteunc; 
Art.  22  d\x  tit.  50. 

Il  eA  également  défendu  à  tou< 
tes  perfonnes  de  faire  de  nouveaux 
parcs  ou  clôtures  d'héritages  en  ma- 
çonnerie dans  l'étendue  des  plaines 
oe$  Maifons  royales,  fans  la  permit» 
if  on  expreOttde  faMajcfté»  Art.  .24 
du  tir.  50. 

6.  Perfonnc  néanmoins  n'cft  obli- 
gé de  demander  pertaiiTion  pour 
enclore  les  héritages  au  denrièrô  de 
£es  maifons  fituées  dans  les  Bourgs, 
iVillages  ou  Hameaux  hors  les  plai- 
nes ,  quoi(|u  ils  foient  dans  l'étendue 
d'une  Cepttainerie  royale.  Art.  2j 
ftu  tic  50. 

.  7.  Les  Propriétaires  des  illes  , 
prés  &  bourgognet  fiint  cI6tares , 
dans  l'étendue  des  Capitaineries  de 
Saint- Germain-en-La^e ,  Fontaine- 
bleau, Vincennes ,  Ltvri ,  Compie* 
gne,  Cfaamborcft  VafeoneéuLott^ 
vre  ,  ne  les  peuvent  faire  faucher 
avant  Î3  Saint-Jean  ,  (ow^  peine  de 
conlilcation  des  toins,  ëc  d  amende 
arbitraire.  Art.      du  tit.  30. 

Perfl^nnc  ne  peur  cIiafTer  dans 
l'étendue  des  Capitaineries  royales , 
pas  même  le  Seigneur  Haut  -  Jufti- 
cier ,  fans  une  permtflion  expieflède 
SaMajefté.  Ar.  20  durîr.  50. 

.  Depuis  il  a  été  défendu  à  toutes 

{»»(biuiei ,  fine  diftinâion  de  qna- 
lté  ou  de  prétextes ,  de  chafler  ou 
faire  chafTer ,  quelque  gibier  que  ce 
ioit ,  dans  leur&  parce .  clos  &  jar- 
dins qui  fe  trounfeait  ont  l'^endue 
dci  Capitaineries  royales,  fans  une 
permillîon  expreO'e.  P'oyei  l'Arrêt 
du  Confeil  du  i*^  Odobre  1707. 
la  Aux.  termet  du  mine  ArrCc  • 
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les  Seigen'Urs  Hauts- Ju  (liciers  font 
obligés  de  foufirir  4esvifites  que  le* 

Capitaineries  peuvent  faire  ou  fai- 
re taire  par  leurs  Officiers  &  Gardea 
dans  lefdits  parcs  &  jardins ,  faufaux 
Propriétaires  à  faire  accompagner 
les  OfFi t  iers  ou  Gardes  ,  par  tellci 
perfonnes  que  bon  leur  femblera. 

ir.  Lee  Capitaines  (feuls)  peit*  . 
vent  tirer  dans  lefdits  parcs ,  clos  dC 
jardins,  à  condition  uéamnoinc d'en 
ufer  modeflement* 

12.  Tout  ce  qui  concecne  les  Caw 
pitaineries  en  général  ,  &  chacune 
en  parficulier  fe  trouve  réuni  dans 
ie  Code  des  Ciiafies  qu'on  peut  con* 
fttlter. 

I.  CAPITAINES  DES  CHAS- 
SES. Les  Capitaines  des  Capitaine- 
ries royales ,  comprifes  dans  les  états 
arrêtés  au  Confeil,  &  envoyés  à  la 
Cour  des  Aides  ,  font  en  droit 
d'ioftruire  êc  juger  »  à  la  diligence 
dee  Procwcurt  du  Boi  etifdttes  Ca- 
pitaineries, tous  procècdvilsft  cri* 
minels  pour  faits  de  chafllê»  appel- 
lent avec  eux  les  Lieutenans  de  Ro- 
be longue,  &  autres  J^gee  on  Avo- 
cats pour  CoofeiL  ARi|a  8t  S3  ^ 
tit.  30. 

Il  en  eà  autrement  des  Capitaines 
des  Capitaifieriei  non  royales,  tel- 
les que  font  celles  du  Duché  d'Or- 
léans, &  celles  qui  ne  font  fur  l'état  p 
&c. 

S.  Car  Ice  Oiiden  dee  Maferifee 

peuvent  connoître  concurremment 
avec  les  Capitaines  des  Chafles  de 
cettedaflie .  &  par  prévention  »  deco 
qui  concerne  la  captoré  dei  délio- 
uans,  la  faifie  des  armes,  chiens, 
lets  &  aogios  déEeudus  ,  &  géné- 
ralement  de  toutes  contraventions 
aux  Réglemens  fur  le  fait  des  Chailês; 
encore  le  droit  de  concurrence  8^  de 
prévention  accordé  à  ces  Cupicaines 
B't>t  il  lieu  que  pour  les  premi^its 
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rliiflru(flion  &  le  Jugemenr  appar- 
îiennenr  au  Lieutenant  de  Robe  lon- 
gue ,  iSi  les  pourfuites  doivent  être 
faites  par  le  Procureur  du  Roi  en  la 
Maîtnfe.  If  ne  refle  au  Capiraine 
9t  Ton  Lieutenant  que  le  droit  d'af* 
fifter  à  l'un  &  à  l'autre ,  fi  bon  leur 
femble ,  d'y  prendre  féance  &  déli* 
bérer ,  fçivoir  le  Capitaine  avant  fe 
Maître  particulier  «  âc  le  Lieutenant 
éa  CapiuinettVKiM;  c<lm  da  Mittret 
Art.  31  du  lit.  30. 

3.  Les  particulier?  qui  auroîent 
troublé  les  Officiers  des  Challês  dans 
leun  fooâioi» ,  doivent  Itie  con- 
damnés, pour  la  premicre  fois,  en 
3000  liv.  d'amende  ,  pour  la  fé- 
conde', pïivés  du  droit  de  ChafTe , 
&c.  faut  néanmoins  à  les  punir  plus 
levérement  fi  la  violence  eft  quili* 
fiée.  Art.  34  du  tir.  30.  .1  : 

^-  Les  Pittres,  Mcnnet  èn  atirret 
Re-  eieux  qui  feroient  tombés  en  pe- 
reiUe  faute  ,  6c  n'auroienc  de  quoi 
P^yer  l'ameiide ,  doivent  être  éloi- 
gnés detForits  de  quatre  lieoes  pour 
la  première  fois ,  de  dix  Iteuea  pour 
fa  féconde  :  à  quoi  ils  feront  con- 
faints  par  failie  de  leur  temporel , 
êc  autre»  voies  fatfonnablet  con* 
formément  à  la  Déclaration  de  Fran- 
çois I  du  mois  de  Mars  ijij.  Arc. 
3y  du  tit,  30.  "  ■  '  ■  ■ 

Les  Jneemens  rendus  par  les  Ca> 
piraines  dc^  Ch;  ffcs  ,  des  Maîfons 
xo^aJes  t  qui  prononcent  quelque 
verae  affliâive,  doivent  être  Hgnés 
liir  la  minute  par  le  Lieutenant  de 
Robe  longue ,  &  autres  appetlés  pour 
confetl;  S:  dans  les  ex^ditiona  d'i* 
ceux  il  doit  être  fait  fnéntioii  dee 
noms  &  qualité  defdits  Lieutenans 
&  Confeils ,  à  peine  de  nullité.  Art. 
36  du  tit,  30,  ' 

La  minute  dok  ttSiee  «a  Grefitr  de 
la Capicaiiiirie*'  lêid.      -  ^  ' 
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y.  Les  condamnations  qui  n*excè- 

Bent  la  fomme  de  60  liv.  pour  tou- 
tes reftiturions  &  réparations ,  fan» 
autre  peine ,  doivent  erre  exécutées 
par  provifion ,  fans  préjudice  de  l'ap* 
pel.  Art*  37  du  tit.  30. 

6,  S'il  y  a  appel  d'une  condamna- 
tion purement  pécuniaire  ,  pour  la- 
quelle l'Appellant  fe  lïouveroit  em- 
prifonné,  if  ne  peut  être  élargi  qu'il 
n'ait  configné.  Art.  38  du  tit.  30.  *' 

7*  La  cofieâedes  amendes  pro^' 
Boncées  par  les  Capitaines  des  Chaf- 
fes  des  Maîfons  royales  ,  doit  être 
faite  par  la  Sergent  Coileâeur  desr 
lieux.  Alt.  40  du  Ht.  30. 

Les  appellations  des  Capiraines 
royaux  doivent  cfre  portées  au  Coi>- 
Mni.  M*Pecquet  cite  à  cette  uccaiion 
une  OdclaratioQ  de  i6f6,  que  ^ 
n'ai  pas  vue. 

Mais  le  Règlement  du  28  Juin 
1 7  j  S  »  coDcemant  la  proeédure  que 
Sa  Malefiéveut  être  obfervée  en  fort 
Confeil ,  porte  au  tit.  8  ,  art.  pre- 
mier :  w  Les  appels  des  Ordonnances 
»  ou  Jugemens  des  fieurs  Intendans 
»  &  Commifïàires  départis ,  ou  au- 
»»  rresCommiffaires  du  Confêil ,  dé- 
»»  puiés  pour  juger  à  la.  charge  de 
»  l'appel ,  ne  pourront  être  televées 
»  au  Confeiî  que  p.  r  Lcrtrcs  ou  pat 
»  Arrêts  de  foit  communiqué  «. 

Art.  2  :  »  iefdites  Ordonnances  & 
»  Jugemens  Avont  exécutés  par  pro* 
»  vifjon  ,  nonohftanr  !'::ppcf  ,  &  il 
»  en  lera  iniéré  une  ciaufe  exprelle 
»  dan»  les  Lettres  ou  dans  l'Arrêt  qui 
»  recevra  la  Partie  appellante  ;  ce  qui 
»  fera  obfervé  à  peiné  de  nullité 

Axt.  4  :  »  Les  articles  x  &  2  ci- 
»  demis  léront  exécutés  è  l'égard  des 
»  appels  des  Jugemens  rendus  dans 
n  les  Capitalnerieiî  royales  ,  fauf  à 
M  être  leidits  appels  renvoyés  aux  Ke- 
wauétcs  de  rMdtel  lorfou'il  c'chera 
I»  de  'faire  quelque  infttuâion  criimr 
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»  nel]«  iactdamaient  iiidit  âppeir ou 

»»  de  rendre  un  Jugement  après  avoir 
»  entendu  les  Accufés  fur  la  fcellette 
«•  ou  derrière  le  Banesu;  auqud  cm 

»»  il  fera  ftatué  fur  lefdits  appels ,  par 
»lerdirs  fleurs  MatTCS  des  Requérez 
>»  au  rapport  de  celui  qui  aura  été 
t»  commis  par  l'Arrêt  de  renvoi  en 
»>  la  forme  ordinaire  ,  &  fur  les  cDr>- 
M  cluGons  du  Procureur  Général  auf- 
M  dites  Requêtes  de  l'Hôtel ,  s'il  y 
»  échec. 

Art.  y  ,  il  ne  pourra  être  accordé 
aux  Accufés  qui  feronr  Appcilans  des 
décrets  de  prife  de  corps  décernés 
contr'eax,  aucunes  défenfes  ni  fur- 
féailces  d'exccurer  lefdits  décrets  , 
que  fur  le  vu  des  charges  &  infor- 
mations apportées  auGre£fe  du  Con> 
feil ,  en  vertu  de  VAnit  qui  aura  été 
rendu  à  cet  effet  ;  Se  ou  il  en  auroit 
été  furpris  au  préjudice  du  préTeot 
article ,  elles  feront  regardées  onn* 
aie  nulles ,  &  non  avenues ,  &  ne 
pourront  empêcher  l'inflruftion  & 
le  Jugement  du  Procès  :  ôe  fera  au 
furpltts  obfervé  pour  ce  qui  concerne 
les  appellations  .  foit  des  decret<;  ou 
des  Jugemens  interlocutoires  ou  dc- 
fînitifs,  par  les  O0iciers  des  Capi- 
taineries royales ,  ce  qui  eft  prefcrit 
par  le  titre  2  5  de  l'OfdoonaDce  tdu 
mois  d'Août  1670. 

^  Les  appellations  des  Capitaines 
non  royaux  doivent  être  portées  ainr 
Tables  de  Marbre,  /^«ys^  A»£1xa- 

TIOKS. 

CARENCE  DE  BIENS.  Quelles 
précautions  doit  prendre  le  Collec- 
teur des  amendes ,  lorfque  les  Con- 
damnés font  infoiv^bles*  f'qy^^  Col- 

LECTEUR. 

I.  CARRIERES;  il  clt  défendu 
k  toutes  perfonnes  de  tix^er  des  ter- 
res, fables,  marnes  ,  argiles,  &c.  à 
lix  toiles  près  des  riyièies,  à  peine 
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de  cent  Ufiesd'ai&cnde.  Afb40  lu  ' 

tit.  27. 

2,  U  eft  également  défendu  à  tou-^ 
tes  perfonnes  d'enlever  dans  l'éten-' 

due,&  aux  rives  des  Forets  du  Roi, 
aupiineç  ferrer  ,  fables  ,  fans  per- 
nuliion  expreile  de  Sa  Majeftc  ,  à 
peine  de  cinq  cent  livres  d'amende» 
&  de  confifcation  de  clievaux  & 
liarnois  ;  &  aux  Otiîciers  de  ie  fouf- 
frir  fous  la  même  peine  de  cinq  cent 
livres.  Art.  1 2  du  tit,  27. 

5.  Le  Roi  ayant  cré  informé  que," 
fous  prétexte  que  dans  les  anicl^es 
cj-delTus ,  il  n'eft  pointait  mention 
des  Carrières  l.pierres ,  plufîeurs  Par- 
ticuliers avoîenr  entrepris  d  en  ouvrir 
dans  l'étendue  Se  aux  rives  des  Forées, 
Sa  Majefté  fit  de  nouvelles  délènfee 
d'ouvrir  aucune  Carrière  ,  dans  l'é- 
tendue &  aux  rives  de  fes  Forets  •' 
fans  fapermillîon  cxprelfe ,  &  l'aitft* 
che  du  Grand-Maitte  du  Départe* 
ment,  à  peine  de  mille  livres  d'amen- 
de ,  &  aux  Officiers  de  le  fou£fric 
fous  peine  d'înterdiéiion  »  &  de  ré* 
pondre  en  prive  nom  de  tous  dora- 
mages  &  inte'réts  riTulrant  de  ces 
ouvertures.  Arrêt  du  Coaieil  du  2^ 
Décembre  itfpo. 

4.  Par  autre  Arrêt  du  4  Janvier 
1729  ,  ce' a  avoit  été  défendu  même 
aux  Ingcnieuis  ëc  iintrcpreneurs  des 
Ponts  &  Chauflëes.  Mais  pour  leur 
faciliter  l'exécution  des  ouvragesdoftt 
ils  fe  rendroient  Adjudicataires,  U  a 
plû  à  SaMaieflé  d'ordonner  par  Ar^ 
rét.de  fon  Confeil  du  7  Septembxo 
17  j- y.  1**.  Que  les  Arrêts  des  5 
Oâobre  1667,  3  Déci672&aa 
luin  170^  feront  exécutés  (èlon  leur 
forme  &  teneur;  en  conféqucn  e 
les  Entrepreneur»;  de  l'entretien  du 
pavé  de  P'aris  ,  ainfi  que  des  autres 
ouvrages  ordonnés  pour  les  Ponts  » 
Chaufïces  &  chemins  dn  Royaume  > 
tuicies&  levées  de^ivieies  de  Loire 
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CSier  Se  Allier.  &  «utces  y  alHoM^ 

tes ,  pourront  prendre  la  pierre .  le 
grez.  le  fable  èc  autres  matériaux, 
pour  1  exécution  des  Ouvrages  dont 
ib  feront  Adjodicaieiiea.  dans  tous 
lea  lieux  qui  leur  feront  indiqués . 
par  les  devis  &  adjudications  defdits 
Ouvrages  j  fans  aéanmoins  qu'ils  j^uif- 
lent  les  preodie  dans  lès  Ueinc  qui  Te-* 
ronc  fermés  de  murs  ou  autres  clôtu- 
res équivalentes ,  fuivant  les  ufages 
du  pays.  Fait  Sa  Majefté  défeD(êsaux 
Scàgneurs  ou  Propnérairea  des  li^ux 
fion  clos  p  de  leur  apporter  auctm- 
troub!e  ni  empêchement ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiiTe  être  «  à  pei* 
ne  de  routée  pertes,  dépens,  dom- 
mages.&  taiécets  #  même  d'amende  , 
&  de  telle  autre  condamnation  qu'il 
appartiendra  »  félon  l'exigence  des 
cas  s  (âofnéanmoinsaardtts  Seigneurs 
&  Propriétaires  à  C<6  pourvoir  contre 
lefdits  Entrepreneurs ,  pour  leur  dé^ 
dommagemeoc  ,  ainfî  qu'il  (èra  réglé 
d-après*  Pans  le  cas  otk  les  raaté^ 
ria&x  indiqués  par  les  dévîs  ne  fo* 
ront  pas  jugés  convenables  Se  fuffi' 
ians*  lesinfpeâeurs  généraux  ou  In- 
génieurs  pourront  en  indiquer  à  pren- 
wedans  d'autres  lieux;  mais  leldites 
indications  ferouc  données  par  ccrir, 
&  fignées  defdits  Infpeâeurs  ou  In^ 
génieurs-;  dt  les  Entrepreoeofs  ne 
poifrront  (aire  aucun  autre  ufage  des 
matériaux  qu  ils  auront  extrait  des  ter- 
res appartenant  aux  particuliers»  que. 
de. les' eiDp loyer  dans  les  Ouvrages 
desitilslèrontadhidicetaires,  à  peine 
de  tousdépenst  dommages  &  intérêts 
envers  les  Propriétaires ,  &  même  de 
pèoition  exemplaire. 
.  2».  Que  les  Infpeâeuts  généraux 
&  Ingénieurs  indiqueront ,  aufant 
^'ilapourront ,  pour  prendre  lefdits 
]|iâtéri4uic'k  les  lieux  où  leur  extrac- 
tion caufera.le  moins  de  dommage  » 
s'abfticbdcoot  wouit.qii'iife  pourra 


CAR  fôt 
d'en  faire  prendre  dans  les  bots}  i 

dans  les  cas  oii  on  ne  pourroit  s'e» 
difpenfer  .  fans  augmenter  confîdé- 
rablement  le  prix  des  Ouvrages,  lea 
Entrepreneurs  ne  pourront  mettre 
d'Ouvriers  dans  les  bois  appartenant 
à  Sa  Majeflé ,  ou  aux  gens  de  main- 
morte, même  dans  ies  .liiieres  ,  ou 
aux  bords  des  Forêts  &  diftances 
prohibées  par  les  Réglemens  ,  fans 
avoir  pris  la  permiflîon  des  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  &  For&s ,  ou  des 
Ç%ter«'das  Mattrilès  par  eux  com- 
mis qui  conftateront  les  lieux  où  il 
fera  perqals  auxdits  Entrepreneurs  de 
faire  travailler  •  &  la  manière  dont 
fê  fera  rexiraâlon  édtàk»  matériaux  ; 
comme  auffiies  chemiiis  par  lefquels 
ils  les  voitureront;  voulant  Sa  Ma- 
jefté  que  dans  les  cas  où  les  Oâîciers 
auroient  quelques  repré(êntattons  à 
faire  pour  la  confervation  defdits 
bois  ,  ils  en  adreflent  (ans  retar- 
dement leur  Mémoire  au  fieur  Con- 
tiâleur  Général  des  Finances ,  pour 
y  être  ilanié  par  SaMajcHé  ;  ne, 
pourront  en  aucun  cas  les  Officiers 
exiger  des  Entrepreneurs  aucuns  frais 
ni  vacations  pour  railbn  des  vi&es 
Ht  permKTions  ci  deiïus  ordonnées. 

50.  Que  les  Propriécaires  des  ter- 
rains fur  lefquels  lefdits  matériaux  au- 
rpot  été  pris  »  feront  pleinement  & 
entièrement  dédommagés  de  tout  le 
préjudice  qu'ils  auront  pu  en  fouf- 
frir ,  tant  par  la  fouille  pour  l'extrac- 
tion des  maiÀiaux .  que  par  les  dé* 
gats  auxquels  Tenlevement  aura  pu 
donner  lieu  :  &  fera  payé  ledit  cc- 
dommagement  aux  Propriétaires  pas 
les  Entrepreneurs,  fuivant  i'eflima- 
'tionqui  en  fera  faite  par  l'Ingénieur 
qui  aura  fait  les  âcvis  des  Ouvrages: 
éi  en  cas  que  les  Propriétaires  ne  vou* 
lulfent  pas  s'en  rapporter  à.  ladite  ef- 
timation;  tlCéfa  ordonné  im  rapport 
dt  uoif  jwnyaauxJExpeitet  nommée 
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d'Office  ,  dont  lefdirs  ProprI(îtaîrei 
feront  tenus  d'avancer  les  frais;  veut 
Sa  MajeAé  que  le»  Entreprencun  re- 
jettent  en  outre  à  leuta  frab  jBC  dépens 
dans  les  fouilles  &  ouvertures  qu'ils 
auront  faites ,  les  terres  &  décombrea 
qui  eo  feront  prowasiues. 

4°.  Queletboîa.  pienw,  gilf  » 

fables,  fers  &  autres  matériaux  que 
les  Entrepreneurs  des  ouvrages  du 

gavé  de  Paris ,  des  ponts  &  chauf- 
fes i  raictes  6c  levées ,  feront  tranl^ 
porter  pour  ['exécution  de  leurs  ou- 
vrages ,  même  leurs  outils  &  équi- 
pages» feront  exempts  de  tous  droits 
de  traues  »  entrée  &  forrie ,  même 
de  ceux  dépendant  des  Fermes  des 
Ay  des.  Domaines  &  Barraçe,Droits, 
Odroû  ,  Péages  .  Pontonages  ,  8c 
tous  autrea  généralemen-  quelcon- 
ques appartenant  à  Sa  MajeRé  ,  alié- 
nés, engagés  ou  concédés,  foit  aux 
Villes  &  Commmiautéi ,  foit  aux  Par- 
ticuliers ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
Sfr.  f!i  rapportant  certificat  de  leur 
tieltinacion  pat  l'Ingénieur ,  vifé  des 
fieursTréforiers  de  France .  du  Corn- 
inilTaire  du  Pavé  de  Paris.  &  desPonrs 
te  Chauffées  dans  la  Génératicé  de 
Paris ,  &  des  fîeurs  Intendant  dans  les 
Frovinces  &  Généralités  du  Royau- 
me. Enjoint  Sa  Majefté  aiifdirs  fieurs 
Intendans»  aux  O^ciers  des  Bu- 
reaux das  Finances,  aux  Grandt» 
Maîtres  &  Officiers  des  Maîtrifes  des 
Eaux  &  Forer*;  de  tenfr  la  main  cha- 
cun en  droit  foi  à  l'executiQn  du  pr^- 
fent  Arrér. 
CARTES  FIGUEÀTJVKSPES 

)30IS.  royei  Plans. 

I.  CAS  ROYAUX.  Les  cas 
foyagx  en  matière  d  £aux  &  Forêts, 
font  ceux  qui  ont  rapport  à  la  PoUco 
générale  des  Forêts  &:  Ri  vicies  t. fip 
f^'t  intcrelTent  le  Roi  &c  le  Public, 

Ainti  fe  i4Pge      U  çl^^e  dçi  c»» 
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royanx  la  Chalfe  far  le  Bomtioe  dér 
SaMajefté. 

2.  La  pffife  du  Cerf  8e  de  la  Bi- 
che en quebjtMlitll  que  ce  foit,  aux 
termes  des  anctfiooes  O  donnances  » 
oorammenc  cdie  -du  mois  de  Juia 
t6ot  confirmée  eo  général  par 
l'art,  premier  de  l  Ordonnance  de 
r  66p.  f^oy«i  S.  Yoa  ,  pag*  aSy  » 
aff.  121. 

5.  Toutes  contraventions  aux  Ré^ 
glamens  fur  la  Pèche.         Pf  sciik. 

^.  Tour  ce  qui  concerne  les  Ri- 
vières navigables  &  flottables,  &c» 
foy^i  Ri\  ir:RES. 

y.  Tdus  délits  commis  dnns  lea 
Bois  de  haute-lutaie  ,  foic  des  par- 
rioilien ,  des  Ecdé&ftiqiiea  ou  det 
Goniniifiauîés  ,  lorfqu'ila  ont  été 
commis  par  les  Propriétaires .  Bé- 
nétîciers  ,  Seigneurs  ou  Habitaos. 
royt^  la  Déclacatioii  da  8  Janvier 
171  y. 

6  Tout  ce  qui  concerne  la  coup« 
des  Bois  de  haute- futaie  ;  ce  (^ui  le 
prouve  par  les  Réglemens  qui  dé- 
fendent d'en  abattre  fans  perinifTion 
du  Roi ,  ou  fans  avoir  fait  déclara* 
tion  au  Gre£Pe  des  Maîtrifes.  '  • 

7*  IieaOfficiars  des  Maîtrifes  doi-» 
vent  connoîrre  ,  à  l'exclufion  dea 
Gruyers  des  Seigneurs  »  de  tous  caa 
royaux  U  de  réformaCtota*  f^oyc^  let 
Arrêts  du Gonfeil  du  13  Août  I747> 
6  Mai  i7Jf  .  &  les  autrea  sapportde, 
fous  le  mot  Gauyebs. 

I.  CAUSER  COMMISES.  Lee 
Officiers  des  Mahrifc*  (ans  excep* 
tion  .  depuis  le  Ma?tre  yufqu'au  der- 
nier des  Gardes  .  ont  leurs  Caufee 
commifea,  tant  civilet  que  arnp»» 
nclles,  au  Préfidial  du  flîflôtb  AÏk 
15  du  tit.  2. 

a.  lis  ont  été  confirmés  dans  ce 
privilège  par  plufieurs  Arrêts  én 
Confeil  ,  notamment  celui  du  2 1 
ÇÛ*  i^^^  f  .qui  dédurge  le^  Maîcrja' 

parcIcuUec 
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particulier  d'Ifi  de  rafn  :;nation  à  lut 
donnée  par  le  (leur  de  Monliqni  , 
à  comparoître  devant  le  lieur  Mar- 

quis  de  Hc-vron  ,  L'e'^fennn'  de  Roi 
en  Normandie,  pour  rendre  compte 
«le  fon  procédé  en  la  vîfite'  des  Bois 
dudit  (leur  de  Montigni  ;  fauf  aux 
Parties  à  fe  pourvoir  au  Préfidial 
dans  le  rellort  duquel  ladite  Mâitrife 
tftoir  fîtoée. 

Aiirre  du  19  Janvier  1700,  pour 
les  Subftiturs  des  Procureurs  du  Koî. 

Autre  du  1^  Juillet  1712,  qui 
décharge  Simon  Boulard ,  l'un  des 
Gard  s  de  !a  Maîtrife  de  Bîoîs  ,  d'une 
tutelle  qu'il  avoir  été  condamné  d'ac- 
cepter par  Sentence  du  Juge  de  fa 
Croix  rottOèi  fattdéfenfesàce  Juge 
&  à  tous  autres  que  ceux  du  Préfi- 
dial  de  Lyon ,  de  connoitre  des  eau- 
i«5  A:  Procès  du  Suppliant ,  &  des  au- 
très  Gardes  du  Lyonnois,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle ,  à  peine  de  nulliré,  caflation 
des  procraures  i  dépens  ,  domnia* 
gcs .  intcrccs,  &  de  yoo  livres  d'a- 
mende, f^qye^  l'Edit  de  Mai  iyi6» 
art.  y. 

Autre  do  4  Mais  174P  »  qui  or<> 

donne  que  l'arr.  15  du  tir.  2  de  l'Or- 
donnançe  de  166^,  Se  1  Arrêt  du 
ConAdlda     Janvier  1700 ,  feront 
exécutés ielon  leur  forme  &  teneur; 
en  conféquence  le  fieur  le  Tourneux , 
Procureur  du  Roi  en  la  Mâitrife  & 
■u  Préfîdial  d'Angers ,  &  le  nommé 
Cfiaillou,  procéderont  fur  leurs  dif- 
férends ,  circond-ances  &  dépendan- 
ces.au  irrcfidiai  d  Angers jufqu'à Sen- 
tence définitive  inclâiveméiK  »  fàuf 
l'appel  au  Parlement  de  Paris  ;  fait 
«^ienfes  aux  Parties  de  procéder  en 
première  infiance  ailleurs  qu'au  Pré- 
adial ,  &  par  appel  au  Parlement  » 
i  peine  de  nu]!i;c  ,  cafïàtion  des  pro- 
cédures, mille  livres  d'amende,  &  de 
tous  déoens,  dommages  &  intérêts, 
Partie,  ^ 
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3.  Il  eft  arrivé  mc.me  que  pouc 
des  confidcrations  particulières  Ict 
Officiers  des  Maîtrifes  particulières 
ont  été  renvoycsà  plaider  en  première 
infiance  aux  Préfidiaux,  &  par  appel 
aux  Parleméns  des  Provinces  voifi^ 
nés ,  ainfi  qu'il  paroît  parun  Arrêt  du 
Confeil  du 27  Janvier  i75'0,pourIe 
fieur  de  Vicq ,  Maître  particulier  des 
Eaux  &  Foreo  de  Pau. 

4.  L'ordonnance  de  i  f^5p  ne  dit 
rien  à  cet  égard  en  faveuc  des  Grands-. 
Maîtres. 

Le  fieur  de  Mafcrani.  Grand-Maî- 
tre au  Département  de  Normandie  , 
s'en  plaignitau  Confeil,  &  repréfenta 
qu'étant  oblige ,  pour  fâtitfaireaude* 
voir  de  fa  charge ,  de  reprimer  les  «IH 
treprifes  des  Riverains ,  parmi  les- 
quels fe  irouvoient  des  Préfidens  & 
Confeilters  au  Parlement  de  Rouen» 
il  ne  pouvoit  éviter  de  s'attirer  leur 
haine  ,  &  n'étoit  pas  jufle  qii'iî  fût 
obligé  de  plaider  devant  eux  ,  que 
même  avant  l'Ordonnance  fes  Pré- 
déceffeurs  jouiffoient  du  Droit  de 
Commiiilrnus  eu  grand  Sceau.  Suc 
ce  le  Conlcil  ordonna  par  Arrêt  du 
II  Avril  1682,  que  ledit  fieur  de 
MàTcranl  jouircit  au  Droit  de  Coni' 
mitùmus ,  tant  en  demandant  q^  en 
défendant ,  aux  Requêtes  du  ratais 
du  Parlement  de  Paris,  en  première 
inRance ,  pendant  qu'il  ejceiceroit  U 
Çharge. 

M.  Savari ,  Qtand-Maih«*  obtint 
far  un  pareil  exporte  Droit  de  Cof^;^ 
mittimus  au  grand  Sceau  ,  par  AriÇ*^ 
du  Confeil  du  13  Août  16^0. 

^nfin  par  la  Déclaration  du  Ro! 
du  24  Juillet  1745",  Sa  Majefté  a 
attribué  aux  Grands-Mr??' res ,  même 
aux  Vétérans  &  à  leurs  Veuves  ,  le 
Droit  de  Committimus  à  la  grande 
Chancellerie  ,  tel  que  l'ont  les  Pré- 
fidens &  Confeiilers  au  {Parlement  49 
Paris.  • 
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y.  ^trfonne  ne  peut  ,  en  Vertu 
ïi'attcun  privilège  de  caufes  commU 
fes  ou  Comm'ittimus ,  ou  de  quelque 
aufre  que  ce  foit  >  fe  fouftraire  à  la 
Iwîfdiâloii  des  Eaux  STForét».  Art. 

0  du  tit.  I .  yoytl  DiCLlNATOrRE. 

I.  CADTICtf4  ,  en  général  eft 
celui  qui  s'oblige  pour  un  autre,l  obli' 
fationdu  principal  débiteur  fub^ 
feint  toujours  &  lans  novrition. 

a.  CAITTTOy^   DF^  AdjudicAt 

Maires  dès  ventes  j  e  Bors.  L'Ad- 
judicataire dê»  Bois  du  Roi  eft  teau 
de  donner  dans  la  huitaine  du  jour 
de  l'adjudication  ,  &  toujours  avant 
de  commencée  l'ufance  ,  caution  it 
certiHcareuf ,  non^feuiement  pour  la 
fûreté  du  prix  àc  la  vente  ,  mais  en- 
core pour  l'exicution'des  conditions 
fort^  par  le  cahier  des  chavgiet.  Art. 
flj)  du  nt.  ly. 

5.  Ceux  qui  ne  peuvent  si  caufede 
leur  état  fe  rendre  Adjudicataires, 
■e  peuvent  Itre  Caution»  on  Aflb- 

Ciés.  Foyer  ADJUDrCATATRE. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  20  du  cit. 

1  j: ,  c'éroic  au  Receveur  des  Domai» 
iiet&  Bob  i  fê  trouver  aux  adjudi- 
cations pour  difpurer  la  folvabilité 
des  enchériileurs  âc  de  leurs  Cau- 
dons  V.  aiur  termes  de- l'article  ap  du 
néme  titre  ,  les  Cautions  dévoient 
être  rerues  parle  Receveur  des  Do- 
maines ,  ou  à  Ton  refus  par  le  Maître 

.  particulier  Ae  le  Procureur  du-  Roi  à 
■es  rirques  ,  pér;!';  &:  fortunes;  par 
confcquent  ies  O/Hciers  des  Maîtnfes 
étoient  déchargés  du  foin  de  pout' 
voir  à  la  fûreté  dir  prix  des  ventes  , 
îorfque  le  Receveur  général  étoit  pré 
fent.  Mais  par  Arrcc  du-  «7  Juillet 
tC^i  y  il  iiit  ordonné  aux  Maiiret 
particulière  ,  Plrocureur»  du  Roi  9L 
Garde- Marteaux ,  notamment  à  ceux 
de  Comptegne.»  de  tenir  la  main  à  ce 
qu'il  ne  tût  rc£tt<  d'ènchftres  d'àncuoea 
fetfoniiea.  intolvabler  >  ^  (Cawestw 
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les  Grandii-Malrreslorrqu'n  s'itn^pié^ 
lenteroit ,  &c. 

y.  Par  Arrêt  du  Avril  ,  il  fut' 
oirdonné  que .  faute  d'avoir  fait  don- 
ner Caution  &  Cerdficateur..lesOfl&' 
ci  ers  &  les  Receveurs  feroienrt^ 
ponfables  de<î  denier?,  Sic. 

6,  Les  Officiers- des  Maiirifes  fu- 
rent de  nouveau  déchargés  du  foin» 
de  veiller  i  la  fArecé  duprix  de»  vcht 
tes. 

7,  Par  Arrêt  du  (î  Mai  l6$0  »  il 
fut  ordonné  que  conformément  àrOr- 
donnance  de  1  66^  ,  art.  3  &  2p  dtf 
titr  1   ,  le  fieur  Fiaot  Receveur  gé- 
néral dea  D<>maines  H  Bois  de  I» 
Généralité  de  Limoges  aflifteroîtr 
aux  adjudications  des  ventes  ordinai- 
res &  extraordinaires ,  pour  recevoir 
les  Cautions  fitCertificateurs  »  8i  fiiirr 
les  fîgn incarions  néicelTaires  aux  Mar- 
chands ,  Adjudicaraire?  ,  &:c.  (inon? 
les  Cautions  &  Certitn.ateui$  préfen- 
tés  feroient  reçus  par  les  Maîtres  par- 
ticuliers &  Procureurs  >.^U  Rolà  fte^ 
rifques  ,  périls  Se  fortune. 

8,  Par  deux  autres  Arrêts  dies  2^ 
Décembre  i6po&  a6  Février  1707;. 

il  fut  ordonne  que  le?  Receveur»;  af- 
Itfteroienc  aux  adjudications  des  ven- 
tes pour  recevoir  ou-  contefler  le» 
Cautions  ,  &c.  &  faire  toutes  dili- 
gences nécefTaires ,  fînon  lesCaurion». 
&  Certihcateurs  feroient  reçus  a  Icur» 
rïfques ,  périls  &  fortune  par  les  Maî^ 
très  particuliers&  Procureurs  du  Roi,, 
ui  pourrnient  aufTî  ,  en  cas  d'abfeoce* 
es  Receveurs,  dooncr  permirtîon  aux: 
Adjudicataires  d'exploiter  les  ventess 
aux  rifques ,  périls  8& fortune  deldity 
Receveurs^ 

^,  Mais,  afin  de  remédlfer  ausi  abuB> 
qui  rânltoient  de  difpoGtions  aufiî> 
rigoureufes  contre  les  Receveu-^Jf .  8c 
pour  remetrre  les  chofesdans  la  régie*, 
qui  veut  que  tout  réunifie  pouv 
conçontir  aii.bjeikdftr£tat  «.Sa-llfii? 
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^ellc  ordonna  par  A rrft  da  25  Juin 
175  5  auxMaScres  particuliers ,  JUieu- 
tenans ,  Procureurs  di|  Roi  &  Garde* 
Marreaux ,  de  tenir  la  mami  ce  qjft'U 
ne  fût  reçu  aucunes  enchères  de  per- 
fonnes  inibl vablei ,  &  de  ae  recevoir 
«ncMM  Cairàeiii  on  CanifiaRears , 
^u'en  caf  qa*Ut  fidftnt  Iblvables. 

10.  Il  eft  exprefîement  défenda 
aux  Secrfraîres  des  Grands- Maîtres 
•<ies*iminiicer  dans  les  réceptions  des 
camions .  d'en  écrite ,  ou  délivrer  les 
tiî^c^ ,  &  d'exiger  aucuns  droits  po-ar 
laifon  de  ce  «à  peine  de  nullité  «ref- 
tttactoo  du  quadruple  de  ce  qe'ilt  ao- 
voienc  touché  ,  &  de  cinq  cent  livres 
d'nmende.  Arrêt  du  Ceiubil  dtt  24 
Février  1707. 

1 1«  Lorfqae  le  Receveur  a  reçu 
les  cautions,  il  doit  donner  aux  Ad- 
judicaraire";  fes  billets  ou  cerrifi  ti^s 
4le  contentemeat,  poar  être  rcpré- 
fennb  tmt  Ofltciert.»  8e  «nree^rés 
aux  Greffes  des  Maûrifes,  &leie*- 
pédftions  d'iceUT  erre  mifes  aux  marns 
des  Gardes-Marteaux,  auxquels,  de 
même  qu'aux  Officiera,  iteftdéftiH 
du  de  fouffrir  la  coupe  ,  qu'ils  n'aient 
%'ù  *  r^ir  rciz'sfWer  ce^  Certificaf^s  ,  à 
peine  d  en  répondiC  en  leur  privé 
nom.  Art.  3  5  on  tit.  1 7. 

12.  Si  le  Receveur  reçoit  lescen- 
tions  de  fa  propre  autorité  ,  fans  con- 
iulter  les  Officiers ,  ou  cncme  contre 
leura  avis,  il  n'eft  pat  douteux qtt'il 

fe  charge  de  tous  ^vénemens  ,  f^oye^ 
.  l'Arrêt  duConfeil  dtt  Déceaabie 
a7;o. 

j  3.  Après  la  fiottaîae  paflXe  (ana 
que  rAd|Qdicalaire  ait  fourni  cau- 
tion ,  le  Receveur  des  Domaines  eft 
teutt  de  faire  iîgnifier  -inccilâmnient 
jBc  dans  le  jour ,  i  celui  qui  étoit  le 
pénultième  enchériffeur,  qu'il  eft  fui  )f- 
ffrî^é  a'.)  lieu  &  p!ace  de  celui  qui  n"a 
^a<  iouiQà  caution  j  U  ^ue  des  ce  jmo-. 
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ment  ^adjudication  eft  à  fa  diarge» 
Art.  30  du  tit.  ly. 

i; Adjudicataire  qui  e(l  atnfi€vinc^ 
doit  payer  la  foUe-encSiere,  T'ivvc 

Les  cautions  des  Adjudicatairee 
des  Bois  font  rerponfàblet  »  ooD- 
feuJeinenr  du  prix  des  ventes;  mais 
encore  de  l'exécution  des  cL-ufes  por- 
tées par  le  Cahier  des  charges  ,  &  de 
la  eéparatioe  dea  délits  commis  dans 
les  ventes,  leurs  réponfes.  Art.  29 
du  tir.  xy  ,  confirmé  par  Arrcc  du 
Con(êildu7  Avril  i7$'0. 
14..  Cautions  des  Adjudicatai- 

ItESOES  GcANDéES.  Les  A  ^iudicntai- 
resdesGlandées,  font  obligés  de  doin 
oar  bonnes  8c  foffifaates Cautions  du 
prix  de  leu:^  adjudications  ,  qui  doi- 
vent erre  reçues  par  le  Receveur  dct 
Domaines  &  Bois  ,  ainfi  qu'il  eft  dit 
ci  •  defPus  pour  la  réception  des  Cau- 
tions des  adjudicataires  de  Veate*  Ot- 
dioaiies.  Art.  A  du  tit,  \Z* 

I  y,  CAUTioNt  »rs  HA»  Owi* 
cnu.  Les  Gardes  des  Forets  da 
Roi  ne  doivent  ■être  rrf  tr*  qu'aptès 
evoir  donné  bonne  &  lutijtanreOau- 
tien  delà  fonnne  de  trois  cent  livtea 
poursûreiédesamcndes ,  reftitutions, 
dommaees  &  intérêts,  aufquels  ils 
pourrmenc  etxe  condamnés*  Att,  li 
du  tit.  10. 

1 5.  Si  les  premières  cautions  vietï- 
uent  à  mourir ,  les  Gardes  font  obli- 
^és  d'^n  préranterdenoiive)ica;fanf 

?uoi  Us  œ  penveot  ctre  concioué^ 
bid. 

Ces  Camions  doivent  ccrc  refusa 

Cr  lea  Officiers  des  Maîtrires  avec 
I  Procureurs  du  RoL  Ibld, 
17.  Celui  <^i  cil  prcfenré  parles 
Gardes  pour  tauc  la  coUeoe  dea 
amendes  pendant  que  la  Charge  du 
Col!c^lcur  ordinaire  eft  vacante,doit 
donner  caution  de  la  rommede400 
livres  .  pourlasûréré  des  amendea. 
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Ait  a.t  ^  &  4  de  TEdit  <le  Moi 

l8.  Les  Arpenff  Tr^  jurés  des  Maî- 
trifes  ne  doivent  auiii  ccre  reçus  au'a- 
près  avoir  donné  caution  de  fa  lom- 
iViC  de  mille  Hvres  pour  la  sûreté  des 
amender  aulqucllcs  i!*?  pourroient 
être  condamnés,  pour  dcius,abus, 
ft  itoalverfatîons  qu'ils  pourroient 
commettre  en  l'exercice  de  iews 
Charges.  Arr.  2  du  tir.  it. 

ip.  Ces  Cautions  doivent  être 
reçues  par  les  Grands -Maîtres.  Uid. 

1.  CENDRES.  Il  eft  défendu  aux 
IMavchands  Vcriticrs ,  aux  Ufagers  ,  & 
tous  auticsde  tau  c  des  Cendres  dans 
les  Forêts  du  Rot,  celles  des  Ecclé* 
fîafHqu«  &^Com.niunautéi,  frce  n*ef^ 
en  vertu  de  Lettres-Patente;  dû-nent 
vériHc'es  lurlesavis  des  Grands-Maî- 
tres ,  à  peine  d'amende  arbitraire  & 
de  confîfeatlon  des  bois  &  outils; 
&  aux  Oîficiers  de  le  foulfrir ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  Charges.  Art. 
18  du  tit.  3  .  &  19  du  tir.  27 ,  con- 
firme par  Ari'êtdu  Coofeil  du  6  Jui^ 
let 

2.  Les  perroilTïons  qu'il  plaît  à  Sa 
Majefté  d'accorder  pour  faire  des 
Cendres  ,  les  marcîiés  faits  en 
confcqucncc  doivent  être  enregif- 
tfcs  aux  GrciVcs  des  Maîcrifes.  Arc. 
20  du  tit.  2J. 

3.  Les  Cendre<t  ne  peuvent  être 
faites  qu'aux  endroit?  qui  auront  été 
délignes  par  les  Grands  -  Makre», 
OU  les  (mciers  des  MaîtrHês.  UÛ. 

4.  Il  cfl  dcTcndu' ,  à  ceux  mcme  quî 
ont  obtenu  permillion  de  faire  des 
Cendres  ,  de  tenir  leurs  atteliers  ait* 
leurs  que  dans  le»  ventes  ;  &  i  too- 
tes  perlonnes  de  tranfporter  des  Cen- 
dres autrement  que  d;!ns  des  tonneaux 
marqués  du  marteau  de  l'Adjudicatai- 
re >  a  peine  d'amende  arbitraire'  &  de 
confifcation.  Arr.  21  du  tir.  27. 

j*  Les  Oâîcieis  des  Ëaia  Ft^ 
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récf  doivent  connoître  de  toutes  Âe« 

rions  qui  procèdent  dc<;  conrrars  , 
marchés  ,  baux  &  alTociacions ,  tant 
entre  Marchands  qu'autres  .  pour  fa- 
çon ,  vente  &  achat  de  cendres  f  lorf 
que  les  marché.?  ont  cré  faits  avant 
que  les  machandifcs  tullcnt  tranfpor- 
tées  hors  le  bois.  Axr.  y  du  cic  i  » 
confirmé  par  Arrêt  du  Coofetl  dia 
20  Mars  167^»  &  auete»  xappoccÀ 
fous  u  mot  Marchés. 

CENS.  II  eft  expreOemcnt  dé&a- 
du  à  tous  Prélats»  Abbés,  Prieurs, 
Religieux  ,  Communautés  eccléfîaf- 
tiques  ,  féculières &  régulières ,  Ad- 
mmidrateurs  .Reâeurs  &  Principaux 
des  Collèges,  Hôpitaux  &  Malada- 
ries  ,  de  donner  aucune  partie  às 
leurs  Bois  à  titre  de  cens  &.  rentes  , 
à  peine  de  nullité  des  contrats  ,  & 
de      livres  d'amende.  Bots 

DES  EcCLésiASTloUES. 

CEPÉES.  Comment  doivent  êt/c 
coupées,  f^oyei  Coupje  des  Bois. 
CERCLIERS;  il  leur  eftexprer. 

fument  déferniu  d'c'tablir  leurs  Ar- 
tcliers  près  les  Forets  du  KcÀ.Foyt^ 

AXTELIEKS. 

1.  CERTIFICATS  DE  SERVr- 

"CE,  font  des  a»5les  par  lefqucl.s  les 
Grands- Alaitrcs  attcRent  qucte!s  Of- 
ficiers le  iont  ac(juiités  de  leurs  dc- 
▼ofrs  pendant  Tannée»  flc  méritent 
en  conféqucnce  d'cire pay& de  leur*  . 
gâches  chauffages. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1 2  du  tir, 
4  »  les  Maîtres  particuliers  (ont  obi  î- 
fiés  ,  pour  pouvoir  fe  faire  payer  de 
leurs  gajes.de  rapporter  des  certifi- 
cats qui  prouvent  qu  ils  ont  envoyé 
autant  de  leun  procès  •verlMux  de 
vifites  générales  aux  Grands- Maîtres. 

3.  Aux  termes  de  l'art,  p  du  tir. 
20  les  OiBciers  (ont  tenus  poUE 
pouvoir  Itre  payés  de  leur»  chauffât* 
ges  ,  de  rapporter  un  certificat  ée  ' 
ièrvice  &  réudence  aâuelle» . 
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4.  Ces  difpofîtîon';  ont  été  coiT- 
firmées  par  Arrêt  du  Confeil  du  20 
Qâobre  17^0  .  qui  ordonne  qu'à 
J'Avenir ,  &  a  commencer  de  l'^née 
'2  7<ro,  les  Officiers  &  Gardes  des 
Maîuiles  du  Département  de  Ca«a 
ne  pourront  érre  payés  des  gages, 
chauffages*  journées  &  vacations  at- 
tribuées à  leurs  Offices  ou  Comrriir- 
fions,  qu'en  rapporuac  le  ceitiiii.at 
du  fîeur  Olltvier ,  Grand  -  Maître  ; 
ùi:  dcfenCes  tanr  au  Receveur  Gé- 
néral des  Domaines,  qu'aux  Rece- 
veurs particuliers  dudii  Dcpaitemenr, 
de  payer  lefdîis  gages  ,  chauf&ges 
&  autres  droits  ,  fans  les  certificats 
lie  1er  vice;  à  peine  de  radiation  dans 
la  dfpeofe  die  leurs  comptes ,  dea 
iommes  qu'Us  auroient  payées  ;  en- 
joint au  Procureur  Général  de  la 
Ciiambre  des  Comp:e$  de  Rouen  d'y 
tenir  fa  main. 

y.  Le  motif  de  cet  Arictefl  ce  qui 
fur  repre'fenrc  uu  Roi  qu'au  moyen 
de  l\  facilite  que  les  Officiers  des  Mai- 
trifcs  t  ouvoienr  avec  les  Receveurs 
des  Donuincs  ,  la  précaution  qui 
avoit  été  prtfe  par  1  Ordonnance  de 
t66$,  pour  obliger  le»  Officiera  8e 
Cardes  à  faire  leur  devoir ,  devenoit 
inutile  ;  d'oii  il  pourroît  s'enfuivre 
des  incoDvéoiens  très-prcjudiciablcs 
aux  intérêts  de  Sa  Majefté,  parce 
ique  les  OlHclers  n'érant  plus  dans  la 
néccffKc  de  rapporter  des  certificaîs 
de  fervice  pour  être  pavés  ,  il  pour- 
roit  arrfver  qu'ils  fe  rellcberoient  de 
leur  devoir ,  ce  qui  occafîonneroit 
la  ruine  des  Forêts  ;  que  d'un  autre 
côtf ,  fi  les  Grands-Maîtres  qui  doi- 
vent veiller  fur  la  conduite  des  Of- 
ficiers ,  &  les  reprimer  lorfqu'ils  ont 
prévariqué,  étoicnt  dans  le  cas  d'or- 
donner des  ûifpenfions  &  radiatiotia 
de  gages  ,  il  pour'rôit  aWfuivrê  de 
la  facilité  des  Receveurs  que  ceux 
£uî  auioient  été  interdits  |  re^uiTent 
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leurs  droits  comme  s'ils  avoient  fait 
le  fervice ,  &  que  la  partie  dont  la 
radiattondttrbit  été  ordonnée  tau  lieu 
de  rentrer  dans  les  co0res  du  Rot, 
fût  payée  à  ceux  qui  par  leurs  mal- 
verfatioQs  fe  feroient  mis  dans  le  cas 
d«[  la  pardrei 

6,  Si  les  Grands- Maîtres  refufeat 
fan?  nifon  de  donner  leurs  certificats, 
les  Oiilcicrs  n'ont  autre  chofe  à  faire 
que  de  fe  pourvoir  au  Confitil  ,  o4 
ils  font  tenus  d  cb^enlr  le  paiement 
de  leurs  gages ,  nonoUilant  le  défaut 
de  cer  ificat ,  comme  on  le  peut  pré» 
juger  des  Arrcrs  des  17  Novembre 

2p  De'cembrc  165)  j  ,  &  23  Août 
.1 6sS  *  en  faveur,  du  Garde-Marteau 
&  du  Greffier  de  Fontain^lcttti  s6 
Mai  i6st6  r  en  faveur  du  Gtûdfr* 
Marteau  de  Dijon;  i  2  Février  16^7, 
en  faveur  de  la  veuve  du  Procureur 
du  Roi  d'Autun  ;  9  Août  1 70 1 ,  pour 
le  Procureur  du  Roi  de  Cliâtillon- 
fur-Seina  ;  ^  Mai  J702  ,  pour  te 
Garde-Marceau  de  la  mcme  Maîtrife; 
18  Mai  1706  ,  pour  le  Maître  parti- 
culier de  Puli^ni  ;  2t)  Mai  lyoô  , 
pour  le  Procureur  du  Roi  d'Autun , 
•n  iavcur  de  qui  il  fut  ordonné  qu'il 
fèroit  payé  à  l'avenir  de  fet  gages  » 
en  rapportant  feulement  un  certificat 
du  Maître  particulier  i  Se  ai  Mat 
17  ,  pow  le  Procureur  du  iCot  en 
la  Alairrife  de  Caen  ,  en  faveur  du- 
quel il  fur  n:d!-Tj;ir  ru'il  fcroir  pnyé 
de  fes  çagcs  lui  les  Innpies  quittau- 
cea»  fans  être  tenu  de  rappoetei  au^ 
cun  certift  ût. 

7.  Il  eA  expreljémenc  défendu  aux 
Secrétairesdes  Grands-Maîtres  d  exi- 
ger aucuns  droits  pour  les  expédt» 
lions  des  certirvci.ts  de  fervice.à  peine 
de  concuiltoi)  «  de  reAitutioodu  qa»» 
idsuplj&,6cdpcina  cei|tlivread'aine«-  ^ 
de  ^  voyt^  ^^trer  do  Coofoit  da  f 
Août  i-^-v-t. 

1.  CLjLiliFICAT  DE  CON- 


tJB         C  E  R 

TENTEMENT  eft  un  &àe  Com  C- 

gnacure  privée  ,  par  leque!  le  Rece- 
veur général  des  Domaines  attelle 
que  rAdjodictttalw  dtt  Boit  du  Roi 
a  fourni  caurion  ^  c^fictWIin  qt|i 
ont  été  reçu*. 

2.  Il  e[i  exprKflîfnient  défendu  aux 
Officittt'  det  Maftrifes  de  fotiffrif 
qu'on  commence  l'ufance  des  ventes. 

au'ils  n'aient  vu  Se  fait  regiiicer  lei- 
ks  CeRi6ciirs ,  à  pmne  de  demearflr 
refponfaisle»  de  toips  ^véneqieiii.  Art* 
«0  du  tit.  I  r. 

I,  Certificat»  OECARENCEfont 
des  aneftarions  des  Curés  ou  des  Jii^ 
get  des  lieux .  portant  que  tels  con- 
damnés à  rarrtende  foQC  hors  d'étAC 
de  payer  par  pauvretj^, 

3.  Le»  Cotleâeiirs  des  amendes  ne 
peuvent  demander  la  dc^.  harge  des 
lommes  dont  ils  n'ont  pu  faire  1ère* 
couvrement ,  qu'en  judifiant  de  dili- 
gencetyalai>Ies  pour  parvenir  à  l'em^ 
prifonnement  des  redevabîes,  &  rap- 
portant les  CerciHcats  de  carence; 
erv.  94 de  l'Edjt  de  Met  njiâ»  Silee 
Colleâeurs  rapportent  de  faux  Certi- 
ficats ,  ils  doivent  être  condamnés 
fiiix  Galères  ,  ihid.  Foyti  CoL|.EC- 
JTEUft  DES  AMENDES. 

CERTIFICAT  EUR  en  général 
eft  celui  qui  .itiirnie  qu'une  caution 

fjrelente'e  c(\  folvable,  fans  néanmoins 
è  charger  d'autre  obligation  que  celle 
de  répondre  de  la  folvabilire*  de  !a 
faurion;  les  AdjMdicet^ires  des  Pois 
dtt  Hqi  doivent  donner  ctmion  Çf. 
j»rri(kateur.  Caution. 

1.  CHABLIS  ,  font  les  trbres 
«battus  p^r  les  vents  ,  Qt|  par  quel- 
qu'autre  accident  fi^ns  délit. 

2.  Lorfqu^il  y  a  des  Chablis  dans 
Jes  Forêrs  dn  Roi  ,  !e  Sereent  de  la 
garde  doit  rapporter  procès-verbal 
pien  circonl^ancié,  &  le  dépofèr  au 

Creffe  de  !a  Maîtrlfc  trois  jours  aprè'^, 


Art.  preniîer  du  tir,  17; 

^,  Le  Garde- Marteau  5c  le  Sergent 
du  canton  font  tenurde  veillera  U 
confenratton  des  Gfiablic,  &c.  à  peine 
d'amende  arbitraire ,  8c  d'en  répondre 
en  leur  privé  nom.  Art.  2  du  rît.  17. 

4,.  Il  eft  défendu  aux  Ufagers  U 
tous  autres  d'enlever,  ou  feulement 
ébrancfter  !cs  Chabliî  (o\i^  qu'°?que 
prétexte  que  ce  foit  ,  à  peine  d'être 
condamnes  i  rémende  au  pied  !e 
cour ,  cocDme  s'ilèAVoient  eux-rnSmea 
abattu  cos  arbres  par  pied  ,  i^ai. 

Au(1t*tât  que  les  Oiiiciers  font 
avenis  qu'il  y  a  det  Chablis,  ils  doi» 
vent  fe  tranfporter  fur  les  lieux  avec 
le  Garde  Marteau  ^  le  Garde  pour 
les  reconnaître  les  marquer  dii 
marteau  du  Roi  ,  à  peine  d'amendt 
arbi'raire  3c  d'en  demeurer  perfon- 
nellement  refpoofables.  Arc.  3  du  tic* 

6é  Ces  boi$  doivent  être  IncefGun* 
ment  vendus  dansl'crat  où  iU  fe  trou- 
vent, fans  qu'il  foit  permis  de  les  ré- 
ferverou  façonner .  rous  prétexte  ml» 
me  de  les  aménager  &  aébiter  dans 
un  tems  plus  favorable  pour  les  inté- 
rêts de  SaMajefté.  Art  4  du  tit.  17, 

7.  Néanmoins  par  Arm  du  Con* 
feil  du  50  néce-nbre  1687  ,  il  eft 
défendu aqx  Otîiciers  de  faire  aucune 
venre  de  Chablis ,  qu'il  n'y  en  ait  aH 
moins  la  valetf  r  de  a  i  x  c  o  r  d  es. 

8,  Les  ventes  de  Cn  î  'i?  doivent 
ttre  pi;biique9  comme  les  ventes  or* 
dtnatres ,  avec  cette  différence  feule* 
aient  qu'il  ne  faut  que  deux  bannies. 

p.  L'adjudication  s'en  doit  faire  au 
Siège  ordinaire  del;^  Mairrifepar  le 
Qrand-Matrre  »  ou  par  le  Maître  par* 
ticulierfqui  a  !e  même  droit) à  l'cx* 
tinifiion  des  feux  comme  d'une  vente 

ordinaire.  A^c*  '9  dutit,  â:^du 
tït.  17. 

j  o.  n  ne  peur  ^rre  accordé  qu'un 
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eeîne  de  nullité.  Art.  4  dutic  17. 

Si  l'Adjudicataiw  widé  dant 
ce  délai ,  let  boit  4oiv<K  êne  cwifif- 

^ués  ,  Ibid. 

1 2.  L'Adjudicataire  eft  obligé  de 
laifler  les  étocs  dct  arbres  rompus .  & 
le;  Touches  d«cc8iq«oac  éiéitavei- 

M.  Pecquet  dans  Ton  Cofnmemaîrt 
Idfioriqne  9t  raifonné  fur  l'Olcdott- 

rance  de  166^  ,  du  qu'avant  cette 
prdonnafKe  û  avotc  été  ordonné  par 
pln&nrs  RégleiMna  ,  noiamaient 
celui  du  6  Oâobre  1 60^  >  que  les 
Bois  Chablis  ne  feroient  point  em* 
ployés  en  charbon  ,  inerrain  à  vin) , 
^îwt  »  fabocs  ni  autres  ouvrages  ; 
mais  en  bois  de  chauffage,  bois  de 
cûide  &  de  craverfe,  excepté  le  chêne 
^ui  pourroit  être  écarri  fur  place  pour 
«inviage  de  charpente.  Quel'Oidon- 
naoce  de  166^  n"a  point  renouvelé 
cette  loi  paniculiere  :  mais  on  dok 
croire  que  ça  été  iœpliciteroeoc fou 
cTprit  »  CD  ne  ckinnant  qu'un  mois  de 
irmdange ,  parce  qu'cffeftivemenr  ce 
tems  ne  feroil  pas  futBiaiu  pour  éta- 
Uir  logea  de  travail .  ce  qsi  iêroic 
d* ailleurs  contraire  à  toutes  les  loix 
de  Ja  police  des  Bois;  pourquoi  i)  ef- 
time  que»  Toit  qu'on  s'en  tienne  pirre- 
Jhcm  Ac  fimplement  à  la  ienre  de  l'Oiy 
donnance  fur  le  rems  de  vuidaoge  , 
ibit  qu'on  en  mette  l'interdiction 
idam  le  cahier  d'adjudication  des 
Chabib  ,  l'Adjudicaraire  nen  doit 
Êire  que  du  bois  da  chaul^igie  ondla 
bois  d'écariilàge. 

1 5.  Il  eft  defond»  a»  Oirde-lilaiw 
tMu  de  marquer,  aux  Officier»  de 
^ndre  aucuns  arbres  en  étant ,  fou» 
prétexte  qu'ils  ou:  été  fourches  & 
Anocliéi  par  la  chûra  des  Qiablie  >  - 
a  peine  d'ameode  acbttMiw»  Atu  % 
«lu  tit.  17. 

14.  Après  les  rentes  de  Ch^ibiis  li 
m  rail  mdreflliivétacipoiir  to« 
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délivré  dans  la  huitaine  par  le  Gref» 
fier  au  Receveur  général  ou  panicu* 
lier  des  Domaines  ,  qui  en  d  oit  faite 
)a  recette.  Art.  6  du  tit.  X7. 

X/.  Les  vacations  des  O^ciers  ^ 
du  GrefBer ,  tant  pour  la  reconnoif- 
fance&  martelage,  que  pour  l'ad/u- 
dicuion  des  Chablis  »  ooivenc  être 
taxées  parte  Grand  Maitre ,  &c.  Art. 
7 do  tit.  17, 

î6.  Les  Gruiers  ne  doivent  faire 
aucune»  ventes  de  Chablis  (ans 
«liffion  daa  Maître»  pacticuliers  ,  cm 
des  Lieurenans  des  Maîtrifes  d'«.  ii  il* 
sefrortiflTenr  ;  ninfî  qu'il  efî  porté  par 
l'art.  H6  de  l  Oido'anânce  de  i^ij» 
les  Arrêts  rendus  en  la  réformatioM 
des  Eaux  &Fortrs  dt-  Normandie  le* 
a,0  Mai  1J33  &  2-7  Août  iS'i^p 
confirmés  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  2oNovembreitf28.  y^^yt^ 
Saint-Yon ,  !iv.  j,  tir.  ip, 

X7«  CuA&Lis  abattus  par  k  chiit« 
ou  le  palTage  des  BcHê  choifis  dans 
les  Foréte  pont  le  eonftraâioo  de» 
Birimens  royaux  ,  &c.  doivenr  être 
nargués  du  marteau  du  Roi  &  de 
celni  dtt  Graod-MafiM  ,  qui  aprè» 
avoir  rapporte  prtKès- verbal  de  leur 
â^e  ,  qualité  &  valeur  au  rapport 
d  l:jcperis  r  doit  les  délivrera  l'En" 
trepieiieur  ,  pour  en  être  par  )m  fa» 
érat  au  profit  de  Sa  Majefiér  ^tty^ 
Bois  de  construction. 

18.  CiIABI.IS  DAN»  &BS  BoiS  EN: 

cyiuailt*  9lc.  doivenr  être  vendus^ 

avec  les  mêmes  fonnaliré»  que  les; 
Chablis  qui  le  uouvMttdai^  les  iro>; 
têta  du  Roi.  ,  < 

Le  Roi  doit  y  aeoir  hw^èmtt 
parc  que  dans  les  vante»  ordinaicesK^^ 
A^c.  II  du  cit.  a^*  SI. 

ao.  ÇhabKjs  vmt  W  Bomci^ 
GAcés.,  &c.  appaftiennenr  cntiere>' 
meiit  au  Roi  ,  nonobftant  foutd»letr 
tiS3  \éimécs  r  &iauie»^  doo«  »arr«te* 

CMim  .^  adjiudScaâoiVf  nàgi»^ 


lit  eux 

poÛciSons  contraires  ,  art.  JT  du  tir. 
22  »  confirmé  par  ArrjEt  du  Confeit 
du  24  Mait  i6S^,  y<ty*i  Boif  SMf 

CAGPS. 

CHALON ,  cil  une  cfpece  de  hlet 
x\m  fe^traînedanalea rivières»  parlé 

moyen  de  deux  petits  baiteaux  aux- 
quels il  ei\  attaché.  f^cyti  EnGias 

POUR  LA  PESCHB.- 

I.  CHAMBRES  DES  COMP- 
TAS. Il  eft  expreffifmenr  défendu 
aux  OlHciers  des  Chambres  dea 
Comptes  de  vérifier  aucunes  Letrre»* 

Patentes  fur  le  fait  des  Eaux  &  Fo- 
rets du  Roi  &  autres  ,  dans  lefquels 
Sa  MajeOé  a  intérêt  ,  ou  ceux  des 
Eccléliafttquet  9c  Communaui^ , 
ils  n'en  aient  avant  ordonné  la 
communication  au  Grand-Maitre  du 
De'partement ,  &  vu  fes  avis  ;  fi  ce 
0'eft  que  lefdites  Lettres  euiïent  cré 
expédiées  fur  fes  procès  verlxuix  & 
avis  attachés  fous  le  contre- fcel.  Arc. 
ij  du  tit.  premier. 

2»  Il  leur  eft  égalffncnt  défendu 
«le  recevoir ,  vérifier  ,  enre»iftrer  & 
eiifaiiiner  aucuns  aveux  ,  dénombre- 
mens ,  eoncrats  d'acquifitk>n8-<&- dé- 
clarations d'héritages  tenus  en  cen- 
ffve  dans  l'enclos  ,  ôc  à  cent  perches 
des  Furets  du  Roi ,  qu  ils  n  aient  été 
communiqués  aux  ProctMurs  do  Roi 
des  Maîtriret«0CÇ.  GoWlUNE- 

CATIONS. 

lis  ne  peuvent  aliéner  ou  inféo- 
der aucuns  bois  apparcenaot  au  R  o  i . 

(bus  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fi 
ce  n'eft  en  vertu  d'Arrêts  du  Con« 
feil  «  &c.  f^oy<i  DoMAtMB. 

4.  Jl  leur  eft  expr^Émenc  défendu 
de  prononcer  aucunes  indécilions  de 
recette  dij  prix  des  ventes ,  des  amen- 
de»', reAtrutk^ll'conifcatioris  con- 
tré  les  Officiers  des  Maîtriles ,  ce  qui 
fille  va  étlaircîr  cette  maxime. 

y.  Les  Maîtres  particuliers  ôc  Pro- 

cireurdu  Roldt  kllaltpfe  de  Cbl* 
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teaU-du-Loir  ayant  misaux  mainsdu 
Commis  à  la  recette  dee  amendes, 

les  extraits  des  amendes  prononcées 
en  ladite  Mai'-^ife  pendant  l'année 
i6(;7  pour  en  (aiic  le  lecouvremenr, . 
le  Heur  Boucaut  Receveur  c^énéral 
des  Domain?";  &  Bois  de  Ti  u;aii;e, 
fit  énoncer  au comptepar  lui  prélenté 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris 
pour  l'année  i5p7  «clos  le  if  Sep* 
temhie  1700,  partie  de  recette  ad- 
milc  pour  le  Comptable,  &  tenue 
tndécife  à  pourfuivre  par  le  Contr6- 
leur  Général  des  refies  fur  lefdits  Maî- 
tre? particuliers  &  Procureur  du  Roi , 
400  liv. ,  &  encore  partie  en  dcpenfe 
pafTée  pour  le  Comptable ,  &  cenuo 
en  fouffrance  fur  le  Maître  Se  le 
Procureur  du  Rut ,  400  liv.  ,  total 
800  liv.  pour  le  paiement  de  laquelle 
I  m  me  le  fieur  Procureur  Générait 
fuire     diligence  de  M'  Borni  Con- 
trôleur Général  des  reftes  ,  leur  fie 
fiiire'comraandeineilt  le  ao  Oâobro 
1705.  Sur  ce  le  Mettre  Â  le  Prccu- 
reur  du  Roi  fe  pourvurent  au  Confeiî, 
&  rcpréfenterent  qu'ils  n'étoicnt  point 
chargés  de  faire  le  recouvrement  de» 
deniers  de  Sa  Majeflé ,  qu'il  n'y  avoir 
que  !e  fleur  Boucaut  c^uî  y  fur  tenu  ,  \ 
d  autant  plus  qu  il  avoit  des  taxations 

Îiour  raifon  de  ce  ;  ainfi  il  devoit  faire 
eul  toutes  les  pourfu ires  ;  que  d'ail-  . 
leurs  ils  n'écoient  point  jufliciables 
de  la  Chambre  des  Coniptes  ;  que  le 
ReL:eveur  Général  des  Domaines  & 
Bois  de  la  Généralité  de  Poitiers 
ayant  fait  prononcer  pareille  indéct* 
mm  &  fouflraiice  contre  les  MaîMa 
fit  Procureur  du  Roi  de  Poitiers  *  il  . 
avoic  plû  à  Sa  Majeflé  les  en  déchar- 
ger par  Arrêt  du  17  Juin  1704, 
(voyei  au  Recueil  ).  A  ce»  eaufesre^' 
quirent  qu'il  plût  à  Sa  Majeflc  cafTec 
l'Arrêt  de  fa  Cîi.imhrc  de;  ("omp- 
tes,  &c.  ce  iaiiant  les  décharger  du 

piieroent  (les  femmes  y  portées,  fraie 
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de  voyage  &  de  fe'}our  de  l'Huîr-  Commis  •  Secrétaires  ,  tm  Greffier 
fier,  écc,  Arrcr  du  Confeîl  en  con-  Garde-minutes  ,  un  Greffier  Garde- 
ffquencc  du  14.  Octobre  1704  ,  qui  facs ,  un  Greffier  des  Prérenra  îon^  3«: 
.caffe  &  annulle  l'Arrct  de  la  Chatn-  Affirmations,  deux  Greffiers  commis 
bre  des  Comptes,  décharge  lesOffi-  à  la  peau  ,  un  Tréforier  Payeur  des 
ciers  des  condamnations  y  portées.,  Gages  ,  un  Contrôlear  du  rayeur  , 
tcc.  un  Receveur  des  cpices,  amendes  & 

6.  Les  Gardes  des  Eaux  &  Forets  reftitutions ,  un  Contrôleur  du  Rece- 
ne  font  point  tenus  de  faire  enregidrei  veur  ,  auinze  Procureurs  poflulans 
leurs  commtdîons  aux  Bureaux  des  tiers  Référendaires  &  Taxateurs  des 
Chambres  des  Comptes»  ttc*  fçy^  dépens  ,  un  premier  TTuidlcr,  quatre 
Gardes.  autres  lîuinîer^  ^  un  Concierçe  Bu- 

I.  Chambbes  souveraines  des    veiierrainfi  des  autres  Parlemcns , 
Eaux  et  Forbsts.  Par  Edit  de  Fé-   fans  autre  difi^rence  que  dans  le  nom- 
vrier  1704,  les  Tables  de  Marbre  ,    bre  des  Officiers  de  chaque  efpece  ; 
.  Chambres  de  réformnrion  &rc,  furent    lerdites  Chambres  ainfi  érablie»?  pour 
fupprimces  ,  &:  au  heu  d  iceiles  ,  il    juger  privativement      à  i  excluiion 
fut  établi  en  chaque  Parlement  fie  de  toutes  autres  Cours  ,  en  dernier 
au  Confeil  fupérîcur  d'Alface  une    refTort     fans  appel  ,  toutes  inR^nccs 
Chambre  fouveraine  compofce  ;  fça-    civiles       ci  in.intîles  concernant  le 
voir  ,  ce!  le  du  Parlement  de  Paris    fonds  des  Eaux  à:  Forêts  Uu  Roi  , 
de  deux  Préfidens  &  vingt-  deux  Con*   Ules ,  rivières ,  bois  tenus  en  grurie 
feillers.fix  Subflituts  du  Procureur   tiers  3t  danger,  appanap;e  ,  ent;a^e- 
Généra! ,  un  Contrôleur  c-énrral  des    ment,  uruftult,  &:c.  &:  tous  procès 
Bois  &c  Forets  ,  dépohtaire  des  ti-    qui  leur  feroient  envoyés  par  Sa  Ma- 
ires, plans  &  figures  dfes  Bots,  C^t'^'e^   jcfté  .  qui  leur  feroient  envoyés  ou 
Contrôleur  )  un  Greffier  en  chef  poitcs  par  les  Grands-Maîtres  des 
civil  8f  criminel,  deux  Commis  a^  l^t    Eiux  &  Forets  de  leurs  Départemens; 
qualité  de  Secrétaires  en  la  Chambre,   pour  juger  auifi  en  dernier  refibrt  les 
un  Greffier  Garde-  minutes .  un  Gref-  appellations  des  Jugetnens  rendus  par 
fier  Garde- facs  ,  un  GreffierdesPré-    les  Grands  Maîtres  ,  Officiers  des 
fcntations  &  Affirmations  ,  deux    Maîtrifcs  ,  Ju?;e^  des  Seigneurs  &  au- 
Grefhers  commis  à  la  peau ,  un  Con-   très  Juges  fur  la  matière  des  Eaux  âc 
feiller-Tréforier  Payeur  des  Gages ,  Forêts ,  pêches  ic  chaflès* 
un  Confeiller-Contrôleur  du  Payeur,      2.  Cet  Edit  porte  que,  comme  les 
un  Confeiller  Receveur  des  épices ,    Grands-Maîtres  ont  toujours  été  les 
amendes  &  reditutions ,  un  Confeil-   principaux  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
lefContrôleut  du  Receveur  >  tren»  rêts,  ceux  qui  feront  pourvus  defdite* 
Procureurs  poflulans ,  tiers  RéfiSren-  charges  prêteront  ferment  &  feront 
daires  &  taxateurs  des  dépens  ,  un    reçus  au  Parlement  de  leur  reffort  & 

J>remier  HuilTier,  huit  autres  Huif-  inllallés  aux  Chambres  Souveraines , 
lers  &  un  Concierge  Buvetîer.  Celles  y  auront  entrée ,  voix  délibérative  6c 
desParlemens de Touloufe, Rennes,  féance  après  le  premier  &  ancien 
Rouen  .Dijon  &  Tournai  de  deux  Confeiller ,  étant  en  habits  noirs  avec 
Préfidens  ,  douze  Confeillers ,  trois  manteaux  &  épées ,  &  non  autrement  ; 
Subftiruts ,  un  Contrâloir  Général ,  fans  néanmoins  pouvoir  fe  trouver 
un  Greffier  civil  &  criminel»  deux  auxdices  Chambres  plus  de  deux 
ffirtù  /.  P 
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Grands-Maîtres  à  la  fois  pOUf  éviter 
la  confusion  i  rapporteront  auxdites 
Chambres  lev  Procèt  quTils  auront 
lodruits  ou  fiût  inftruire  ,  &  qu'ils 
n'auront  pis  jugés  aux  Sièges  des 
MdurUes  »  Qcc.  encore  qu'ils  ne  (oient 
pas  Gradué»  f  exécateronc  privative 
meiit  à  tous  autres  Jup;e^  les  Arrcrs 
qui  interviendront  auxdites  Cham- 
bres en  exécution  des  Lettres-Paten» 
tei  accocdéet  ans  Eccléfiaftiques  & 
autres  ,  tant  pour  ventes  ordinaiies  & 
cxcraotdioaire»  des  bois,  qu'autres  cas 
concernant  les  Eaux  8c  Forita  ,.coii- 
formément  à  rOrdonaancedea&ux 
4k  Forêts  de  i66p. 

j[.  Cet  £dit  poite  en  outre  que  les 
Officier»  des  Mattrtfes  fugeroitf  en 

Fremiere  inftance»  conformément  à 
Ordonnance  du  moi«; d'Août  i6(j<^, 
tous  proccs  &  dilféiei.ts  concernant 
les  Eaux  6c  Forêts  -,  que  ladite  Ordon- 
nance  ,  celles  des  Rois  predécefTcurs 
fur  le  fait  des  Ëaox  &  Forets ,  Pêches 
ieChaflês,  &  particulièrement  pour 
les  bois  des  Ecclénaftiques  en  ce  qui 
n'a  point  été  abrogé  par  lad  ireOrdon- 
naoce  de  fera  gardé  &  obfervé 
anxdin»  Chambrée» 

4  ParEdit  donné  ai»  mois  d'à  Sè|^ 
tembre  1704  ,  îa  Chambre  Souverai- 
ne fut  unie  au  Parlement  deTournair 
Par  Edit  donné  au  moi»d'Oâobre 
1701  ,  la  Chamb  e  Souveraine  fut 
noie  au  Parlement  de  Bretagne. 

Par  Editde  Janvieri7o5  la  CI;an> 
bre  Souveraine  dcTouloule  fut  fup- 
primée,  &  la  Jurifd'cfHon  des  Eaux 
&  Forets  unie  à  U  Ciiai»bi.e  des  Re- 
quêtes» 

5".  Dans  plufïeurs  endroits  les  Ta- 
bles de  Mirbre  ont  cté  ictablieSr 
A'oyei  Table  ur  Mai;b«e. 

6,  Au  tefte  les  Chambres  Sbuv»> 

xaines  des  Eaux  &  Focê:s  doivent 

iiiivr?  îeç  Rfi:'lemens  faits  rour  les 

Tabler  de  M4xbi&    dic&  a  oat  £4S 
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p!as  de  pouvoir ,  Ci  ce  n'eft  commff^ 
on  a  pu  le  remarquer  jr  en  lifaot  l'Edie 
de  juger  en  dernier  t  eflbtr  $>  &  de 

pouvoir  connoirre  des  appellations 
des  Grands- Makies»  Foyi^TiMJt 

I.  Chambre  du  Conseil  ,  lor& 

que  le^  Officiers  des  Miirtrife^  n'ont 
point  d'Auditoire  particulier,  ilsfonc 
en  droit  de  fe  fervir  des  Auditoire» 
ic  Chambres  du  Confeil  »  des  Préfî- 
diaux  &  autres  Ju;;es  ordinaires  dcS 
lieux ,  ficc.  f^t^e{.  Auditoire. 

a.  Aux  termes  de  facr.  9  du  rir.  2  ; 
il  doit  y  avoir  dans  la  Chambre  da 
Confeil  un  cofTre  fermant  à  trois  clefs» 
pour  dépofes  le  Marteau  du  Roi^ 
yoyei  Marteau. 

3.  Aux  termes  de  Part.  4  du  même- 
titre  ,  il  doit  y  avoir  au  d'-dans  ou 
proche  deldites  Clianibîes  des  armoi- 
res pour  mettre  les  RegiRres  &  pa^ 
piers  du  Greffe» /^f>>'«{  Papiers. 

4.  Mais  l'exécution  de  ces  article» 
ne  peut  avoir  lieu  »  lorfque  les  OS- 
ciers  de»  JUaîtrifei  nooc  qu'une^ 
Chambre  commun»  avec  les  Juge» 
ordinaires. 

CHARBONT les  Offiuets  der 
Maîtrifes  font  en  droit  de  connoître 
de  to'Jte?  adîons  qui  procèdent  des 
contrats,  marchés  ,  promciles,  baux 
tt  aflbciations  tant  entre  Marchand» 
qu'autres  ,  pour  vente  &  acha's  de 
charbon»,  iorfque  le-^  contrats  Se  au- 
tres ades  ont  été  laïcs  avan^  que  les 
marchandifesfuflènt  tranfporréeshore^ 
les  Forets  ,  art.  j"  du  tit.  premier. 
y«fy*{  fous  le  mot  Marcués  de  Bois 
lès  Arrêts  du  Confeil  qui  confirment? 
cet  article. 

Des  lieux  où  doivent  être" placée? 
les  foffesà  charbon./^(>^(rFossé$,&c.' 

Il  ell  expreflemeot  défendu- à  tou» 
res  perfonnesde&ire  fortirdii-Royauf^ 
me  le  cîuibon,  &  autre  efpecc  de- 
bois  de  ^ueiqiie  nature  que  ce  fuicr 
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P^oyei  les  Arrirt  da  Confeit  de»  1 1 
Avril  1708, 18  Août& 3 j  Odobre 
1722  ,  8  Mars  1723  ,  &  2  Févhec 

1 .  CHARGES  DANS  LES  MAI- 
TRISES.  Il  eft  défendu  à  tous  Ecclé- 
liafliques  &  i  tous  Officiers  dts  Far- 
lemem  »  Gnnd  Confeil  ,  Chanbret 
des  Comptes ,  Cours  des  Aides,  ta- 
très  Cours  &  Jurifdiflions .  de  tenir 
ou  exercer  foit  en  titre  ou  par  com- 
•ttiffion  »  aucunes  charffes  dans  les  Jn- 
rifciidions  des  Eaux  &  Forér$«àpeine 
de  nullité  des  provifions  &  de  300O 
iiv.  d  amende.  Art«  I2dii  tit.a. 

2.  Il  ne  peut  y  avfnr  dans  la  même 
Maîtrife  de  partna  oa  aillÀ  }u(qa'au 
degr^  de  couiln  germaïli  iacIiiUve- 
œeuc.  Art.  f  du  tit.  2* 

Aucun  Officier  ne  peut  tenir  deuR 
charges  à  Je  fois  dans  la  Maîtrife, 
Hid: 

3«.  Aucun  Ofiïcter.excepté  le  Lieu- 
«enaot»  ne  peut  tenir  ouexercer  autre 
Office  royal  de  Judlcature  ou  de  Fi- 
nance, ikJ.  confiroié  par  Arrêt  du 
^^nfeil  du  13  Février  167  U 

4»  Aucun  Officier ,  |»ae  mime  le 
Lieutenant ,  ne  peut  exercer  en  tirre 
nî  par  commlflion  dans  Jes  Jurifdic- 
<ions  feigneuriales,  recevoir  penHoos 
4KI  tenir  Fermes  des  Seigneurs,  Coot- 
munautés  ooFaiticnliersdireâement 
ni  indireâement  ,  T.îus  quelque  titre 
&  prétexte  que  ce  foit  ,  à  peine  de 
ferte  de  fa  charge ,  qui  (èrok  déclar 
fiée  vacante  &  impétrable  ,  /i  dans  Le 
«ems  de  ilx  moisii  n  avoir  opté.  Alt. 
B  dam,  a. 

j.  Cet  attîde  a  été  jcenfirmé  par 
un  Arrêt  du  Coiilèîl  4u  14  Août 
1742  ,  qui  en  ordonne  erprefTé racot 
l'exécution  ;  en  conTéqucoce  <me  dans 
6k  mois  à  compcer  du  jour  de  Ja  fî- 
cnification  qui  en  fiera  faite  à  la 
4îlîj?'^"'^e  du  Procureur  du  Roi  en 


C  H  A  frr 

de  Muret  Maître  particulier  ,  fera 
tenu  d'opter  entre  fon  Office  de 
Maître  particulier  de  Chaulni  ,  Se 
celai  de  Bailli  de  Genits  -,  à  (âate  de 
quoi  ledit  Office  de  Mattredemeurers 
vacant  &  impétrabic  aux  Parties  Ca- 
fueiles,  &ce  en  vertu  du  préûnt  ûint 
Ott'îi  foit  befoin  dTautre  s  enjoint  an 
fieur  Grand-Maître  du  Département 
de  SoifTonç  ,  &  au  Procureur  du  Roi 
de  la  Maiixiie  de  Chaulni  d'y  tenir  ia 
manif 

6.  Lee  durges  dans  es  Maîtrilêl 

fontfpécîâlemcntafFeLices ,  &  priva- 
tivement  à  toutes  autres  dettes  &  hy* 
potéques .  aus  relHiutions»  donuna* 
ges  &  intérêts  .  amendes  &  dépene 
juçcs  pour  délits,  abus  ,  néglii^ences 
&  malveriatiofls  desOliiciers.  Ait.  27 
du  tic  32* 

i .  CHARGES  PUBLIQUES.  Lee 
Maître?  p.irticulicrîf,  Licuîennos, Pro- 
cureurs du  Roi.  Gardes- Marteaux • 
Greffiets  ,  Receveur  des  amendes  , 
Colleâeurs  des  amendes  Se  Sergcnsà 
P^rde  font  exempts  de  logement  de 
Gens  de  guerre ,  uflenûlcs  ,  fourni* 
turee  .  contributions  •  fubliftaocet* 
tutelles  &  curatelles  •  colleâce  des 

deniers  royaux  ,  6c  autres  charc^cs 
publiques ,  roçnae  aux  Villes  tailla- 
olee  «  doivent  être  uxée  dToffiçe  par 
les  Commiflèires  départie  ,  pendant 

3u'ils  exercent  leurs  charges.  Art. 
ucic.  %* 

2»  Les  Officiers  mêmes  qui  a'exer* 

cent  que  par  comniiffion  ,  doivent 
jouir  pendant  qu'elles  fubnflcivt  des 
roèoies  bonneurs.pnvi!cges&  exemp- 
tions que  les  Officiers  pourvus  en 
titre.  Art.  p  du  tir.  2. 

3.  Les  veuves  des  Offic  iers  décé- 
diés  dans  leurs  charges,  doivent  auili 
jojuir  de  tous  privilèges  tt  exemp- 
tions pendant  qu'elles  retient  en  vi- 

duifé.  /'oy^{  VeuV£5. 

^>  Les  (lirpo^ÙQûS  vies  articles 
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 jîjoo  &  ij  ,  ont  été  confirmées  par  une  Gensdsguerreenfamaifon.àpeinede  Exenntî<m 

Ceiuâe.  iofinké  d*Atréttda  Coofeil  »  entcW  cinq  c«Dt  livres  d'amende ,  &  de  tout  l^fà^ 

tiesceuxdet  dépeiw,  dommages  8t  intérêts.  ^^'^er 
13  Décembre  i(Ç87.  qui  déclare  tous      p.  ip  Février       j"  .qu:  décharge  ExetnVw 

les  Gardes  du  Royaume  exemts  de  les  HuiHiers-Audienciers  en  la  Mai- 

l'affiette  &  colleâe  des  Tailles.  trife  de  Bar  »  des  forames  auxquelles 

Exemption      i"'  ^j*  0<îlobre  1 685; ,  qui  fait  dé-  ils  avoient  été  impofés  dans  les  rôles 

«J«  T»iUe,     fenfes  aux  Colle<Sieurs  de  la  Parotffe  des  uf^enHles  ,  fournitures  ,  contrl- 

I9tf4e.         Chevri  de  comprendre  dans  leurs  butions  àc  fubfîftances  de  Ja  Vilie  de 

rôles  René  Toli ,  Garde  des  Bois  du  Bar  ;  ordonne  que  celles  qu'ils  ont 

Roi  en  la  forer  de  la  Lcchelle,  pour  été  obligés  de  payer  leur  feront  ren- 

plus  grande  fomme  que  celle  à  la-  dues ,  à  ce  faire  les  dépohtaires  con- 

quelle  il  fera  taxé  d  oâUce  ,  ^*^}^  Craintspar  corps.fauf  à  les  faire  réim- 

Commi/Taire  dépai  tien  la  Généralité  pofer  fur  les  contribuables  au  pro- 

de  Paris.  chain  Département  :  fait  dcfenies  à 

6. 1 1  Juillet!  5^o,qui  fait défenfes  tous  de  troubler  lefdits  Huiûieis  dans 

mn  Colleâetirs  de  la  Paroiflè  de  leurs  privilèges  ^exemptiona  tandis 

Frottemanville  de  comprendre  le  qu'ils  exerceront  lenrs  charges  ;  à 

nommé  de  Hannes,  Garde  des  Bois  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende, 

de  la  Maicrife  de  Viilugnes  dans  les  &  de  tous  dépens ,  domoiages  &  io- 

rôlee  de  la  Taille  }  Se  ordonne  qu'il  térêts. 

fera  taxé  d^oAce  par  le  Ctwimiuaire       10.  S  Mars  i  p  r  ,  qui  décharge    Ufunfiiei  « 

•  ,T4  ju      o    i    /^/Tj  fourniture»» 

départi.  le  Procureur  du  Koi  &c  le  Grenier  de  «rc.  Fio.»- 

Tnti'OSi-     7.  27  Juillet  1  ^5)4 ,  qui  maintient  la  Maîtrife  de  S.  Michel  en  Barrois-,  îTcreffit»'* 

ccCardtÉ     Claude  Champi  Garde  des  Forets  du  du  paiement  des  fommes  auxquelles 

Roi  en  la  Maîrrife  do  I3ar  ,  dans  les  ils  ont  é;é  impofe's  dans  les  rôles  des 

Î>riviléges  &  exemptions  attribués  à  uUenllles ,  fournitures ,  contributions 
on  office  ,  par  l'art.  1 5  du  tir.  a  ;  &  fubfidances  ,  &c.  ieui  fait  main- 
ordonne  qu'il  fera  i  l'avenir  taxé  levée  des  faifies^  exécutions  de  leurs 
d'office  à  la  fubvention  par  le  Corn-  mcuhics  ;  ordonne  qu'ils  leur  feront 
miflàire  départi  en  Lorraine  ;  fait  dé^  rendus  .s  ils  font  en  nature ,  linon  la 
fenfes  aux- Habirans  de  le  eompre»>  fnfte  valeor  d'iccux  àdired'&tperts  ; 
dredans  leurs  rô'cs .  pour  plus  grande  à  ce  faire  les  gardiens  contraints  com-  • 
fomme  que  celle  à  laquelle  il  aura  été  me  déporttaires  de  Judice  :  fait  dé- 
taxé d'office ,  à  peine  de  tous  dépens»  fenfes  aux  Magiikats  .  Juges  de  Po» 
dommages  6c  intérêcs.  lice ,  Maire ,  Echevins  &  CoUeâenrs 
Taxe^'Offi  8.  23  Novembre  i5p4  ,  qui  or-  de  la  Ville  de  S.Michel  &  tous  aur 
G(«tfer.  donne  que  les  taxes  d  office  fnitcs  fur  très  ,  d'employer  à  l'avenir  Icfdirs 
Je  Grefier  de  la  Maîcnle  de  Vaiogne  Officiers  dans  les  rôles  ,  de  leur  dif- 
pour  les  années  I4(p  3  &  i6p4  feront  tribuer  des  logemens  de  Gens  de 
exécutées,  &  que  les  fommes  qu'il  guerre  .&  les  troubler  dMS  leurs  au- 
a  payées  au-deiTus  defdires  taxes  lui  très  privilèges  tandis  qu'Us  feront 
feront  rendues  &  réimpoféesaa  pro*  pourvus  ;  à  peine  de  cinq  cent  livres 
chain  département  ;  fait  défenfes  aux  d'amende ,  &  detOttS  défMSns»  dom- 
Col!e:lein  ';  de  la  Ville  de  Vaiogne  mages  &  intérêts. 

de  le  comprendre  dans  leurs  rôles,  &       II.      Q^obre  i66s  »  ^ni  dé*  A'r\ètth%a. 

«nx  Maires  &  Echevins  de  logei  les  charge  les  CMEcien  des  Ma&rdês  de 


Dlgltized  by  Googl 


C  H  A  C  H  A  117 

Brçfaf'ne  du  ffrvicc  perfonneî  à  l'ar-  &  de  tou^  (Up«a5>  dommages  &  ia- 

riere-ban  ,  ôc  de  toutes  conrributians  tércts. 

poBTïtifon  dece;  faitdëfenfesàtous       i y.  ^  Avili  1 702  ,  c|iii  décharge  uft«n(îi«. 
Procureurs  de  S  i  Majef^c  aux  Bail,  les  Officiers  de  Id  Ataîtrife  de  Vier-  *c.OflBâefi 
lages ,  Sénéchaulîëes  Se  tous  autres ,  zon  des  fommes  pour  lefquelles  ils  *"  • 
de  faire  aucunes  pourfuites  contre  .  oqc  été  cQOiprii  Oêm  les  r61e«  des 
lefdits  Officiers  à  ce  fujec  ,  à  peine  uftenGl^fSc  contributions,  pour  l'an* 
de  nullité,  &  de  toos  dépens* dooi'-  née  1702  ;  fait  défcn Tes  aux  Col- 
mages  &  intérécs.  leâeursd'impofer  à  favenir  les  Sup- 
Lotement.     12.     Mâxt  16^3  >  qut  maiœîeae  pliants  dans  les  rôles  des  uftenGles 
tc&nfiSni,  le  Greffier  de  la  Mairrife  de  Nanci  &  coombtttioos  •  tandis  qu'ils  feront 
dans  l'exemprion  de   logement  de  pourvus,  ou  exerceront  par  com- 
Gens  de  guerre  ,  &  dans  les  autres  miilioa .  à  peine  de  cinq  cent  livres 
privilèges  attribués  à  Ton  office  par  ^'amende,  &  de  tous  dépens  dom- 
l'Ordonnance  de  1 6tfp  :  fait  défenfes  mages  &  intérêts. 

aux  Officiers  de  l'Hôtel  de  ViUe  de       17.  1         t^^o?  ,  qui  déchar/^c  u«âefi:«f« 

le  troubler  1  à  peine  de  cous  dépens ,  les  Gardes  de  la  Maitn(e  de  Seulis  *e.CifAM- 

dommages  <e  intérêts.  des  fommes  pour  lefquelles  ils  ont 

I^^Mt  &  50  Mars  1700  ,  qui  maintient  é:é  compris  dans  les  rôles  de>:u(len- 

tior./.  lî.'!!.  le  Lieutenant  àc  le  Garde-Maneau  lîles&contributionsde  l'année  1702: 

G«rd*  ftUr-         ^^'^""'^^  de  Salins  dans  l'excmp*  ordonne  que  les  fommes  qu'ils  pour- 

tua^'       tion  de  logement  de  Gens  de  guerre,  .roieoc  avoir  été  contraints  de  payer 

&  dans  les  autres  privilèges  portés  pour  raifon  de  ce,  leur  fetonrren- 

parl'arMjifaitdéfenfesauxMayeuc  dues,  £aic crès-expreHes  déienfesaux 

&  Echevins  &  à  tous  antres  de  diftri-  :  CoUeâcuxt  de  les.  i mpofer  à  l'aw- 

btter  aucuns  k^mens*de  Gens  de  lair-  dans  les. soles  de»  uftenfîltt  & 

guerre  auxdits  Officiers  ,  &  de  les  contribartons  ,  à  peine  de  cinq  cent 

comprendre  dans  les  rôles  des  u(>en-  livres  d amende ,  Se  de  toua  dépens, 

liles  8e  contributions  tandis  qu'ils  (»•  dommages  9c  intérêts* 

ront  pourvus ,  à  peine  de  cinq  cent       1 8.  1 5  Mai  1704 ,  powrles  Car-  menCtiet^ 

livres  d'amende,  de  de  tous  dépens  v  des  de  la  Maurifc  de  Lyon,  cOnte- 

dommages  èc  intérêts.  nant  les  mêmes  difpoiicioos. 
Corvée.       14.  to  Août  1700  i  qui  SMim'      ip.  7  Oâobre  1710  ,  qui  main*  CHtri^pu- 

■  Otftfoa.    lient  Antoine  Vigneron  Si  tous  autres  tient  les  Oiîîciers  de  la  Maîtrife  de  ^'',1"".' 

Gardes,  dan»;  l'exemption  des  cor-  Nevers ,  dans  l'exemprion  déloge-  Oifici«ri*«i 

vées  &  autrcâ  i^haigcs  publiques  ;  or-  ment  de  gens  de  guerre, .échevinage,  8>="**"*" 

donne  que  ce  qui  pourroic  avoit  ^  uRenfiles  ,  fournitures*  cootribu» 

cxigé  dudtt  Vigneron  faute  d'avoir  tions  ,  fubfîftancos,  coHeâe  de  de- 

aflifté  aux  corvées  fur  les  Ordonnanr  niers  royaux  ,&  autres  charges  pu- 

CCS  doMayeur  de  Guifnes  6c  du  fîeur  bliques.  Fait  défenfes  aux  Maire  & 

de  Latour,  Intendant,  lui  fera  rendu;  Echevins  de  les  comprendre  dans 

fait  défenfes  audit  Mayeur  $c  tous  leurs  rôles  ;  f]  ce  n'efl  au  Chapitre 

autres  de  comprendre  à  l'avenir  dans  des;  exempts,  à  peine  de  cinq  cent 

leurs  nfandemens  pow  corvifes  les  fivns  d'amende  de  de  tous  dépens-, 

Gardes  des  Forêts  do  Roi  «^tqu^ifo  dommages  Se  intérêts;  enjoint  au 

fbienten  titre  ou  par  commiflion.à  neiir  In;endant  en  !?i  Ocn^aiké  de 

peine  de  cin^  cent  livtes  d  amende ,  Moulins  d'y  tenir  la  maïu. 
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^  F<^vner  171 1,  qui  maîn- 
Mtraord.nai-  ^'^^"^  Charles  le  Lang ,  Garde  des 
H¥  OaaiB,   Forêts  du  Roi  «n  Ift  Forêt  de  la 

Harre  dant;  !'exemp-ion  de  logcmeRt 
49  gens  de  guerre ,  uftcnfiles,  fouf- 
flitures,  conti  ibutions,  fubfîflance , 
'  (coilefte  des  denten  royaux  &  au- 
tres cfiarges  publiques  ,  corvées, infi- 
|)oritinns  rç/ales,  or4inaires  &  ex- 
frtordinjaires ,  excepté  d«  la  fubvcn 
tion  ordinaire  ,  tenant  lieu  de  taille 
en  Alface  &  de  la  cnpifation  ,  aux- 
(^uelles  le  Suppl  iant  fera  taxé  d'office , 
'par  leCommiflâire  dé- 
part) {Ordonne  que  les  fommes  qu'il 
juf^ifîera  avoir  éié  contraintde  payer 
pour  inipoittions  royaies  ,  ordinaires 
*extr!\ordinairc<5,  lui  feront  ren- 
jdues;  fait  dcfenrc»;  "  rc  îîabitansde 
troubler  à  l'avenir  le  Suppliant  dans 
fes  privilèges ,    peiné  docio^'ceac 
livrtt  41'amende  &  dit  roQS  dépens . 
dommages  &  intércts. 
Tttdif.'au-     21.      Juillet  jyiiqui  décharge 
^  cmnm.re  .  Simon  Boulard,  IW  des  Gardes  de 
•     la  Maîtrife  de  Lyon  .  d'une  tutelle 
qu'il  avoit  été  coi^damné  d'accepter, 
par  Sentence  du  Juge  de  !a  Groix- 
RoufTe  ;  fait  défeiifes  à  ce  Ju^^c  & 
à  tous  autres  que  ceux  du  Pr^fidial 
de  Lyon  ,  de  connoître  des  caufes 
du  Suppliant ,  &  des  autres  Gardes 
dltLionnois.taot  en  matière  civile, 
qu'en  matière  criminelle  ,  3  peine  de 
nullité  des  Proréduret ,  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  (Be'intérpts,  8e  de 
stn^ cent  livres  d'eniebde» 
pn«nfi:e».  ■  '22.  19  Juillet  171 2,  qui  déchar- 
ir*'4cf        Nicolas  Defmatai?,  &  Glaude 
Bourdonné ,  Gardes'  des  Tori&s  de 
Rouen  ,  des  fommes  pour  lefquelles 
ils  ont  été  cornprtj;  dans  les  rôles 
des  pftcn tWés,  depuis  i79^)jufqu€s 
fie  compris  171a  ;  ordonné  que  ce 
qu'ils  juhifierontavoirpayé  tant  pour 
l'ufVenfile  entièrement ,  que  pour  la 
f&iliç  au-deûu^  des  Tommes  poui  Idk 
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quelles  ils  ont  été  compris  dans  lit 
rôles  des  années  1 70^  ôc  2  705^ ,  leuc 
fera  reftkoé;  faîr  dé&nfits  aux  Cot- 
îe.'^f'ars  de  ie«  C0Tr:nrcr.dre  dans  les 
role«  de  la  taille,  li  c«  n'ell  au  Gha* 
pitre  des  privilégiés,  &  de  les  com* 
prendre  aucunement  dans  les  rôles 
des  uftenfîles  &  contributions,  tant 
qu'ils  exerceront,  à  peine  de  ciuq 
cent  livres  p  d«  tous  dépens, 
dommages  &  inférées. 

2^.  28  Mars  1715  ,quidécbaree  Recettede 
le  Garde-Marteau  de  la  Maîtrife  de  [^^"^ 
Ste  Menehottlt  de  fa  nomination  p  âr^Ma»- 
la  cfaarc;e  deReceveur  de  l'Hôpital  ;  '""^ 
fiiit  défenfei  aux  Maire  Bc  tclievir» 
de  le  nommer  à  aucune  charge  pu- 
blique •  tandis  qu'il  fera  pourvu» 

24.  25  Mai  171  3  ,  qui  dcchari^e  UAeafleft 
le  Greffier  de  la  Maîtrife  de  Nevea  ''"gJS^* 
de  plaGeurs  fommes  pour  IdxjueUM     '  ' 
il  avoît  été  compris  dans  les  tàl«i 
des  uftenfîles  &  fub^flances  ;  con- 
damne les  Maire  &  £clicyins  au  coût 
de  l'Arrêt. 

23*.  4  Avril  1725  qui  ordonne  Charge* p<«. 

que  Ics^rrirlçs  0  j»^-  i  ^  à.\i  ri*.  2  de  '''"loc»  .  Iq- 

iOidûiinance  de  ibb^  leiont  exc-   ufficicrs  «) 
cutés  félon  leur  formé  &  teneur ,  en  l**^'» 
conféquence  les  Officiers  des  Maî- 
trifes  &  Gardes  des  Eaux  &  Forêts , 
pourvus  en  titre  ou  par  commiflioo» 
feront  exempts  ^9  logenienr  de  geni  > 
de  guerre,  uftenfilcj ,  fourni-tire?, 
contributions,  fubiîllances  &<,  autres 
charges  publiques ,  tandis  qu'ils  nec> 
ceront.  nonobftaoCtOttS  Arrêts,  Rér 
gleraens  .Ordonnances &  autre? cho» 
fes  contraires*  Fait  détenfes  aux  Gomy 
millâires  des  Guerres,  awi  Maires, 
Echevins  &  tous  autres  de  délivrer 
aucun  billet,  ou  de  leur  envoyés 
aucun  logement,  fous  peine  de  dé" 
fobéidance,  auquel  C9S  U  60  (91% 
drefle  Prot  es-vcrbr,n>c  par  !cs  Offi- 
ciers ou  Gavdes,  leîquels  leront  en? 
Yo^és  «ux  C^ra^ds-Maicr^s , 
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]c&Sic  vus  8U  Confeil,  être  oréanni 
pu  Sa  Majefté  ce  qu'il  appartiendra  : 
que  le»  Officiers  •  Cavaiî<r* 

Soldats ,  feront  délogés  dans  l'inf-' 
tant  de  cher  les  Officiers  &  Gardes 
des  Eauxôi  Forêts,  &  leur  fera  don- 
né d'autres  logement ,  à  peine  con- 
tre les  Maires,  EcKevIns  ,  Jurr.f^ , 
Syndics,  Capitouls,&c.  de  toUS  ëé* 
peiii ,  dommages  &  intérêts/ 
lUffitiiug  «  26.  4  Juillet  1724 ,  <|ui  mainneiiC 
le  Greffier  de  la  Maîrnfe  de  Creci 
dans  les  privilèges  portes  par  l'Or-* 
donnance  de  j66^  ;  erï  cotiréquence 
le  déchari^e  de  fa  nomination  à  la 
chargedeMarguillier  delà  Chapelle 
de  Creci,  fauf  aux  Curé  &Marguil* 
Heit  de  procéder  à  un*  nouvelle 
Âeâion. 

r  27.  30  Mar«  175 4. qui  maintient 

tùûMu   les  Huifliers-Audienciers  dans  les 
privilèges  attribués  attxOfllciers, & 
notamment  dans  l'exemption  dfflo- 
gemsnt  de  i:;ens  de  guerre* 
Uu^aitgt»  Février  1 73 y ,  qui  main- 

lîwiMiiiBU  rient  le  Lieutenant  en  la  Maîtrîfer 
d'Auxerre  dan» les  privilèges  attri- 
bués aux  autres  Omciets,.  &  le  dé- 
charee  db  fa  nomnation  à  la  cfaargff 
cTeAlari^uiliie)-,  lire. 
Oiifgei  p«-  ar,  ao  Mjrs  ij^^  ({m  ordonne 
ÎSr'î/'*  3»w  »3  àix  lit.  des  Oificisrs  des 
ofUtxnt  M  Ntaîtrîiés ,  tait,  premier  du  titre  de» 
Huifliers  &  Gardes,  les  Arrêr»  dû 
Confeil  rendus  en  con(cquen ce ,  no- 
tamment celui  du  Mars  1754  y 
feront  exccucés  félon  leur  forme  & 
teneiif;rait  exprefî^s  dcrenfes  aux  Mai 
res  &  Echevms  des  Bourgs  &  Villes,' 
Se  à  tous  autres,  de  comprendîe  à 
.J^Aventr  les  Officiers,  Ituifllicrs ,  Ar- 
penteurs, Gardts  Génctaux  Gurdes 
Particuliers  dans  les  loJes  d  ulknfi- 
fen,  foifrmturesi  cofitrîburitfns.fub' 
fifVance  Se  autres  diargef  publiques^ 
d^e  leur  diffribirer  aiv  un?  loî^cmcns 
guQue  &  deks  tigu^ic;  duus  leurs 
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prîvîîejîes,  fouî  peine  de  cinq  cenf 
livres  damende  ôé  de  plus  grander 
peifte  /il  y  échoit  v  8e  pour  v  avoir 
contrevenu,  condamne  les  Maire  & 
Echevins  de  Poitiers,  en  cinq  cent 
livresd'amendeôkau  coûcde  l'Arrêt} 
ei^oint  aux  Heurs  Intendants  te 
ôrands-Maî'res  drs  E^ux  &  Forets 
d'y  tenir  la  main  ,  nonobAant  op- 
pofîtions ,  &c.  pour  lefqueltes  ne  fera 
dUferé.  &c. 

?0.  Prcm;crDéccmf>re  175P  .qui  Chuge»pw» 

ordonne  ^ue  les  artitcles  p  &  15  du  "que. ,  ei.- 
tit,  2  de  1  Ordonnance  de  166$$  tes  ^ok^  xit  «a 
Arrêts  &  Réglemens  rendus  depuis,  s-'»^  '*'- 
ièront  exécutés  félon  feur  forme  &  de.  ^^if'*** 
teneur ,  matntieM  les  Oâkiers ,  liuit^  <^«> 
(lers,  CoUeAettf  de»  aman^  dfe 
Gardes  Particuliers  de  h  Mafcrife 
de  Montbrifon  ,  fbît  en  titre  ou  pat 
commifllon ,  dans  l'exemption  de  lo- 
eemi^  de  geos  de  guerre,  iiften« 
ÎjIcï  ,  fournitures  ,    contributions  y 
fubfirtancej  ,  tute'ie  &  curareflr,  col- 
lège des  deniers  royaux»  àc  autre» 
charges  publiques  >  pendant  qu'île 
exerceront  leurs  char^'c^  ou  corn- 
miffiods ,  &e.  fait  àétenits  aux  Mai- 
res,  Echevins»  Confuls^Colleâeur« 
des  Tailles  de  I^s  comprendre  à  l'a* 
venir  dans  leurs  rôles,  &c.  &  de  le»" 
Croubler  dans  leurs  privilèges  »  ^ 
peine  de  cinq'  cent  Titres  d'amendtf 
qui  ne  pourra  être  réputée  commi- 
natoire, fit  de  fou^drpens,  domina- 
ges  â:  intérêts  :  ordonne  que  les  Oi*-^ 
ficiérf  /  Huiffiersr  Arpenteurs»  Ro» 
cevcurs  &  Coîletftcurs  des  amendes 
èc  Gardes  Farriculie'-s  feront  taxés 
d'office ,  &c.  que  les  iomines  que  ief- 
dits  OlBciers  |uflfifierom  atoir  ét^ 
contraints  de  payer  pour  étapes  3t 
autres  impolkions  extraordioaiies 
feur  feront  rendbeo 


3  r .  26  Avril  174O ,  qi>i  mïwnTieftt  c h  viaï 
Te  fjeur  d'Auvïrnay,,  Maître:  Parri»-  AWw* 
&uUe<  de  tii^m  daos  privilège 
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.  portes  patVOrdonnance;  le  décharg:e  res  ,  contributions  ,  ful  fJl  nr-^f  ^ 
de  fa  nomination  à  la  charge  d'£-  autres  charges  publiques  «  de  leur 
chevin}  fait  d^enfesaux  Echevins  diftribuer  aacuns  logemens  de  gens 
de  faire  à  l'avenir  de  pareilles élec»  de  guerre,  &  de  les  troubler  dans 
tîons  .  à  peire  de  cinq  cent  Tivres  leurs  privilèges,  &:c.  à  peine  de  cinq 
d'amende  qui  ne  pourra  être  réputée  cent  livres  d'amende  «  qui  ne  pourra 
conisinaroire  ,  9c  les  condamne  au  être  réputée  comminatoire;  condam- 
coût  de  l'Arrêt.  ne  lefdtts  Maire  &  Echcvins  au  coût 

51  Juillet  1744  .  Quî  exempte  les  de  l'Arrcr  &  de  la  fîgnification';  en- 
Gardes  de  la  Alaitrite  d'Ablàeville  joint  à  i  Intendant  d'y  tenir  la  main  , 
du  droit  de  ChauffiFe  qui  fer  levé  aux  && 

portes  de  ladite  Ville  pour  les  che-  15  Juin  1749,  quî  maintient  le 
vaux  ?.:  befliaux  ,  conflfaucs  au  Garde-Marteau  &  l'un  des  Seri^ens 
profit  du  J<oi  ,  qu'ils  cunduirout  à  garde  de  la  Maîtriit;  de  Lyon, 
pour  erre  vendus.  dans  tous  les  privilèges  &  exemptions 

2^  Février  174.4  ,  qui  déclare  les  portes  par  l'art,  i  5  du  tir.  2  de  l'Or- 
Officiers  ,  Greffier,  Arpenteur,  Re-  donnance  de  1665) ,  6c  les  Edits  de 
vciir  &  Colledeur  des  Amendes  ,  Mars  1708,  &  Août  171/. 
lîuinîers-Audienciers  Gardes  dé  6  Avril  175" i  ,  qui  exempte  en 
la  Maîtrife  de  Tourneîîem  ,  exempts  général  les  Gardes  des  Forets  du 
de  toutes  charges  publiques,  con*  Koi  de  la  collecte  des  Tailles  &au> 
formément  à  l'article  1 5  du  tic.  de  très  impofîtions. 
l'Ordonnance  de  i66p  ,  quoique  6  Avril  175" (5  ,  qui  décharge  le 
lefdits  Officiers  demeurent  dans  la  fieur  de  Vu  ,  Maîrre  particulier  des 
Ville  d'Ardres,  qui  n'cUpas  le  lieu  Eaux  &  Fo;cts  de  Belefme  >  de  fa 
de  leur  Siège.  nomination  à  !a  charge  de  Maire  de 

34.  21  Septembre  174/»  qui   la  Ville,  f^oye^  l'Edit  de  Février 
fcUqM»#a"*  '^^''"^'^"f      ^''^^^^  •  ^^^^v^***"         17      >  n^"  ordonne  le  rachat  du 
amendes.  Garde  général,  Colledeur   prci  &  de  iatinuei ,  i'c;-^o  Annuel. 
illSiu"**  &  Arpenteur  de  la  Mattrife  de  Caen  f7»y«î  Ban  &  Logement. 
^ecewHirdef  dans  les  privi!éi;cs  attribués  aux  Offi-       Bois  CITAKMÉS  ,  fonr  !es  ar- 
~    "      clers  des  Maitrifcs  ,  par  les  articles   bres  qu'on  a  gâtés  par  le  pied  ,  afin 
13  du  titre  2  ,  5c  i  du  tit.  10  de   qu'ilspérillènt& tombent  à  la  longue. 
rOrd  onnance  de  i66p  ,  &  les  Ar-      On  nomme  particulièrement  At> 
rets  du  Confeil  des  2  Mai  1708.  4   fins  ceux  qui  ont  été  hrûlés. 
Avril  &  28  Décembre  1723  ,  30      Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir 
Mars  1754  «  22  Février  173 y,  20  charmé  ou  écorcé  les  arbres»  dol- 
Mars  &  1 8  Septembre  1 7 3  ,  i  Dé-  vent  être  punis  corpoxeUement.  Art* 
cembre  1739  ,  26  Avril  1740  >    22  du  tir.  27. 
^  par  l'art.  9  de  l'Edit  de  1745'  i      CHARPENTIERS,  qui  travail- 
condamné  les  Maire  &  Echevins  de  lent  à  Texploitation  des  Bols  defti- 
ladire  Ville  à  reftituer  aufdirs  Ofà-   nés  à  la  Marine,  ne  peuvent  cmpor* 
ciers  les  fommes  qu'ils  juRifieront    ter  les  coupeaux  &  remanans.  ^<5y«Ç 
avoir  été  contraints  de  payer  ;  leur   Bois  de  construction. 
fait  défenfes  de  comprendre  à  l'ave»     Charpentibrs  qui  prêtent  leur 
nir  les  Officiers  des  Eaux  &  Forets   miniftère  aux  Délinquans  ,  comment 
dans  les  rôles  d'uftenfiles ,  fournitu-   doivent  être  punis,  y^vf- Or  vf  irns. 

CliARTlERS. 
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CHARTIERS.  Les  Grands-Maî- 
trec  ODC  plein  pouvoir  de  faire  le 
fMroeè»  en  dernier  r eflbtt  aux  Char- 
tiers  employés  à  la  voiture  des  bois 

provenant  ée<t  Forêt?  du  Roi,  pour 
ies  delirs   qu'Us  y  duronc  commis. 

1.  CHARTREUX.  Par  privilège 
fpcciai.  les  Chartreux  ont  depuis  très- 
long-temps  la  liberté  d'ufer  de  leurs 
bois  en  bons  pères  de  famille  ,  iaos 
être  tenus  d'obferver  aucunes  des 
formalités  prefcrites  pour  la  confer- 
vation  te  la  coupe  des  bois  des  au- 
tres gens  de  main^morte.  f^oye^  l'Ar- 
rêt du  Confei!  dn  ç  Tuilier  1717. 
Ils  ont  été  confirmés  dans  ce  droit 
par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  s  Fé- 
vrier 17^4. 

2,  Aux  termes  de  cet  Arrêt  ils 
ne  font  tenus  qui  envoyer  à  M.  le 
Contrôleur  Général  8c  au  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  Département  de  la 
Marine  ,  la  déclaration  &  l'état  des 
bois  de  haute -futaie  qu'ifs  veulent 
r.ire  ab.ittre  (îx  mois  avant  la  coupe  ; 
mais  ils  y  font  ob!i^r<;  à  peine  de 
3000  liv.  d'amende  ,  ik  de  Lonfif- 
cation  des  Bois. 

^.  A  Tcgard  des  Bois  dont  ils 
iouiffent  en  commua  avec  les  Ha- 
bitans  des  diffifrentes  Gomnumautés 
lifculières,  ils  font  tenus,  atttfi  que 
les  Habitans  &  fous  les  mêmes  pei- 
nes, de  fe  conformer  à  ce  qui  eft 
prelcrit  pour  la  cosrfèrvadon  des 
ÎSlois  communs. 

•  4.  Il  leur  e/l  cxpreflement  défen- 
du de  faire  fortir  leurs  bois  hors  du 
Royaume  ,  fans  permilfion  exprelTe 
de  Sa  Majefté.àpeinede  3000  1.  d'a- 
mende f  Se  de  Gonfilcatïoo  des  fiois. 

jT.  M.Pecqoec  prétandqoeiBalKTé 
ces  pri  vi  léges  les  Uhameuicibmoolt» 
ffés  de  fe  conformer  aux  Loix  Foref- 
tières  en  ce  oui  coocerneja  confer- 
fmion  de  rcnèce.  enfiginêqtte ,  pas 
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exemple  ;  fans  perminion  de  Sa 
Majelté  ,  ils  faifoient  des  dé&iche* 
mens ,  s'ils  laiflôient  abroutir  leum 
tailles  ;  les  Officiers  du  Roi  feroienc 
toujours  en  droit  de  s'y  oppofer  Oc 
d'agir  contr'eux  »  iaut  à  ioumettre 
le  tout  à  la  décîfioft  du  Confeil.  Cela 
eft  conforme  aux  termes  de  leurs 
privilèges  mêmes ,  qui  ne  leur  per- 
mettent d'nftt  de  leurs  bois  qu'ea 
bons  pèresde  famille.  Or  il  n'e/t  pas 
permis  aux  particuliers  de  dé&icMC 
oi  laiffer  périr  leurs  bots. 
CHASSE.  Il  eft  défendu  à  toutes 

pcrf:>nne.5  d;  cfiaffer  à  feu  &  d'en- 
trer ou  demeurer  de  nuit  dans  les 
Forets  du  Roi,  bois  âc  buiffons  en 
dépendant .  même  dans  les  Bois  des 
Particulier"? ,  avec  armes  à  feu  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  ôc  do 
punition  corporelle,  s'il  y  échoil» 
Art.  4  du  tif.  50  de  l'Ordonittnct 
de  foye^  Affût. 

Il  eil  défendu  à  tons  Marchands  • 
Artilâns .  Bonrgeob  te  Habitans  dee 
Villes.  Bourgs,  ParoilTes,  Villages 
&  Hameaux,  Payfans  &  Roturiers, 
de  quelque  état  &  condition  qu'il» 
foient,  non pofTédant Fiefs,  Seigneu- 
rie nu  II^Liie  Juf^ice,  de  cliafTer  eti 
quelque  lieu ,  forte  &  manière  ,&  fuc 
quelque  gibier  de  poil  ou  de  plume» 
que  ce  puiife  être  »  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  pour  la  première 
fois  ,  du  double  pour  la  féconde , 
&  pour  h  troiltémè  d'être  attachés 
troisheures  au  carcan  du  lieu  de  leur 
réfidence  ,  à  jour  de  marché  ,  ban- 
nis pendant  trois  ans  du  vcll  or-  da 
la  Ma&rife,  fans  que,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  les  Juges  puiflent 
remettre  ou  modérer  la  peine  ,  à 
pâne  -dTittterdiâion.  Art.  20  du  mè» 
me  tir. 

Il  c(ï  très-expreflément  défendu  à 
tous  Seigneurs  ,  Gratils-hommes , 
hnnci^JiimcieitCcwittesperfooQesde 
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uel<]ue  état    condtcioo  <jue  ce  foit , 
•  ^irér  eo  cAifltr  à  bnttt  dti»  les 

Forêts,  BuifTons,  Gareonet  &  {dat> 
iîrs  du  Roi,  s'iU  n'en  ont  titre  ou 
permiflion .  à  peme  contre  les  Sei- 
gitean  de  dëibbfifiânce,    de  1 5*00 1. 

d'amende ,  &  contre  les  Roturiers  . 
desafîiendeç  &  auTe^  condamna'ions 

J}orcéespar  ï  Edit  de  lôoi  .  a  !a  it- 
èrve  de  la  peine  de  mort  .qui  eft 
abolie  à  cet  égard.  Art.  i  ^  du  même 
cir.  f^oye^  ci-après»  les  an'Ciennes 
ordonnances  8ux  le  fait  dbs 
Chasses. 

Il  efi:  défendu  à  toutes  perfonne» 
de  chaflcr  avec  Chieni  couchans  . 
en  quelque  lieu  que  ce  Ibit ,  &  de 
tirer  au  vol  ù  trois  lieues  près  des 
plaifirs  du  Roi  ,  (ont  peine  de  deux 
cent  livres  à  amende  pour  la  pre> 
miere  fois,  du  double  pour  la  fe- 
conde,  &  du  triple  pour  la  troind- 
me ,  outre  Je  banniOeroent  à  perpé- 
tuhé  du  Reflbrc  d«k  Mattrife.  Art. 
j6  àu  même  tU. ^tf^t  ci-eprèa  Tan. 
intitulé ,  Chiens  couchans. 

Il  eiï  détendu  à  toutes  pcrfonnes 
indiftioAemenc,  même  aux  Gentile- 
hommes,  &  autres  ayant  droit  de 
Chafle  ,  de  chafTer  à  pied  on  ?.  che- 
val,  avec  chiens  ou  oiicaux  ,  lur  les 
terres  enièmencées  depuis  que  le  bled 
eflen  tuyeau  ;  &:  dans  les  vignes  de- 
puis le  premier  jour  ce  Mai,  juf- 
qu après  la  dépouille,  à  peine  de 
privation  de  leurs  droits  de  ChaiTe, 
ce  f  00  liv.  d'amende,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  envers 
les  BropriérairesottUrufiroiriers.  Art. 
j8  du  mtme  tit.  Voye^  cl-apràs  l'ar- 
ticle intitulé  ,  Chasse  se  doit  FAIRS 

SANS  ENDOMMAGfR  AUXeUl. 

H  eft  défeddà  à  tontes  perfon&es 

de  riieîque  quallré  &:  concii'inn  qu'el- 
les (oient ,  de  chalfer  à  i'arquebufe  , 
ou  avec  chiens  dans  l'étendue  des 
Gapiitinerim  dcs'JUbiioM  Royalat> 
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de  St.  Germain-en-X«aye ,  Fontiifle* 
UeMt,  Chambott  •  Vincennes ,  Livri  t 
Compifgoe,  Bois  de  Boulogne  & 

Varenne  du  Louvre  ,  &  te  fans  égard 
aux  titres  ni  permiflions  générales 
.ouparticutieres»  Déclarations ,  Edita 

&  Arrêts.  Art.  20  du  même  tir. 

Il  efl  défendu  à  toutes  perfonnes 
de  clulit-r  ,  niiine  dans  leurs  parcs» 
clos  &  jardins ,  qui  font  fitués  dans 
l'étendue  des  Capitairerics  R-^'cales  , 
fi  ce  n'eft  en  vertu  des  permilTions 
exprelTes  données  par  Sa  M ajefté  ott 
par  les  Capitaines  des  ChaHes.  & 
enréî^iflrées  aux  Greffes  des  Maîtri- 
ses ou  des  Capitaineries  dans  le  Kef- 
fort  defquelles  les  Challês  fe  doivent 
faire,  f^oyt^  au  Recueil  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  17  Odobic  IJOJ* 
yoyei  Capitainekies. 

Il  dé.'endu  à  toutes  pcrfonnes 
de  prendre  dans  les  Forets.  Garen- 
nes ,  Buiflbns  ôc  plaifirs  du  Roi  »  au- 
cuns aires  d'oifcaux  de  quelque  ef» 
pice  que  ce  foit  ;  &  en  tous  autres 
lieux  ,  les  Œufs  des  cailles,  perdrix 
&  faifans,  à  peine  de  cent  livres 
pour  la  première  fc>is,  du  double 
pour  la  feconc^.  ,  ?v  du  fouet  &:  ban- 
niflement  à  fix  iieuc  c!e  la  Forêt  pen- 
dant cinq  ans  pour  iatroiliéme. Art. 
8  du  même  tit.  K0)r«(;  ÂIRE» 

Toutes  pcrfonnes  convaincues  d'a- 
voir ouvert  fie  ruiné  les  ballots  ou 
raboulieres,  dans  les  Garennn.du 
Roi ,  ou  daos.oeUea  des  Particuliers, 
doivent  être  punies  comme  voleyrs. 
Arr.  lo  du  mcme  tit.  f^oyi  Ga- 

Tous  tendeurs  de  lacs,  tirafles, 
tonnelles.  Traîneaux ,  !^r;  olJes  de  cor- 
de ôc  delil  d'arciiai  ,picces&  pan» 
de  rets ,  colliers»  aîlliers  de  til  €tt 
de  foie,  doivent  être  condanmcs  au 
fouet  &  en  liv.  d'amende  pour 
h  première'  fois  »  &  pour  la  fiecood» 
ùêigH't  Aêtas  &.baiknis  psinrdaq' 
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$.nn  hors  l'étendue  de  la  Maîtrlfe  , 
foic  qu'ils  aient  commis  le  délie  dans 
je»  Wotênt  Garennea  8e  Tarrca  du 
Domaine  de  fa  Majellé ,  ou  en  cel- 
les dcf  Ecclénalliques ,  Communau- 
tés &:  Faiciculiersau  Royaume,  fans 
«acception.  Art«  la  du  même  cit. 
Foyei  ct-après,  l'articlt  incicuié» 
Engins  de  Chassb. 

Les  Paiticulim  RivsnÎM  du  Fo- 
rêts du  Roi ,  ou  aucrea  de  queloue 
qualité  qu'ils  foient^qui  ont  trouolc 
les  Officiers  des  Chailès  dans  leurs 
fooâioM  »  oa  leur  ont  fait  violence 
pour  fe  maintenir  dans  le  droit  de 
ChrîfTe  qu'ils  ont  ufurpé  ,  doivenr  erre 
condamnés  pout  ia  preancre  lois  en 
9000  liv.  d'amende  ;  &  en  cas  de  ré- 
cidive ,  prives  de  tous  droite  de  Chaf- 
£e  fuc  leurs  terres  riveraines  »  fauf 
néininoiiis  plus  grandes  peinee  fi  le 
violence  eft  qualifiée»  Ait»  54  4a 
même  titre. 

Les  Prêtres  ,  Moines  .  ou. Reli- 
gieux qui  ont  tombé  en  pareille  faute  » 
te  n'ont  de  quoi  fatisfaire  à  l'amen- 
de ,  doivent  être  ,  pour  la  première 
fois  .  obligés  de  s'éloigner  ae  quatre 
lieues  des  Forêts  »  Bois .  Plaines  & 
Buiffons  ;  &  pour  la  féconde ,  de 
dix  lieues  1  par  fatiie  de  leur  tem- 
porel. 8e.  aunee  voies  raifonnables. 
conformément  à  le  Déclaration  de 
François  I.  du  mots  de  Mars  ifiy. 
Art.  ^5  du  même  tic.  ci-après 
l'article  qui  a  pour  titre  Chassb  oi- 
FfNDUE  AUX  Ecclésiastiques. 

n  t(\  permis  à  tous  Seigneurs , 
Gentilshommes &Nobles,  de  chaflec 
noblement  avec  chiens  &  oi  féaux 
dans  leurs  Forera  ,  i^uiflons ,  Ga- 
rennes &  Plaines ,  pourvu  que  ce 
foit  à  une  lieue  des  plailirs  du  Roi  ; 
même  de  chafler  aux  chevreuils  & 
bêtes  noires  à  la  diftance  de  trois 
lieues.  Arc.  i^du  mênie  titre. 

Il  kur  ett  pefffnti  de  tirer  4e  l'Ar- 
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uebufe  fur  toutes  fortes  d'oîfeaux 
e  paffage»  &  toutes  fortes  de  gibier, 
hors  tes  Cerf  9c  la  Biche,  tant  fur 
leurs  terres  que  fur  les  crangs,  mi>» 
rais  &  rivières  appartenant  à  Se 
Majeflé .  pourvu  que  ce  foit  à  une 
lieue  de  Tes  plalfirs.  Art.  ij"  dum^ 
me  c  i  r .  A  ci-après  1  article ,  Cbas> 
SE  PU  Ceef. 

II  leur  eft  permis  de  tirer  au  vol  » 
pourvu  que  ce  foit  à  trois  lienes  des 
plaifirsduRoi.  Arr.  17  du  mémetit. 

Tous  Seigneurs  H auts-Ju (liciers  1 
foit  qu'ils  aient  cenfive  ou  non  •  ont 
droit  de  chaflfêr  dans  l'étendue  de 
leur  Haute- Jnflice  ,  c^ooique  le  Fief 
de  la  Paroiiie  appartienne  à  un  au- 
tre» fens  néanmoins  qu'ils  puiiTent 
y  envoyer  chaffer  aucuns  de  leurs 
DomelUques,  ou  aucres  perfonaci 
de  leujr  part,  ni  empêcher  le  Pro* 
priéteice  du  Fief  de  la  Parolflè  da 
chaiïer  aufll  dans  l'étendue  4e  (biB 
FieC  Arc.  26  du  même  tic. 

Si  la  Haote-Juftice  eft  démembrée 
&  divifée  entre  pluHeurs  enfans,  ou 
P.irtiru'Iers ,  celui  feu!  à  qui  appar- 
tient la  principale  portion,  a  droic 
de  chalTer  dans  l'crendue  de  fa  Ju^ 
tice,  à  l'cxclufion  des  nutres  Co- 
jufticiers,  qui  n'ont  part  au  ¥ie£i 
&  n  les  portions  font  égales ,  celle 
4{tti.  procède  du  partage  de  l'aîné  , 
a  la  prérogative  à  cet  égard  feule- 
ment ,  &  fans  tirer  à  conféquence 
pour  les  autres  droits.  Art,  aj  da 
même  titre. 

Lç5  Tuiles  ne  peuvent  condamner 
au  dernier  iuppUce ,  pour  fait  de 
chaflê,-de  quelque  qualité  que  fait 
la  contravention ,  fi  e!Ie  n'eft  ac- 
compagnée de  quelque  crime  qui 
puifle  mériter  cette  peine,  nonobA> 
tant  ratticte  14.  de  l'Ordonnance  de 
i5oi  ,  auquel  SaMajeftc  a  expref- 
fémenc  dérogé  à  cet  égaid*  Art.  a 
44  tic.  50,  . 
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"Encore  aux  termes  de  TOrtîon- 
nance  de  2600,  art.  2^,  ne  peu- 
vent-ils prononcer  de  peines  afflic- 
tlvcs ,  que  contre  des  pÔTofines  viles 
te  de  baflê  condirion. 

Ils  ne  doivent  pas  même  faire  pu- 
blier de  Monitoires  pour  fiinples 
faits  de  Cbafle.  Arr.  26  de  1  Edicde 
Mai  i^pi".  f^oy'i  Monitoires. 

lies  condamnatfona  pour  faits  de 
Chaflè  •  qui  n'eicedeot  la  Tomme  de 
foixante  livres  ,  pour  toutes  reftitu- 
tions  &  réparations ,  (ans  autre  peine, 
doivent  ^re  exécutées,  par  provifion 
&  fans  préjudice  de  l'appel.  Art. 
57  du  tit.  30  de  rOidonoance  de 
i66q, 

SU  y  a  appel  d'un  Jugement  ren^ 
du  pour  fri'  de  Chafle,  &  que  la 
conoamnacion  ne  foie  que  d'une 
amende  pécuniaire,  pour  laquelle 
l'Appellent  fe  trouveroit  emprifon- 
né ,  il  ne  peut  erre  élargi  pendant 
l'appel  qu'en  coniîgnanc  l'amende. 
Art.  38  du  même  tit. 

Au  furplus  les  anciennes  Ordon- 
nance<!  fur  le  fnft  de^  Chaflcs  ,  &  fpc- 
cialcinent  celles  des  mois  de  Juin 
1 601  de  Juillet  1607,  doivent  érre 
obfervées  en  tontes  leurs  dirpofr- 
tions  auxquelles  il  n'a  point  été  dé- 
rogé &  qui  ne  contiennent  rien  de 
Gontraireà  la  nouvelle  Ordonnance 
de  16 6ç.  Art.  premier  du  t'.f.  ^o. 

Anciennes  Ordonnances  sua 

U  FAIT  DES  ChASSSS. 
Leges Salies,  tit. 3 y, art.  premier. 

cr  Sî  qu'ç  de  diverïïs  venarionibus 
w  aliquid  aut  furaverrt,  auc  ceiave- 
»  rit  IDCCC  den.  qui  faciuMt  XLvilt 
»  fol.  culpabilis  judicetur. 

Art.  2,  «  Si  quis  cervum  Domcf- 
»  ticnm  *  fîgnum  habentem  ,  aut  oc> 
ikciderît»  aut  furaverit,  qui  ad  ve- 
t>  nationem  faciendam  manfuerus  fac- 
»  tus  eft  >  &  cum  teftibus  comprobare 
9»  DudDiaui  ejus  pocuak  qoèd  flum 
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«  in  venatîone  habuiffet ,  &  cum  jpC^ 
»  duas  aut  très  feras  occidifTet  , 
*•  IDCCC  den.  qui  faciunt  XLviti  fol» 
»  culpabilis  judicetur  :  idem  impe* 
s»rant  ieges  Kipoarix,  titr  quarto 
*»  art.  primo. 

A  r  .  j.  «  Si  qnis  verô  cervum  do* 
>j  medtcum  qui  in  venatione  adhuc 
»  non  fuie  t  aut  occidertt ,  aut  fura- 
»  verit,  Tccc  den.  qui  &ciuntxxxviir 
nfol.  culpabilis  judicenir,  Leget 
»  R  ipuariar.  Art.  2. 

13c  ces  diipoHtions  il  faut  con- 
clure que  cehii  qui  a  tué  un  chien 
de  cliaffe  .appartenant  à  quelqu'un 

Î[ui  a  droit  d  en  avoir ,  peut  être  pour- 
aivi  pour rëpaiat ion.  dommages*^ 
intérêts. 

c<  Ei'dem  îen^eçeocîemtlrulo,  arr.4. 
»  Si  quis  cervum  qaem  alcerius  canes 
»  movernnt.attrlaflâverunt.  occide- 
»rit  U  celaverit,  dc  den.  qui  fa» 
»  ciunt  XVIII  fol.  culpabilis  judice^ 
M  tur. 

Art.  y.  m  Si  quis  aprum  laffiin 

»  quem  aîioni  canes  iTioverunt ,  oc- 
j>  ciderit  turavcntDC  den  qui  fa- 
>•  ciunt  xvin  fol.  cuîpabiiis  judi- 
»>  ce:ur. 

«Lcges  Ripuarix.  Si  quïs  de  di- 
Mverfis  venationibus  furatus  fueric 
n  ali^ttid&  cdaverit ,  (eu  &  de  ptC" 
9  cationibns  •  %vin  fol»  culpabilis  ju« 
M  dicerur. 

Smvanc  ces  dtfpoGtions ,  celui  qui 
a  dérobé  une  bére  lancée  &  chaSw 

par  un  cutre  qui  en  aie  droit,  peut 
être  pourfuivi  en  réparations. 

Port  d'armes.  Ordonnance  do 
1^48  ,  art.  2.  ce  "Nous  avons  défendit 
>j  &  défendons  à  nos  Officiers  des 
"  Forets  &  à  tous  autres  demeurans 
»  à  deux  lieuet  i  feniour  d'ieellea. 
»  de  ne  port^  ni  Sfvoir  en  leurs  mai^ 
»  fons  ,  arbalctres  ,  arcs,  efcopétcs  , 
»  arquebufes  ;  excepté  ceux  qui  ont 
itdrak  d«  QuAff  »  ou  privilega  d» 
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klittttitit  miantà  ceux  qui  ont  Chl-  »  davantage  ,  &  bannis  pour  m  «a 

a»  tettt  ou  Mâifon  forte ,  &  de  dé-  »  4  quinte  lieues  de  la  Fôrér. 

»feore,  n'entendons  défendre  ou'ils  Ordonnances  de  x6oo  &  i6oii 

•  n'en  puiflênc  avoir  en  lewaChft*  art.  7,  &  t6oy  ,  art.  5*.  « N'encen- 

»  tcaux  &  Maifons  fortes  ;  &  quant  »  dons  (  jrr  prendre  aux  rigueurs  da 

»»aux  au're«;,  afin  qiip  !c  pays  ne  »  préfent  Ed.t ,  les  Officiersde  notre 

tofoii  déganu  d  ûrb4.ic;ei,  ceux  qui  «  Louvêterie ,  pour  le  regard  du  poic 

M  en  auront,  ou  qui  en  voudront  »  d'arquebulè*  aux  aftmblée»  oiû 

31  nvoir  pour  leur  défenfeflc  du  pays,  «  fe  feront  pour  courre  &  prendre 

»  les  pourront  tenir  &  bailler  engar-  »  les  loups  en  nofdites  Forêts,  Bois 

a»  de  au  plut  prochain  Chflteau.  »  &  Buitlont  eo  dépendsns ,  avec 

"  Ordonnance  de  1607  ,  art.  4.  »  permillion  det  Capitaines  de  nol^ 

»»  Pour  ôter  routes  occ  a  fions  à  !n  h-  «  dites  ChafFes,  en  icelles,  ou  de 

»  ceoce  que  plulieurs  prennent  de  »  leurs  JLieutenaos ,  &  ailîilés  de  l'un 

»  tirer del  arqucbufedananos Forêts,  »  des  Gardée  ordinaires  defditM 

»  avons  fait  &  faifons  inhibitions  &  m  Chaffes. 

r>  défenfes  à  ton«i  de  quelque  qualité  Engjns  i)iiCHA"TîE.  Ordonnance» 

>»  &  condition  tju  ils  luient,  excepté  d  Avril  i  j^b  ,  art. 2  , 1 600  ,art.  0  , 

9»  les  quatre  cent  Archers  des  quatre  &  1601  •  arc  p.  «  Faifons  défenm 

»9  Compagnies  des  Garder  de  notre  »à  tonte;  perfonne-î  indifTcremmcnt 

»  Corps*  &  les  cent  Archers  de  la  »  de  taire  ouvrer ,  &  expofer  en  vea- 

M  Prévôté  de  nâere  Hôtel ,  lorfqu'ils  a»  te ,  avoir  &  eux  aider  de  tiraOêa  • 

«•ferviront  leur  quartier*  iront  ou  «tonnelles,  traineaux,  bricoles  de 

»  viendront  ,  de  leurs  maifons ,  où  »  corde  &  de  hl  d'archal ,  pièces  & 

»  nous  fommes  ,  pour  ie  fait  dudit  »  pans  de  rets ,  &  collets  ;  aias  feu* 

M  (êrvice ,  portant  leurs  ca&qoes ,  ou  »  lement  pourront  être  expofo  en 

»  bien  un  Certificat  de  leurs  Capi-  vente ,  toiles  à  grofics  bctes  ,  po* 

»  taines  à  cVief.f^Tné  de  leur  main,  >»  ches  &  p::nne.iux  à  pi  endre  lapins 

M&  caclieté  du  lulIici.  de  leurs  ar*  » &connils,  ailiers  à  cailles  ,  nappes 

mes;  les  Archers  de  la  Conneiap  a»  &  filets  a  allouets,  grues  &merlesi 

JJ  blie  &  Maréchauflée  de  France,  »  ramiers,  bizets ,  becaffes ,  pluviers, 

»  Vice-Baillis ,  Vice  -  Sénéchaux  éta  »  farcelles  »  &,  autres  oifeaux  de  paC* 

»  bits  par  les  Provinces ,  allans  &  »  fage. 

«>  venanspour  l'exercice  deleurschac-  Ordonnances  deiyiy,8rt.ii> 

^>ges,  portans  auflfî  leurs  cafaques  ,  i5oo,  art.  9  &  19,  &  i5oi,  arr, 

»  de  porter  arquebufes  dans  nofdites  ip.  <«  Ceux  qui  auront  ouvré ,  expo- 

a»  Forêts.  Et  feront  les  Contrevenans  »    en  vent»  ou  acheté ,  ou  qui  a». 

A  punis  pour  la  première  fois  par  >j  ront  été  trouvés  faifîs  de  tlrafles, 

»>  confifcation  défaites  arquehufes  &  »»  tonnelles  ,    traîneaux,  bricoHes, 

»>  amende  de  10  iiv.  qu'ils  feront  »  pams  de  rets  ,  collets  ôc  aunes  Ln- 

t»  contraints  de  payer  par  emprifon-  »  gins  défendus ,  feront  pour  la  pre* 

JJ  ncinent  de  leurs  perfonnes  ;  la  fe-  »  miere  fois  condamnésen  cinq  écus 

»>  conde  fois,  outre  ladite  confifca-  »  d'amende ,  pour  la  féconde  audour 

a>tion,par  doublement  de  l'amende  s»ble,  &  pour  la  troifiéme  t  outre 

m  payable  en  même  forte  ;  en  laquelle  »  lefdites  amendes ,  bannis  de  la  ViJI^ 

ï5  feront  auffi  condamnés  ceux  qui  »>  Prévôté  ou  Bailliage  où  ils  auront 

M  ie^oat  lepiks  la  txoifiéioe  fois,  fie  m  éiû  trouvés,  &  les  âiets  Ôc  Engins 
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»  confîfqaés ,  iefqiieb  noat  roolbni 

être  ards,  brû!és  àjour  de  marché?. 
>- es  places  publiques  defdites  Villes. 
«Bourgs  &  Villages ,  &  pour  la  pre- 
ïjrniere  &  féconde  fois,  qu'ils  n'au- 
liront  de  quoi  payer  lefdires  arren- 
»  des  ..feront  battus  de  verges  fous  la 
»  cuftode,  ou  en  la  Place  publique , 
3^  à  î'rrbitrage  des  Juges;  &  ceux  qui 
»  enfreindront  leur  ban,  feront  punis 
»  commeleilafriâettn  pour  tatroi* 
»  fiém  e  fols.  VèyviVm,  la  dki  tic.  30 
u  de  l'Ordonnance  de  166^, 

Chiens.  Ordonnances  de  1/  ly  , 
■m,  14 ,  1^0  8c  rtfoi  •  arc*  5. 
«Défendons  à  roures  perfonnes,& 
»  même  à  nos  O/ficiers  de  mener 
«  aucuns  Chiens  en  nos  Forets , 
M  BuilTons  ,  Garennes  .  &  à  tous 
»  P.^.yfans  &  Gens  de  Vi'la^e  d'en 
M  tenir  à  une  lieue  près  d'icelies , 
M  s'ib  oefone  attaché,  ou  n'ont  une 
M  jambe  rompue'*  à  paine  d'amené 
ty  arbitraire  «  cofioectax  qui  les  me- 
30  neront. 

Ordonnances  de  i yiy  ,  art.  to, 
1 5o  r  ,  arr.  3  ,  i  ôo-j ,  art.  7  .  »>  Dit» 
îï  fendons  à  tous  Laboureurs  ,  leurs 
M.Chartiers  &  autres  de  mener  quand 
n  ils  iftMit  aux  champs  aucuns  matins 
»»avcc  e'.'X  ,  qu'ils  n'ayent  le  jarret 
33  coupé  ;  enjoignons  aux  Bergers  à 
M  peine  du  fouet ,  de  tenir  perpétuel- 
a>  Icment  leurs  chiens  en  l'aife ,  fînon 
>,  quand  il  fera  néceflaire  de  les  lâ- 
»  cher  pouc  la  conduite  &  confer- 
»  vatîon  dt  leurs  troupeaux. 

Chiens  couchans.  Ordonnance 
de  I  y  1 5 ,  arr.  10,1 600 ,  art.  i  o  & 
2.0,  1601  ,  art.  10  &  1607,  art. 

;  M  8b  d'autant  que  la  challê  du  chieo 
»  fait  qu'il  ne  fe  trouve  prcfque  plus 
9}  de  Perdrix  &  de  Cailles»  avons, 
»  cqnlbrmément  aux  Ordonnances 
3»  fles  Rois  nos  Prédéceiïcurs  &  de 
i>  nous  ,  totalement  interdit  ladite 
M  Chaffe  à  cous  »  de  quelque  qualité 
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»  voir  ,  nourrir  &  drefTer  Chiens 
»  couchans  »  enjoignons  aux  Capi- 
»  taines  des  OmmOm  t  -Maîtres  dee 

»  Eaux  &  For6:s  ,  Gmyer',  ,  ou  îctirç 
wLieutenans  &  autres  Officiers  de 
»  nci  Forets,  comme  auflî  aux  Pré- 
»  vôrs  des  Maréchaux .  Vicefiaillifs» 
»  Lieutenans  de  robe  courte ,  Vice- 
»  Sén^haux ,  &  leurs  Lieutenans,  de 
**  tirer  lefdits  Chiens  couchans  qu'ile 
»  rencODtreront ,  enfemble  aux  Ca* 
,»  pitaines ,  &  autres  Commandafns  en 
»nos  Gendarmeries  ôc  Infanteries, 
»  empêcher  qu'aucuns  des  Gendar» 
»»  mes  ,  Chevaux-legers  8c  Soldats 
»  puiflenr  retenir  dans  lefdites  Trou- 
*>  pes  ,  Compagnies  ,  ôc  à  leur  fuite, 
»  aucuns  Chiens  couchai»,  fur  peino 
>>  d'en  demeurer  cux-mêmet  wQjïOHi" 
»  fables  envers  nous. 

Ordonnances  de  ifx;  ,  art.  10; 
l50O  ,  art.  20  .  x5oi  •  art.  20  t 

ceux  qui  chafTeront  aux  Chiens 
M  couchans ,  feront  condamnés  pouc 
»  la  première  fois  en  ;  )  écua ,  un 
>»  tiers  d'amende ,  au  double  pour  la 
»  féconde  ,  &  au  triple  pour  !a  troi- 
»  fième,  s'ils  ont  de  quoi,  àc  à  dé- 
»  feut  de  ce ,  la  première  fois»  battus 
3>  de  verg^es  fous  la  cufîode,  la  fe- 
n  conde  en  place  publique  .  &  la 
»  troiHème  bannis  à  toujours  du  lieu 
»de  leur  demeure  ;  te  en  chacim 
M  defdits  cas  auront  les  chiens  les 
M  jarrets  de  derrière  coupés,  '^'i 
»  1  arc.  1  du  cit.  30  de  fOrdonnancu 
»  de  1 6dp. 

Chasse  du  Cerf.  Ordonnances  de 
2  600 ,  art.  I  idoi,  art.  i.  »  Défendons 
a»  i  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qua- 
»  lité  &:  condition  qu'elles  foient ,  de 
»  chaflir  dans  nos  buiffons,  forêts 
j)  &  garennes,  à  quelque  forte  de  bè- 
»  tes  &  gibier  que  ce  foit  ;  &  bofs 
«  icelles  les  Ceifs,  liitli es  tS."  F.ions, 
»  Hnon  ceux  qui  eu  ont  une  expxeik 
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»  pcrraîjîjon  de  nous ,  ou  qu!  Te  trou-  »>  achetcm  d'eux  à  cachettes  lefdiref 

»  veroo:  fondés  en  turcs  valable*  &  »»  bétes  &  gibiers ,  pour  les  revendre 

a»  aucc  iriques ,  permidîoiMt  conce(^  *'Cn  leurs  tavernes ,  hâcdtoriee,  rd- 

»  fior.s     octro'is  qu'ils  en  ont  eu  des  »»  tifferies  &  boutiques ,  nous  voulons 

•>  Rois  nos  Pféde'celieurs ,  duemenc  **  &  ordonnons  ^u'iceux  receptateurs 

»  vérifiés ,  ou  qui  en  cas  de  perte  de  »  foiene  punie  ét  telles  êe  ftmblablea 

»  leurs  titres  par  guerre ,  feu  ♦  hof-  "  peines  pour  la  première ,  féconde, 

tilité  &  autres  accidens,  vérifieront  »*  tierce  &  autres  foi<r,  qu'eft  dit  des 

»  en  avoir  joui  depuis  le  décès  de  Preneurs  ôc  Ciiaileuis  defdices  bétes 

a*  notre  trie-honoié  Sieur  &  grand  &  gibier. 

>5  Oncle  le  Roi  François  I ,  à  la  char-  l*Ei  nés  Se  Amendes.  Ordonnan- 

»  ge  d  obtenir  par  eux  dans  un  an  du  ces  de  1600  &  l6oi  ,  art.  u  s 

*>  jour  de  la  publication  des  prcTen-  >»  &  afin  que  le  préfent  Edit  foit  in- 

»  tes ,  lettres  de  confirmation  de  leurs  "  violabIeincntobftrvé&  gardé  pour 

»  privilèges  ,  &  icelles  faire  vérifier  >»  l'avenir ,  nous  voulons  &  ordon-* 

»»  pardevant  notre  Grand-Maître  En-  »  nous  que  les  infraâeurs  ôt  con- 

»  qttéreur  &  général  Réformateur  de  »  trevenans  aux  défenfet  portées  par 

9»  nos£aux  &  Forérs ,  ou  fes  Lieute-  »  icelai  Ibient  punis  ainfi  qu'il  en— 

sa  nans  es  Sièges  des  Tables  de  Mar-  »  fuit. 

»  bre  en  chacun  Parlement,  finon  ,&  Pouii  la  Chasse  du  Cerf.  Pre- 

OB  OÙ  il  n'y  en  auroic  point ,  au  Siège  mîère  fois.  Ordonnances  de  t^i^  • 

»  de  Paris.          fes  articles  ]<|.  8c  a^t» 4t  i<5oo  &  i6or ,  arr  1  2  :  «A 

3«  1/  du  tit.  30  de  l'Ordonnance  de  *  fçavoir  ceux  qui  auront  chailé  aux 

»  166$.  a» Cerfs.  Biches  Se  Faons ,  en  qua- 

PiGGONS.  Ordonnance  de  t6oj  t  tt^'Vingt  trois  écus  un  tiers  d'à- 

art.  12:  "Défendons  à  routes  per-  »>  rnende  ;  aux  Sitni^liers  &  Cîie- 

»  fonnes  de  quelcjue  état  &  condi'  "  vreuils,  en  quarante- un  écus  deux 

a»  tion  qu'elles  foient  ,  de  tirer  de  »  tiers  ,  s'ils  ont  de  quoi  payer  , 

9»  l'arquebufe  fur  les  Pigeons  à  peine  »  finon  &  en  défaut  de  ce  ,  feront 

9>  de  20  liv.  d'amende.  J^t(y^  Fi-  battus  de  verges  fous  la  cufiode» 

9  G£ONS.  «  jufqu'à  efiufion  de  iâng. 

Voleurs  di  Gibies.  Ordoonan-  Pour  la  féconde  fois  s  Ordoo- 

ces  de  1 3 18  ,  air.  3  ,  t  y  ly,  irt.p,  »>  nnnce  de  ly  ij ,  art  j  ,  idoo  & 

l6oï  ,  art.  ai  ,  &  1607  ,  arr.  H  :  «  1601  ,  art.  13  :  »  S'ils  y  rerour- 

^  Seront  les  larrons  de  garennes  ik  »»        pour  la  féconde  tois ,  <5c  après 

»  étangs  très-rigoureufement  chtriés  ladite  punition  ,  feront  battus  de 

3>  &  punis  des  peines  ortionnccs  con-  >' verges  autour  de^r  tnrên;  ,  hnis  ,*  . 

»cre  les  autres  larrons,  f^oyt^  Qa-  builfonSf  garennes  &  auues  lieux 

»ft£MH£s.  ils  auront  délinqué,  &  bannis 

RsCELfiint  DB  ClBIEB.  Ordotl-  »  de  quinze  lieues  à  l'entour. 

nance  de  lyi    ,  arr.  i.^:  uPour  ce  Pour  la  troilicine  fois.  Ordonnai»- 

31  que  choie  ditficiie  lerott  que  les  ces  de  1600  &  i6ot  ,  arr.       :  . 

ssCbaflêursflc  pieneurs  de  grolTes^k-  »  Après  leldttes  punitions»  s'ils  y  . 

••nienues  bêrcs  ,  &:  autres  gibier»,  j>  rerournent  pour  la  troifièmc  fois, 

»  fçuffent  longuement  durer  funs  è;re  »>  feront,  envoye's  aux  î;a!èrè^  ou  . 

»>  décoUTerts ,  s  ils  o'avuienc  des  in-  »  battus  de  verges  »  &  bannis  per» 

«tetligcoceB.  fc  jcctpctiean  .qi|i-.>ypét«^Umi^dBiiotro  J^woo»^ 
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»  Se  leurs  biens  confirqués  ;  &  t*îb 
M  écoieot  incorrigibla ,  obftinÀ»  fie 
M  recidivoienc  après  lefditet  puni- 
Mtions  )  enfreic^nant  ieur  ban,  fe- 
«•  ronc  punis  du  dernier  fuppUce , 
M  8*il  efl  atnfi  trouvé  raifbnnable  par 
»»  les  Ju;5es  qui  feront  leur  procès ,  à 
M  la  confcience  defquels  nous  avons 
a»f«fnis  d'en  ordonner  félon  Texi* 
»  gehce  des  cat. 

Chasseurs  d* habitude. 
Ordonnances  de  IJI/  i  art.  7  , 
t6oo  &  1601  ,  art.  if  :  »  Cetix 
stqui  auront  contrevenu  aux  dé- 
atfenfes  fufdites,  &  chalTé  par  plu- 
*»  fieurs  &  diverfes  fois  aux  Cerfs , 
M  Biches  &  Faons  .  fans  avoir  été 
»>  punis.  r.Tont  condamnés  en  cent 
n  loixante-iix  écus  »  deux  tiers  d'à- 
»  roeode  ,  s'ils  ont  de  quoi  payer , 
9>  &  en  défaite  de  ce  lêront  bartus  de 
»  verges  aux  environs  des  furèrs  , 
»boi$,  builfons,  garennes  &  autres 
3>  lieux  oà  ils  auront  délinqué  ,  fit 
»  bannis  ï  trente  lieues  en  ientour; 
»  &  en  chacun  defdits  cas  ,  fcs  ve- 
u  naifons,  chiens  ,  Âlets  ,  bâtons  6c 
•>  engins  confifquÀ. 

Pour  la  récidive.  Ordonnances  de 
ryij,  art.  8,  1600  Ôc  1601  ,  art. 
16:  »  Si  après  ladite  punition,  ils 
M  contreviennent  aufdires  défenfës, 
»  ils  feront  punis  en  la  forme  &  ma- 
>»  nière  que  ceux  qui  auront  conire- 
*»  venu  pour  la  tierce  fois ,  ainfi  qu'il 
»eft  ci-defTus  déclaré.  ^e>ytf{  ci*aef- 
»  fus  le  pénultième  article. 

Officiebs  contrevenaks  ,  ou 
iiéeLKiEMS.  Ordonnances  de  1600 
&  i  601  ,  art.  22  :  Ceux  de  nosOlfi- 
>»  (tiers  iur  le  fait  des  Forêts  &  Chaf- 
a>4ês,  qui  auront  contrevenu  à  nos 
at'défenfes,  ou  ufé  de  négligence  & 
»> connivence  à  l'éji^ard  des  înfrac- 
Mteurs.  feront  condamnés  en  chacun 
Mdflfdift  ciis  aux  peines  9c  amendes 
«ci-dtIRit  dédiicM  pott  h  premiiï- 
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Mîe fois»  &  outre  pour  la  féconde; 
»  (îifpendus  pour  un  an ,  6c  pour  lÂ 
»  troiGème.  privés  de  teursOffi^ti 

Peines  laissées  a  l'arbitragk 
DES  Juges.  Ordonnances  de  idoo 
&  i5of ,  ait.  2}  t  >»  Et  où  en  aucuna 
"  cas  de  nos  dcfenfes  la  peine  n*au« 
»  roit  été  exprimée  par  notre  préfent 
n  Edit ,  voulons  que  les  intVaâeurs 
^&  contrevenans  foienr  condamnée 
»»  par  nos  Juges  &  Officiers  en  telles - 
«peines  &  amendes  qu'Us  verront 
»  qu'an  cas  appartiendra  •  felon  U 
»  qualité  du  délit. 

Peines  afflîcttves  ,  Ordonnan- 
ces de  1600  &  1601  ,  art. 
»  N'entendons  toutefois  que  les  pei* 
»  nés  ,.ffll<ftivcs  du  corps  foicnt  exé« 
«  curées  ,  finon  fur  les  perfonnes  vi- 
»  les  &  abjeâes  ,  non  autres  ».  f^oyt^ 
l'art.  2  dtt  tît.  50  de  TOrdonnanca  da 
i66ç. 

Peines  pour  les  délits  copiais 
DANS  LES  Bois  et  sue  les  tsebs* 
DES  Particuliers  ,  Ordonnances 
de  Mars  ï  5"  T  5" ,  art.  15",»  Entendons 
«que  les  Princes  ,  Seigneurs,  Gen- 
»>  tiishommes  9c  autres  de  notro 
»  Royaume  ayant  forera ,  huilions  Se 
»  droits  de  garennes  uferont  de  leurf- 
*>  dites  forets ,  builTons  &  garennes  » 
s»  fi  bon  leur  femblot  du  contenu  ès 
»  articles  ptdcédens  :  toutefois  s'ils 
>*  avoient  quelque  paâc ,  convenance 
»  ou  autres  droits  8c  privik'ges  avec 
>»  leurs  hommes  8e  voifins  ,  n'enten- 
M  dons  à  iceux  aucunement  déroger. 

Ordonnance  de  iô6p  ,  art.  2^  du 
tit.  32,  M  toutes  amendes  «  redits* 
»  tions,  dommages  &  îniérér^  con- 
»  (îfcations  feront  adjugées  es  £aux 
»  &  Bois  des  EcdéHadiques ,  Com- 
»  manderiea  •  Maladeries ,  Hôpitaux, 
3^  Communautés  &  Particuliers  ;  & 
»  les  condamnés  8c  redevables  exé- 
M  cotés  «n  la  méime  maniitc  que  pour 
»  «cUcé  qaiamoot  été  pranoncéea  fur 
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»  le  fiiîc  de  net  Eeux  6c  Porin. 
.  Crasse  défendus  aux  Ecclé- 
siastiques ,  Ordonnance.de  Mars 
Jji/  «  art.  18  ,  »  &  pour  ce 
•»  pfufieîirsClexcs  ponrroientenftein- 
»  dre  DOS  Ordonnances ,  &  pour  év\- 
»ter  la  punirion  fe  voudroient  tar- 
»  guer  de  leurs  Tonfures.Nous  pour 
a»  obvier  à  leurs  notices  8c  à  ce  que 
»  nos  Ordonnances  ne  foient  fruftra- 
*>  toires  ,  avons  ordonné  &  ordon- 
tê  nons  que  fi  aucuns  Clercs ,  Prêtres . 
M  Moines  on  Religieux  accencoienc 
»  contre  nofdites  Ordonnances ,  qu'il 
M  leur  foie  défendu  ne  demeurer  à 
M  quscre  Ueites  d*icelles  fiffêts ,  butf- 
»  Ions  ou  gariennes  »  8e  néanmoins 
»  foient  rendus  à  leurs  Juges  chArgés 
n  du  cas  privilégié ,  &  punis  d'icelui 
»  (êlon  Texigence  du  cas  ;  8c  s*ib 
»>  ccoient  courum'iers  de  ce  faire ,  leur 
»  fera  défendu  de  demeurer  à  vingt 
»  lieues  près  defdites  Forêts ,  &  à  ce 
,n  feront  contraints  puptik  du  tem- 
»  pore! .  Se  par  toutes  autres  ¥oies 
n  dues  j^ùionnables. 

Ordonnance  ét  x6oo ,  art  ai  . 
a>&  d'autant  ^^uneursReligieuib 
M  Prêtres  Ôc  autres  Eccléfialliques 
M  contre  Je  décence  de  leur  nrofef- 
«•  lion ,  8c  au  lieu  de  vaquer  au  tavico 
a»  divine  adonnent  au  fait  delà  chaiTe» 
»  nous  voulons  qu'ils  foient  punis  de 
»  pareilles  peines  &  amendes  que  les 
t»  Laïcs  fie  Séculiers ,  félon  que  nous 
j»  avons  ci-deffos  ordonné ,  fans  qu'ils 
»  puiil^nt  fe  prévaloir  de  leurs  Ton- 
»  Aires  &  privilèges. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  par 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  privé  du  6 
Mars  1703  ,  jl  a  été  ordonné  qi^  le 
Lieutenant  Général  de  In  Table  de; 
Marbre  deBordeaux£d(ânc  le  Procès* 
à  des  Eccléliafliques  pour  fait  de 
chaflè ,  fe  traniporteroit  en  l'Officia- 
lité^  de  Bofd«iux  pour  procéder 
confointenienc  avec  iO£cial»  &  les 
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ritocédares  faitei  par  le  lâeutenanr 
fans  t'OlBcial  déclaiéet  nulkt. 

Chasse  défendue  aux  Obfi- 
ciERs  DES  Troufes  }  Extrait  du  Rè- 
glement (ait  par  le  Roi  pour  la  dil^ 
cipline  des  Troupes  foit  en  marche 
ou  en  garnifon  ,du  4  Juillet  171 5, 
art.  4P  ,  »  défend  oa  Majedé  aux 
aiOmciersde»Troupes ,  foit  dans  lee 
»  routes  ou  garnifons,  de  chafler  dans 
»  les  grains  »  fur  peine  .de  payer  le 
3»  dommage  8c  d'être  mis  en  prifon , 
M  fuivant  les  Flrocèe-verbaTix  qui  en 
»>  feront  faits  ;  comme  aulfi  de  chafler 
»  fur  les  terres  des  Gentilshommes 
»qui  (but  confervéei  ,  ni  dans  lee 
»  garennes;  dclçrique  faifant  route 
»  ils  feront  avertis  par  les  Gardcs- 
»  ChalTe  de  ne  pas  chaHer  fur  la  terre 
»>  de  leur  maître»  ils  feront  obligés 
u  de  fe  retirer  ,  fur  peine  de  prifon 
M  &  d'amende  applicable  à  l'Hôpital 
M  du  lieu  ou  du  plus  voifin. 

Chasse  mb  doit  est^b  apfbi|« 
Kkn  ;  Ordonnance  de  i5oo  ,  art.  8, 
«8e  quant  aux  non  nobles  &  rotu- 
a»  tiers  y  tantd'Eglife  que  Marchands» 
»  Artifans ,  Laboureurs,  Payftnt  8e 
«autres  telles  fortes  de  gens,  encore 
n  qu'ils  foienr  Receveurs  ou  Fermiers 
a»  aaucuns  Seigneurs  »  kur  avodafiiit 
»8e  &ilôns  inhibitions  &  défenfes 
n  très  expreflès  de  tirer  de  l'arque- 
M  bufe ,  efcopetes  ,  arbaletres  &  au- 
»  cres  bftrouf  »  ni  avoir  pour  tenir  en 
)j  leurs  maîfons  collets  ,  poches ,  fi- 
^Jïlets,  tonnelles  &  engins  de  Chafle» 
»  oifeaux  gentils  £e  de  proie  ,  fureta 
M  8e  levrien .  de  chaflèr  eu  feu  »  ni 
»  aucunement  aux  groffes  &  menues 
M  bêtes  &  gibier ,  en  quelque  forte  & 
*»  manière  que  ce  foit  »  fi  ce  n'eft  en 
»  la  préfence,  &  qu'ils  afliftem  lefilifB 
M  Seigneurs  &  Gentilshommes. 

Par  Sentence  de  1^  Table  de  Mar- 
bre du  Palaia  à  Paris  du  33  Joiii 
1573,  il  fiirfiûc  défenfes  au  Cpm- 
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jnanJeur  de  la  Sale  de  comprendre 
dans  !rjs  baux  de  Tes  terres  le  droit  de 
Chaffe,  &  à  fes  Fermiers  de  chafTer 
ni  donner  pouvoir  de  chalTer  fous  les 
peines  de  droit,  ^oyt^  au  Code  dei 
ChafTès,  tom.  i  ,pag.  5(^4. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  14  Février  l<î^8  ,  il  fut  ju^jé 
ijusleFernrier  fudiciaire  ne  pouvoit 

ch^iïer  fur  les  tci-res-  m!:"r!i:)  ince;  en 
fon  bail.  U  cA  rapporté  par  Au- 
geard. 

Par  Arrêt  do  Confeil  du  3  Octobre 
T722  ,  il  fur  fait  dcfanfcs  ''.  Charles 
Cordier  &  à  tous  autres  chari;é<;  de 
h  r^i^ie  dêi  Domaines  de  Sa  Majefté, 
de  chaflfer  &  afTermer  la  Chafîè  fur 
les  Domaines  de  Sa  Maj^flc  ,  &  à  tous 
Fermiers  de  chafler  fous  j^rétexte  des 
Bauic  qui  leur  en  auroient  été  faits ,  à 
peine  contre  chacun  des  contrevtf- 
rians  de  yoo  liv  d'amende,  &  de  plus 
grande  peine  .s'il  y  c'choit  ;  en  confé- 
quence  ordonné  que  du  bail  des  xénett 
éc  dépendance;  de  la  Baronie  de  Levi 
affermée  par  ledit  Cordier  à  Girauli, 
diflradion  feroit  faire  du  droit  de 
Chadè ,  fans  que  pour  raifon  de  08 
fedit  Gîraulr  pût  prérendre  aurune 
indemnité  ou^  diminution  fur  le  prix 
d«  ta  ferme  ,  fi  mieux  n'annott  en  coH^ 
Ibniir  la'  réfolutïon  ;  ce  qir'il  fimic 
tenu  d'op'er  dans  huiraîne  ;  avec  dé- 
'  fenfes  à  tous  Seigneurs  Eccléfiaftiques 
ou  Laïcs  du  Royaume  d'affèrafer  H 
Chaflê  fur  leurs. terres  &  domaines, 
&  à  toutes  perronne<;  de  la  prendre 
fous  les  peines  ci-deiTus ,  à  quoi  les 
Grands-Maîoes  feront  oMigésdeor^ 
nir  h  main  ,  &c, 

£n  eftec  la  ChalTe  efl  un  ejtërcice 
noble,qui  n'a  été  permis  aux  Gentils-  ^ 
Âommee  qveponr  en  prendre  le  pUi-  ' 
fir  par  eux-mêmes  ,  &  non  pour  s'en 
procurer  un  profit  en  deniers. 

D'iiilleors  les  baux  à  fcfrtiie  ne  coii' 
mut      genr  de  coaditiga«» 
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il  ne  feroit  pas  podible  d  afteniic,  (a 
Cliaflè  (ans  mettre  lesarœee  à  la  main 
des  rotnriers  &  payfans  ,  ce  qui  eft 
eontraire  à  toutes  les  Ordonnance» 
furlefaicdesGbaflès. 

Ced  néanmoins  nedoïts'encendrtr 
de  la  prife  des  lapins  en  gafennes  ,• 
parce  que  cette  chaffe  fe  peut  faire 
ifans  armes ,  9c  qu'elfe  doit  être  regat^ 
dée  comme  un  oh)er  de  profit  &  de 
revenu,  ni  de  la  Chafl'e  aux  oifcairit 
de  rivière  ,  comme  il  paroît  par 
Arrccdu  Confetidnsi  Mai  173'?» 

3 ai  cafTe  une  Sentence  ùt  la  K!.i:!iire" 
e  Sedan ,  âcc.  ordonne  eue  Michd 
Bonlandi  lermiér  de'  Isr  Cfi^fle  auY 
oifeaux  for  le»  rivières  do  territoii'e 
de  Sedan  ,  continnera  de  jouir  dtf 
droit  de  tireir  aux  oyes  fauvageS^ciT- 
nards,  farcèlles  ,  b.ecaffines  &  aunreb- 
oifeaux  de  pafTage. 

CuAssE  poMESTrQtJE  î  Ordon- 
nance dc  itCo  ,  art.  8  ,  "  Aux  non- 
*»  nobles  &  roturiers  tant  d'Eglifeqifl»' 
>'  Marchands,  Artlf-ms  ,  Laboureurs,  ' 
»  Payfans  &  autres  telles  fortes  dfe 
"  gens,  encore  qu'ils  foicnt  ferviteurs,r 
«toreffters  ,  receveurs  ou-  fermiers 
>»  d'aucuns  Sci<;neurs ,  leur  avons  fait 
»  &  feifoDS  inhibitions  &  défenfes 
■»  trés-expreflès  de  tirer  de  l'arque* 
i»bufe,  efcopcre.arbalêtres&autrei' 
»  barons ,  &  de  cliader  à  h\x  ou'autre- 
»>  ment  à  aucunes  groflcs  &  menues 
>»bétes-&  gibief  en  quelqtie'forre  0e 
»>  manière  que  ce  foit,  fi  ce  n'efl  en 
>»préfence  H  qu'ils  adiftent  lefdiis  / 
»oeigneursou  Gentilshommes  leurs 
»  Maîtres. 

Déclaration  du  Roi  Henri  IV  du 
16  Février  1602,  n  &  d'autant  que 
»  par  le  cinquième  article  de  notre 
«-Edi^dtrmois  de  Juin  i6oi ,  noue; 
>j  avons  permis  à  tous  Seigneur?, 
»  Gentilshommes  &,Ncbles  de  tirer 
»  &  faire  tSreif  par  leurs  l^ecevenrt  ^ 
"  •     ^  âcr^Dr»  dooMftif? 
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.  »»  flues  dans  I  érendue  de  leurs  Fiefs 
•>  .lut  leurs  terres ,  eaux  &  marais  qui 
»»  en  dépeodeac  •  «ux  oifeaux  de  rî- 

~*»viere,  grues,  oyes  fauva^cs,  bi- 
>*  tets,  ramiers,  &  tout  autre  ^;il>ier 
»  de  pafiage  non  défendu  .  fous  lar> 
»  quelle  permiflion  fe  peuvent  com* 
»  mettre  beaucoup  d'abus  aux  lieux 
proches  de  nos  forets  ,  nous  av^ns 
•>dit  &  déclare ,  difons  &  déclarons 
■»  par      préfaces ,  que  nous  sivoiit 
>j  entendu  &  entendons  lerdites  pcr- 
A^minions  de  chafTer  &  tirer  avoir 
»  lieu  &  en  être  ufé  par  lefdits  Sei- 
'  »  flâneurs  .  Gentilshommes  &  No- 
b!es  ,  feîon  ce  rui  cR  porte  pnr 
^>  notre  £dit ,  pour  leurs  pexlonnes 
»»  feulement  ou  en  leur  préfence ,  fors 
»'&  excepté  en  nos  garennes  réier- 
vces  pour  le  plaîfîr  des  Rois  nos 
M  prédécelTeurs .  &  par  nous  proche 
»  de  nos  oiaifons  royales ,  auxquelles 
9»  notts&ifoosiKM^ïrbci  pales  demeuh 
»  res  ;  &  pour  îe  regard  de  leurs  Ga- 
^  rennes  ,  Receveurs  &  fervtteors , 
1»  hors  leurfdites  préfences,  voulons 
entendons  qu'Us  n'en  pulflênt 
»  jouir  Hc  chaffer  >  ni  riicr  fur  leurs 
?i  terres  &  à  trois  lieues  de  nos  Forêts 
>i»  de  S.  Germain-cn-Laye  ,  &c.  fur 
♦>  peine  de  Galères.  ^ 

Déclaration  du  même  Roi  du  5 
Mars  1 604  ,  »  Déclarons  que  notre 
-  a»  vouloir  Sz  intention  eft  que  lesiei- 
9»  goeurs,  Genrilshommes  &  Nobles 
»ije  notre  Royaume  iouifTent  de  la 
3»  permiflion  de  cha/Ter  &  tirer  de 
»  l'arquebufe ,  à  eux  concédée  par  les 
^  Réglemens  desCheflce*nonobftaril 
•  »  les  défenfes  par  nous  faites  au  con- 
»  traire  par  le  Règlement  du  14  Août 
P  dernier  ,  que  nous  avons  révoqué 
M  &  révoquons  pour  leur  regird  feu- 
■»  îcment  ;  &  à  cette  fm  leur  avons 
»  permis  en  tant  que  befoin  eft  ou 
'  ;»  leroU.,  &  permettons  de  chafler  & 
fi  ôrer  4si  Iwite  .arqvebnfe  à  ti^at^s 
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H  fortes  de  gibier  non  détendu  par 
3»  nos  Ordonnances  &  Réglemens  des 
>*  Chal^  ,  cant  en  leurs  bois  ,  fui; 
»  leurs  terres  &  dojnaines  ;  ^e  fur 
»  nos  étangs ,  marais  &  rivières,  fans 
99  toutefois  que  leurs  Fermiers ,  fer* 
»  viteurs  du  domeftiques  puifibit 

ufer  en  quelque  forte  &  manière 
*»>  que  ce  foit;  ains  demeurer  pour  eux 
nlefditesdéfenfesen  leur  entier: fors 
M  &  excepté  ceux, de  notre  noblelb 

qui  feront  fexagenaircs  ou  încom- 
»  modés  d'âge  ,  par  la  vieiilciTe  ou 
»  par  les  bleuure^»  ou  autres  incom« 
n  nodités  en  leurs  pe^naes  ;  ceux* 
9»  là  en  ces  cas  &  nc5^i  autres  pour- 
»  ront  faire  tirer  audit  gibier  non 
>»  défendu  par  l'un  de  leurs  doroelli- 
»  ques  duquel  ils  répondront  »  &  en 
»>  leur  prélence  feulement  &  non  au- 
3»  tremeot  «  â  la  charge  encore  qu'au- 
»  qu'un  en  vertu  de  la  préfente  per- 
»  miflîon  ne  pourra  approcher  avec 
»>  ladite  arquebufe  d'une  lieue  pi  c  dii 
»  nos  forets  6c  builTons  fur  les  peines 
«portées  par  les  défeolès  aeflîu* 
•»  dites. 

BafTet ,  tome  premier  ,  liv.  5  ,  tît, 
1 8  ,  rapporte  ijn  Arrct  du  Parlement 
de  Grenoble  du  14  Août  1657  .qui 
fait  défeniès  aux  Fermiers  .  fervi' 
teurs  &  doroeftiques  des  Nobles ,  dç 
porter  Tarquebute  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit .  &  généralement  4 
toutes  perfonnes  qui  ne  (ont  Geniilsr 
hommes  ni  nobles  vivant  noblement, 
fous  les  peines  portées  par  les  Oc- 
donnances  royaux  ,  permet  néaUT 
moins  à  ceux  de  la  nooteilè  qui  fe^ 
ront  fe"x:i^"n:iires  ou  '  incommod<5s 
par  vieiUciii:  qu  par  blefTure.dc  faire 
t|rer  de  l'arquebufe  à  gibier  non  dér 
fendu,  par  un  de  leiK«  -domeftiquee' 
duquel  ils  repondront  ,  en  leiir  pré» 
fence  &  non  autrement* 

Les  Seigneuis  Eccléfîaftiqnes  peii^ 
y€0t  commettra  upc  pe^fonne  pqtfr 
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chaflcr  fur  leur*  teires ,  à  It  charge 
feulemenc  de  faire  enregiftrer  leur 
coimnjiïîon  en  la  "Maîtrife  des  Eaux 
&  Foréca  fous  le  refforc  de  laquelle 
les  rarres  fooefiniéev.  ^oye^  la  iMda- 
tatjpn  du  27JuilIeti70i  pag.^^  du 
tom.  2  du  code  des  Chalfeç.  fî  lem- 
ble  que  les  femmes  doivent  jouir  du 
même  privil^e. 

L'arr.  26  du  tif.  30  de  l'Ordon- 
nance de  1 66^  ,  permet  bien  à  tous 
Seign^'urs  Hauts*  Juftici  ers  ,foit  qu'ils 
aient  cenfive  ou  non ,  de  chadèr  dans 
l'érendue  d  e  leur  Haute- Jufti ce, quoi- 

Îue  le  Fiefdela  Paroîfiè  appartienne 
on  antre  ;  tm  die  leur  offend-  en 
termes  exprès  d'y  envoyer  chadèr 
aucuns  de  leurs  domeftiquesottaucm 
perfonnes  de  leur  part. 
-  On'rronvem  dans  mon  Recueil  m 
'  'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  dtt  1 J 
M^rs  1702,  qui  fait  défenfes  \  un 
Seigneur  Ilaut-Jufticicr  de  mener  ni 
.  envoyer  aucun  domefliqueottantrei 
perfonnes  ,  chaîTJ^r  fur  les  lenet  tH 
ne&  qui  relèvent  de  lui. 

CftASSB  ,  siriTE  su  oisrtfB  >  on 
demande  fi  le  Sei^^neur  qui  a  levé 
.   tuie  bére  fur  fon  Hef  ta       fuî^re  fuc 
kt  terres  de  fon  voifin. 

Perrière  dit  f|ue  {^Ordonnance 
d'Henri  IV  fur  le  fait  des  ChafTes  , 
permet  àccux  nm  ont  droit  de  Chaflè 
de  (uivrc  le  gibier  qu'ils  ont  fait  le- 
*  ver  fur  leurs  terrës  ,  9i  de  prendre 
la  bête  dans  le  ftef,  terre  ?c  feigrlCu- 
rie  d'autrui  i  mais  cette  Ordonmnce 
ne  lé  .trouTç  point ,  &  aucun  Antew 
n'en  »  fait  mention. 

L'Au'eur  du  Code  des'  Chafïes 
açite  la  quelli  Dn  de  cette  manière  : 
Qz^i</,d'un  gibier  levé  fur  la  terre  d'un 
Seigneur ,  peut  il  te  fuivre  fur  la  terre 
d'autrui  ?  a  quoi  il  répond  ,  il  y  3 
dans  fiacquet,  des  Broits  de  Juflice, 
chap.  dernier ,  nomb*  14  .  un  Arréc 
jdu  17  Mars  1575  pour  la  fuite  d'un 
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Sanglier  ;  8e  en  effet  lorfque  c'eft  une 
Chaflè  à  cors  &  à  cri  &  fans  fraude , 

on  iîe  fçaoroit  faire  un  crime  à  celui 
qui  ne  s'eft  pas  arrêté  ,  &  qui  peut- 
m  a'anroit  pas  pnarrêrer  det  cbieMk 
Ceft  le  fentiment  de  Gui  Pape,  quef> 

tien  218.  A  quoi  il  ajoute  que  les 
Fieis  étant  de  petite  étendue  .  àc  lou-> 
voBt  entrelaflié .  iTil  n'étoit  permis! 
un  Gentilhomme  de  pourfuivre  fon 
gibier ,  fon  droit  ou  ionprivjlége  de> 
viendroit  illufoire  :  auflî  l'u/age  a  in- 
troduit qu^on  peut  fuivre  fon  qibier 
fur  les  terres  d^iutrui  /dans  l'enclave 
même  delà ^aute-Ji^ice  de  fonSei- 
gnean 

Le  même  ,  daflt  fon  Traité  des 
Ch  iffe?,  dit  avoir  appris  de  M.  de 
BouHeu,  qup  quand  pareil  diffërend 
s*efl  préTenté  Avanc  Itt.  de  Lefdt-* 
enicrcs ,  il  l'a  toujours  remiiné  avec 
ce  tempérammenr  ,  nue  comme  les 
Seigneurs  Hauts  -  Jufitciers  chaiieni 
dans  leurs  terres  par  droit ,  &  les  au- 
tres par  privilège  ,  il  n'eft  pas  jufte 

S^lie  ceux»  ci  en  abufiut;  enlortc  que 
I  le  Seigneur  a  un  Duîflbn  pris  ta 
maifen  •  ou  qudqu'autre  lieu  qu'il 
réferve  pour  fon  plaifîr ,  il  ef^^  de  la 
difcrétian  d'un  Gentilhomme ,  qui 
n'a  point  j3e  parr  I  la  Haute- Juftt- 
ce ,  de  n'y  pas  chaiTer  ,  parce  qu  il  en 
efl  comme  d'une  fervitude ,  qui  doit 
ctre  entendue  en  façon  modérée  & 
lolérable  ,  fuîvMic  l'avia  dea  JuriC^ 
corfultes. 

Briiion ,  dans  fon  Didionnaire  , 
au  mot  Chasses  ,  dit  que  par  Arréc 
'prononcé  en  Robes  rongea  le  1  'tMaî 
T??  »  cntte  le  fteur  Baron  de  Sali-- 
gni  de  le  Seigneur  du  Fief  deBeau*. 
mont  >  le  fieur  de  Saligni  fut  maint»* 
nn  en^ofrefCon  de  pouvoir  chaffer 
■à  foutes  bêtes  fur  les  terres  du  Fief 
dudit  Beaumont  »  mouvant  de  lut,^ 
far  lequel  il  avoit  droit  de  Joftice; 
&  fuck  diff&todpiiiticalics  quiétoii: 
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emt'eux ,  de  ce  que  le  fieur  de  Beau*  M.  Denifarc  dans  fa  colledion  , 
raoncarant  levé mi  Sanglier  fur  let  au  mot  Cballê,  die»  on  penfennio 
terres  de  fon  Fief,,  l'avoit'pourfuivi  »  verfe!!  ifient  queles  ChnfTijurs  j  eu- 
8c  pris  fur  Ie«;  terre?  de  fon  Seigneur  »  vent  luivre  le  gibier  levé  (ur  leur* 
féodal,  les  i^arcies  turent  mifes  hore  terres  ,  &  qui  s'en  va  fur  cellesr 
éo  Cour  s-ce  qui  donnoit  cacirement  »  d'autrui;  cft principe,  ajoute  t'il,efr 
à  entendre  que  !a  pourfuite  ne  lui  ap-  >»fujec  à  beaucoup  d'inconveniem  r 
partenoic  fi  avant.  Et  à  la  vérité  om  M.cependaot  il  eil  confacré  par  l'Ar- 
Wvar  une  béte  auprès  de  la  TefM  ék  ntèt  du  17  Mats  1x75  rapporté  par 
Ibn  Seigneur ,  la  courir  ou  poncfiii»  w  Bacquer  », 

▼re  ainfr ,  il  femble  qu'il  y  aurotc  un       Pour  moi  je  confeille  à  tout  Chaf- 

Ku  de  tétnérité  :  mais  ii  i  ayant  levée   feur  de  s'arrêter  auÛi-tôt  que  (on  gi- 
r  (00  Fiaf bien  tmmtje  V  aflâl  apxèa  bter  a  peifil  for  d«s  Terrât  an^uel- 
l'âvoir  bien  courue  &  ^ourfuivie    les  il  n'a  pas  droit,  ou  pertniflioiT 
longtemps ,  eahre  venathnis ,  h  fuir    de  chaffcr  ;  parce  qu'il  r>'efl  permis 
encore  fur  la  terre  de  fon  Seigneur ,    à  perfonne  ,  pa5  mcrae  au  Gentil- 
fitri  hoc  pofft  vidttar.  Atnfi  celui  qui    homme  de  chaiTer  fur  let  Fieftd'ai»' 
a  pourfuivifufiîfammcnt  le  Cerf  avec    trui  ,  fans  (on  c  >nreriremenr  :  c'eflt 
les  chiens ,  le  doit  avoir,  encore  qu  il    un  principe  certain  i  les  loix  qui  i'é- 
foil  pris  fur  la  terre  d'autrui  «  ainu  ju-    tabliflènt ,  font  fans  reflriâion  ,  8c 
gd  pour  te  SrdbCouffi  contre  let  Hàf   les  auteurs  ne  préfentenc  pour  éta* 
bitans  de  Crepy-en-Laonois  au  Par-    Mir  le  prétendu  droit  de  fuivre  fon 
iemenc  de  Pentecôte  ripo.A^uoi   gibier,  que  deux  Arrêts  du  Parie* 
0  ajoutas  im  Seigneur  fttriftliâion*  niant  de  TtàvÊ,  ftuo  do  Parlemeoc 
nelnepeutcha(IêrenlaTerre&  Jurif-    de  Touloufe,  qui  certainemeiK  n9 
dié^ion  du  Seigneur ,  fon  voifin  ,  can-    font  pas  des  Ioiy  générales  ,  au  fur» 
tre  fa  volonté  &  peiraiiiion  ,  mais    plua  des  vraitemblances  &  des  CQO* 
bieo.pourfutvce  ilans  icellele  Lié-   leéhires,  qu'ils  ne  propolêoc  encorv 
vrc  ou  la  bête  par  îui  <^mue  ou  ohaf-    qu'en  avertiffamdes  inconvéniens  qui 
fée.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe    en  peuvent  réfutter;  il  feroit  rres- 
du  1 2  Juin  1 608m  .  dangéreux ,  de  contrevenir  i  des  loix 

M.  Pecquee  »  dana  taù  Cgumms*  positives  &  de  s'expofer  à  de  grand* 
taire  hifVorique,  paf^.  du  tom.  2  ,  Procèt*  fur  la  foi  de  paicillat auc<^ 
a'explique  en  ces  termes  ;  »  le  iimple  tités.  * 
»  polTaifettr  de  Fief,  comme  nom»  le  Chasss  sb  doit  patrb  sans  bm* 
»TO^00se«r*auTres  par  les  Arrêts  de  DOiaijiieai  AVTrui.  Or3onnai)c9 
»lsCoordes  ja^Déc  ifédt&iyMars  donnée  aux  Etats  d'Orléans  en  Jan- 
»  1 173 , peucfaoap^miiSondubauD-  vicr  ijâo,  art.  loH.  «  Vouions  les 
»  Jutticiar ,  chAr  peroMCtre  wOenril^oamies  êen  nainteniB  en 
»  chafTer  dans  l'étendue  de  fon  Fief  f  "leurs  droits  de  ChafTc  à  groflTes 
te  il  peut  mênie  fuivre  fon  f^ibier  &  "  bcre<^ ,  es  Terres  où  ils  ont  droit , 
>>le  prendre  fur  les  terres  du  IldUC'  »  pourvu  que  ce  foit  fans  Je  dom- 
9»  Juhickr  i  c'eft ,  ajome-t'il ,  fur  ces  «mage  d'attcrn  >  même  d»  Labott* 
«  principes  que  fur  rehdu  l'Ai  rét  de    w  reur«. 

w  la  Cour  du  :i  1  Aotk  1 7 1 1 ,  dans  le  La  même  Ordonnance  «  celle  dos- 
»procèf  deCliaflé  d'entre  Meifieurs   née  aux  Etats  de  Bloia  en  Novem- 
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né  à  Paris  en  Mai  iS19>  art.  aSy," 
cdle  donnée  à  Follembray  en  Jan- 
vier lyPV;  celîeç  donni^ès  en  Jan-- 
vier  16^00  èc  Juin  1601 ,  art.  4* 
>»  Détendons  aux  Gentilshomniet .  S 
»  tous  autres  dechaflêr.  fottàpred 
*?  ou  à  clioval  ,  avec  chiens  &  oî- 
a»  féaux  lut  les  terres  enfemencées  de- 
s>  puis  (^ae  le  bled  eft  en  tuyaiu  Ac 
»»  aux  vignes  depi^is  le  premier  jour 
»»  de  Mars  jufqu'à  la  dépcnl!?,  à 
»*  peine  de  tous  dépens ,  dom mages 
»  9e  intérêts  des  Laboureurs  &  Pro- 
«•priétaircs,  que  les  condamnés  fe- 
»  ront  conTainrs  de  payer  après  fora- 
»  maire  liquidation  d'iceux  faite  par 

nos  Juges ,  nonobftant  oppofitiont 
»ou  appellations  quelconques»  At 
?»  fans  préjudice  d'icelle 

Ordonnance  de  1^69,  tir.  ^o.aft. 
l8.'<cDéfeiMia(ls  à  tous  Gentilshom- 
. .»»  me;  &  autre?  ayant  droit  de  Chaf- 
*>  fe ,  de  chalTer  à  pied  ou  à  cheval , 
i»eyec  cfiîens  ou  oifeaux  furlestetv 
M  KS  enfemencées  depuis  que  le  btcd 
»  fera  en  tuveau  ,  &  dans  les  vignes  , 
■fïdepuis  le  pvcuiicr  |Our  de  Mai, 
I»  jufqu'.nprcs  la  dépouille  ,  à  peine  de 

privation  de  leur  droit  deChaffe, 
pi  ^00  liv.  d  amende,  &  de  tous  dé- 
«>  pers  ;  dommages  &  încfrâtt  enveit 
M  les  Propriétaires  Ac  Urufruîtiers  i> 

Papon  ,  liv.  14  ,  fît.  premier,  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
tie  Paris  .  le  12  Mai  11-47  .qui  juge 
que  le  Seigneur  ne  peut  empêcher 
îc  Propriétaire  de  clorrefes  héritages, 
fous  prétexte  qne  les  clôtures  le  gê- 
nent dans  l'exercice  de  la  Cbaflê. 
Voici  l'efpcce  celle  que  l'Auteur  U 
donne.  "TKomas  Provot  ayant  fait 
M  clore  un  pré  qu'il  avoit  en  la  Sei- 
«•  gneurie  de  la  CihappeUe  Themert , 
j>  le  Seigneur  dit  que  pour  êtreSei- 
M  gneur  Jufticier  du  lieu .  il  a  droit 
•M  de  chaÂër  par  cottte*  fa  Terre  »  dont 
»  il  eflLempéçbé  paiJa  QOVveUe  eoii£> 
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*»  trgdion  de  fofl^s,  &  demande  que 
»  Provot  foit  condamné  à  les  démo* 
»  lir  ,  &  rendre  le  tour  en  fon  prë- 
»»  mier  c;ar.  Cela  eft  empêché  pat 
»  Provot  par  bonnes  raifons ,  iiontles 
1»  deux  principales  (ontà(çavoir  que 
»pour  être  Seigneur  du  pré,  il  ne 
»  devoir  être  emoêché  de  le  mettre  en 
99  forme  alliirée  s  lui  commode  »  ûm 
»  avifer  de  complaire  à  autrui  ;  la 

féconde  qu'il  n'y  avoit  pas  grande 
>»  raifon  ,  que  pour  un  plaifir  volup- 
«tuaireèe  l^erd'aurrur,  il  fût  cOft« 
»traint  de.  dcinc'  r  el  ofc  à  lui  pro» 
»»  fitable  &  dont  le  droit  de  com- 
»  inodicc  lui  étoitdû.  Au  Siège  De(» 
wnort  Fiovot  condamné»  gagne 
»  Caufe  à  Paris  *  'par  A|^êc  dU  la 
»Mat  1547  »• 

Chasse,  GenTTLsHOitMES.  Paann 
Arrêt  du  Parlement  de  BFeagl|e,  it 
eft  défendu  à  tous  Gentilshommes, 
fors  ceux  qui  00c  Judice  fur  leurs 
Fie&.  ou  (ur  leurs  Domaines .  de  (t 
fervir  de  fufîls  ,  ou  autres  nrmes  à 
feu,  3^  d'avoir  des  chiens  CJc  équipa* 
gesdc  Ciiaiie.  /Vy<^  ci  defius. 

Chaise.  Seigh^uuSusuaiv.  Par 
un  Arrct  du  Parlement  de  Paris  da 
16  Mai  1724,  il  eA  jugé  que  le 
Seigneur  Suzerain  n'a  pas  droit  de 
chairer,méme  feul ,  fur  la  Haute  JuC 
tice  relevant  de  fes Fiefs-,  t'eflTAr- 
rêt  d'entre  le  iieur  de  Monplacé ,  &c 
la  Dame  de  Champagnoles  t  on  le 
trouvera  dans  mon  R^uei  I.  . 

C^HASSE  AU  Loup.  L'Ordonnnnce 
de  Janvier  ifSj.  art.  ip ,  enjoint 
*aux  Grands'Mattres»  letirs  Lteute«> 
nans ,  Maîtres  Particuliers  &  autres 
de  faire  alTembler  un  homme  pat 
feu  de  chaque  l'aroifîê  de  leur  ref- 
fort ,  avec  armes  &  chiens  propres 
pour  la  Ctiaîle  au  Loup  ,  trois  fois 
j'année,  aux  temps  les  plus  cora" 
modes^ 

yOrdoûnance  de  Mai  i;'^7,aic  - 
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^7  ,  apr^s  avoir  repris  vlvcri-îent  tes 
Set  s'ens  L'5uve'lc!S  de  leur  négligen- 
ce à  chaiTer  les  Loups,  leur  ordon- 
tJcexprelTément  de  faire  trois  mois 
eri  trois  mois  devant  les  Maî're?  Par- 
ticuliers &  Gruyers,  leurs  rapports 
des  prifes  qu'ils  auront  faîtes,  à  çei- 
tie  ae  privation  des  droits  &  priVf> 
léges  attribués  ï  leurs  oHiccî,  pour 
la  fjremiere  fois ,  &  de  privation  des 
èlBces  pour  !a  féconde  foU  <m'i|s  y 
àUfont  manqué  ;  fans  que  les  Officiers 
de*  Maî'f'rfes  ou  Gruries puifTjnt  leur 
délivrer  aucuns  bois  pour  h  confcc- 
tto0  detreogtfts  à  prendre  les  Loups , 
eue  les  rapports  lie  leur  aient  été 
iervis. 

X«es  Ordonnances  de  iSôOt  ft 
tt  60 1  .enjoignent  aux  Maîtres  Particu- 
liers des  Eaux  8c  Forêts  &  Capitai- 
nes de  ChalTes  de  contraindre  les 
Ser^ens.Looveriers,  par  amendes  « 
fufpenfîon  &  privation  de  leurs  char- 
ges ,  à  chafîer  aux  Loups  &  Renards, 
&  faire  devant  eux  de  quinzaine  en 
^uiolaineyO'u  de'  mois  en  mois  pour 
le  moins,  rapport  du fetviceSc dei 
prifes  qu'rk  auront  faites. 

Les  Ordonnances  de  1 6008c  t6oi 
/ecom mandent  aux-  Seigneurs  Haut» 
Jufticicrs  de  faire  aiïembler  de  trois 
lnoi«  en  trois  mois,  ou  plus  fou- 
irent, lorCqu'il  eir  fers  beiotn.teuA 
Ptfùali  &  Rentiers  avec  chiens  Se 
armes  pour  faire  la  chafïe  dans  Té- 
tendue  de  leurs  Terres,  aux  Loups, 
Kenarrds,  ffîeraux  &  aultrés  beta* 
Huîfîbles ,  &  de  prendre  des  atteda- 
tîons  du  devoir  qu'ils  en  airronr  fiiit , 
devant  les  Officiers  &  auues  pcr- 
fennes  pub^ques ,  pour  les  envoyer  • 
au  Gr^  de  J«  Maîccife  du  Ref> 
fort. 

•  On  voit  par  ces  Ordonnance";  qu'il 
filipparcienc  qu'aux  Grands-Maîtres 

S?  aux  Officier-;  des  Mjîrrifcs  d'or- 

ëoQoeif  les  chafiesiiux  JLoujj^s ,  &  de 
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connoîrre  ce  qui  pf  ut  y  r.voir  r^p- 
port;  ce  qui  (e  trouve  confirme  pat 
deux  Arrêts  du  Confeil  des  6  Fé- 
vrier l5p7,  &  14  Janvier  i6p8  ^ 
au  profit  du  fieur  Begon',  Grand* 
Mahre  des  £aux  Sa  Fotéts  de  fierri, 
contre  le  fiew  deSerancoortiImen** 
dant*én  ta  même  Province,  f'^oyei 
au  Recireil  ces  deux  Arrêts ,  &:  la 
remontrance  du  Procureur  du  Hoi 
en  la  Maftrife  de  Sens ,  itiferéedant 
l'Qrdonn  ince  de  M.  le  Grand  Maî- 
tre des  Eaux  &  Forets  de  Paris  dii 
22  Février  174.6.  ^'^oyer  aufli  les  Ré' 
glemens  rapporte's  par  St.  Ton  >  pag.r 
904  &  fuîv, 

(Jhasse  ,  Juges  Compkténs.  Les 
Officiers  des  Eaux  &  Forêts.  &  Its 
Capitahies  des  CltaUès  doivent  con- 
noitre  concurrammerrt ,  &  par  pré- 
vention entr  eux ,  de  ce  qui  re^ardtf 
U  capture  des  délinquants .  fsAnt  des= 
armes,  bâtons »' chien»,  filets  &  en- 
gins d^fehdus ,  contravention  à  l'Or- 
donnance, &  information  piremic-rc' 
iëtaMnenlt.  Qtianc  à  rinitruâion  t^ 
yugemenï  ils  appartiennent  aux  Lieu- 
fenanrç  de  R>3be  longue,  à  lapour- 
fuite  des  Fiocureurs  de  ila  Majefté} 
fans  néanmoins  qu'ils  pniflènc  e9^« 
dure  les  CLipitaines  Se  Lieutenans 
des  ChaOes ,  ni  les  empêcher  d'af- 
fifter  à  Ton  &  à  l'autre .  fi  bon  leur 
femble ,  &  d'y  avoir  féanœ  &  voiitf 
d(?îibérative  ;  fçavoir ,  !e  Capitaine' 
âvant  le  Maître,  Scie  Lieutenant  duf 
Ga^taiiie  avanc  cefaii:  de  la  M^tUt  ^ 
ès  cas  ci'^flitt  fenlemeac  Art.  3 1  dct 
même  tir. 

Fxcepté  néanmoins  les  Capitaines 
des  Cfaaflf»  des  Maifons  Royales  def 
Sr.  Germain-en-Laye  ,  Fontaine- 
Hr.'.u,  Chinihorr ,  Bois  de  Botilogrie,- 
\  arcnnc  du  Louvre  6l  Livri ,  qutf 
Sa  Majcflé  a  malmenas,  &  dJttaniC' 
que  beloin  confirmée  dans  leur»?  titre»' 
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la  diligence  de  fes  Procureurs  en 
ces  Capitaineries,  tous  Procès dvib 

&  criminels  pour  fait  de  chaflè ,  en 
appellant  avec  eux  les;  Lieutenans  de 
Robe  longue  tcàuucs  Juges  ou  Avo- 
cats pour  ConfetL  Axe  52  du  même 
titre. 

Excepté  aufll  les  Capitaines  de5 
Challes  des  Maifons  Royales  de  Vin- 
cennes  &  G>mpî^dei  &  ceux  dont 
!es  érn's  ont  été  envoyés  à  la  Conr 
àts  Aides  depuis  la  révocation .  aux- 
quelc  Sa  Ma|e(lé  •  Atrfbué  paneille 
jiitifdiâion qu'à  ceux  deSt.  Germain- 
en-Laye,  Fontainebleau.  Chambort 
&  Varenne  du  Louvre.'  Art.  33  du 
même  titre,  f^oyti  Capitaines  «fle 
Capitajkeries. 

Hors  Ie"5  Capîratnfrîes  les  Offi- 
ciers des  E.tux  Forets  font  Tcul», 
ic  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges, 
en  droit  de  connoîrre  ,  inftruire  Se 
juger  en  première  inftance  de  tou- 
tes Caufest  InlVances  &  Procès  mus 
fur  le  fait  de  la  Cliafle,  pttfes  de 
t>etes  dans  tes  Forets,  que^lles, 
excès, atlàfltnats  &  meurtres  commis 
h  Toccalioa  de  ces  cbofèt,  foie  en* 
tre  Gentilshoannei ,  0£Sciers, Mar- 
chands, Bourgeois,  Ouvriers,  Ga- 
renniers,  &  autres  .  de  quel(^ue  qua- 
lité que  ce  (bit .  fans  dipnHiOn  quel' 
conque  :  Sa  Majefté  leur  en  ayant  eu 
tant  que  befoin  attribut  toute  Cour , 
Jurifdiclion  &  connoiiiance  ,  Ôc  icel- 
le  expreflemenc,  interdire  à  tous  au* 
très  Jn.':e>,  à  peine  de  nul'irc  &d'a- 
mendc  arbitraire  contre  les  Parties 
qui  les  auront  requis  de  procéder. 
Are.  7  &  14  dtttit.  premier  de  l'Or- 
donnance de  confirmés  par 
Arrêts  du^  Coofeil  des  17  Février 
1587,  }  Août  174X,  premier Jiûn 
17/1  &  amies  r^ppoxcft  fous  le 
mot  Gakbkhes. 

Sur  quoi  il  faut  toujours  fe  fou- 
venir  que  le  compétence  'àu  Offi- 
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cîers  des  Eaux  &  Forêts  ne  fe  règle 
point  par  le  domicile  du  Défendeur, 
ni  partfttcun  privi!e;^e  de  caufes  com- 
mifes ,  ouautre  tel  qu'i!  puirTec^re, 
mais  feulement  par  le  lieu  où  le  dé- 
lit a  été  commis  (  art.  p  du  tic  pre* 
mier)  &  que  leurs  Sentences  doi- 
vent être  exécutées  contre  les  dé- 
linquants en  quelque  lieu  qu'ils  ail* 
lent  s'établir.  Arrêt  du  Confeil  dii 
30  Juin  1^5)1,  au  Recueil. 

Les  Juges  Gruyer$  de;  Seigaeurs 
peuvent  connoître  de*,  .faîte  .dé 
ChaflTefur  leur  terrkoixe.enxtermiy 
des  articles  IT  ,  ï2  &  13  du  tit. 
premier  de  l'Ordonnance  deKMTp» 
&  de  TEdic  de  Mars  1707. 

Les  Juges  Royaux  des  Eaux  & 
Forêts,  ont  également  le  droit  d'en 
connoître  lorlqu  iis  ont  été  requis  , 
ou  qu'Us  ont  prévenu  les  Juges  des 
Seit^neur.';,  &  même  fans  qu'Usaient 
été  requis,  ni  qu'ils  aient  prévenu 
s'il  s'agit  de  délits  commis  pur  le 
Seigneur»  aux  tmes  des  mêmes  ar- 
ticles 11,  12  &  13  du  lit.  premier 
de  l'Ordonnance  de  16 (^'^  &  de  la 
Déclaration  du  8  Janvier  171/. 

D'ailleurs  il  n'y  a  que  4es  Officiers 
du  Roi  qui  put  (lent  connoître  delà 
Cha(&  du  Cerf  Ôc  de  la^^iche.  Les 
anciennes  Ordonnances,  notamment 
celle  de  idoi  ,  confirmées  en  gé- 
néral par  l*arric!e  premier  du  tir. 
de  l'Ordonnance  de  166^, le  portent 
expreffément.  ce  Voulons  que  la  capi<*. 
«  rure  des  délinquants  au  fait  dee 
»  Chaffes ,  faiHe  oes  bâtons ,  cliîens  » 
M  filets  &  engins  défendus,  &  info x* 
» macton  piemière .  appartienne  cou* 
»  currammcnt  aux  Maîtres  ■  de  noc 
n  Eaux  &  .Forêts ,  Capimioee  des 
1»  Chaflçs  ,  Forefliers  ,  Verdiere  , 
•  GniycrSt  ou  leurs  Lieutenant* 
»>  leurs  Sergens  ,G:;rdesMortepayes, 
»  par  prévention  des  uns  fur  les  au- 
»trei.  An;  27.  N'entendons  toune 

»  fois- 
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•*  fols  par  ce  f;uc  dcfTus ,  prifjadicier 
»•  à  la  Jurildiclion  de  nos  fujets  » 
*>  ayans  haare ,  moyenne  &  baHe  Juf- 
tice  ,  enfortc  qu'en  lourdirc  Juflice 
»i  le  Procès  ne  puiifeétre  fait  &  par* 
»  fait  à  ceux  qui  contreviendront  à 
•»  la  préfeme  Ocdonnance .  pour  let 
>>  cri^•;c^      d-JIirs  commis  en  leurs 
s^Tciics,  f;^5  &  excepte  pour  ce 
»  GUI  Luiiccaie  le  Cetf  «jk  la  Bithe  , 
•»  dont  pour  ce  regard  (èulementnoiis 
w  avo     attribué  &  attribuonsla  coii- 
>a  noil!..:ice  à  nos  Oijîcie!<;  comme 
M  dciius,  piivativemenc  u  tuus  au- 
w  ares  Juget ,  à  le  charge  toutes  foie 
»  que  les  appellations aefdUt  Juget 
»>  reflor'ironc ,  &c 

CIÎAUFI  AGES.  roytiVsAGES. 
CHAUSSE .  inftrument  de  pdche, 
e(\  une  efpc  :e  de  petit  filet  tait  en 
f<  ;  :nc  de  /ac  ,  qu'on  met  au  fond 
cîe^  grands  C\.e:s ,  comme  les  di- 
<)6aux.  La  ChioSe  doit  être  de  Ja 
maille  de  dix  huit  lignes  en  carré. 
Arr.  ç  durit.  3  i.  Fb>f DiDEAU. 

Cil  AUX.  il  cft  détendu  ii  toutes 
,perronnes  de  faire  de  le  Chaux  à 
cent  pc;  l-.cî  près  des  Forets  du  Roi , 
fans  une  pernîi'Tîon  expreffe  de  Sa 
Aljjefté.à  peine  de  cin^cent  livres 
d'amtnde  ic  de  coofifcstion  des  che* , 
vaux  &'  harnois  ;&aux  Officiers  de 
Jç  fouffrir  fous  pareille  peine  de  cinq, 
cent  livres.  Aif.  i  2  dutit.  07. 

I.  CHEMINS.  Les  Chemins 
Iloyaux  pijfTant  par  les  Forets  du 
Roi ,  doivent  avoir  foixante-douze 
pieds  de  largeur  i  &  s'il  s'en  trouvç 
^ui  en  aient  d'avamage»  Us  doivent 
être  conferv^s  dansleui;  eptier.  Art, 
premier  dutit.  28  confirm<fpar  Arrêt 
du  Confeil  du20  Novembre  J671. 

2;  Lorfqu'il  eftiùgé  ji^ceflà(re  dè' 
faire  de  nouvelles  routes  pour  la  fa- 
cilité du  cQirimerce ,  5;:  la  fureté  pu- 
bîique ,  dans  les  Forêts  du  Roi  ».  c  eft 
flûx  Grands-ftlalii^  de  drçlTer  les 
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Procc<:-verbntix   d'n'i '.rncniCfit  ,  du. 
noaibic  des  arbieà  ^u  iliaui  couper. 
&  de  leur  valeur  »  pour  envoyer  au . 
Cunfciî  aux  mains  de  M.  le  C  Jittlô- 
leur  Gc'iii'ra'.  Art.  2  du  tir,  2Î. 

3.  Les  Boi-î  &  BroulTdJilesqui  fc 
trouvent  d«is  la  largeur  de  foixant^^ 
pieds,  aux  Chemin^  royaux,  Vanz^ 
dans  les  Forets  du  Roi  que  dans  ceî-  ■ 
les  des  EccIcGaftiqucs ,  Comn^unau-  ^ 
tés  &  Particuliers  doivent  être  cou* 
pés  &  cflfartés,  aux  frais  de  5a  Mj- 
j?^c  dansfcs  Forets  ,  &:  aux  frais  de? 
Lcciéballiijues  .Communautés^  Par- . 
ticuliers  d^ns  les  Forets ,  ^ui  leur  ap- , 
particnnenr.  Art.  3  dutit. 28. 

4.  Les  Particuliers  &  autres .  en 
retard  de  faire  ces  elTartcmens ,  doi-- 
vent  être  condamnés  à  une  amende 
arbitraire.  tonr:\,;n:s.  par  faKle,' 
au  paiemcn:  tant  dts  ouvrages  nc- 
CfiHâires  pour  les  tû'aitemetis  (  dont 
Tadjudication  doit  érrc  faite  au  m- 
bais,  au  Sie'^e  de  la  M^înife)  que 
dfs  fraîî  il  dépens,  fi:i%2r-  fa  tav» 
du  Grarid-Mauie.  Art,    ùy  uî.  j.à. 

Aux  termes  de  cet  article ,  il . 
n'appartient   qu'aux    Officiers  des 
Maîrrifes  de  connoître  de  l'eiTarte- 
ment  des  Bois  qui  fe  trouvent  dans  . 
Ici  Chemins  Royaux  paiTant  par  les 
Forêts  ,  foit  qu'elles  appartiennent  au 
Roi  ,  foit  qu'elles  appartiennent  à  . 
des  Particubeis.  Cela  fe  trouve  dé- 
cidé plus  formellement  encore  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  10  Mars 
ijjyp  ,  par  lequel  Sa  Aîajeric'.  fur  ce- 
qui  lui  fut  reprcfenté  p^r  fun  Pro- . 
curetiren  laMaîtrife  deTours,  que  let 
Trcforiers  de  France  avoicnt  entre- 
pris de  connaî're  de  re.^urtcmcnt 
desBoisdeChatenay  ,au  travers def- 
qgej^  pallb  le  chçmtq  de  Veinlôme  ' 
a  Tours  (Sa  M:t)efté)  caffa  Si  an* 
nulla  toyt  ce  qui  avoit  c'ré  fait  pat  . 
les  Ticforiers,  &  ordonna  que  les 
Religieux  de  ilA^nDputiçr  »  Prop:i4* 
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tûîrcs  de  ces  Bois ,  &  Vcrdaix  Voyer, 
îèrbient  team  dt  prdcidér  en  la  Mat- 
trife'des  Eaux  &  Forêts  de  Tours, 
jufqu'à  jugement  défînirif  jnchjfîve- 
ment ,  fauf  l'appel  fuivanr  1  Ordon- 
nance $•  avec  défenfcs  aux  Tréforîer» 
de  France  d'ordonner  à  l'avenir  au- 
cunes coupes  d'arbre-i  dcpendanrsdcs 
Bénéiices  &  Comniunau'.cs ,  en  quel- 
ques lieux  qu'ils  fufTenr  placés .  à 
peine  de  3000  liv.  d'am-nde  ,  Se  àe 
tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts. 

6.  Les  bois^  coap^  dans  les  Fo- 
rets du  Roi  pour  mettre  les  Chemins 
en  hr  s^cur  luffifante  ,  doivent  c  re 
vendus  par  les  Grand-Maîtres  au  pro- 
Suée  Sa  Ma^fté;  ceux  coupé»  dans 
les  Forets  des  Eccléfîaftiques  ,  Com- 
munautés &  Particuliers  doivent  leur 
demeurer  en  compenfarion  des  frais 
de  feflànemenc.  Art.   du  >  it.  2  8. 

7.  L::  première  dirponrion  de  cet 
article ,  qui  donne  aux  Grands'Maî- 
fres  le  droit  de  faire  les  ventes  des 
Bois  provenant  des  eflàrtemens  Ce 
trouve  confirmée  par  deux  Arrêts 
du  ConfeiJdes2&  8  Juillet  1725. 
qui  ordonnent  que  les  nottvdie» rou- 
tes qui  doivent  être  faites  dans  la 
forêt  de  Compiegne ,  S:  les  ancien- 
ne» qui  doivent  être  efl'artées,  le 
feront  fous  rautoriftf  du  Grand-Ma^ 
tre  des  Eaux  &  Forets  du  Dépar- 
tement de  S«iinon<; ,  V  dc«;  Officiers 
de  la  Maîtriie  de  Coinpie^ne,  & 
que  les  Bois  qui  en  proviendront  fv^ 
ronc  vendus  par  eux  en  la  manière 
accoutumée  ;  nonobflanc  la  préten- 
tion du  Sur-intendant  dcs  Bâtiments 
da  Roi ,  &c.  yoyei  les  Réglemens 
rapportes  foua  le.fflOC  BoKCtlDlft- 
CORATION.  .         _  ;  '  ■'■  ^ 

'  8..  Aux  tMDM-de  Tatr.  f  éaûe»' 
&8 ,  les  Officiers  des  Maîtrifes  doi- 
vent r^ire  planter  dans  les  angles 
de«  place»  croifées,  biviairesoutri- 
«iaices de»  ctoatw  poCMUX  ov  pi" 
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ramidcs,  avec  infcriptions  6c  mar- 
ques  apparente»  du  lieu  oft  chaque 
Chemin  conduit  ,  aux  frais  du  Roi 
dam  les  Boi?  qui  lui  app^^r'-iennenr , 
&  dans  les  autres  aux  frais  des  Vilies 
intéreififes. 

Ceux  oui  auroient  rompu  les  no* 
teaux  ott  biffé  les  infcriptions,  dor- 
ment ttw  condamnésen  300  tiv.  d'a- 
mende ,  &  punis  exemplairement. 

p.  Par  Arrêt  du   5  Mai  1720, 
il  e(l  ordonné  à  tous  Propriétaire» 
d^hérlrages  aboutiflbit  aux  Grand»- 
Chemins  &  branches  d'iceux  de  h» 
phntcr  d'oimes  ,  hêtres, cha'ai^nî-rs, 
arbres  frirltiers ,  &  autres  fuivanr  U 
qualité  du  terrein ,  à  la  diftance  de 
trente  pieds  les  uns  des  autres ,  & 
à  une  rotfe  au  moirv?  du  bord  ex- 
térieur des  tollés,  &  (t  aucuns  de» 
arbres  pénifoient,  d'en  replanter  d- au- 
tres dans  l'année. 

Que  faute  par  les  Propriétaires  dé- 
planter ,  les  Seigneurs  ayant  droit 
de  voirie  ,  pourront  planter  i  leurf 
frais  dans  l't'tendue  de  leurs  voiries ^ 
auquel  cas  les  arbres  &  les  (iuics> 
leur  appartiendront. . 

Que  ceux  qui  auront  rompu  our 
coupé  ces  arbres ,  feront  pour  la  pre- 
mière fois  condamnés  en  foixante 
Ihrre»  d'amende,  applicable  un  tter» 
au  Propriétaire,  l  aurre  à  l'Hôpital 
le  pluspiorhe  d'^ç  lieux  ,  î'autre  au 
dénonciaceui  ,  ^  pour  iaiecondcaur 
fouet. 

Que  les  Maîtres  Particuliers  fe* 
ront  mention  de  l'ctat  defdits  ar- 
bres dans  les  Procès- verbaux  des  vi* 
fîtes  générales ,  qu'ils  font  tenus  de*  - 
faire  de  fîx  mois  en  fix  mois,  fui- 
vant  l'art.  6  d4)  tit.^derOidonaance 

Tous  différends  pour  ratfon  de» 
arbres  plantés  fur  les  bords  des- 
grands Chemms font  de  la  compé' 
tmçff  dot  Officîin  di»  Makriu»» 
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tail  en  dévoient  connoltKà  l'exclu- 

uon  de  rouf  autres  Ju^es  :  décidé 
par  Arrêts  du  Confeil  des  lo  Mar«' 
X739.3  Mai  i7jo,aci8  Miirrfi. 

Au  furplin  les  Officiers  des  Maî- 
trifesne  doivent  pas  fouffrirqu'il  foit 
fait  par  les  Particuliers .  de  nouveaux 
chemins  ou  fentiers  dans  les  Forêts 
du  Boi.  La  laifoo  de  cela  fe  trouve 
dans  les  Réi^ieinens  pour  ChateHe- 
rault  du  preaùec  Décembre  i<^Oi  . 
êc  pour  i^iie  &  Aulnay  des  14 
&  25-  Juin  i502,  art.  14  8c  ij. 
»»  AutK  taiK  à  caufe  des  guerres  ,  que 
••du  grand  défordre  qu'il  y  a  eu 
»  par  ci-derMPtffiliti»  Forêts ,  cha» 
>■>  cun  s'écant  licentié  de  faire  des 
M  chemins  &  fentiers  nouveaux  ,  par 
j»  font  où  bon  leur  a-  femblé ,  etifoiter 
M  qu'il  e(l  à  préfent  fore  mal-aifé 
19  aux  Officiers  &  vSerçcns ,  à  caufe 
»de  La  multiplicité  detdits  chen^ins 
»Bt  (entiers'.  *tfb4iifpréDdM  fèir  dé- 
«linqtianrs  ,  fùraufaitdc  la  chaffe  , 
Mtdttoragedes  beftiaux  &  larcins  de 
M  DOIS  ,  joint  la  facilité  du  tranfpprt 
M  des  pieds  d*arbres  •  lefqnels  ne 
»  p^urroient  ctre  abattus,  pris,  & 
»  emportés  que  Ton  ne  s'en  pût  ai- 
»  fément  appercevoir  :  pour  à  quoi 
»•  pourvoir  ,  avons  fait  &  faifons  in- 

liibiTions  &  défendes  très-exprefles, 
»  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qua- 
»  lité  te  condition  qu'elles  fotene»  dé 
^  paflèr  à  pied  ou  à  cheval  »  bu, 
«taire  paffer  leurs  bêtes  &  harnbîs 
M  aU'dedans  des  Forêts  »  par  autres 
M  routes  »  fentiers  '  dienins ,  qtae 
M  ceux  (^ui  enfuivent ,  &c.  &  à  ceted 
«i-fîn  enjoignons  aux  Gardes  de  faire 
»  relever  tie  folfés, chacun  au-de4ans 
>»de  leurs  Gardés,  les  ^èv^ëri"^ 
»  i'.virres  c'  &c.  &  où  aucuns 

»  des  contrevenansaux  préfenrcs  dé- 
■»  fenfes  ,  feront  trouvés  pafîant  par 
»  lefdita  chçintc(8  défendus ,  fans  çom* 
n  mettre  vute  "WtV  (etùm"fvcàvi 
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>»(fafflaode  arbitraiie,  8c  s'ils  y  font 
»  trouvés  emportant  bois  de  délit, 
M  feront  condamnés  au  double  de 
M^ranenile  portée  par  les  Orddn- 
»  nances.  St.  Yon ,  pâg.  i  1 13  »• 

Chemins  aux  bords  des  Rivtl».' 
KES.  /<oyw  Marc  H  EPI  tDs. 

CHmNS.  Les  anciens  Kéglcmenl^ 
Uxc  le  fait  des  Ch  a  (Tes.  défendent  à 
toutes  perfonnes.  même  auxOfficiers' 
de  mener  des  Chiens  dans  les  forêts, 
buiflbns  &  gaimee  dtt  Roi,  9t  aux' 
Payfans  d'en  avoir  à  une  lieue  ptès 
d'icelles,  s'ils  ne  font  attachés,  ou 
s'ils  n'ont  une  jambe  rompue,  fo^c^ 
les  art.  3  des  Ordonnancée  de  t5oo 
&  i5oi. 

Quant  aux  Chiens  couchant ,  il  eft 
défendu  à  toutes  perfonnea  decka^ 
fer  avec ,  en  quelques  lieux  que  c6> 
foit,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'a- 
ipende  pour  la  première  fo^  ,du  dou- 
ble pour  la  féconde,  du.^mplè'Aç 
de  banntlTeroent  à  perpétuée  hors  du 
Rcflort  de  la  MairriTe  ,  pour  la  rroi-, 
Céme.  Art.  16  du  tit.  de  l'Or- 
donnance de  1669.  f^oyei  le  mot 
Chasse. 

I.  cnOMMAGE  D'UN  MOU- 
LIN,  ed  le  temps  qu'il  relie  fi^ns 
travailler. 

Ceux  qui  par  leur  navigation  ont 
oçcafionné  le  Chommage  des  Mou- 
Kne  fur  les  Rivières  navigables  9C 
floralies,  doivent  aux  Propridostrer 
ou  Fermiers  de  chacun  d'iceux  ,  au- 
tàr^  dp  fois  40  f.  que  le  Moulin 
tfUra'  fié  de  fois  vingt  (juatrelteuref 
&ns  travailler.  Art.  4;*  du  tit.  27. 

11  eft  défendu  à  toutes  perfcMinc» 
d'^cxiger  plus  grandes  fommes  ,  &  de 
mrdllr  (a .  i^avigatton  fous  quclqusr 
pretexre  qafe  ce  foit,  à  peine  de' 
1000  liv.  d'amende  ,  .&  de  tous  de* 
pens ,  dommages  &  intérêts  qui  fe- 
ront réglés  par  les  Officiers  des  Maî« 
.tHfes  uns  taiodérattoiii  Jhid.  V^ye^ 
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r.Aiîcr  du  Confei!  du  q  Mai  174I  , 
contre  les  Meuniers  de  la  civière  de 
yihiml    >  i  -  ! 

Lh clonitoilTiincc  dft  tom  dïffiSttaid». 
fur  les  dioirs  de  CK .immage,  ap- 
pnfitfiw  aux  Grandç-Maîcres  &  Oin- 
ciert  des  MainriTet.  Art.  ^6  du  cit. 

Leurs  Sentences ,  ou  Ordonnan- 
ces fur  ces  diticrends»  doivent  être 
^ç^clw  p«r  jprovifiofi  g  jnoncMktut^ 
^  Xtios  préjudice  dft  l'appel. 

1.  CLAIRON  eft  une  efpèce  de 
nrontpecte  donc  on  fe  fert  à  la  pê- 
che poor  anirer'  le  poiflbn  dane  le» 
filets. 

2.  On  nomme  aufH  Clairon  Une 
corchede  paille  allumée  qu'on  parte 
h  nuit  fur  le  bord  des  eaus,  pour- 
éblouir  le  poiflfoa,  &  le  frise  donner 

dans  les  filets. 

j.  Il  e(l  expreifément  défendu  à  tou- 
tes perfdniies  dé  (à  fisrvhrde  ces  ar- 
tifices en  ^elqué  lieu .  Se  Unis  qud- 

3ue  prétertc  que  ce  loit ,  i  peine 
e  cinq  cent  livres  d'amende  âc  de 
Saniflemenc  pour  trois  anr .  aux  Offi- 
cia s  dç  le  jfoufFrir  ^  peine  de  ^oo& 
Hv.  Ait.  I  I  du  ttf.  5  I. 

'  clefs  du  marteau  du 

^01  Quels  Officier^,  en  foiit  les  dé- 
pofîtaires.  f^cy*{  Marteau  »  &c. 

COLLECTE  DES  AMENDES.. 
la.ColIcdç  de>.  amendes,  relîi- 
Cu^io^iw ,  cçmijkAtioûs ,    autres  fom- 
]9iB»^t||cq;ieÛea  les  DtiéliitquaQt^  ont 

^té  condamnas  au  prcllt  de  Sa  Ma- 
ïefté  dan^  les- Maiirifes  èc  Grurics 
B.oyales .  doit  être  faite  p^r  les  Gpr- 
des  Ge'npraux  ,Colledeurs  des  amep» 
des,  ctabjis  en  chacune  dcfcslltes  Maî- 
(ri/es.  ^.  Brepii^  d^  l'Editd^Mal 

Dans  les  Maîrrifes  où  Jes  Olfiices- 
de  Gardes  Généraux,  Collcifteurs  , 
iom;  .vaç^t5„  la- CoU^e,  fe.  ^çif 
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faire  par  les  Gardes  ordinaires  »  â 
tour  de  râle,  commençant  par  le 
phi^  ancien ,  chacun  pendant  un  anr 
Ar  .  2  du  ménieEdtr. 

Pendant  ce  terr.ps  les  deux  Gar- 
des limitrophes  du  triage  de  celui 

?ui  eft-  aâuellemenc  chargé  de  1» 
}olteâe ,  font  tenus  d'y  veiller  coni' 
me  aux  leurs  p-^pres,  &:  doivent 
répoudre  des  dcins  qui  y  feront  i  om- 
ipîf  :  &  poOr  cOoftater  l'état  dudit 
tjia;;e  avant  que  les  deux  Gardes  en 
prennent Id  charge, veut  Sa  M;rjôllé 
qu'il  en  foit  rapporté  Procès  vetbal 
par  le  Muî're  Particulier ,  le  pjemiec 
&  le  dctnier  jour  de  l'anoeewArt*  ^ 
du  même  lidit.  -  .  j 
-  :  Les  Gardes  ont  la  liberté ,  s'ils  ne 
veulent  fe' charger  de  la  Colleâer 
de  prcfenteratix  Officiers  quelqu'un 
capable  d«  la  faire.  Art.  ^  du  mê- 
me Edit, 

.  Celui  qui  a  t';c  aiolî  nommé  doit^ 
erre  eau  ionné  jufqu'à  la  ibmme  d» 
.^00  liv.  If'id.  I 

Jl  doir  i  rre  reçu  fans  frais. /^i</. 

Toiw  chnrgc's  de  la  (/o!le*fie-  des 
amciKles,  foit  les  Çoleâeurs  en  ti- 
tre,  foie  les  Gargee  ordinaires,  oii> 
leur  prépofé  ,  doivent  jouir  de  la  re- 
mife  de  cinq  fols  pour  livre  de  la 
Recette  aiftuclle,  &  de  l'exemption- 
je  toutes*  charges  publiques.  Art.  f  r 
?A  3»  4.  ^'  S       mcme  Edit. 
..  L/cfl  :o'.)ic:!r5  aux  Coiîcc^curs  é'a- 
blis  d..as  les  Maicrifes,  ^u'appuxtiçnc 
le  droirde,  faire  le  recouvrement  oe» 
amendes  qui  y  ont  été  prononcées  , 
(bit  qu'il  y  ait  eu  appel  ou  non  ,  foie 
que- lei'âirss  aruendcs  aient  été  aug- 
mentées ou  diqiinuées  par  les  Juge»* 
fupérieurs.  Art.  25  du  tir.  ja.Ceujf 
qui  auroienc  entrepris  lur  leurs  £onc- 
{«ôns  à  cet  ^ard  ^doivent  Àr«  con- 
damnés en  lOOC/liv.  d'amende.  liiif*' 

Ces  dirponricms  ont  crc  confirmées- 
par  uu  ^idi  du  Ç<ouleil  du  a.  Avril- 
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1701  •  euî  ordonne  qu'une  fommc 
de  500  liv.  à  I.iquiîîe  celle  :îe  lOO  1. 
prononcée  en  Ja  M  iirUe  de  Per- 
lèigne ,  contre  les  Kcl  i  ;t  i^u  fes  da  cette 
Ville,  a  été  m  )d  u  e  par  Sentence 
de  la  Table  de  Alaibre  de  Paris, 
ièra  remifc  aux  mains  du  Receveur 
ét  ta  MaitrUê  par  cetut  de  la  Table 
4e  Maibre  qui  fa  indMoem  perçue  j 

Autre  du  I  d  Août  1  ,  qui  or- 
donne que  les  articles  17  &  23  du 
tit.  32  de  l'Ordonnance  de  iCCp  , 
&  les  articles  1,6,5),  ly,  i<5.17, 
.18  ,  ,  20,  21,23,  27,  a8,  30 
9t  32  de  i'Edit  de  Mai  l'/iôt  le-' 
ronc  exécutas  félon  leur  forme  & 
teneur  i  en  confé^ucnce  fait  très' 
•xpreflès  défeafèt  an  noniiné  Mori^e 
Hcrlin,  Receveur  des  amendes  d? 
la  Table  de  Marbre  de  P:pn  ,  de 
s'immifcor  à  l'avenir,  fous  quelque 
fuétexie  que  ce  foît,  dans  la  Col- 
lecte des  amendes ,  reftitutions  & 
confifcationt  prononce'es  &  à  pro-* 
rioncer  au  de  le  Table  de  Mar- 
bre fur  le«  appellaTicms  des  SeoeeiH 
ces,  Procès-vcrb.vjx  autres  aciçs 
CJnaoé«  des  iViaknfes  Particulières 
d»  Reflbrt ,  à  peine  de  10*00  liv^ 
d'amende  pour  la  première  contra- 
vention; laqtielle  amende  ne  pourra 
être  léputée  conin-.matoiie  :  condam- 
ne ledit  Herlin  à  rendre  &  refliruet* 
au  nommé  Jean-Bjprifte  le  Blanc, 
parde  Général,  Collecteur  des  amen- 
des de  la  Maitrtfe  d'Autan .  la  fora- 
Ae  4e  15  yO  Jiv*'4]tt'il  a  indutaiene 
fetenue  par  fes  mains  pour  les  cinq 
ielipout  livre  de  celle  de  liv. 
i  kèuelte  s'eft-  trouvée  monter  Ta- 
iDenoe  prononcée  contre  le  nommé 
François  Bonnin  &  Aflbciés  ,  par' 
Sentence  de  ladite  Tabk  de  Marbre 
du  20  Mars  f  749  ,  rendue  fiir  l'ap' 
pel  du  Procès-veihal  de  récollement 
éo6  fioU  .dépen^tf&s^  du  Fiieufé  do 
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Sr.  Jean  ,  6cc.  à  quoi  faire  ledit  Hec- 
lin  feroit  contraim  par  les  voies-ot^ 
dinaiies ,  &c» 

Les  Juges  ordînakès  fie  peuvent 
connoître  de  ce  qui  a  rapport  auxT 
pourfuires  faites  pour  le  recouvre* 
ment  des  amendes  prononcées  en  ma- 
tîere  d'Eaux  8c  Forêts  :  jucjé  contre 
le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  dz 
Paris,  par  Arrêt  du  Confoiî  du  2p 
Février  17/2.  f^oyt^  Amendes  6e 

GolLECTBOR. 

Coi.r.ECTE  Dr<r  D<NiFJ^<;  nnvAU*. 
Les  Officiers  des  J\Viî:;i!»-^,  c  eux  mê- 
me qtri  ne  font  reçus  que  par  com* 
million,  font  exempts  de  la  Collefle' 
des  deniers  Koy:nix .  &  de  routes 
autres  charges  publiques.  Art.  i ^ 
du  tit.  2»  confirmé  par  Arrêt  dtt' 
Confeil  des  28  Octobre  i6S^  & 
I  5  Décembre  i6$7.A^<c>y<{CuA«OEt 

Pt'BLIQ.  ES. 

1.  COLLECTEURDES  AMEN. 

DES ,  eft  tenu  d'aller  prendre  au 
Gteft'c  de  la  Makrife  les  Rôles  des 
amerides,  que  le  Greifief  doh  lu» 
délivrer  fans  frais»  à  peine  de  pri^^ 
vation  de  (a  Charge.  Art.  dtf 
l'Eiiu  de  Mai  1715. 

2,  Il  eft  Dénude  fe  charger  en  re*' 
cette  du  montant  des  Rôles  des  Mai^ 
trifes  &  des  extraits  des  R  îe<;  H  >^ 
Tables  de  Marbre  oui  lui  auront  cié 
remie  par  le  Grand-Maître  ;  fauf  à- 
porrer  en  repiife,  les  Parrîs»  dont 
l«s  condamnés  auront  obtemi  déchar* 
ge  ou  diminution  ,  en  caufe  d'appel,< 
en  rapportant  les  fi^^niHcations  def 
Jn;;cmcns rendus  fur  les  appellations; 
lAut  autil  k  porter  en  réprife  iea 
amendes  dont  »1  n'aura  pu  fo  fiiire: 
payer .  en  rapp'orcant  les  diligence^ 
par  lui  faites  pour  parvenir  à  l'em- 
prifonnemenc  de  leurs  perfonnes,  les 
eerttficats  de  carence  de  biens  te. 
lêT  S  jn'f  oces  qui  les  auront  déclarés' 
iottCiles  ^  bannit  du  refibit  dekMai'- 
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crîfe  oii  les  délits  ont  été  comn^îs. 
Arr.  31  &  24  de  ïE4it  de  Mai 
1716. 

5.  Il  a  trois  moie  pour  faire  la 

Collecte  5:  compter  de?  amendes, 
dont  il  y  a  eu  appel ,  &  ce  du  jour 

3ue  les  appellations  ont  été  jugées. 
Lrt.  aaduméne  Edic. 
4.  Il  doi',  îenderaain  du  premier 
jour  d'Audience  de  chaque  mois . 
rmdre  compte  de«  diligences  qu'il  a 
faites  pour  parvenir  au  recouvreinent 
des  amendes.  Art.  3  du  tir.  4. 

j.  L'art.  10  du  tir.  6  contient  la 
même  difpoCtion ,  &  ajoute  (|ue  ,s'il 
fe  trouve  du  défaut  ,  négligence  ou 
autre  manquement  aux  pourfui'ec  du 
C'ille<fleur ,  il  i'eva  puni  à  la  pouriuuc 
du  Procureur  du  Roi. 

6.  Le  Collecteur  demeure  refpon- 
fable  des  amendes  ,  rtrftitutions  & 
confifc-ations  contenues  dans  le  rôle , 
f\  dans  les  trois  mois  du  jour  qu'ils 
lui  ont  été  délivres  il  ne  juHifie  de 
diligences  valables,  pour  parvenir  à 
remprîfonnement  descofiaaAnés.flc 
pe  rapporte  des  certificats  de  carence 
tn  bonne  forme.  Arr.  20  du  cit.  33, 
^  24  de  l'Edicde  Mai  171 5. 

7.  Ces  dirpofîtionsont  été  renou» 
vcllées  ac  étendues  p  r  une  Déclara- 
tion du  6  Avril  1734  (  arr.  5.  )  qui 
enjoint  aux  Grands- Alaicies  &  uu.k 
O^ciers  des  Maftrifes  ,  de  rayer  en 
arrêtant  les  comptes  des  amendes  , 
les  reprifes  des  fommes  qui  y  feront 
employées  comme  n'ayant  pu  être 
recouvrées ,  faute  par  lesColteâeurs 
ou  Receveuts  de  rapporter  des  dili- 
gences valables  en  la  forme  prefcrire 
par  l'art.  24  de  r£dit  de  Mai  171  d  ; 
&  de  diflinguer  par  les  finito  defdirs 
comnccs  les  débets  clairs  qui  prot^é- 
deruat  des  reprifes  rayées,  de  deAi* 
ner  les  débets  clairs  aux  Receveurs 
parricuners  ,  ou  Receveurs  généraux. 
ac  de  faire  faire  recette  de  compce  en 
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compte  des  débets  <juî  procéderont 
des  rep:  ifc?  rayées  ,  jufqu  à  ce  que  les 
Collecteurs  aient  jufliHé  de  diligences 
valable» ,  &  de  riofolvabilité  des  dé» 
bircurs ,  pour  opérer  le  rétabliflèmenc 
des  reprifes. 

8.  Les  diligences  ne  doivent  étrt 
réputées  fuffifantes.  ni  les  ccrtificate 
de  carence  bons  &  valables  ,  s'ils  ne 
font  iîgnés  &  certitiés  par  les  Curés  « 
Vicaires ,  00  par  les  Joi^es  des  lieux, 
fur  la  repréfentation  des  rôles  det 
Tailles  &  du  Sel .  fauf  à  être  fait  nou- 
veJic  juflification  par  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  6t  le  Krocnreor  du  Roi  • 
en  tas  de  foupçon  de  fraude ,  aux  frais 
du  Co^r^  teurs'ilcHen  fauteiact^ax, 
du  tir.  j  2. 

p»  Si  le  Colle<5leur  fe  trouve  cor^ 
vamcu  d'avoir  fait  quelque  falfifica- 
tiondans  les  exploits  de  peroui(ition 
&  certificats  de  carence  *  il  doit  être 
pourfuivi  extraordinairement,  &  con-» 
damné  ;:ux  Galècest  Arb  34  de  i'£dit 
de  Mât  1716. 

10.  Le  Colleéèearn*^  encore  dé- 
chargé de  la  coUedt  des  amendes» 
nonobftant  toutes  dilieenres  &  per« 
quilltions  ,  qu'après  avoir  fourni  au 
Grand-Maître  un  état  de  fa  recette  , 

Se  de  fes  diligentes  juflifîf'e';  fur  les 
rôles  par  lui  prélentcs  avec  les  p.ci  c^, 
&  que  fur  le  tout  il  n'aie  é  é  rendu 
Sentence  contradidoire  avec  le  Pro« 
cureur  du  Roi  ,  qui  ordonne  que  les 
parties  leronc  pallées  en  non  valeur  { 
ce  que  les  Procureurs  du  Roi  fontte« 
nus  de  requérir .  &  les  Grands- Mat* 
très  d'onlonner,  à  peine  de  dcmcu» 
rer  relponfables  de  tous  événemens* 
Art.  34  du  tit.  ^ ,  £t  39  du  rit.  ^  3, 

Une  Déclaration  du  Roi  donnés 
à  Verfaîne';  le  24  Novembre  yi^o, 
ordonne  .  art.  j  ,  que  les  condamnés 
aux  amendes  feront  contraints  au 
paionienr  d'icellcs  par  toutes  voies, 
même  par  cmprifonnemen:  de  leuc9 


COI. 

perfonne*;  ,  conf^rmémcnr  a  ce  qui 
cd  prdcr ic  par  l  arr.  1 8  du  t  j.  ^  2  de 
rOrdonnance  de  M66p  ;  &  dàm  le 
ca<;  on  il  fcrol''  ncLcfTaire  d'ufcr  de  U 
voie  de  l'emprifonnement  ,  Sa  Ma- 
jcfté  n'entend  que  les  Colledcars  des 
Miendes  puiiVenc .  fous  te  prétexte  de 
la  remife  de  y  f.  pour  iiv.  qu!  leur  font 
attribués  lurlemontaordeleur  recette 

Îer  l'art,  ip  de  l'Edît  de  Mai  1 7 1  <:> , 
cre  tenus  des  frais  de  captuie  ,  con- 
duire ,  c:hc  !c  geoîa^e  àcs  condam- 
nés aux  amendes;  mais  feront  lefUics 
fra»  avancés  &  payes  p  ir  les  Rece- 
veurs deldites  amendes ,  fur  fe?  exc- 
curoires  des  Officiers  d*>s  ÎVt  n'rinzs  , 
Vilés  par  les  Grands-Maifici ,  ciiatun 

dans  Ton  Départemem. 

Art.  6.  Afin  que  les  Colleâeurs 
des  amendes  ne  puifTent  abufcr  de 
cette  facilité  pour  s'épargner  les  frais 
dont  ils  font  tenus  pour  le  recouvre' 
ment  defdires  amendes,  ils  ne  pour- 
ront ufer  de  ia  voie  de  remprifunnc- 
ment  contre  fes  domiciliés  »  qu'après 
les  avoir  dtfcutés  dans  leurs  meubles 
&  biens  r  qu'ils  ne  pourront  égale- 
ment en  faire  ufage  à  l'égard  des  non 
domicîUÀ ,  qu'après  avoir  fait  vifer 
]curs  conrrainres  par  les  Procureurs 
de  iJa  Majcité  es  Mai  rlfes  ,  chacun 
dans  Ton  reirortt  &  ne  pourront  les 
Procureurs  du  Roi  vifer  lefdites  con- 
traintes ,  qu'après  qu'il  leur  aura  futfi- 
fammeut  apparu  des  pourfuites  &  di- 
Kgences  convenables  defdits  Collée 
teurs contre  les  non  domiciliés:  & 
faute  par  lefdits  Colledcurs  de  fe 
conformer  aux  préfentes  difpofitions, 
ils  feront  perfonoellemeoc  tenus  dee 
lirais  de  captUfe  »  conduite  ,  ghe  & 
peolaee  ,  lans  qu'ils  puifTent  les  em- 
ployer en  dépenfe  dans  les  comptes 
^u'ile  rendront'  aiM  Receveore  de* 
amendes^ 

II.  Le CoUecleur  eft  tenu  dcmar- 
çier  &  U  QMTge  desi61e«  les  focnme» 
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qu'il  a  reç'ic^  ,  8-  H'en  donner  quit- 
tance fous  pcme  de  rcftitution  du 
quadruple  des  fommesdont  iln'auroie 
pas  donne  quittance  ,  art.  ip  du  tir, 
52;  mcmc  de  donner  des  ampliations 
defdites  quittances  aux  redevables  , 
qui  ne  feront  déchargés  qu'après  les 
avoir  remifes  au  Greffe  de  la  Mai' 
trife,  &c.  ^«ryf^  Ampli ATtON. 

12.  Le  Colledeur  td  tenu  de 
compter  au  Receveur  des  amendes  1er 

dernier  jour  de  cîuqu:  quartier  ,  de 
la  coHecle  des  amendes  prononrccs 
dans  le  quartier  précèdent  ,  iS:  de  lui 
remettre  les  fommes  qui  en  provien*' 

ncr.r.  i:  !a  rcfrrvc  des  cinq  Cols  pour 
livre.  Air.  ip  de  l'Editde  Mai  ijtô* 

15.  Faute  au  Collecteur  de  ren- 
.  dre  fon  compte  dane  ce  tempe  ,  it 

doit  être  contraint  par  le  Receveur  , 
après  une  premi<:*re  f^MTimation  ,  niï 
paiement  du  montatii  des  uVes  ou  des 
reliquats,  même  paremprifonnement 
de  In  pcrfonne  ,  H  befoin  eft ,  v.rrrs 
néanmoins  que  la  contrainte  décer- 
née par  le  Receveur  aura  été  vifée 
par  un  Juge.  Art«20&  éiVEdk 
de  Mai  1 7 1 5* 

Le^  Gardes  t^én^rau y  CoIIctîîeurs  , 
ou  les  Prépofés  à  ia  coUede  fonC 
exempts  de  touree  chargée  publiquesir 

ycytl  ChAROKS  PUBI.IQUITf. 

Les  Gardes  généraux  Colicciteur» 
des  amendes  pourvus  en  titre  ,  ont 
droit  de  mettre  à  exécution  dans  le 
RefTort  de  la  Maîti  ife  en  laquelle  ils^ 
font  établis  ,  toutes  Ordonnances  , 
Sentences  ,  Jugemens  ,  Arrêta  8c 
CommifTîons  tant  des  Juges  des  Eauxf 
&  Forêts ,  que  des  Juges  ordinaires? 
décidé  par  Arrc's  du  Confeil  des  iJT 
Janvier  174-^ ,  premier  Avril  X7fyr 
êt  6  Juin  1758.  P^oy«i  Amplj^k 

TIOV. 

COLLET  eA  un  filet  de  corde  otf 
de  crin  y  ou  de  âl  d'arcbal ,  aveX:  utf 


144  COL 

rocud-couL'.nr  ,  qu'on  rend  dans  les 
iiaics  pour  prendre  le  gibier. 

Tous  Tendeurs  de  lacs  ou  coIIeîSt 
ttc»  doivent  ctrc  condamnés  pour  la 
premirre  fois  au  [o'jct ,  &  en  trente 
livres  d'amende  ,  ôt  pour  la  féconde 
filftig^s ,  Pétris  éc  bannis  ,  foit  qu'ils 
flieqr  tcn^.u  dune  les  forêtsi  garennes 
t'  r^i^rcs  du  domaine,  ou  dans  celles 
des  Lcciéliartiques ,  Communautés  ou 
Particuliers.  Arr.  la.  du  tir.  30  de 
rOrdonn.  de  166^.  f^oyc^^  CiiAssc. 

COLOMBIER  ,  il  y  en  a  de  deux 
fortes ,  le  Colombier  à  pied  ,  bâti  en 
forme  de  tour ,  avec  boulins  ou  pa- 
niers en  dedans  ,  depuis  le  rez  de- 
chauiréc  jufqu'au  haut ,  &  la  volière 
bâtie  fur  pillîers ,  ou  le  plus  fouvenc 
djtns  le  coin  d'un  grenier. 

vSnivanr  les  Cou  umes  de  Pari» , 
tic.  premier,  art.  Cp  ,  &  Orléans  ,  tir. 
7  art.  168  »  »  le  Seigneur  Hauc- 
w  Juflicier  qui  a  cetïîvc,  peut  avoir 
ï»  Colombier  à  pied,  ayanr  L^^ulins 
»>  jufqu'au  rez-de-chaulit'e  ,  (  Paris 
3)  art.  70  *  &  Orléans  art.  168)  auAi 
»»  leSeigneumonlIaut-Jurti  icrr.ynnt 
»  Hef ,  cenfîves  Si  terres  eodomauies 

V  jufqu'à  cinquante  arpem  ,  peuc 

V  avoir  Çolombierà  pied,  (Ortcans) 
?>  &  celui  qui  a  cent  arpens  de  terres 
>j  labourables,  peut  faire  en  fes  hé- 
M'ritages  aux  champs  ^at  volière  % 
}>  pigeons ,  jufqu'à  deux  çenibouliqa 
»>  Bc  fnns  trappe. 

Suivant  la  Coutume  de  Tours ,  tit, 
premier ,  art.  57  ,j.  peut  le  Seigneur 
»  de  fief  faire  en  Ion  ^ef  fuye*  fi  boi) 
»  lui  femble. 

Suivant  la  Coutume  de  fioulonois, 
tit.  iQiart.  44 ,  w  un  chacun  Seigneur 
3>  f''<)dal  peut  en  fbn  tenempnt i^voir 
M  Colombier. 

Suivant  la  Coutume  4ç  Ponthiep, 
tir,  ^ ,  art.  82  ,  »»  peuvent  lesdemeu- 
»»rar.';  fur  c}ii?f"-licu  de  fief,  fuppofé 
>>  que  Icui  liei  n'eût  que  Jultiçe  fon- 
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>3  ciere ,  tenir  èn  leur  chef-Ueu  Co« 
»»  lombier. 

Suivant  la  Coutume  de  Calais ,  tît. 
2  art.  ip  »  »  n'eft  loifible  à  aucun  te* 
»  nant  en  ceefive  d'avoir  Colombier 
»  à  pied  ayant  boulins  ,  mânes  àc 
»»  trous  jufqu'aurez'de-chauffj^  ,  s'il 
»  n'en  a  titre  &  permiilion  du  Roi  » 
»  &  tienne  terre  en  domaine  jufqu^à 
»>  cent  cinquante  mefures  ;  mais  il 
M  bien  loifîble  k  toutes  perfonnes 

>•  avoir  volières  en  Ton  héritage  .non 
»  excédant  toutefois  la  quantité  de 
»  cinquante  bou'ins  ,  mânes  &  trous  ; 
M  lequel  nombre  de  boulins ,  mancs 
»  &  trot!  :  ne  peut  éire  outrepaflc  & 
»  augmenté,  ^non  par  ceux  qui  ont 
w  &  poH^édent  cinquante  mefures  do 
j»  terre ,  &  ap-deinis* 

Suivant  la  Coutume  de  Blois  ,  ch. 
21 ,  art.  1^9  ,  »  nul  ne  peut  édiHec 
«•Colombier  8e  fuye  à  pied  ,  fi-*  <■ 
3>  non  qu'il  ait  ce  droit ,  ou  qu'il  ait 
wjoui  de  Colombier  d'ancienneté. 

Suivant  la  Coutume  de  Cbâtc^u- 
neuftchap.  23, art.  if  2,*»on  ne  peut 
3i  faire  non-,  eau  Coîi-'bicr  ,  ni  trio 
»  où  ilafHuc  multitude  de  pigeons  » 
»  en  la  Jufticed'autrui ,  f^ns  le  congé 
a>  du  Seigneur  Châtelain. 

Suivant  la  Coutume  de  Vaftang, 
chap.  8  ,  arc.  i^.  »  u'eft  loiftble  ni  . 
»  permis  â  aucun  d«  faire  &  ayOir  • 
»»iuie,  ni  Colombier  mouvant  de  pied 
>î  c^ditcs  terres  &  feigneuries  ,  outre 
M  ceux  qui  d  ancienneté  font  faits 
u  fans  le  vouloir  te  confentement  dv 
»  Seigneur. 

Suivant  la  Coutume  de  Bar ,  tit.  a 
art.  47  ,  »  aucun  ne  peut  faire  nou-» 
»>  veau  Colombier  nir  pied  fans  !• 
»  congé  du  Seigneur  Haut-Jufticicr. 

Suivant  les  Coutumes  des  Duclié 
&  Comté  de  Bourgogne  ^  chap.  i  jf 
arr.  premier  ,  &  Nivernois  ,  chap, 
15?,  arj.  I.  »  on  ne  peut  faire  Co- 
»  lombier  en  pied  de  nouveau  en  la 

»>Juftic9 


ijiyitizûo  by  VjOOSle 
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»î  Juflice  d'autruî  fans  licence  duSeî- 
»  gneur  i  (  Nivernois)  mais  l'on  peut 
»>  bute  Colombier  fur  folier  faps  con- 
1*  gé  de  Judice. 

Suivant  la  Coutarre  de  Melun  ,tit. 
art.  f  4.1 ,  »  nul  ne  peut  nourrie 
»  pigeons  patéc  dans  k  Villa  de  Me-' 
»  lun. 

Suivant  h  Cou-i-me  d'Ef}ampes, 
chap.  I  j"  ait.  iç2,n  aucune  perlonne, 
»  de  quelqu'état  &  qualité  qu'elle  foit, 
»>  faiTanc  fa  demeuiance  dans  la  Ville 
»  d'Eftanipes  ,  ne  peut  nourrir  pi- 
geons  privés  ou  auties ,  paté^  on 
M  non  iwtéi»  fous  peine  de  cent  .fols 
M  parifis  d'amende  ;  ne  peut  aufllî  au- 
*»  cune  perConne  de  la  condition  que 
M  defliit  y  t«iicColonibier  ou  volière. 

»  pour  <^U|ae  laps  de  temps  qu'il 
*»  en  ait  joui ,  s'il  n  eft  fondé  en  titre 
M  par  écrit. 

-  LaCoatuaiedeBrecagne,arr.589 

porte  ,  '>  il  n'cft  permis  à  aucun  de 
»>  faire  fuie  ou  Colombier,  s'il  n'en 
M  avoic  eu  ancienneoient  par  pied  ou 
M  fur  pilliers ,  ayant  fondemens  en- 
»  chvc;  dans  la  terre;  ou  s'il  n'a  trois 
»  cent  journaux  de  terre  pour  le 
1»  mcuns  en  fîeFoQ  domaine  noble  aux 
*>  environs  de  la  maifon  en  laquelle  il 
»  veut  faire  faire  le  Colombier  ou  la 
»  fuie ,  &  ores  qu'aucun  eût  ladite 
M  étendue  •  il  n'en  peut  foutefoit  faire 
bâtir  de  nouveau  s'il  n'efl  noble  ;  & 
»ï  n'eft  loifîble  à  autres  perfonnes  ,  de 
»  quelque  aualiié  qu'elles  foient»  d'à- 
»  voir  ni  faire  tries,  tiapet  ou  autres 
»>  refusées  ,poUr  retirer  ,  tenir  &:  nour- 
»>  ri r  p  igeons  aux  maifons  des  champs, 
»  fur  peine  d'être  démolies  par  la 
»  Juûice  du  Seigneur  du  iîef  ou  fupé» 
»  rieur  ,  &  d'amende  arbitraire. 

L'art.  35)2  de  la  même  Coutume, 
porte .  »  quand  aucun  fait  édifice  en 
99  fa  terre  au  prciudicc  d  autmi  »  fi 
«celui  édifice  cfl  tau  publiquement, 
>)  2^  au  vu  &  fou  de  ceux  à  q^i  }1  poi);- 
/Vrtis/, 
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»»  roit  porter  préjudice  ,  ils  doivent 
»  s'oppofer  auparavant  la  perfeâion 
»  dudie  édifice  ;  &  par  après  ni  pour- 
M roîetit  venir  par  oppofiri3n  ,  mais 
»  pourront  dedans  l'an  &  jour  après 
M  celuh  édifice  parfait ,  demander  par 
»  aâion  ,  démolition  dudit  édifice  » 
35  payant  les  mifes  &  coutages  d'ice- 
»  lui  ;  &  aprc-:  ledit  an  &  jour  ,  fî  ledit 
»  cdilice  leur  porco;:  picjudice,  peu- 
»  vent  demander  feulement  être  dé- 
»  dommages  dedans  C\x  ans  à  comp- 
»  ter  depuis  la  perfection  dudit  cdi- 
Mfice  :  ce  qui  ne  fera  entendu  des 
1» Colombiers ,  n  r  il  cs  k  pigeons» 
M  &  moulins  ,  defquels  on  pourra  âc- 
M  mander  la  démolition  dedans  quinze 
«ans. 

Dans  les  CotitOffles  qui  n'onr  point 
de  difpofitions  touchant  les  Colom- 
biers ou  volières  «  tout  propriétaire 
de  terres  peut  en  avoir  fi  non  lui  lêm* 
ble  &  comme  bon  lui  femble  ,  parce 
qu'il  cft  permis  à  chacun  de  taire  fur 
Ion  fonds  tout  ce  qu'il  veut  pour  fon 
utilité  ou  fa  commodité  ;  c'eft  le  fen» 
timenr  de  Papon  ,  liv.  1  5,  tir.  2,cliap. 
^2  ;  de  Ferrierc .  fur  l'article  6^  de 
la  Coutume  de  Paris  ;  d'Auzannet , 
fur  les  articles  6p  fie  70  de  la  même 
Coutume ,  où  il  cite  un  Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Paris  en  la  Grand- 
Chambre  le  2  Mars  16^0  ,  qui  l'a 
jugéainfî. 

Des  peines  contre  ceux  qui  tuent 
ou  volent  les  pigeons  d  autrui.  ^oy<ç 
P16BON8. 

La  connoifTance  de  toutes  avions 
concernant  les  Colombiers,  volières 
&  attrapes  de  pigeons  ,  appartient 
aux  Officiers  <fes  Eaux  &  Forêt»» 
F.iyi^  l'Edlt  donné  par  Henri  II  en 
Novembre  ifj4,pour  la  Bretagne» 
confirmé  par  Airêts  notables  du  Con« 
feil  des  ly  Avril  16^6  ,  &  premier 
Mars  1 64.  r ,  &  l'Edit  d'Odobre  r  6^6^ 

i^P^i  aufli  le  mot  ÇoinfiTEKCfi, 


C  O  M 
ro\!MERCEDEBOTS.  I!  eft 
dcfendu  à  tousHabiraos  des  maifons 
iituées  dans  l'endos  &  aux  rives  des 
Foiérs  du  Rot ,  de  faire  aucun  com- 
merce de  bois ,  &  d'en  amaiïer  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  leur  chauiTage  »  à 

Eaifw  de  confitcarion,  d'amende  ar- 
ttraire  i  Se  de  démolition  des  mai- 
font,  f^oyer  Riverains. 

2.  Il  tlk  également  défendu  aux 
Gnrda  de  faire  commerce  de  Boia» 
de  tenir  àa  atteliers  dans  leurs  mai- 
fons  .  de  fe  rendre  Adjudicataires  , 
ou  s'aHocier  avec  les  Marchands  ,  à 

fteine  de  cent  livres  d'amende  pour 
a  prem'c'e  fois  ,  du  doub'o  ,  iit  de 
defliiuiion  pour  la  féconde.  Arc.  la 
du  tit.  lo. 

Il  leur  efl  défendu  même  d'exer- 
cer au^  un  métier  où  l'on  emploie  du 
bots ,  à  peine  de  deditution  ,  de  cin- 
quante livres  d'amende .  Se  de  coo6^ 
cation  des  bois  trouvés  dans  leurs 
maifons.  .Art.  31  du  tir,  27. 

4.  Les  Otficiers  des  Mairrifes  ne 
peuvent  faire  commerce  de  bois,  ni 
le  rendre  Adjudicataires  ou  cautions 
desAdjudicataires  des  ventes  de  bois. 
Sec.  il  en  efl  de  même  des  Eccléftif- 
riques,  Gentilshommes ,  Officiers  de 
Juftice  ou  de  Finance»  &c.  f^^yeç 
Adjudicataires. 

1.  COMMIS  DES  RECEVEURS 
GÉNÉRAUX  DES  DOMAINES 
ET  BOIS.  Par  Edit  donné  au  mois 
de  Mars  1708 ,  il  fut  créé  des  pre- 
miers Commit  dans  diaque  Généra- 
lité &  Pays  d'Etats  du  Royaume  , 
pour  faire ,  en  l'abfence  des  Rece- 
veurs généraux ,  toutes  les  fonctions 

Jui  leur  font  attribuées»  Se  tenir  les 
légifères  de  recettes  &  dcpenfes. 

2.  Il  devoit  y  en  avoir  deux  .  l'un 
fous)  le  titre  d'dncien  &  mi-cncnnal  • 
Fautre  (bus  le  titre  d'alternatif  8c  mir 
trîenna!. 

j .  Ces  premiers  Commis  dévoient 
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r.iire  ,  ronrre  nn  vient  de  le  dire  , 
en  i'abience  des  Receveurs  généraux» 
toutes  leurs  fondions ,  &  principale- 
ment la  recette  du  prix  des  ventes 
des  bois  des  Ejcléfiaftiques  &  Com- 
munautés •  tant  régulières  que  fécu- 
Hères»  même  des  frais  taxés  par  les 
GrandsoMaStres  pour  les  vilîtes ,  ba- 
livat^es .  marre!a£»e<? ,  ventes  &  adju- 
dications, journées,  recollemens  Se 
autres  droits  qui  dévoient  être  payés 
pnr  les  Adjudicataires,  pour  cve  les 
deniers  cmplové?  par  lefdirs  Com- 
mis ,  fuivant  leur  dettuiaclon  ,  foie 
que  les  adjudications  fulTent  déjà  fai- 
tes ou  à  faire  ,  même  les  prix  des 
bois  dont  les  termes  étoienc  échos» 
Se  dont  les  deniers  n'étoîent  pas  en- 
core employé-; ,  ou  portés  au  Tréfot 
Royal  )  foii  au(îî  que  les  adjudica- 
tions faites  auparavant  fuflènt  à  la 
charge  d'en  remettre  le  prix  au  Tr^* 
for  Royal ,  ou  aux  mains  d'un  no- 
table Bourgeois  ou  ailleurs;  furtou- 
tes  lefquelles  foiumes  iefdits  premiers 
Commis  dévoient  retenir  un  fol  pour 
livre,  pour  droits,  ports,  voiture» 
&  autres  frais  de  recouvrement. 

4.  Ils  dévoient  encore  avoir  ua 
denier  pour  livre  du  prix  des  ven- 
tes des  Bois  du  Roi,  tant  ordinnires 
qu'extraordinaires  ,  mcme  des  cha- 
blis ;  ce  dernier  faifhnt  partie  des 
douze  qui  avoient  été  attribués  aux 
Infpeâeurs  ,  Conferva'eur^  ,  Sec. 

y.  Ils  dévoient  jouir  des  mêmes 
priviiéçes  &  exemptions  que  lesRe- 
ceveurs  p;énérattX. 

6.  Mai«r  pour  procurer  aux  Rece- 
veurs généraux  la  liberté  de  k  choi- 
fir  eux  mêmes  des  Commis  convena* 
bics ,  les  Offices  de  premiers  Com- 
mis furent  réuniç  &  incorporr^  à  ceux 
des  Receveurs  j  avec  tacuué  a  ces 
derniers  de  les  exercer  eux-mêmes  > 
&  jouir  des  émoliiaiens  y  attrilMicV, 
fans  être  obligés  de  le  faire  recevoir» 
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ni  prêter  nouveau  ferment  ;  ou  de 
éêmaisic  vendre  lefdits Office»,  mê- 
me d'y  commettre  ton*:'^  fois  Saquan- 
tes «  fur  leurs  ftinples  procurations, 
telles  perfonnes  que  bon  leur  fem- 
bleroic.  pourvu  qu'ils  euflènt  vingt- 
dâux  ans  accomplis. 

7.  Ces  Offices  ont  été  enfin  fnp- 
primés  par  Edit  du  mois  de  JuilieC 
1715' .  qui  donne  aux  Receveurs  géh 
Dcrr'nx  le  droit  de  faire  ,  au  lieu  de-; 
premiers  Commis,  la  recette  du  prix 
des  bois  des  EccleHadiques  &  Com- 
munautés ,  tant  (SkttHires  que  régu* 

lierez,  royrr  RECEVEURS OEHÉIAUX 
DBS  Domaines  &  Bois.  x 

1.  COMMIS  (  Officiers  ).  Les 
Officier»  .de»  Eaux  tt  Forêm  exer- 
çant par  comminion  ,  doivent  iouir 
pendant  le  temps  qu'elles  fubfiflent , 
de  tousJci  honneurs,  privilèges  & 
exemptions  attribués  aux  Offictct» 
pourvus  en  titre.  Art.  p  du  tit.  2. 

2.  Ils  ne  font  point  obligés  de 
ftîre  cnregiftrer  leurs  commifîïons 
aux  Chambres  de»  Comptes ,  ou  Bu* 
reaux  des  Fin^nce^:  jugé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  13  Décembre  lyia. 

^.  n»  ne  font  pas  même  obligé» 
de  fe  faire  recevoir  aux  Tables  de 
marbre  ,  ju^é  par  Atléc  du  CoofcU 
du  15)  Août  1738. 

4.  Les  Gardes  exerçant  par  com- 
milîîon,  excepté  ceux  des  Maîtrifes 
de  Paris,  Fontainebleau  ,  Crccj  & 
Sefanne,  ne  loiit  tenus  qu'a  le  taire 
recevoir  aux  Sièges  des  MaitrtfÎM  , 
fans  faire  enregiftrer  leurs  commif- 
fions  aux  Chambres  des  Comptes  ou 
Bweaux  des  Finances,  ni  ailleurs^dé* 
cidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Jttil« 
let  1728  ,  avec  Lettres- Patenres. 

Commis,  Gaross  -  Ventes* 
^<îy«i  Facteurs. 

X.  CCMMISSAIKES,  en  géné- 
font  des  petfoope»  «hoifie» .  à' 
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la  prudence  defquelics  on  confie  le 
-  foin  de  quelque  affiûre* 

2.  Les  Procès  concernant  la  ma- 
tière des  Eaux  &  Forêts  ,  inftruits 
par  Commiilàires ,  ne  tombent  point 
endiAribtttion;  itsddivent  être  rap« 
portés  par  ceux  qui  le»  ont  inftruict. 
Art.  10  du  tit.  2, 

3.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
les  Maîtres  particuliers  ont  toujours 
droit  de  prc'fider  au  Jugement  des 
Procès,  quoiqu'ils  aient  été  inftruits 
par  les  Lieueensns.  qne  les  Lieu* 
tenans  ont  droit  d'aflîfler  aux  Juge- 
mens ,  &  de  prendre  part  aux  rpi* 
ces ,  quoique  les  Maîtres  particuliers 
aient  fait  le»  in/buâions.  f^oye^  les 
Réglemens  rapportés  fous  les  mots 
Lieutenant  &  Maistee  partxcu- 

LIER. 

1.  Commissaire"?  ns  Marine. 
font  des  Officiers  dont  le  principal 
emploi  cii  de  vifiter  iesfiois  ^uelee 
Particuliers  ont  déclaré  vouloir  fiii* 
re  abattre  ,  pour  reconnoirre  &  mar- 
quer les  pièces  propres  au  fervico 
de  la  Murine. 

2.  Il  efl  exprefl^ment  défendu  a« 
ConmiifTiire  de  M^irine  de  donner 
aucunes  permiilions  aux  Propriétai- 
res d'abattre  leurs  Bois ,  avant  les  fix 
mois  du  }our  de  la  De'claration  faite 
au  Greffe  de  la  Maîtrife  ,  à  peine  de  . 
demeurer  refponfables  en  leur  privé 
nom ,  des  peines  8c  amendes  |>ortéet 
par  l'Ordonnance  contre  ceux  qui 
abattent  fans  déclaration.  f^«(fioif 

DE  CONSTRUCTION. 

CoMMiSSAIRBt  DES  ClTASin; 

Ces  Officiers  o  r  <'  c  fupprimés  par 
l'Ordonnance  de  166^,  Ait.  41  du 
tit.  50. 

I.  COMMISSION  eft  la  fubdé- 
légation  ,  &  le  pouvoir  qu'on  doii» 
ne  à  un  Juge ,  d'inlb-uire un  Procès; 
de  faire  unevifiteou  unedelceme» 
kc  d'éieicer  ^uel^ue  charge ,  fitc 
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2,  Les  Oiiîcters  des  Tables  de 
Marbre  ne  peuvent  adreflèr  leurt 

commiflîonspour '.n/IruL^i  jng  ou  vî- 
fîtes  ,  qu'aux  Officiers  des  Maîcri- 
Cts, 

Ce  qoî  concerne  lee  commi/lîons 
pour  inftruire  fe  trouvera  fous  le 
mot  Instrucuons  ;  ce  qui  concerne 
les  Commi(fions  pour  villtes .  fous 
le  mot  Visites. 

3     Coy.y(v';iom  POUR  L*BXB1l- 

cic£  DES  Changes  vacantes.  Les 
.Grands-Maîtres  peuvent  commettre 

à  la  place  des  Officiers  qu'ils  ont 
înterdi'S  pour  sbus  &  malverrattons, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment of donné  par  Sa  Maie(l£  Ait. 
j  &  7  du  cit.  3. 

4.  Mais  ils  re  peuvent  donner  au- 
cunes Coniniillions  indctinies ,  pour 
exercer  à  la  place  des  Officiers  ab- 
fens  ou  décédés;  jugé  pcr  Ariét  du 
Conteil  du  j  Mai  16^1 ,  qui  caile 
«ne  Contmiffîon  donnée  par  le  fieur 
Savary»  Grand- Maître  des  £mx  & 
Forc's  de  Rouen,  le  26  Odobre 
]6j>o,  au  iicur  Dallet  tils,  pour 
faire  les  fondions  de  Procureur  du 
Roi  en  la  Maîtrife  de  Caudebec  , 
au  lieu  Se  place  du  fieur  Dallet  pcre  , 
ie  disant  valétudinaire.  Fait  défenfes 
«udit  Dallet  fils  de  feivir  de  cette 
Commillîon  ,  fauf  au  fieur  Savart 
&  au  Maître  Particulier  de  Caude- 
bec.  à  commettre  en  cas  d'indifpo" 
iîtionou  d'abfence  du  Procurenr  du 
Koi,  perfonnes  fufïîfantes  Ser  capa- 
bles» par  Commidions  particulière»» 
iwt  cMotie  affiiire  dant  Texfïéditîon 
fe  pouriuivra  pendant  l'indifpoG- 
lion  oa  l'abience  du  Procureur  du 
Koi. 

.  y.  Awredtfij Décembre  1712  » 

qui  cafTe  une  Commillîon  doiint^e  îe 
27SLpteinbie  1712  par  le  (leurMa- 
cIuc,Gra(vd-Maùi;e  des  Eaux  Si  Forêts 
«îrjG^pagiiey  «n»  fin»  Hiawt 
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pour  faire  les  fondions  de  ProcO* 
reur  du  Roi  en  la  Maftrifede  Chao- 

•  Hiont-en-Baffi^ni ,  jufqu'à  ce  qu'il 
eût  obreriL:  de^  provifions.  Fait  dé- 
teiiles  .iudit:  (leur  Maciot  û:  autres 
Grands  Maîtres ,  de  donner  de  pa> 
reilles  CommilTîons  indéfinies  ;  umÎ 
en  procédant  à  leurs  viiites,  ventes, 
6c  réformations,  ou  en  leurabfence 
aux  Maîtres  Particuliers  ,  à  commet- 
tre à  la  place  des  Officiers  dccédéa  ' 
;0u  abfenis»  pour  chaque  ^aitpari»- 
'culier»  &  pour  cas  qui  reqmereoe 
célérité  feulement;  pourvû  que  lee 
fonctions  n'en  appartiennent  fuccef- 
lîvement  à  d'autres  Officiers  iuivanc 
l'Ordonnancé  de  t66p.  f^ayt^  As» 

SENCF. 

6.  En  eftct  ies  Grands  Afaîtresou 
Maîtres  Particuliers  ne  pcu^vent  don- 
ner de  Commiflton  pour  des  fono; 
tiens  qui  appartiennent  fubf^diaire- 
ment  à  un  autre  Officier  ;  en  ce  cas 
cet  Officier  pourroit  (è  pourvoir ,  &  ^ 
ft  plaindre  m  la  fpotiation  de  Â:s  pré' 
ro^^afîves  ;  comme  le  Lieutenant ,  (î 
l'on  commetroit  à  l'exercice  de  U 
Cherge  de  Maître  particulier. 

7.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  > 

Su'ayant  été  depuis  ces  Arrêts  crée 
es  Offices  de  Subftituts  ,  qui  on: 
éré  réunisaux  Offices  des  Procureurs 
du  Roi, moyennant  fin;încc,!es  Procu- 
reurs du  Roi  font  en  droit  de  fe  faire 
remplacer  par  qui  bon  leur  (émble , 
pourvû'que  cesCommilfaires  aient  les 
qualités  requifes.  P'^oye:^  Substitut^t, 
•  8.  Ceft  aux  Grands  -  Maîtres  de 
commettre  des  Gardes  potfr  la  con- 
fervatiott  des  Forêts  ,  depuis  que  les 
Offices  en  titre  ont  été  fuppriœésr 
frayez  Gardes. 
T.  COMMITTIMUS.  eftuit 

droit  ou  privl!éc!;c  accordé  par  le 
Koi  à  quelques  particuliers  &  Com^ 
ntunaurés  de  plaider  ou  détendre  en 
preoiière  msims9  devaix  dmst» 
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Juges  que  ceux  à  qui  la  connoifrânce 
des  matières  dont  il  s'agit ,  cii  attri- 
buée par  leiîr  ëesbliflèmenN 

2.  En  n.-icie  d'Eaux  5c  F  rc-s 
en  ne  peiK ,  en  ver?u  de  C<nnmuti~ 
MUU  ,  OU  de  quclqa'aurre  privilège 
que  c«  (bit ,  demande-  ni  détendre 
que  dcv.int  les  Jui:es  des  Eaux  fie 
Forées.  Art.  g  du  titre  premier* 

5.  C«tt«  mfpofiiioii  eft  une  fi^* 
de  Tarr.  premier  du  tir.  premier  «  qui 
porte  n  que  les  Ju^es  établis  pour 
»  le  fait  des  Eaux  fii  Forêts ,  connot* 
»  troot  tant  au  civil  qu'au  criminel , 
»de  tous  diftëren'is  qui  uppar'ien- 
»nent  à  !a  matière  des  Kaux  Ôc 
"» Forcis,  entre  quelques  perfonnes, 
»  &  pour  quelque  caufe  qu'ils  aiant 
»  été  inrcntfs.  De  l'art.  14  du  mcme 
»»  cicre ,  pu  lequel  Sa  Majefté  fait  ex- 
s»prellts  dëfenfes  à  tout  Prevdts* 
n  Châtelains  ,  Viguiers,  Baillifs  *Stf- 
"»  néchciux ,  PrcfiJiaux  &  autres  Juges 
»>  ordinaires,  Coniuls,  Gens  tenaut 
»  les  Requêtes  de  l'Hâtel  &  du  Pa- 
»Iais,  au  Grand  Confeil ,  mcnicaux 
»Cou;«;  de  Parlement  en  premier© 
M  Inltaiice  ,  do  nrendie  connuiilance 
M  des  matières  aEaux&  Forêts*  <ecr 

»  Et  des  art.  i  i  du  tir.  a  a  ,  &  y  du 
»  tit.  26  de  la  même  Ordonn.mcc  , 
»  qui  portent  que  tous  Seigneurs,  Ëc 
»cléuaftiqaes&  Communautés  pour- 
*  ront  (e  pourvoir  devant  les  Grands- 
»  Maîtres ,  ou  les  Officiers  des  Maî- 
M  trîfes,  connre  ceux  qui  leur  auront 
3»filieC0ft  dans  leurs  £aux  &  Forêts, 
w  f^nç  que  les  Défendeur?;,  de  quel- 
y»  Que  qualité  qu'elles  foient ,  puillent 
m  décliner  la  Jurîfdiâion. 

4.  E"c  fc  trouve  confirmée  par 
l'arr.  aydutit.  4» de  l'Ordonnance  ci- 
-fîle  de  lôôj  r  qui  porte  »  que  Ies> 
M  caufe» &  procès  concernant  leDo* 
»rTKiine  ,  &  ceux  où  les  Procureur» 
»du  Kei  leront  éeuis  Parties,  ne 
«pottCroiK  êao  i^oq^  Sièges! 
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«  ordîrtâîrcs  en  vertu  àcCommittîmus, 

5*.  £t  par  l'arr.  26  du  .-iiéme  titre, 
qui  porte  n  que  lescaufes  pendantes 
>=  au  Grand  Confciî  ,  Chambres  des 
»  Comptes,  Cours  des  Aydes,  Cours 
»>des  Monnoies ,  Eledions,  Greniers 
nà  Sel ,  &  autres  Jurifdii^ions  ex* 
>»  raordinaiires ,  &  dont  la  connoif^ 
»  Tance  leur  appartient  par  le  titre  de 
»  leur  établiflement  ou  par  attribu- 
i»tion,  ne  pourront  être  évoquéee 
»  en  vertu  de  Commietimus,  i^ay*^ 
l'Ai  rct  du  a  Juin  175^. 

Ces  Loix  ont  prévalu  fur  la  pré- 
tention même  des  P>ir:cnicns,  C  que 
leurs  Membres  ne  peuvent  ctrc  jui^éç 
que  par  eux  ),  ainli  qu'il  paroit  par 
un  Arrêt  du  Confeil  au  7  Mai  1696  ^ 
qi;i  ordonne  que  la  procédure  com- 
menccc  à  la  Table  de  Marbre  de 
Metz,  contre  le  fîeor  Lefevre,  pouc 
malverfations  commifes  dans  t'exer-* 
cice  de  h  Chart^e  de  Lietirenanr  en  la 
Maitrit'e  ,  feracominuee  à  la  Tabla 
de  Marbre  nonobftant  la  réclamation 
du  Parlement  de  Metz  ,  dont  ledit 
ficur  Lefevre  étoit  alors  Confeiîler. 

7.  De  même  fur  la  prétention  des 
Officiers  des  Cours  des  Aydes  ^a'mfi 
qu'il  paroit  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil du  6  Avril  K7JI  »  qui  ordonntf 
que  la  procédure  extraoraînûrecom* 
mencée  en  la  Maîtrife  de  Bordeaux^ 
pour  fait  de  Chafle ,  à  la  requête  dt* 
ucur  Kageneau  >  Cor>reilIer  au  Parlc- 
nent  de  Bordeaux,  contre  le  Geat 
Dupin ,  Pi  éfîdent  en  la  Cour  des  A  y- 
des,  fera  cr>ntinuéfe  jufqu  a  Sentence 
déliniiive  iftclufivement ,  lauf  l'ap- 
pel i  fait  défenfes  aux  Officiers  de 
Cûur  des  Aydes  de  troubler  à  l'ave- 
nir ,  fous  quelque  prétexte  que  ç9 
foit ,  les  Officiers  de  la  MattrÎK  dan», 
rexercicc  de  la  JuriCdidion  leur 
eft  attribuée. 

8r  De  même  («r  tts  évocationv 
giteér«Ift  U  Cûmmiftimm  «u  Confeil 
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ou  au  Parlement,  ainfî  qu'il  paroît 
par  uo  Arrêt  du  2f  Octobte  1704, 
contre  la  Dame  de  Feuquiores. 

Au-re  du  18  Mai  1711,  contre 
le  Prince  de  Tingri. 

Autre  «iu  2K  Juin  1729  ,  contre 
l'Abbé  de  S.  FIcuranc-k-VieiK 

Au'-rc  du  2  Février  \7 ,  con- 
tre le  iieur  Marquis  d  Arcy  ,  rappor- 
té (bus  le  mot  GARSNim. 

COMJUTTl  MUS  ACCOBOA  AUX  Of- 

rtC!  FR«r  DES  Eaux  «Se  FoKBSTS.  f^i(y«l 
Cau!;c$  commises. 
COMMUNES.  Sont  Ie«  bob. 

rés ,  marais  ,  ifles  >  pâtis  ,  landes  , 

ruyeres  &  parures  ,  qui  appartien- 
nent ù  des  Communautés  dHabi- 
tans. 

Les  biens  de  cette  nature  appar- 
tiennent à  tous  en  commun,  &  ne 
peuvent  être  partagés.  C'ell  une 
«exception  de  U  règle  de  droite 

»»  ne  quis  in  communione  remitnere  CO" 
»  gMtur ,  parag.  1 .  infi.  de  rerum  divi- 
«» Jîone,  3oiytXvtrho  vjkges». 

Ils  ne  peuvent  être  aliénés  fous 
quelque  prétexte  que  cefoit ,  à  peine 
contre  les  Conluls ,  Echevins ,  Pro- 
cureurs ,  Syndics ,  ou  aucrei  chargé 
des  affaires  des  Communautés,  qui 
auroient  paflé  les  contrats ,  ou  feu- 
lement aflîfté  aux  délibérations  te- 
nues à  cet  effet  •  de  JOOO  liv.  d'a- 
mende folidaire  au  profit  des  Hô- 
pitaux des  lieux,  6c  contre  Itt  ac- 
iguéreurs  de  nullité  des  contrats  oc 
perte  du  prix  des  acquificioat,  aufll, 
applicable  aux  Hôpitaux,  f^eye^  la 
Pédaration  du  mois  d'Avril  1667, 

Ifs  ne  peuvent  être  faifîs  pour  det- 
tes ;  juge  par  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aydes  du       Avril  i6^î  ,  mppor- 

au  Journal  des  Audiences,  tora. 
premier .  liv.  7  »  chap.  premier» 

Les  arbres  épars  qui  fe  trouvent 
fur  les  Communes  appartiennent  à 
la  Communauté .  ta  dou  au  Seigneur  ; 
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jus:*?  par  Arrêts  du  Parlement  de 
Bretagne  ,  des  2  Avril  1618  &  .  . 
•  .  •  .  i6$2  rapportés  par  Dufail , 
&  par  Ancr  du  Confeil  du  î  i  No- 
vembre 17^8,  qui  confirme  une 
Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  de 
Nanrei  contre  le  fieur  .  .  .  pour  8 
à  9  arbres  qu'il  avoit  fait  abattre  , 
comme  Seigneur  fur  les  Communes 
de  St.  Etienne  de  Montluc  de  Gor- 
demais. 

Lorfque  les  Communes  font  de 
la  conceilîon  gratuite  des  Seigneurs , 
fôns  charj^es,  redevances,  prefta* 
tions  ou  (ervitudes ,  le  tiers  en  peut 
être  diftrait  &:  fe'paré  à  leur  profit, 
s'ils  le  demandent  ,  Ôc  que  i^a  deux 
autre»  tiers  fuSifent  pour  la  Com- 
munauté :  finon  le  parraî3;e  n*2  !ici: , 
&  alors  les  Seigneurs  n'ont  que  le 
droit  d'ufage  comme  premiers  liabir 
tans.  Art.  4  &  y  du  tit  ay. 

Pour  les  conteftajions  qui  peuvent 
naître  entre  les  Seigneurs  &  les  Vaf* 
faux»  fur  cette  dirpofition  suMSfws 
Us  deux  autres  tiers  fuj^fttu  fowr  U 
Communauté  y  i!  faut  avoir  recours 
aux  coutumes  âcufages,  puifqueles 
Ordonnances  n'établiflènt  aucune  rè- 
gle à  cet  égard  :  Perrière  affure  que 
les  Seij^neurs  ne  peuvent  demander 
le  paridi^e.  files  Communes  ne  font 
au-  deiTus  de  cinquante  arpens ,  Zt  cito 
un  Arrêt  du  :24  Mai  i  6  j8  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  qui  l'a 
ainfi  jugé.  Jovet  dans  fii  Kblioteque 
fait  mention  du  même  Arrêt .  8c  dit 
l'avoir  entendu  prononcer. 

M.  de  Freminville  dans  fa^  pratÂ» 
que  oniverfdie  des  «boit»  leignc»- 
riaux  ,  remarque  que  toutes  les  Or- 
donnances ont  tendu  à  favorifer  les 
Communautés  ,  parce  qu'eiles  leule« 
portent  les  charges  publiques  ,&  que 
f  on  leur  nte  leurs  communes  .  ellM 
ne  feront  plus  en  état  d'y  fulHre. 

Quelques  fois  le  Confeil  a  jugi 
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i  propos  d'adoucir  !.i  claufcqulporfe, 
que  le  partage  n  aura  lieu  quand  les 
deux  rbr«  ne  (êront  pas  ftiffifan»  »  &c. 
en  ordonnant  alors  que  le  Seigneur 
auroir  une  certaine  porrion  par  for- 
me de  cantonnement,  f^oy  e^  au  Re- 
cueil,  l'Arrêt  du  7  Avril  1770 
entre  le  Seigneur  (k  les  Hebitana 
de  Lere. 

La  concedion  ne  peut  être  réputée 
gratuite  de  la  part  des  Seigneurs  , 
fi  les  Habitant;  ne  font  exempts  de 
toucej;  charges  &  redevances  ;  âc  s'ils 
fwient  quelque  chotê  en  argent, 
corvées  ou  autrement ,  la  conceflîon 
d  jit  paffer  pour  onéreufe,  quoique 
les  Ildbitans  n'en  repréfentenc  pas 
le  titre:  alors  il  ne  fe  doit  faire  ^u^ 
cunc  dlflra(5lion  au  profit  du  Sei- 
gneur ,  qui  n'aura  que  le  droit  d  ufage 
en  la  mautere  accoutumée.  Arc.  y 
du  tir.  2y. 

Les  partages  e'  Te  îes  Seigneurs 

les  Communautés  doivent  éc.e 
fiiifs  par  les  Grands- Maîtres  en  coi^ 
DoIlTance  do  caufetAir  les  titres  re- 
préfentés  i  par  avis  &  rapports  d'Ex- 
perts âc  les  frais  payés  par  les  Sei- 
gneurs 8c  les  Habitans  à  propoirion 
du  droit  qu'ils  auront  en  la  choie 
parragce.  Arr.  15)  du  tir.  2j. 

Les  anciennes  Ordonnances  ap- 
prennent à  juger  de  la  validité  des 
titres  qui  feron:  préfentés  par  les  Sei- 
gneurs: celle  d'Henri  IXI  donnée 
m  Etats  tenus  à  Blois  en  Novembre 
1^76,  confirmée  pac  £dit  donnlà 
Paris  en  Mai  i  S79  '  284.  porte 
en  termes  formels  ,  »  enjoignons  à 
»  nos  ProQUreuiB  faire  informer  dîli- 
»  geumnMnt  &  iécrettement  ceux  qui 
»de  leur  propre  auroilié  ont  rVé  & 
a»  fouftrait  les  lettres  ,  titrer»  uuucs 
»  enietgnenen^  de  leurs  fujets  pour 
»  s'accommoder  des  comniuncs  dont 
»  ils  icuifroieiu  auparavant  ,  &  fous 
»  précexce  ii  accotU  les  ont  forcé  de 
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»  fe  foumertre  à  Tavis  de  telles  per- 
M  fonnes  que  bon  leur  a  femblé  i  Se 
a>  en  faire  pourfuite  diligente  ;  déda- 
«  rant  des  à  préfent  telles  fubmit^ 
»  fions  ,  compromis  ,  tranra(îîion8 
»  ou  Sentences  arbitrales  ainfi  fuites 
»de  nul  eflèc  Saint*Yon  ,  liv.  pre* 
»>  mier  ,  tit.  32  ,  art. 

Les  portions  échues  aux  Habitans 
demeurent  franches  &  déchargées  de 
tonn»  fervitudes  •  (ans  que  les  Sei- 
gneurs puilTenc  y  prétendre  aucun 
droit  d'ufage  ,  chautî'age  ou  pâtura- 
ge ,  pour  eux  ni  leurs  fermiers ,  do- 
meftiqucs ,  chevaux  &  beftiaux ,  art* 
6  du  tit.  2S  de  l'Ordonnance  de 

Lorfque  dans  les  pâtures ,  marais  » 

prés  &  pâtis  échus  aux  Habitans  ,  ou 
tenus  en  commun  fans  partage ,  il  fe 
trouve  des  endroits  inutiles  &  fuper- 
fius  ,  dont  les  Communautés  puiflênC 
fe  pjifcr  fans  diminuer  le  pânir:^e  » 
ils  peuvent  ctre  donnés  à  ferme  fue 
un  réfultat  d'aflèmblée  fiiitè  dans  les 
formes  pour  une  ,  deux  ou  trois  an* 
nées  ,  par  adjudication  des  Offi- 
ciers des  lieux  fans  trais  i  pour  le  prix 
en  provenant  être  employé  aux  répa- 
rations des  Paroiflcs  dont  les  Ilaoi- 
fans  font  tenus  ,  ou  autres  urgentes 
affaires  des  Communautés ,  art.  7  du 
tit.  2f. 

La  part  des  ITabîrans  en  la  pêche 
doit  être  donnée  à  ferme ,  par  adju- 
dication en  l'Audience  ou  place  or* 
dinairc  à  tenir  les  plaids ,  pai:  le  Juga 
des  lieux  en  préfenre  du  Procureur 
d'ofiîce  &  du  Syndic  de  la  Paroifle, 
an  plus  olB-ane  6c  dernier  enchérit^ 
feur ,  fans  frais  ni  droits  ,  ap:  ès  deux 
puMirations  aux  Prnnes  des  iMciles 
Paroiiiidles  (k  aux  deux  Marchés  pu- 
blics ,  pour  être  le  prix  de  radindi* 
camion  employé  aux  rtpjratinpv  de 
l'E^life,  &.  autres  don"  lesiïabic^ns 
peuvent  être  ceuud,  ou  a*JX  oéceiiiiés 
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plus  prefTanrcs  de  la  Communauté. 
Art.  17  Uu  tl:.  25-. 

Il  eu  défendu  à  tous  les  Habittns, 
autres  que  les  Adjudicaraircs ,  qu:  ne 
peuvent  être  plus  de  deux  en  chaque 
Paroiflè  ,  de  pécher  en  4ucune  ma- 
nière» même  à  la  ligot  »  à  la  main 
ou  au  panier ,  dans  les  eauv  ,  riviè- 
res ,  étangs  »  foÛés ,  maraiii  tic  pêche- 
ries commanes  ,  nonobftant  toutes 
coutumes  &  pofTedîons  contraires ,  à 
peine  de  trente  livres  d'amcnr'e  (S:  un 
mois  de  prifon  pour  la  première 
fois,  &  de  cent  livres  d'amende  8e 
bannifTement  de  la  Paroifle  pour  la 
récidive.  Art.  18  du  tit.  a/. 

Surl'adminiftration  des  biens  com* 
munaux,  vom  au  Recueil ,  les  Or> 
donnances  tle  M.  le  Grand  •  Maître 
des  £aux  &  Forées  de  Paris ,  des  4 
Janvier  1747 ,  20  Mars  1748 ,  & 

Des  pSturages  Gominuns.  f^<fy«i 
Pastuiuges, 

Des  Bois  appartenant  aux  Com* 

munautés.  foyc^  Bois. 

Des  peines  &  amendes  pour  dé- 
Rts  commis  dans  les  eaux ,  prés ,  pâ- 
tis &  bois  communs,  ^oyeç  les  mots 
Amfn'peç  Restitution. 

Toutes  adtions  concernant  les  ufa- 
ges  »  communes .  landes,  marais,  pâ- 
tis ,  pâturages ,  panages ,  poiflbns  & 
Ijlandées ,  font  de  fa  compétence  de? 
Officiers  des  Maicrifes ,  art.  2  du  tit. 

Înemier .  confirmé  par  Arrêt  du  Cou- 
eil  du  24  Mai  1707  ,  qui  maintient 
les  Officiers  de  la  Maitrile  de  Chinon 
dans  le  droit  de  connoître  des  ma- 
tières concernant  les  marais ,  pâtis  & 
communes  des  ParoilTes  dans  l'éten- 
due de  la  Maitrife  ,  Se  de  /aire  ou 
liomol<%uer  les  baux  à  ferme  de  ces 
biens;  faitdérenfes  à  tous  autres  Ju- 
ges ,  même  aux  întendans  &  leurs 
Subdciégués,  d  en  prendre  connoif- 
Iknce ,  &  aux  Parties  de  Ce  pourvoit 
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pour  raifon  de  ce  ailleurs  qu'en  îa 
Mûî'ri(e  en  première  ijift^nce,  à  peine 
de  nullité  >  caflàtioo  des  procédures  t 
&:  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

Autre  du  6  Janvier  I7^j)  >  ^ut  or- 
donne que  les  art.  3'  do  m.  premier  * 
4  &  20  du  tit.  2j  de  l'Ordormanco 
de  i66r)  ,  les  Arrêts  &  Réglemens 
rendus  en  conféquence  .  notamment 
celui  du  ip  Juin  1731  ferontexécu- 
lés  (don  leur  forme  &  teneur  ;  ce  fai- 
fant  les  Officiers  de  !a  Maîrrife  de 
C;.cn  connoîtront ,  à  l'excluljun  des 
Juges  ordinaires ,  de  ce  qui  concerne 
les  pr.:iiies  de  Caen  .  Lnuvit;ni  & 
autres  qui  font  communes  après  les 
fécondes  herbes ,  tant  pour  les  entre- 
prtfes  faites  &  à  faire  furlepAiurago 
commun  d'icelles  ,  que  pour  régler 
la  manière  d'en  ufer  ;  fait  défeufes  au 
fîeur  de  Louvigni  de  porter  pareilles 
matières  devan:  fon  Sénéchal ,  Se  au 
Sénéchal  d'en  connoître  à  peine  de 
nullité  ,  caliarion  des  procédures  , 
5-00  liv.  d'amende  .  8t  de  tous  dé* 
pens ,  domma,f;cs  &:  intérêts  ,  &:c.  ce 
qui  lera  lu  ,  publié  ôc  affiché  par-tout 
où  bcfoin  fera  ,&  exécuté  nonobHant 
Oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  Scç.  pour  lelquellesoc  fera  di& 
feré ,  &c. 

Autre  du  30  Février  1742  ,  qui 
fait  défenfes  à  tous  Juges ,  Gruyers  ^ 
ou  ordinaires  des  Seigneurs ,  de  pren- 
dre connoiOanct  des  ufages  ,  délits  , 
abus  &  roalverCktions  commîtes  dans 
les  Eaux  &  Forées  des  Communau- 
tés ,  &c. 

Autre  du  31  Juillet  1742  .  qui 
ordonne  que  les  aiticles  2  &  14  du 
tir.  premier  ,4  io  du  tir.  de 
l'Ordonnance  de  i66p  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence tùns  s'arrêter  à  unArrér 
du  Parlement  de  Paris ,  &c.  les  nom- 
més Pluget  &  Guenin  feront  tenus  de 
répondre  en  la  Mahrife  de  fiar  fijr» 

Seioo 
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■Seine  fur  TafTi^natlon  à  eux  donrf'?à 
laRequète  du  Procureur  du  Rot, pour 
avoir  .enlevé  -des  terres  &  gazons  fur 
les  commyaei  4e  le  P>uoâè  <le  Bal- 

Aetre  du  25*  Juin  1744»  qui  or- 

•donne  qu'une  Sentence  rendue  en  la 
MaîtriCâ  de  Rhodez  le  23  Juillet 
^42 ,  au  fujet  du  cours  des  eaux  & 
4a  défrichement  d'Htm  ponion  de 

«arais  &  pâtis  communs  de  la  Pà- 

roilîe 'ie  ViateUfs  ,  po  t?.nr  dérenfes 
aux  l^ùi  ues  de  froieacr  aiiicurs  ,  À 
jUtifu     muUiti  »  eûfféùo»  4tfnUéi^ 

res  ,  mi'U  livres  d" amm4*  ,  &  de  tous 
4*ptni  ,  dommages  &  intérêts  ,  fera 
.t^UutU  fel«n  fa  forme  &  teneur  ,  Çfc, 

A4ttr«  du  22  Dccerr.bre  lyjo.cjui 
maintient  les  Officiers  de  !a  M  ^'cxife 
e  Saint  Diziei  dans  le  drou  de  taire  « 
l'escclufîoo^  dtt  Officîert  Mttnkî* 
paux,  les  idjudicarionetaor  des  bois 
^ue  des  communes. 

Autre  notable  du  a  Septembre 
^Tyy  >  qui  callè  une  adjadicetion 
faite  le  Avxil  i7ff  par  le  fieuv 
Loirain  Sirbdéléj^ué  de  M.  iTorm- 
ilant  de  Ch^lons ,  des  prés  .  pàusix 
iboîts  de  pêche  appartenenc  à  la 
C:onimunauié  des  ilabitans  de  Poif- 
/ont  i  fait  défenfes  «i  ce  Subdé!ét;ué 
'  de£ûre  à  l'avenir  de  pareilles  adju- 
dîcùîons  faufaux  ILiMtans  à  fe  re- 
tirer vers  M.  TelIcs^Graud  M  îrrs  du 
J^épartçmept  de  Champagne  ,  pouf 
litre  fait  une  nouvelle  adjudication , 
conformément  à  ce  qui  eft  piefcrit 
«par  les  articles  7  &  17  du  tit.  de 
i  Ordonnance  de  i66jf. 

Attu-e  du  14  Septembre  jy^â, 
qui  ordonne  que  le.;  jojudications  ou 
fermes-  des  commnnet  de  la  PjroLOe 
de  Chevilie,  ne  pourjonc  être  faites 

ique  par  le  Grand^Maître  ouïes Qffi- 
^iers  de  la  Maîtrife. 

Autre  dp  2  Navembre  lyjf) ,  qui 
'  prdonne  que  les  Irlabit^os  des  Coi9< 
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munaijtés  de  la  Province  de  Cham- 
pagne feront  tenus  de  fe  conformer 
max  articles  2  du  tit.  premier  ,7,12 
&  17  du  rîr.  25"  de  l'Ordanninte  de 
i^ôy  ,  en  ce  qui  concerne  les  adju- 
dications des  pâcis  ,  ufages*  commu- 
nes ,  rivières  &  bois  taillis-;  fait  dé* 
fenfes  aux  Inrendans  &  tous  autres  ' 
d'en  conoQÎtre  «  &c  yoyez  au  Re- 

COÊtL 

Autre  .du  4  Oâobre  175*7 .  qui 

maintient  les  Officiers  des  Maît  res 
dans  le  droit  de  conn  )itre  à  l'exclu» 
fon  de  tous  autres  juges ,  de  ce  qui' 
coricerne  îes  |)rés  ,  pâ'is,  landes  fie 
marais  ai>parteniHit  aux  Communau- 
tés d'Habitans ,  foit  pour  entreprifes 
fur  iceux ,  ou  pour  U  manière  d'en 
ufer. 

Autre  dp  ji  Janvier  ^7j8  ,  qui' 
qiflê  un  Arm  du  Grand  Confri! ,  en 
ce  qu'il  ordonnoit  que  fur  une  con- 
teftation  pour  droits  d'ufa  2c  dans  lef 
communes  de  ia  ParoifTe  de 

les  Parties  feroîent  tenues 
d'y  procéder;  ordonne  ledit  Arrér  de 
1  -^j  S, que  pour  raifon  de  ce  ks  Pat»' 
Lie;,  procéderont  en  la  Maîtrife  d' Ar- 
gentan jufqu'à  Jugement  dé  il  n  i' if  in- 
clufîvement ,  ftsuîYzf^  à  la  Table 
de  Marbre.  ^ 

Tous  di£Rfrents  fur  les  parta.çes 
communes  entre  les  Seii^tieurs  ^Offi* 
cier? ,  S\  ndics ,  Hibirans ,  doivent 
êtreportcs  devant  lesGrands  Makres, 
Qu  les  Oificiere  des  Mahrtfes,  Scnou 
devant  les  Ju;;cs  ordinaires  auxquels 
il  eft  expreflcmeot  défendu  d'en  con- 
noîti:e,ari.;iO  du  tit.  aj.conrirmépar 
plu  Heurs  Arrêts  du  Confeil .  entr'au- 
tres  ceux  des 

29  Mars  17^0  ,  par  lequel  SaMa* 
jeftc  évoque  à  loi  &  à  Ton  Conféil 
l'inftance  d'entre  les  Do\  cn  ,  Cha- 
noines &  Chapitre  de  l'E:;life  Ca- 
thédrale deC  hâlons-fur-Saone,com- 
ç^e  Seigneurs  de  la  Paroiflè  deCliam^ 
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pîgneul  &  les  Habiran?  dudit  lîetî  l 
fur  la  demande  de  er  age  des  prés, 
)ifttis,boitf  marais  ^  :  une^;  ufages 

crifir  dan.^  ï&enduc  du  Iic-u  de  Chàm- 
pigneul  ;  &  pour  faire  droit  fur  iefdi- 
tes  conteAations ,  les  renvoie  devant 
le  fieurdeCourragnon,Grand''Malcre 
des  Eaux  fit  Forêts  de  Champagne , 
pfqu'à  Jugement  déAnitif  incluftve» 
ment ,  fauf  l'appct  tfi  Parlement  de 
Parif. 

20  Juin  T74.1  ,  qui  ordomie  que 
fans  avoir  égard  à  une  Sentence  du 
Bailliage  «leThionville  »  ni  à  un  A^• 
rét  du  Parlement  de  M;tz  que  Sa  Ma- 
jcfté  a  cafft  &  annivUe' ,  Seigneur 
&  Habitans  du  lieu  de  S.  Ankange 
feront  tenm  de  poner  leur*  conrefta- 
lion'^.au  fujet  du  partage  de  leurs  bois 
communaux,  devant  le  Heur  Coulon, 
Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  du 
Département  de  Metz»  pour  être  par 
lui  jugées  définitivement  ,  fauf  l'ap- 
pel au  Confeil  .  conformément  aux 
aiticlei  3  8c  14  dtt  tit.  premier,  sa 
du  fit.  5  xi,  19  &  20datiu2f 
lie  l'Ordonnance  de 

12  Septembre  1741  >  qui  calTe  & 
annoUe  un  aâe  en  forme  de  règle- 
ment ,  fair  le  18  Juin  1758  par  fej 
Officiers  du  BaiUiaqe  de  L^n  yeç  , 
pour  ks  pâris  &  can)fnunaux  dcsFa- 
roiflM  fituéea  fous  le  redfort  de  ce 
Bailliage  ;  ordonne  que  fart.  20  du 
tit.  2f  ,  le»  Al  rets  du  Confeil  des  1 6 
Mai  172s*  Février  IJ2$,  ip 
Juin  1731  ,  29  Mjr9  1735-,  Si  par- 
ticulièrement celui  du  6  ^^ars  ^"J^^, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  i  m  conféqpence  fait  défenfes 
aitx  Oriiciera  duBailua^c  de  Lan> 
gres,&  à  'OU^  anrres,de  rroubler  à  l'a- 
venir  les  OHSciers  des  Eaux  dt  Forêts 
dans  feura  fondions  »  &  de  prendre 
connoiHànce  des  prés  ,  pîris  com- 
muir;,  ni  du  partage  d'iceux  ,  à  p'-ine 
d'mterdiâioQ  &  de  3009  Lv.  d  a< 
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mende ,  qui  ne  pourra  étré  tipmêé 

comminatoire. 

If  Janvier  174^  ,  qui  caflê  utf 

Jugement  de  la  Chambre  Souveraine 
des  Eaux  &  Forets  de  Besançon ,  8c 
'  ordonne  qile  la  demande  en  partage 
de  bois  communs  fermée  par  les  Ha* 
birans  de  Chanrran  conTe  les  Habi- 
tans de  Reugni  fera  reponée  devant 
le  fîeur  d'Auiri  »  Grand-Matrre  de» 
Eaux  &  Forêts  de  Bourgogne ,  pour 
éfre procédé  au  partage  defdirs  bois, 
s'il  y  a  lieu ,  conformément  aux  arti- 
cles 22  du  tir.  5  ,  Se  19  du  tir,  és 
l'Ordonnance  de  ï66$. 

4  Février  T744  ,  qui  calfe  unff 
Sentence  rendue  au  Bailliage  de 
Caen  ,  au  fufet  du  partage  des  com* 
rounc^  de  la  ParoilTe  de  Petiville  , 
ordonne  que  les  art.  2  Se  14  du  tir. 
de  ta  Jurifdidion  ,  4  &  ao  du  tit.  2f 
de  l'Ordonnance  de  1 669  ,  enfemble 
les  Aucrs  du  Confeil  des  17  Aoûf 
J700  ,  19  Juin  173 1  ,  6  Janvier 
I73P  .  12  Septembre  1741 ,  feroair 
exécutés  félon  leo^rfiMtne  Irceoeur» 
ert  conféquence.  pour  refondu  par- 
tage demandé  1  les  Parties  feront  re- 
nnes de  fé  DOttivoir  8e  procéder  eik 
prcmiereinftance  devant  les  Officiers 
d(*  ]i  M:'-î'nfe  ,  ju'qii'à  .Semence  dé- 
haicive  incluiivemenc  ,  laut  i  appel  r 
8rc. 

f  Septembre  t^2,  par  lequel  Sà< 
Majefté  ,  fans  s'arrêter  aux  Arrâs  de 
la  Chambre  Souveraine  des  Eaux  & 
Forêts  de  Befançon  ,  ordcïniie  quer 
îes  articles  12  du  tit.  J  ,  1 1  ,  ip  & 
20  du  tit.  2y  de  l'Ordonnance  de 
i66p ,  enfemble  la  Déclaration  dit 
8  Janvier  171  jT  .  &  l'Edit  de  Mit 
1715  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  *,  en  conféquence  le» 
demandes  formées  par  le  fieur  de 
Lampinel ,  Seigneur  de  Sainte- Mari» 
en  C  iiurt  ,  d  vant  le  Juge  de  Bru- 
che ,  pour  raiiou  des  dioks  qu'il  pré* 
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tônd  avoir  dans  !a  forêt  de  Mort* 
mort,  dépendante  dans  la  Commu» 
iiauté  de  Bruche  ,  feront  portées  de- 
vant le  Heur  Fleuri  ,  Grand- Maître 
^  des  Eaux  &  Forets  de  Bourgogne , 
'  pour  être  procédé  jufqu'à  JugemeiK 
défînitif  inclufivenent  •  faufTapel 
•uConfeil. 

Lts  Officiers  des  Maicrifes  font 
bien  en  droit  de  comoottre  de  roatee 
aâions  en  demandée  decriages,  &c. 
mais  il  n'appartient  qu'aux  Grands- 
Maîtres  de  régler  ces  partages  ,  art. 
.  22  du  tit,  3  ,  &  ip  du  rir.  tj ,  coa* 
firme  par  Ancr  dd  Confeit  du  14. 
Juillet  t7jo.  Au  Recueil  vejyti 
Tbiage. 

COMMUNICATfONS  QUI 
DOIVENT  ETRE  FA  [TES  AUX 
PROCUREURS  DU  KOI  DES 
MAITRISES.  Tous  décrets  de  JuT- 
tice  •  déno  m  h  re  mens ,  aveux ,  accen- 
cemens  ,  affeagemens  ,  contrqts  , 
déclarations  ,  titres  nouveaux  ,  re- 
connoiflànces  8e  aliénations  des  hé- 
ritagc;  de  tomt  aature  (Itués  dans 
l'enclos  &:  aux  rives  des  Forêts  du 
Roi  ,  doivent  être  communiqués  aux 
Frocurears  dé  Sa  Majefté  aux  Maî* 
frifes  ,  pour  être  par  eux  préfentés 
aux  Grands-Maîtres  ,&:  iur  iearsavis 
^tre  blâmes ,  H  hefoin  eft,  afin  qu'il 
^nefoit  rien  vendu ,  aliéné  ou  aJ}eajîé« 
qui  dcpcp.Je  du  Doniaine  de  Sa  Ma- 
f  edé ,  à  peine  de  nullité  de  tous  ac- 
tes faits  (ans  cette  formalité  ;  lefquels 
ne  pourront  faire  foi  contre  Sa  Ma- 
jcfté  ,  p:)ur  I  étabîlfFement  d'aucuns 
droits  ou  lervitudes ,  ni  pour  Ja  pro- 
priété des  héritages  dans  les  aveux, 
dénonnbremens,  &c.Art.  1 1  du  tit.  6. 

2,  Si  les  Procureurs  du  Roi  don- 
pent  de  leuc  mouvement  quelques 
conièntenwnt.  ils  demeurent  refpon- 
lâbles  de  tous  cvénemens.  iiiii. 

5 .  î/nT.  8  du  tir,  27  icpe':e  les  mc- 
tiics  diipolitions ,  U  ajqute  ^ue  les 
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âVêUX  _&  dcnombrcmen?  contrat 
d'acquifitions  ik  déclarations  ,  ne 
pourront  être  reçus  ,  vérifiés ,  enr^ 
giftrés  ni  cnfaifirés  niix  Ch:;mbrM 
des  Comptes  ou  Bureaux  des  Finan- 
ces,  ni  pat  les  Seigneurs  particu> 
liers ,  ou  leora  OIBciers  .  qu'apràc 
qu'ils  auront  été  communiqués  aux 
Procureurs  du  Roi ,  &  fur  leur  con- 
lêncemenc ,  ou  Je  j ugement  des  oppo* 
fîtions ,  s'il  y  en  a  eu  .  dont  fera  nie 
mention  dans  les  acles  de  réception  » 
enregiftrement  6c  enfailinement ,  à 
peine  contre  les  Officiers  de  mille 
liv.  d'amende  poui  la  première  cort- 
travcntion  ,  du  double  pour  la  fé- 
conde. 8e  de  perte  de  leurs  Charges 
pour  la  troifîème  ;  contre  le  Sei* 
gneur  ,  de  réunion  des  droits  féo- 
daux au  Domaine  du  Roi  »  &  con- 
tre Jes  particQliers  •  de  confilcation 
de*  -bieni  mentionnés  dans  les  aveux 
Bc  autres  adles  non  communiqués. 

4.  Tous  procès  verbaux  de  criées, 
affichée  8c  publications  demaifons, 
terres  ,  bois  &  autres  héritages  ,  en 
fief  ou  en  roture ,  firués  dans  l'en- 
clos, aux  rives  &  à  cent  perches  des 
Forée»  »  bois  &  buiflbnsdu  Roi ,  doi- 
vent être  dépofcs  aux  Gieffes  des 
Maîtrifes  ,  quinze  jours  au  moins 
avant  les  adjudications  des  décrets, 
pour  en  être  pris  communtcatloa 
p  r  Ic=^  Procureurs  du  Roi  ;  &  ne  peu- 
vent les  décrets  être  adjugés  que  de 
leur  conf^tement .  ou  après  le  Ju- 
gement des  oppofition$,s*il  y  en  a  eu, 
dont  il  doit  être  fr'it  mention  dans  les 
ades,  à  peine  contre  les  Juges  de 
mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière contravention ,  du  double  pour 
la  féconde, &  de  pcrt;  t^e  [eui<  C^.!r- 
ges  pour  la  iroificme.,  Att.  7  du  ucre 
47. 

Dans cescomminicr rions,  les  héri- 
tages doivent  ctrc  dclignés  partenans 
&  abouuûans,  avec  leur  confiftar.ce, 

y  i) 
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tfcendue  ,  nature. qualîti*  Âicp 

du  tit.  37. 

Il  dépend  des  Procureurs  du  Roiv 
éc  les  faire  réarpenter,  s'ilsfoupçon- 
nent  qu'il  y  ait  de  k  fnudc-dwu  les 
déclarations.  Jbiit, 

Cet  réarpenrages  (e  doivent  faîve 
par  les  Arpenteurs  jiirés  des  Maîtri- 
fes  fans  fraii,  fi  les  expreffions  fe 
trouvent  âdèles.  Se.  aux  frais  des  Par- 
ties,  fî-  ces  eiFprdKoas  nie  font  pas' 
fincèresw  Ihid, 

Ceft  aux  Maîfres  particuliexs  à 
taxer  ces  irais.  liid. 

Les  rroc^>  verbaux^  réar- 
pentage faits  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle,  doivent  être  aliîrniés  devant  les- 
Maîtres ,  &  regiftrés  aux  Grefliss  dea 
Maîtrifes.  fhtd. 

6.  Les  Procurears  du  Roi  font  te- 
nus de  donner,  d-ns  la  quinzaine  du 
jour  que  le^piéceeonr  étédépofi^t, 
leurs  conclunonspar  écrit  ;  6c  en  cas 
d'oppoCrion^ ,  les  faire  fignifler  dcns 
Je  même  délai  aux  puurluivans  »  ac- 

uereurs-,  tenanciers ,  &  autres^ayattt 
roit,  pour  y  répondre  dnns  îa  hui- 
taine.^ être  intcdamment  procédé 
aux  indrudions  &  jugeroens  des  op- 
pofitionspar  lesGuDcIs  Maîtres,  ou 
par  les  Officiers  des  fA^vi'iCzs  ,.fans 
frais  ,  à  peine  contre  les  I^rocureurs 
du  Roi  de  répoudre  en  privé  nom' 
<ëetousévéneaen!t.A".  10  du  tit.  27. 

7.  Les  ProcureiMA  du  Roi  aux  Maî- 
rriiies  doivent  avoir  ,  aii^li  qye  ceux 
des  autres  JurîlHiâtonr,  coiuniu'ni~ 
«ation  de  toutes  ie.  aiiaires  dans  lef- 
quelles  le  Roi,  l*E.;!ife,  le  Public, 
ou  les  Mineurs  ont  iruetét.  yoye^ 
l'art.  94  dtt  titr  55:  de  l'Ordonnance' 

COMPASCUiri  fV'l  i*A»- 
eoujRs ,  Pasturagï». 
1.  CO .  PÉTENCÉ.  ta  compe^ 

rm^ç  des  Offi.  iers  royaux  des  Eaux 
&  Foiàs  couMe  daiu  le  dioit  <]tù 
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leur  eft  nTrrîb'-ie'.de  connoître,  à  Tet-' 
elu(îon  de  tous  autres  Jugci  ,  tant 
an  Civil  qu'au  Criminel  ,  de' tout 
Procès  anpartenanr  à  la  Maîtrife  des 
Eaux  &  Forets,  Pèches  &  ChaflcSr 
encre  quelqjues  perfonnes  ,  &  pour 
quelques  daufes  qu'ils  aient  été  inteli-f 
tés.  Art.  XI.  du  tit.  premier. 

2.  De  rou'-cs  qucftlons  concernanC 
les  Forêts  du  Koi ,  aOiettes  .  ven-' 
tes  ,  coupes  ,  délivrances ,  recolle^ 
mens  ,  mefures  »  façons  ,  défriche- 
mens  ou  repeuplemens  des  Bois  de 
Sa  Maje^é,  &  de  ceux  tenus  en  gru^ 
rie ,  grairie,  fegratrie ,  tiers  Se  aan"' 
ger  ,  appanage  ,  erï^agement,  ufu- 
fruk ,  ou  pa»  indivis  •  &  de  toutes 
aâions  concernant  leaufages  ,  com-' 
«unes ,  landes  marais  .  patis ,  pa<? 
.turages ,  pacages  ,  pailTons  ,  glan- 
dces  ,  aificttes ,  motions  &  change-^ 
mena'de'  bornes.  Art.  2  du  tîtce  pce- 
mier.  roye^  GoilliUKB^  »MAkAIt  & 
Usages. 

5.  De  toutes  adions  ,  concëtnant 
les  entseptifés  ou  prétentions  fut  lee^ 

:  i  v;c; es  navigables  &  fluttables,  tant' 
pour  raifjiide  la  navigarion  &  iloc- 
tage  ,  que  des  droi.s  Je  pcciîe  ,  paf-' 
fa^e,  p'omonage  &:  autres ,  foit  tw 
efpcLCs  ou  en  denier*;  ,  conûul'c  , 
rupture  U  loyers  de  fletces  ,  bac» 
&  bateaux  ,  ép.ves  ftir  Tean  :  co'n*^ 
ftruâions  &   démolitions  d'éwlu** 
fes  ,  gords  ,  pêcheries  ,  &  moulins* 
aHîs-  fur  les  rivières  ,  vilkation  de 
poiflbrt  tant  dans  les  bateaux»  que 
dans  les  boutiques  &  rcfervoirs ,  &■ 
des  filets  fervant  à  la  pêche  ;  &  gé- 
néralement de  tout  ce  qui  peut  pié« 
judicierlrh  navigation  ,  cnarrot'flt- 
fl<)r'a^;;c  des  boïç  provcnanr  des  Fo- 
rets du  Roi  ,  Arr.  3  du  tir. 

Î)rcmicr.  Il  faut  voir  ce  qae  fai  die 
ui:  cet  aitide    fout  le  mot' KtVkii* 

RES. 

^.  De  tous  Procès  fus  le  fait  de» 
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mes,  ifT:!t«t,  favnax.  a-r(fnfr?msnf , 
accroiflemens,  alluvions  ,  rivières, 
paliH .  batardeaux  ,  chanriers  ,  au- 
ielcis  i>c  curement  deç  rivières,  boi- 
res &  fofles  qui  font  fur  leurs  rives. 
An.  4  du  tit.  premier^ 

y.  De  toutes  adieiis  qui  procé' 
dent  des  contrats  ,  marchés  ,  pro- 
meOct ,  bnox  &  affociations  tant  en- 
tre Marchand»  qu'autres  ,  pour  xcn- 
les-&  achats  dffboîs  àc  chauffage, 
merrein  ,  cendre»  &  charbon  ,  lorf- 
^ue  les  contrais  ,  mar.  hés  ,  baux  & 
afTociations  ont  été  faitï  avant  que 
Jcs  marchandifes  fuifent  iranfportées 
ftors  les  bois ,  rtvieros&iétaQ^.  Arr^ 
y  du  tit.  premier. 

6.  De  tous  flifôrents  fur  la  taxt  • 
6m  le  paiement  des  ']t>urnées  &  fa 

Jaires  des  rr^anouvriers  ,  btx  l-'or'^ns 
&  aurres  aitilans  tiavaillanc  ddua  les 
Forêts  da  Roi  ,  pécheurs  »  aide<;  à 
ba'tt;;U.v  &  paTat;cisdcs  b^cs  établis 
fur  les  rivtercs  lOyales.  AfC  6  du 
<ir.  premier. 

7.  De  touïes  caufes  ^  iti(!ances  <Sc 
procès  fur  le  fj'it  de  la  chafle  &  de 
la  pêche  ,  prîtes  de  betes  d«ins  les 
forêts  Jk  iatcîns  de  poHIbn  /  même 
des <}uereIJes  ,  excès  ,  aO^dînats  Se 
m^urtics  commis  à  l'occaiion  de  ces 
chofes  ,  fuit  entre  QentiMiumtr.es , 
Officiers  r  Maiehands  ,  Bourgeois  , 
Ouvriers ,  Baiteliets  ,  Garenniers  , 
Pécheurs  &  autres  fans  dif^inctien  , 
fans  préjudice  néanmoins  la  Jurif- 
diôion  des  Capitainés  des  Cbaflês. 
Art  7  du  tU.  p.  iinitr.  r\v'i  Chasse. 

8.  De  la  propriété  des  Eaux  6c 
forêts ,  lorfcja'elle  eft  néccfTairemonc 
«oonexe  à  un  (ait  de  réforniaiion , 
ou  incldenie  &  propose  pour  dé- 
fénfe  feulement.  Art.  10  du  tir.f  pre- 
mltr^f^oyi^  l'ROPKlÂXi. 

9.  De  tous  diffiîrents  fur  les  droits 
polir  le  rhomm2?;e  de^r  moii^in»?, 

ifUducft  dos  Maîtrcc  des  Fonts  y  Qu; 
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des  ée<;  pertuis .  portes  &  éclufes  fut' 
les  rivières  naviiubies  &  flotc&bles« 
Art.  4.6  du  tir.  27. 

tO.  DetoDC  ce  qui  conccrrte  les 

péac;es,  travers  autre?  ,  le  païïage 
&.  tranfpofi  des  Bois.  ^oy«i¥tAGES 

dcTlt  AN  SPORT. 

II.  De  ous  procès  Concernant  la 
fonds  des  B  ^s  du  Rot  ê<  autres  dans 
îefcjueis  Sa  Majellé  a  intérêt  ;  6t  ce 
atHt  termes  de  l'art.  4  du  tir.  13  ,  Sc 
de  l'art.  7  du  m?me  ritie  ,  qui  laifle 
aux  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrifcs 
la  liberté  de  rourfuivre  fur  les  lieux 
devant  le T  Officiers  des  Maitrifes  , 
ou  de  faire  alTIi^nsr  diicflement  de-' 
vant  les  Grandîi  -  Maîtres  ou  le\u» 
LietKenans  aux  Tal  les  de  Marbre  les 
Gommunautés  ou  Particuliers  qu'ils 
pictendront  avo-It  entrepris-  fur  \rt 
eaux  r  rivières  &  forets  de  Sa  .Ma- 
jcdé ,  &  antres  dans  lefquelleseUe  » 
intérêt  ;  à  la  chr.rge  encore  que  le» 
Ofïiciers  de  la  Table  de  Marbre  ren- 
verront lautcs  Wiivi  Uifrions  à  ceux  des 
Maitrifes  ,  fans  qu'ils  puilTent 
retenir  ni  comme:ire  aucun  d'en* 
cr'eux  ,  pour  tuAruke  Si  defcendre^ 
fin-  tes  lieuTf. 

I::.  Dans  ce  cm  regarde  la  corn-' 
pétence  des  Officiers  Ko  .  aux  fur  les 
Laux  *5c  Foiéts  des  Seigneurs  Ecclé- 
fiadiques  &  Laïques»  il  y  a  eu  quel-' 
ques  variations. 

i  ^.  L'art  II  du  tir.  premier  de  l'Or- 
donnance de  ï6C^  f  porte  que  "  les- 
*»  Officiers  du  Roi  ,  c'cft-à-dire  les 
jr  Grands-Maîtres  (5c  les  O^Iiciers  des 
ï»  Maktifes  ,  exerceront  fur  les  £aux 
»  &  Forets  des  Prélats  &  autres  Et», 
a»  cléfîaftiqucs  ,  Princes ,  Chapitres  ^ 
«  Communautés  régulières  r  fcculie- 
»  refi  ou  iaï.^ues  ,Scôc  tous  i^articU' 
»  tiers  ifldiOinâement ,  la  même  Ju- 
3»rifdiction  que  fur  les  £aux  dcFo* 
w  rets  de  S.i  Majefît-  ,  en  cî  cc>»i- 
»  cefue  le  foiC  <ïgs  ulages  .  délits , 
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»j  abus  &  m  jIvcrf.sTionî  pourvu 
M  qu'ils  aient  écc  requis  par  les  Par- 
it  ries  ,  ou  qu  ils  aient  prévenu  let 

'  tt  Officiers  des  Seigneurs. 

14,  L'art,  12  du  même  tir.  parte 

'  que  »  daiu  les  .^uitices  où  les  Sei- 
m  gneurt  auront  un  Juj^e  particulier 
M  pour  les  JSaux  &  Forêts .  ceux  du 
»>  Roi  ne  iouiront  de  la  prévention 
M  que  lorfqu'iis  auront  été  requis  » 
f»  mais  t'il  n'y  a  qu'un  Jujçe  ordi- 
»  naire  .  ils  auront  la  prcvent'on  & 

'  »  la  con  :urre[ice,encore<^u'ils n'aient 
w  Clé  requis. 

L'art.  1 5  du  même  tic  porte  que , 
•>  Cl  les  abus  &  délits  ont  été  comuiis 
M  par  les  BénéBciers  ou  par  les  Pro<^ 
M  priétatres .  les  OiHciefs  du  Roi  en 

'  M  pourront  connoître  fans  qu'ils  aient 
»>  éié  requis  ,  &  fans  qu'ils  aient  prc- 
n  venu ,  toit  qu'il  y  ait  un  Juge  par- 
I*  ticulier  pour  tes  £aux  fie  Focics , 
s»  ou  qu'il  n'y  ait  que  la  ^uftice  ordir 
»  naire. 

16.  Pur  Edit  donné  au  mois  de 
Mars  1707  •  il  fut  créé  des  Juges- 

Gruyers  dans  toutes  les  Juftites  des 
Seigneurs ,  pour  faire  dans  l'étendue 
d'icelles  les  mêmes  fondions  que  les 
Gruyers  Royaux  dans  les  Eaux  !L  Fo 
rc'^s  d«  Sa  Majefic  ,  avec  le  droit  de 
connoirre  en  première  infiance,  à  l'ex- 
cluHon  des  Maîtres  particuliers  det 
Tables  de  Marbres  »  ec  des  Juges  or- 
dinaires royaux  ou  feit^ncurinux  ,  de 
toutes  matières  des  £aux  &  Forets  , 
tifages  ,  délits  ,  abus  &  malverfa* 
lions ,  &;c.  dç  tous  différends  Air  la 
pêche  &:  !a  chaflé  ,  de  tout  ce  qui 
concerne  les  marais  ,  pâ:is  ,  commu- 
nes ,  landes ,  éclufes  ,  moulins,  lar- 
cins de  poiiTons  Ôc  de  bois  ,  des  que- 
relles .  excès ,  afTitffinats  ,  &c.  le  droit 
fie  yifîter  les  Bois  dans  l'étendue  de 
leur  Eeflôrt .  pour  obfêr/er  les  dé- 
lits ,  abus  ,  malverfations  ,  abroutif» 
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veaux  ,  pieds  corniers ,  &c.  8c  géaê» 
ralemenc  tout  ce  qui  fe  feroit  contre 
l'ordre  établi  par  l'Ordonnance  de 

On  voit  qu'aux  termes  de  cet  Edit, 
les  Ot^cters  Royaux  n'a  voient  plut 
de  Jurifdiaion  fur  les  Eaux  «t  Forêts 
desSeigneursEccléfiaftiques&  Laites. 

17.  Mais  le  Roi  ayant  été  informé 
que  le  droit  attribué  aux  Gruyers  de 
connoirre  en  première inftance,  à  l'ex» 
cIuGon  des  Officiers  Royaux ,  de  tous 
les  délits  co'f'^-iis  dîns-  (rs  1-aux  & 
Furets  polledes  par  les  Scigi>jL;is  ôc 
Communauté ,  &c.  devcM  o  i  pi ciu- 
diciable  au  public  ,  Sec.  Sa  Alajeflé 
ordonna  par  une  Déclaratipn  du  Ç 
Janvier  17  if  ,  que  les  Officiers 
Royaux  exerceroient  fur  les  Eaux  & 
Forêts  des  Prélats  &  auties  Ecclé- 
(iaftiques ,  Chapitres  &  Communau-r 
tés  du  Royaume  la  même  Jurifdic» 
tioo  V»  cellef  de  Sa  MajeRé  ,  eu 
ce  qui  concemeroif  le  fait  des  ufa- 
ges  f  délits  ,  abus  &  malverfations  , 
fansqu'il  dît  befoin  qu'ils  euflentpré^ 
venu  ou  qu'ils  eufreiu  é'é  requis ,  en- 
core (]U"  îc:  n'eullenc  été  com- 
mis par  les  BcnciKicrs  ;  &  qu'à  l'é» 
gard  des  ufages ,  délits  ,  ..bu»;  &  maU 
verfatinns  daiis  les  Eaux  li*  Forêts  des 
Seigneurs  Laïcs  ou  autres,  les  Ofiî- 
ciersRoyaux  en  pourroient  également 
connoître  fans  qu'ils  euiTent  écé  rc> 
quis  ,  ni  qu'ils  euHent  prévenu  ,  lorf- 
que  les  Propriétaires  auront  eux-mè- 
m^comoiisltss  délits;  mais  ne  pour^ 
roienten  prendre  coonoiilancc  quau^ 
i!s  aurotcnréré  commis  par  autres, 
à  moins  qu  ils  n'eulleni  été  requis  , 
ou  qu'iis  n'euflfènt  prévenu  les  Juges- 
Gruyers  des  Seigneurs. 

18.  Il  n'y  a  eu  depuis  cette  Dé- 
claration aucun  cnangement  qui  ten- 
de à  diminuer  la  Jurifdiâioo  desOf* 
fîciers  Royaux  i  au  contraire  les  Ar- 
fêta  rcpdus  au  Çoofeii  fur  çettç  m»*. 
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tière  font  confirmés  &  mrwç  <^fçnêm. 
f^ayeilea  Arrécs  rapportés  lous  le 
uunt  UBinmi. 

I^.  A  :'r  jard  des  Boi;  c!e<;  Erclr- 
fiaftiques  ,  quelques-uns  prétendent 
te  pouvoir  des  Officiers  des  M«t- 
trifes  fe  réduit  à  nppoi  ter  leiirtPfo- 
cès-verbaux  des  délits  qu'ils  yrecon- 
noifTenc ,  fur  lefqueJs  il  n'appartient 
qu'aux  Grands^Mahres  d«  pronon- 
cer. Cela  fondé  .  difeot-ils  ,  fur  let 
termes  de  l'arr.  12  du  tit.  24  que 
Voici  :  >>  nos  Officiers  pourront  vi/i- 
»  ter,  quand  bon  lenriemblera  t  (àna 
»  aucuns  frais  ni  droit?,  ici  czuy,  bois 
nSt  forets  des  Eccléfiaftiques ,  Cùm- 
*9mandeurs,  Hôpitaux  &  Cotnmu- 
«•natt^és;  4e  s'ils  y  trouvent  d«s  dé- 

îj  llrs  ou  rnnrravenrinns  à  î'Ordon- 
n  nance  ,  ils  en  feront  leurs  Procès- 
vvnbaux  ^Jur  UfqutU  fera  pounm 

de  cauft, 

ao»  Les  art.  j  I ,  j2  &  IJ.  du  tir. 
premier,  fit  la  Déclaration  du 8  Jan< 

vier  que  je  viens.de  rapporter ,  fuffi- 
fent  pour  démontrer  la  r:!nnVfp 
ce'te  opinion  \  niais  aiin  t^u  il  ne  relie 
ai^pone  efpece  de  doute ,  j'ai  cm  de- 
voir  employer  tou«  les  ari^umens  que 
l'Ordonnance  &  les  Arrêts  four  aillent 
pour  la  combattre. 

1 1 .  L*art,  premier  dottt.  de  la  Ju- 
lî'*Jift  on  porre  ,  w  nos  Ju^^es  établis 
»  pour  le  fart  de  nos  Eaux  &  Forêts, 
»  connolcroRtf  rant  an  civil  qu  au  cri- 
I»  minci, detoosdifKfrends  qui  appar- 
»  tiennent  à  la  maiic'-c  des  faux  & 
»  Forets  ,  entre  quelques  perfonnes 
»  fie  pour  quelques  (ftufês  qu'ils  aient 
»  été  intentés.  »  On  ne  peut  dou  er 
que  cet  ar  icie  ne  convienne  aux  Offi- 
ciersdesALitr  tfo.'^  «comme  auxGiands- 
Maîtres. 

22.  L'nrf.  n  du  tit.  des  Maîrrcs 
Particuliers  poire  ,  "  pourront  en  ou- 
»  cie  vilitcr  toutes  les  t'ois  qu'ils  ju^e^ 


C  O  M  tyf. 

v»  ronî  à  propos,  ou  ntt'tl  leur  fera 
»  ûi  donnc  pif  le  Grand  Maître  ,  les 
M  bois  &  forers  appartenant  dans  leurs 
•>•>  Maitrifes  ,aux  Prélats  &  autres  Ec- 
»  cléfiaftiques,  Ck>mmandeurs,  Corn- 
»  munaiités  tant  ré^uliires  que  fécu- 
s»  Itères  ,  maladeries  ,  hôpitaux  & 
>•  gens  de  main  morte  ,  de^q^lels  ils 
»  drefleront  leurs  Procès- ver  baux  en 
a  U  manière  U  fous  les  mêmes  peinet 
>»  que  nous  leur  avons  ci-devampre£> 
»  cri  e»  pour  les  nôtres. 

2  j .  Cet  article  ,  au  lieu  de  prefcrire 
la  néce(Ti<é  d'envoyer  aux  Grands^ 
Mnùres  les  Procès- verbaux  de  vîfîra 
des  Bois  des  E  xléfiaRiques  ,  ou  d'at- 
tendre qu'ils  foient  fur  les  \\z\xyL 
pour  les  ju'^er ,  ordonne  au  contraire 
qu'il  en  feri  ufé  ainf;  qu'il  ef^  té.jlé 
pour  les  vtfites  des  Bois  du  Koi  :  or 
aux  rennes  de  1  art*  8'  du  même  titre  t 
confirmé  par  l'art.  .4.1  de  l'Edit  de 
Mai  1710  ,  les  Maîtres  Particuliers 
font  tenus  de  juger  les  amendes  des 
dël  ts  contenus  en  leurs  Procès- ver  • 
baux  ,  quinze  jours  au  plus  tard  après 
les  avoir  faits  ;  à  peine  d'en  demeurer 
refponfables  en  leur  privé  nom. 

L'art.  8  du  tit.  22  porte  qae« 
M  les  Grands  iM  litres  &  OlHciers  des 
»  Maîtrifes  auront  la  même  connoif- 
nfdnce  &  Jurifdidion  fur  les  Eau» 
M  fie  ForétsdesEcclélîalliques ,  Com* 
w  mandeurs,  Adminiflrateurs  ,Com» 
n  rounautés.&c.  adîfes  dans  l'étendue 
«>  des  domaines  engagés  ^  &c.  qu'ils 
■n  ont  &  doivent  avoir  ès  domaines 
»  dont  jouit  Sa  M jjeflé.  >î  Cet  arritie 
détruit  apurement  toute  idée  de  dif> 
tinâion  entre  les  Grands-Maitres  fic 
les  Ofliciers  des  Maîtrifes. 

2  5".  Dans  tous  les  temps  le  CcTnfei! 
a  juge  cor>formément  à  ces  pi  incrpc^. 
Premier  exemple  :  le»  Officiers  de  la 
Tvlaîtrife  de  Par;<;  a;».ai  t  f.iif»  des  boi» 
abattus  en  délit  dans  la  Foret  de  Vil- 
ie^cnai  d ,  appartenant  aux  Cbaooik 
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nés  de  la  Srante  Chapelle  du  Vivier  ligieax  fe  pourvurent  à  la  Table  ét 
«n  Brie  ;Joii$.  leur  Fermier  «fe  pour-  Marbre,  qui  non  feulement  ks  rCf 
mit  devant  les ^uges  en  dernier  refTort  çut  Appeliane  de  la  procédure ,  matt 
au  Siège  de  la  Table  de  Maibrc  ,  qui  encore  fît  "défeufes  aux  Officiers  de 
le  îc<;iirent  Appellanr  de  la  failie  ,  ôc  la  Maitiife  de  rien  ju^er  on  cette  af- 
ordonnerent  par  Artct  du  4  Février  faire.  Se  permît  aux  Religieux  de 
l6S^  ,  qye  (ar  Rappel  les  Particsaur  faire  drelTer  Procès^verbal  de  l'crat 
j-o:erir  audienccau  premier  jour  ;  qu'à  de^  H  is  en  quePiion  par  un  îîuifrîer 
jcet  ei^et  les  Procès-verbaux  âcaucres  du  Sicge,  pum  fur  icelui  ctie  ordoo* 
procédures  faites  en  la  Mattrife  fe-  né  par  la  Table  de  Maibre  c«  qui 
«oient appofcés  au  Greffe  de  la  Cour,  fcroit  vtk  appartenir.  Le  Rot  infot in4 
&c.  Les  mêmes  Officiers  ayant  aufli  de  cène  enrreprife  ,  déclara  par  uq 
viiué  les  Bois  de  l'Abbaye  des  Vaux  Arrit  de  fon  Conseil  du  22  Ociobrf 
de  Ceinay  .  &  (aifi  quantité  de  boîs  t686  ,  <fue  Us  Stntencts  Je  U  TaMf 
^battus  en  délie ,  1  Abl  c  fe  pourvut  d*  Marhu  étoitpi  dirtéitmcnt  contrai- 
légalement  devanr  les  Juives  en  der-  rts  à  [Ordonnance   Je  l(jSg   ,  & 
^errelTurt;  &  obtint  Arrêt  le  16  Fé-  aux  Arrêts  du  Ctutfal  rendus  en  conr 
▼Vier  1683  ,qui  lerecevoic  Appel-  ftqu<nc( ,  par  lef^ nets tinumi»n  dtSm 
lant  du  l'foc«s-verbal  &  de  la  faiHe  Maj<(îè  était  ft^f^unment  expliquk  f 
/aite  en  conféquence  ;  ordunnoit  que  en  confëquencearwjlla  lefdites  Sen- 
tes Parties  auroient  audience  au  pre-  cences  ,a.vec  défenfes  d'en  donner  de 
»teriour,8EC  ;&pour  éviter  te  dtepé-  pareiileaà  l'avenir  ,  &  ordonna  qa* 
fiflement  dé  1^  >is.  laifolr  main  levée,  l'infl:  u^flion  commencée  en  la  Mal 
/B^cSc  leRoi  s'etant  fait  repiéfenter ces  trile  y  ferait  continuée  ,  conforraé- 
Auéts  en  fon  Confeil ,  déclara  qu'ils  ment  à  fon  Edu  de  création  ,  àrOt;^ 
iStoient  *»  contraires  à  l'Ordonnance  donnante  de  t66Sh9c  aux  Anéts. 
j»de  l66<f  ,  titre  de  la  Jurifdiâion       27.  Autre  exemple.  Le  fieur  Le»» 
»  art.  i  I  &  I  ^ ,  ^ui  conjirment  les  Of-  bouits  Grand  Maître  des  Eaux  ^:  Fo- 
pi'fieiers  dts  MdUrifts  juges  en  pre-  réts  de  Touraioe ,  &c.  ayant  évoqué 
ytrniere  infiance  ,  &  leur  enjoint  de  àjui  un  Procè»  pendant  en  la  Maî- 
>j  f.ii'i  leurs  yifilcs      Bois  des  Ecclé-  trift' d'Angers  enrre  les  Religieux  de 
nfiajti^uts.  ty  d  inttttter^  toutes  a:tiotu  l'Abbaye  de  S.  Nicolas  d'Ançers  & 
tipourtesdiliisqui y  orttitiçûmmisin  lefîeùr  deRo.i^epineleijir  Abbé,  pour 
en  conféquence  Sa  Majefté  câflâ  te^  ]a  ju^er  en  vertu  du  pouvoir  qu'il 
dits  Arrt;s  ,  &  ordonna  que  par  le«  prétend  jit  !ui  être  attribué  par  l'Or- 
O0iciers  de  la  Makrife  de  Pans  il  fe*  doonance  de         ,  de  conuoitte  à 
roic  procédé  au  Jagcmenc  defditee  l'eitdufîon  des  aotr«s  OKîcîen  det . 
indances  ,  fuivant  les  Ordonnances,  délits  commis  djn5  les  Bois  des  Ec- 
f^cyr^  l'Arrêt duCoafeil du  37  Avril  cléiiafliques  ,  (  aijill  que  portoît  foo 
f6£^.  Ordonnance  du  20  Avril  lâ^f^  )  Iç 

20.  Autre  exemplep  Le»  Officiera  Procureur  Général  à  h  Table 

^  ta  Maîrrife  du  Pont  de  1  Arche  Marbre  (ê  pourvut  au  Confeil  re> 

rapportèrent  Procès  verbal  de  délits  prëfenta  ^ue  te  Grand  Mai'.re  n'avait 

commis  dans  les  Bois  du  Prieuré  des  droit  d  évoquer  à  lui  une  comelianon 

(kux  Atnans,  &  donnèrent  aux  Re-  jftmUuitt  à  une  MaUdje  pour  U  /ugtr 

ligieux  alîi  ;nation  à  la  Maîtrlfe  pour  feul ,  ni  de  s*itabUr  un  Tribunal  ambù' 

iu^ec  i9  Fcpcèa-y^bdl.      £Le-  ^4/^.0»  fréfudkt  dts  Maarifes  &  de  U 
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Tailt  de  Marbre ,  s'I!  avoît  dejfeln 
dt  eonaoiire  dt  ces  dtffirends  ,  il  le  pou^ 
voit  À  U  Uf  A  ia  Juaitrtfe ,  ou  fe  trou- 
ver aux  /t^tmtHS  de  la  Table  de  Mar- 
bre ;  fur  ce  intervint  Arrêt  le  50  Juil- 
let 16$ y ,  qui  ordonna  que  les  Par- 
ties procéderoienc  au  Siège  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  fur  Tappct  de  la  Sen- 
tence interlocutoire  de  'n  IV^nurife  , 
comme  auparavant  l'Ordonnance  du 
fieurLebottles. 

28.  Si  le  Confcil  avoît  reconnu 
que  les  Grands-Maîtres  fufTcnt  feuls 
compétens  pour  connoître  des  délits 
commis  dans  les  Bois  des  Eccléfiaf- 
tîques,  il  n'eût  certaînementpas  rrnn 
•gué  de  caffer  la  procédure  faite  en  la 
AUlcrifè  d'Ansers  comme  nulle  à 
Yaifon  de  l'incompétence  ,  Ae  d'or- 
donner qu'elle  feroit  recommencée 
par  ledit  Heur  Leboults. 
•    2p.  Autreexemple:  le  Lieutenant 
en  la  Maîtrife  de  Vitry-le-François 
avant  rapporté  Procès- verbal  deplu- 
fieurs  délits  commis  dans  les  Bois  de 
TAbbaye  des  Trois-Fontaines  ,  re- 
préfenta  au  Confeil  ,  qu'il  avoît  cru 
avant  de  prononcer  aucun  Jugement, 
devoir  attendre  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jefté,  d'autant  que  par  le  crédit  du 
fîeur  Desfiat  Abbé ,  les  Officiers  de 
la  Table  de  Marbre  accorderoieot 
tufli-rât  des  défenfes.  Sur  ce  inter- 
vînt Arrêt  le  17  Décembre  l€yf , 
qui  ordonna  que  la  procédure  com- 
mencée par  le  Suppliant  feroit  incef- 
iàminent  continuée  par  les  Officiers 
de  la  Maîtilfc  de  S:.int-Dizier ,  &  le 
procès  fait  &  parfait  aux  coupables  , 
luivant  la  ri,:^iicur  de  l'Ordonnance 
jusqu'à  Seirence  définitive  inclufive- 
ment ,  fnufrappel  à  la  Tabîe  de  Mar 
bre.  &c.  Encore  une  fois  li  le  Confeil 
avoir  reconnu  que  les  Grands'Maftrtt 
fufTent  fettls  en  droh  de  connoître 
des  délits  commis  dan*?  les  Bois  des 
Eccléûaftiques  «  il  eue  lenvoyé  de^ 
Pêràê  £ 
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vant  le  Grand  -  Maître  du  Départe- 
ment  le  Procès  -  verbal  en  queftion 
ponr  être  jugé  par  lui,  &  non  pas  de- 
vant  les  Officiers  d'une  autre  Mat- 
trife. 

30.  On  voit  au  contraire  que  le 
Coniéit  trouva  mauvais  que  le  Lriett« 

tenant  n'osât  fuivre  l'afiaire  contre 
l'Abbé  &  les  Religieux  des  Trois- 
Fontaines,  &  que  ce  lut  pour  l'en 
punir  qu'il  renvoya  en  la  Maltrife  de 

Saint-Dizier. 

51.  Autre  exemple:  le  Heur  Le- 
boults Grand  Maicreau  Département 
de  Touraine  ,  &c.  avoit  permis  ta 
Prieur  de  S.  Laurent  de  faire  couper 
quelques  bois  fur  les  terres  du  Prieuré, 
pour  employer  à  des  réparations  ur- 
gentes. Le  Maître  particulier  d'Am- 
boife  defcendit  &  fît  faifir  les  bois  , 
avec  défenfes  de  continuer  ;  l'affaire 
ayant  été  portée  au  Confeil ,  il  (Ût 
ordonné  par  Arrêt  du  13  Février 
1703  ,  que  les  arbres  faifis  demeure- 
roient  acquis  &  con6fqués  au  profit 
de  Sa  Majedé  ,  que  par  le  Maître  par- 
tîculier  il  feroit  procède  à  la  vente 
&  adjudication  d'iceux ,  que  les  trais 
de  la  defcente  feroient  payes  fuivant 
la  taxe  qui  en  feroit  faite  par  le  Mal* 
tre  particulier  le  plus  proche. 

32.  Autre  exemple  :  l'Abbé  Corn- 
mendamire  de  S.  Paul  de  Verdun 
ayant  fait  abattre  quelques  arbres 
pour  employer  à  des  réparations ,  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Metz  en 
•dreTsirent  Procès  -  verbal  comme 
d'une  coupe  extraordinaire ,  informè- 
rent ,  décrétèrent ,  &:c.  l'affaire  por- 
tée au  Confeil  ,  la  procédure  y  fut 
approuvée  par  Arrêt  du  2p  Mai 
1705  ,  qui  ordonna  que  les- frais-fe- 
roient  payés  fuivant  la  taxe  qui  eu 
'iêroit  faite  par  le  (ieur  Grand*Ma2r 
*tr«,&c. 

■  ■   33,  Autre  exemple  :  les  Officiers 
dekMaitcifedeFontenay  le-Comte> 

X 


i'<f2         C  O  M 
£renc  faifir  des  bois  que  l'Evéque  de 
la  Rochelle  avoit  fait  abattre  dam  I«s 
Bois  de  Maillezais ,  pour  réparacîons 
pri5rendues  nécefTaires  &  preflantes , 
&  firent  des  procédures  cxtraordinai- 
tes,  tant  contre  l'Evéque  ,  que  con- 
tre les  Fermiers,  &c.  le  fieur  Grand- 
Maître  des  Eaux  ^  Forêts  de  Poitou 
non  -  feulemenc  donaa  nimn  -  levée 
éet  fiiifies  ,  mais  encore  déchargea 
l'Evéque  ,  fes  Fermiers  ,  Métayers  & 
Sequelhes  des  amendes  prononcées 
contr'eux  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  le» 
Oifîciers  de  pourfuivre  l'exécution 
de  leur  S.ntence  par  'er  voies  les  plus 
violentes  L'Evéque  s'étant  plainr  au 
Confèil .  il  obtint  Arr£t  le  lo  Mare 
:J70y,  qui  à  la  vérité  îc  de'chargea 
des  a-nende»; ,  &.c.  mais  feulement  j>ar 
gract  &  a  la  charge  de  payer  Us  frais 
mês pncidiirts,  fuivant  la  taxe  qui  en 
feroic  faite  par  le  fieur  Milon»  Grand» 
Maître. 

34.  Autre  exemple  :  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  de  Ch&lons  informè- 
rent &  décrétèrent  contre  le  fieur  Ber- 
tholt  Curé  de  Champorgueuil ,  pour 
dégradations  par  Im  comnifea  dans 
les  bois  de  l'Abbaye  de  Mezieres  te 
de  l'EvéchédeCliâlonç  ;BerrhoIt,  au 
lieu  de  (è  préfenter  à  ia  Maîtrife,  fe 

£ourvttt  à  la  Table  de  Marbre  de 
>ijoii  ,  &  obtint  Sentence  !e  i  y 
Avril  1707  qui  le  recevoir  Appel- 
lent, ordonnoit  que  la  procédure  fe- 
roit  apportée  ;  avec  défenfcs  aux  Of- 
ficiers de  pafTer  outre  ,  flcc.  Le  Procu- 
reur du  Roi  s'étant  plaint  au  Confeil , 
obtint  Arrêt  le  14  Avril  171 1 ,  qui 
cdlk  H  SoDience  de  le  Table  de  Mar- 
bre, ordonna  que  les  procédures  com- 
fliencées  en  la  Maîtrife  feroieot  con- 
donéea  jufqu'à  Sentence  «Mnitive 
inclufiveraent ,  fauf  J'appel  au  Parle- 
ment de  Dijon  ;  fit  déienfes  à  !a  Ta- 
ble de  Marbre  de  furfeoir  l'exécution 

dctScmeiiceedisMalhiilM  potirdiSt 
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lits ,  malverfations  ,  confifcatîoQS  U. 
deftitufioni  dont  il  feroit  appelté  »  à 
peine  d'ineerdiâion  flc  d'emende  ar- 
bitraire. 

jy.  Autre  exemple  :  au  mois  de 
Février  172^.  leaOfliciers  de  la  Mal- 

trifede  Rer.nes  rapponèrent  Procès- 
verbal  de  dëiits  commis  dans  tes 
Bois  de  l'Abbaye  de  St.  Sulpice  ,  & 
adîgnèrent  pour  répondre  devant  eux. 
La  Dame  AbhelTe  à  la  veille  du  Ju- 
gement définitif,  interjetra  appel  au 
Parlement  de  Bretagne  .  afin  de  (u& 
pendre  la  Procédure.  De  quoi  Se  Ma- 
jeflc  ayant  été  informée  ,  évoqua  par 
Arrêt  du  2  Août  1723  l  ind^nce 
f»endame  au  Parlement,  8cla  renvoya 
en  ,'j  M;aîri  ife  pour  y  être  juçée  défi- 
nitivement, fauf  l'appel  au  Confeil. 

^6.  Sur  quoi  il  Uuc  remarquer 
qitaucun  des  Grands  Maîtres,  ex- 
cepté M.  LebouUs  .  n'eft  intervenu 
dana  les  In(}ances  pendantes  au  Con> 
feil  ,  pour  fe  plaindre  de  ce  que  lea 
Officiers  avoient  connu  de  délits 
commis  dans  les  Bois  des  Eccléfiafti- 

Sues ,  ni  pour  réclamer  le  prétendu 
roit  d*en  connoltre  à  Texcuifioa  de 
tous  autres. 

57.  D'ailleurs  les  Grands-Maîtres 
n'ayant  de  Jurifdiâion  contenrieufe 
que  pen^ot  le  coun  de  leurs  vifitee» 
ventes  &  réformation,  &  ne  venant 
dans  le-;  Maî-rifes  qu'une  fois  par  an, 
ils  ne  pjuiroient  le  réieiver  la  con- 
noiffance  des  délits  commis  dans  let 
Bois  des  Eccléfiaftiques ,  fans  déran> 
ger  l'ordre  établi  par  l'Ordonnance 
&  iet  Arrêts  qui  veulent  que  les  amen- 
des des  Eaux  9t  Fçrêts  loieat  jugées 
fur  le  champ,  autant  qu'il  efl  poflîble, 
afin  que  les  coupables  ne  puiOent 
trooveratKims  moyens  de  fe  foidbai- 
re  aux  peines. 

38.  Enfin  la  difficulté  qu*a  fait  naî- 
tre i'obfcurité  des  termes  dans  lefquels 
«ft  coD$a  l'art^  12  du  tit*  2^,  fis 
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trouve  ?claircîe  par  plufîeufs  Attâti 
du  Confeil;  entt  autres  celui  du  l6 
Décembre  1732»  dont  voici  TEjc- 
trait. 

5^.  Sur  ce  qui  fur  repréienté  au  Roi 
en  Ton  Confeil  que,  contre  la  di(po- 
licion  des  Edits ,  Ordonnances  &  Ré- 
f  Temens ,  les  Officiers  des  Maîtrifes , 
fous  prétexte  de  journées  &  vacations, 
exigeoient  de»  femmes  pour  raifen 
des  vinteaqa'ibfaifeient  dans  les  Bois 
des  Communautés  &  autres  Gens  de 
main-morte ,  aue  fuivant  la  difpofî- 
tion  de  ces  mime»  Ordonnance»  & 
Régie  m  ens,  Us  dtvoientrepréfenttr leurs 
Procis  -  verbaux  aux  Grands- Maîtres , 
pour  fur  ieeux  éire  pourvu  en  connoif- 
f<UM  de  emtft,  conformiment  à  tort. 
I  r  du  tit.  2.4  ,  &  ranîck  iG  du  tle,  zS 
de  [Ordonnance  de  t66^.  Que  lorf- 
c|u*eo  coafiSqoence  des  ordres  des 
Granib'MalIre»  »  ifc  avoient  Ttqné 
aux  défîgnations  des  referves.fl^  aux 
Réglemens  des  coupes  dans  les  Bois 
de»  CommmAitA ,  il»  dévoient  p»> 
reillement  repréfenter  aux  Grande» 
Maîtres,  les  Procès-verbaux,  plans& 
figures ,  &c.  pour  leur  journe'es  &  va- 
carîon»  être  réglées  à  proportion  du 
travail.  Sec.  Afalf^ré  des  dirpofîtions 
ii  précifes,  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
de  ChSrott»  avoient ,  &c.  Sa  Majefté 
en  fon  Confeil ,  condamna  les  Offi'- 
ciers  a  redituer  les  fommes  qu'ils 
avoient  touchées  fans  la  taxe  du 
Grand«Maltre,  fit  défenfe»  amdîts 
OfTîciers  &  à  tous  autre»  d'enigeraa* 
cuns  frais  ni  droits  pour  raifon  des 
vifltes  qu'ils  pourroient  faire,  quand 
bon  leur  femblerott,  dan»,  les  Boi» 
des  Ecclénaïliques  &  Communautés, 
ou  de  ce  qui  feroit  par  eux  fait 
en  exécution  des  Commi (lions  des 
Orands*Maitre»,iàn»  leur  taxe  >  fou» 
quelque  prétexte  que  ce  fût ,  ni  nnrrc 
ment,  qu'apris  leur  avoir  rtpréfcnU 
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pourvû  à  proporti<Md»ira¥4UpkpnB» 
de  conculiion. 

40.  On  voit  maintenant  que  le 

droir  attribué  atiTr  Grands  .Maitres 
par  l'article  en  quertion  ,  de  pourvoir 
fur  les  Procès-verbaux  rapportés  dan» 
les  Bois  des  EcdéCaftiques ,  fe  rédide 
à  taxer  les  frais,  journées  &  vice- 
ttons,  à  proportion  du  travail* 

41.  Il  relie  donc  pour  coaflaiit 
que  les  Offîciérs  des  Mahrilè»  ont 
la  même  jurtfdiftion  fur  !e?  Eauxâc 
Forêts  des  Eccléfîaftiques»  Chapitre^ 
Communautés  Régulière»  ou  laï- 
ques ,&  de  tous  Gens  de  main  morte, 
que  fur  celles  de  Sa  Majefté  en  ce 
Cjui  concerne  le  fait  des  ulages ,  dé- 
lits, abus  &  malverfations,  mém* 
fur  celles  qui  font  fîcuc'es  dans  l'éten- 
due des  Domaines  engagés  ou  autres 
tenus  à  quelque  titre  que  cefeit,  (âne 
que  les  Engagiftes,  Ufufruitier»  de 
PofTeneurî ,  ou  leurs  Officiers  puif- 
fent  la  prétendre  fous  aucun  prétex- 
te, (i  eîM  ne  faStpartie  deleuiedon», 
ou  contrats  ;  ce  fonç  les  terme»  ds 
l'art.  8  du  tit.  22. 

^2.  A  l'égard  des  Bois  apparte- 
nam  aux  Communautés  de  ParotlTe  • 
Tart.  16  du  tir.  2<;  ,  porte  en  termes 
exprès  que  les  Officiers  de»  Maîtri- 
fes «  pourront  v  faire  vifite»  quand 
«bon  leur  femolera,  pour  connot- 
y  tre  de  la  bonne  ou  mauvaife  ex- 
»'ploitation  ;  &  s'ils  y  trouvent  de(^ 
M  dit»  abus ,  négligence»  •  ou  mal  ver- 
M  fations  ,  du  fait  des  Particuliers  ,oa 
»  des  Officiers,  Gardes  &  Syndics, 
»les  réprimeront  par  amendes  âc 
y>  peine»  (tlivant  la  rigueur  deaOrdoii* 
»  nances  ;  auquel  cas  ils  auront  leurs 
•>y  droirs  &r  vacations  far  les  amendes 
»  ôc  reftitutions  fuivant  la  taxe  qui 
s*  en  fera  faite  par  le  Grand- Maître. 
>y  yhyei  les  Arrêts  du  Confet!  r>ip- 
M  portes  fous  les  mots  Çommunbs; 
»&  Gruxeas»» 
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45 .  Il  (but  toujours  fe  fouvenlt  tntîons ,  dorornsges  &  iat^r«ts. 

que  la  compétence  Jes  Officiers  des  ^6.  Auxterme^  dc<;  ar\  ii  dutit. 

Eaux  &  Forêts  ne  fe  règle  point  24 &  c  du  lit.  a6.  Tous  Seigneurs, 

par  le  domicile  du  Défendeur ,  ni  Ecclénaftiques ,  Communautés  ,  &c. 

paraucun  privilège  tel  qu'il  foit ,  mais  pcu^i:    fe   pourvoir   devant  lei 

par  le  lieu,  s'il  s'agit  de  délits,  abus  &  Grands-Maîtres  ou  les  Oflficier<î  des 
malverfacions,  ou  par  la  (îtuarion  des^  Maîtrifes  «contre  ceux  qui  ont  corn* 

Eaux  Se  Forêts ,  s'il  «*agit  d'u&ge  mis  des  délits  dans  leurs  Eaux  8e  Fo- 

de  propriété»  ou  de  l'exécttrion  de  rets,  fans  que  les  Défendeurs»  de  quel- 

contrats,  pour  marchandifcs  qui  en  que  qunlirc  qu'ils  foient,puiflèntdé* 

proviennent.  Art.  9  du  tit.  premier.  clinerJa  Jurjfdiction, 

Foye^  les  art.  I  9c  j  dtt  même  tit.  47»  J'ai  prouvé  fous  le  mot  CoH- 

L'art*  premier  du  tit.  premier  de  l'Or-  MtTTi:.!Us  ,  qu'on  ne  pouvoir  en  ver- 

donnance  de  1^70,  les  Arrcrs  du  tu  d'aucun  Comnthtimus  ^  même  du 

Confeil  rapportes  lous  le  moc  Com-  Grand  Sce:iu,  ie  iouitraire  à  la  Jurif* 

MiTTtMUS .  &  ceux  des  sp  Janvier  diâion  des  Eaux  9t  Portés.  V^t^ 

Se  1  7  Décembre  ly^y.que  vouîtrou-  ce  mot. 

vercz  au  Receuil ,  fous  la  date  du  48*  Il  faut  fe  fouvenir  autH  que 
premier.  les  Sentences  &  Jugemens  refidus  en 
44.  Aux  termes  de  ces  articles  ,  matière  d'Eaux  &  h'oréts.par  les  Ju- 
les Eccléfiaftiques  même  ne  peuvent  ges  du  Heu  du  délit,  doivent  être 
fe  foudraire  à  la  Jucifdiâion  des  exécutées  contre  les  coupables .  en 
Maîtriffts  lorfqu'tls  y  font  appellés  quelques Ueux qu'ils  demeurent, fauf 
pottr|»ort  d'tnnei  Refaits  dechaib:  1  appel  fuivant  l'Ordonnance  :  jugé 
ce  ^ui  fe  trouve  confirmé  par  un  par  Arrêt  du  Confeii  du  jO  Juin 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  5 1  16^ t. 

Janvier  t5dp.  Autre  de  la  Table  de  4p.  Il  e(l  expre(n5ment  défendu  à 

Marbre  de  Paris  du  ly  Juin  i(j7p;  tous  i^révô's ,  Châtelains  ,  Viguiers  , 

autres  du  même  Siège  des  18  Fe-  BaiîHfs  ,  Séncc!i.Tjy  ,  Préfidiaux  &c 

vrier  16S2,       Janvier  1(^83;  au-  autres  Ju.^es  ordinaires  ,  Co««lu]s  » 

tre  du  Parlemene de  Paris  du  20  Fé-  Gens  tenans  les  Requêtes  de  l'Hôtel 

vrier  1684.;  autre  Arrct  du  Confeil  &  du  Palais ,  au  Grand  (  "cvifcil ,  mcme 

d'£fat  du  j  5  Février  1 6^  i ,  &c.  aux  Cours  de  Parlement  en  première 

45-.  Aux  termes  de  l'art,  ox  du  inftance,  de  prendre  connoiflànce  des 

lit.  27  ,  les  Commandants  des  Trou-  .casci-deflus,  ni  d'aucun  fait  appai^ 

pe?,  les  Gouverneurs  de  Villes  <Sc  tenant  à  la  matière  des  Eaux  &  Fo- 

Châceaux  font  tenus  de  faire  ou-  réts,  circoniUnces  &  dépendances . 

.Tenure  des  Portes  eux  Grands>Maî-  &  &  tous  Particuliers  »  Maicbiods, 

tret  dc  Officiers  des  Maîtrifes,  &c.  Communautés  &  autres ,  de  pourfuî- 

&  de  remettre  entre  leurs  mains  les  vre  ,  répoi-.drc  &  procéder  pour  raî- 

Cavaliers.  Soldats,  Pallants  ou  te-  fon  de  ces  chofes  devant  eux ,  à  peiine 
sans  Garnifon  à  la  première  requifî»  de  nullitédes  procédures  &  d'amende 

tion,  fans  qu'ils  les  puiflent  retenir,  arbitraire  contre  les  Partie*.  Atf.  I4 

fous  aucun  prétexte  de  Juftice  Ali!t  durit,  premier, 

taire,  Police,  ou  autre,  à  pejne  de  jo.  Cette  difpofition  fe  trouve 

défobétflaace  &  de  répondre  en  leur  confirmée  par  «ne  infinité  d'Aricts 

privé  BOBii  do  totttcf  tnwpdett  refttp  du  Confeil  rapponéi  fout  les  moie 
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JVGEt  ORmvArREs  .  8:  prîmiirb 
iNSTAMCfi  «  auxquels  il  faut  avoir  xe- 
cours. 

y  I .  En  fin ,  pour  donner  plus  de  joue 

aux  arcic]  -S  de  la  compcrence,  &  faire 
connoicre  tour  ce  qui  fait  partie  de  la 
matière  des  Eaux  oc  Forêts  ,  fuivant 
les  termes  de  l'are,  premier  &  14  du 
tit.  premier,  j'ai  cru  devoir  rappor- 
ter les  anciennes  Ordonnances  &  les 
Règlement  qut  l'ont  fixée. 

j-  .  L  ■  O  ;  do  n  n  a  n  ce  de  Juillet  1  ^4^, 
art.    &  j  :i ,  ?c  l'Ordonnance  d'Août 
I J4J  pour  Ja  Bretagne,  art.  premier 
&  27,  font  défenfes  »  aux  Sénéchaux  » 
X»  AMoués  ,Lieutenans,  Préfidiaux  & 
>»  autres  Ju  ;es  ordinaires  ,  d'entre- 
»>  prendre  aucune  Cour ,  Jurifdiôioa 
M  ni  connoillànce  des  eaux ,  rivières 
»  tant  grandes  que  petites  ,  éranq^, 
a>  pêcheries  &  autres  droits ,  buiûbns. 
»  garennes  >  forérs,  novalités  &  en- 
>•  creprifet ,  abus  &  malverTafions , 
«  circonftances  &  dépendances ,  foit 
}>  au  civil  ou  au  criminel ,  fous  peine> 
»  en  cas  de  contravention  >  outre  la 
»  nullité  des  procédures  .  d'aoMsnde 
>i  arbitraire  ,  &  de  tous  dommages 
>i  &  intérêts  envers  les  Parties  Uti- 
»  gantes  ,  dont  lefdits  Juges  feront 
»  rcfponfables  Se  jufUciables  parde- 
Mvant  le  Grand-Maitre  général  ré- 
»  formateur  ou  fon  Lieutenant. 

53.  Les  Ordonnances  de  Novem- 
bre &  Février  i^f^  ,  &  l'Ordon- 
nance d Octobre  1635  pour  Breta- 
gne portent ,  »  attribuons  au  Grandr 
M  Maître  &  fes  Lieutenans  tant  géné> 
>ï  ral  que  particuliers ,  la  totale  Cour, 
>»  Jurifdiâion  &  connoiifance  detou- 
M  tes  tes  forêts,  bois  »  buiflbns ,  parcs* 
sa  garennes  ,  chafles  »  ifles  ,  pâtis , 
»j  communes  ,  communautés ,  ufages,, 
privilèges .  colombiers  &  volières^ 
»  landes ,  marais droits  de  grurie , 
>»tc  autres  droits  8c  appartenances 
»  des  eaux  ,  fleuves  ,  rivières  tan| 
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»»  grandes  que  pérîtes  ,  étangs  ,  vi« 
M  viers  ,  paluts  ,  gords  ,  gavaux  , 
»  éclufes ,  pêcheries,  épaves ,  entie- 
»  prifes  •  ufurpations ,  défrichis  •  ef* 
7>  farrements,  dét^âts  :  femblablement 
V  de  tous  les  chemins  y  routes,  fen- 
»  tiers ,  ataires  »  aflietes,  innovations^ 
M  limites ,  excès  »  injures ,  crimes , 
«  délits  tant  dedans  que  fur  les  rives 
»  des  chofes  fufdites ,  contre  &  pac 
M  les  Officiers  defdites  Eaux  &  Fo* 
»  rets  &c  autres  perfonnes  ,  des  baux , 
»ï  contrats  ,  main  levées  &  dclivran- 
»>  CCS  faites  pour  raifon  de  ce  que 
*»  defflis .  &  généralement  de  toutes 
3>  leurs  appartenances  &  dcpendan 
»  ces  ,  foit  pour  le  rc^^ard  de  ia  pro? 
^>  priété,  très-fonds,  pétitoire , po(^ 
i>leflbire  ,  fuperBcie  &  autrement» 
«  en  quelque  manière  que  ce  foit , 
»  foit  audî  que  lefdites  forets ,  bois , 
Mbuiironsi  rivières ,  fleuves  &  cho* 
M  iês  fufdites»  foient  ù  nous  nûment 
>j  appartenan'; ,  ou  aux  Princes,  Pré- 
»  iats  »  Gens  d  Uglife  ,  Communau- 
»  tés  >  Seigneurs  Se  autres  nos  fujets 
»  particuliers  de  noS  pays  &  Duché 
»  de  Bretagne. 

5*4.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  ij 
Avril  1636  t.  rendu  fur  les  avis  de 
MM.  les  Maîtres  des  Requ  tes  aflem- 
blés  par  otdre  de  Sa  Majefté,  porte 
»  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  de 
»  Fontain^leau ,  Crépi.  Pierretbnds 
»  &  tous  antres ,  connoîtront  du  fait 
»  des  ufages  ,  communes  »  landes  , 
M  marais ,  pâtis  ,  pâturages  *  chaflè? 
>•  rivières  ,  navigation  ,  ifles  ,  atté- 
«  riiïêments  &  moulins  tant  à  bacq 
M  que  fur  attache  nuifans  à  la  naviga- 
n  tion  ,  étangs  &  moulins  aflis  au 
»»  pied  des.chauifêes ,  gords  &  péche- 
3y  rie'?  ,  des  cours  d'eaux  &  ruilfeaux 
«  QUi  iont  emptciiciuent  aux  pêche- 
»  ries  »  bris  ,  rupture  &  conduite  dey 
M  batteaux  ,  abus ,  "  t  niverfations 
M  (îQiçjpifcs  i  ,&  .communies pâtura- 
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s>  ges  ,  &  dans  les  bois  &  forets ,  ter- 
M  tes  vaines  ôc  vagues  à  cent  pas  des 
»  forêts  ,  &  garennes  tant  du  Roi 
»  que  des  Communautés  &  des  £c- 
>»  clénaftiques  ,  épaves .  farines,  for- 
«*  moulues  &  manquemens  de  fuivre 
a>  la  banotlité  de«  moulint  donc  les 
»  baux  f«  font  pardevant  eux ,  des 
»>  crimes  commis  à  l'occaHon  de  la 
n  pcche ,  attrape  de  pigeons ,  prlfes 
»  de  béces ,  larcins  6c  prilèede  Doùr. 
»>  même  des  rixes  ,  conteftations  Se 
»>  délits  qui  fe  peuvent  commettre 
»  )u(qu  à  la  vuidangc  parfaite  des 
»  bois  entre  &  contre  lee  Officiers  , 
a»  Manouvriers  te  autres  employé 
»  auxdlts  bois. 

y  y.  Un  autre  Arrêt  du  premier 
Mars  1(54-1  ,  pareillement  rendu  fur 
les  avis  de  MM.  les  Maîtres  des  Re 
quêtes  •  aflfemblés  par  ordre  de  Sa 
Majefté  ,  potte  que  »  les  Officiers  de 
»lâ  Maîtrife  d'Angers  connoîtront 
y  privativcment  à  rou^  autres  des  bois 
»  &  forets  tant  de  Sa  Majeflé  que  des 
t»  Ecdéfîafliques  &  Communautés  » 
"  pour  raifon  des  ventes ,  adjudica- 
«  tioQS  ôc  délivrances  d'iccllcs  ,  pa- 
M  nages,  poiiïbns,  glandées  Se  ufa- 
n  ges  prétendus  efdites  forêts ,  déti> 
>j  vrances  d'iceux  &  des  ch^  fTa.^es  ; 
M  enfembte  de  la  délivrance  des  bois 
M  néceCEiires  pour  les  bfttîmens  ,  ré- 
99  parations  des  Maifons  Royales ,  & 
»  de  celles  des  Eccléfiartiqucs  8c 
»  Communautés  .  fuivant  les  Procès* 
»  verbaux  qui  fertfnc  faits  par  lefdits 
j>  Officiers  >  des  ruines  ,  démolitions 
r>  &  rép3ratlon<r.  Qu'à  eux  appartlen- 
»  dra  l'éxecution  des  Lettres  Paten- 
MCes  obtenues  parteeEcdéfiaftiques 
M  &  Communautés  ,  pour  l'abat , 
*>  vente  &  défrichement  de  leurs  bois 
M  &  forêts  >  avec  la  connoidànce  des 
»  joindrages ,  prifes  &  pertes  de  bef- 
a»  tiaux  en  icetles ,  abus ,  dégrada- 
^  tioM  &  malvexiatioos  qui  y  feront 
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M  commifcs  ;  S:  dans  les  bois  des 
»  Particuliers  par  préveucion  aux 
»  Officiers  des  Seigneurs ,  &  quand 
»  ils  en  lêront  requis;  que  lefdits  Of- 
»  ficiers  connoîtront  privativement 
»>  aulll  à  tous  autres  des  rixes  ,  ex- 
wcès.  violences  &  AHurtret  qui  y 
»  feront  commis  entre  les  Officiers  , 
»  Marchands  ou  Manouvriers  tou- 
»  chant  l'exploit  defdits  bois  -,  &  en- 
»  core  des  communes  •  landes  »  pirit, 
»  pacura^es ,  ufages  •  prés  &  marris 
5>  tant  du  Roi  que  des  Ecclénaftiques, 
«Communautés  fie  Particuliers;  2c 
M  ce  par  prévention  fiir  les  Officiers 
>j  deldits  Seigneurs  ^'  quand  requis 
»  en  feront ,  au  cas  que  les  prés  def> 
M  dits  Particuliers  foient  communs 
»  après  le  premi^e  herbe  coupée  (èil* 
»  lement ,  tant  pour  le  règlement  de 
»  ces  chofes  &  des  droits  y  prétcn- 
»  dus ,  que  pour  la  reprétienuon  des 
»  abus  &  délits  qui  s'y  commettront; 

»  que  lefdits  Officiers.auront  îa  con- 
M  noiilance  privativement  à  tous  au- 
w  très  de  tous  fleuves  êe  tiviires  *  tant 
>j  grandes  que  petites ,  cours  d'eau  & 
»  ruiiïeaux  tant  pour  les  droits  de 
»  pêcherie  &  autres  y  prétendus  « 
•>  que  pour  l'entretien  de  leur  courSt 
»  à  te  qu'il  ne  "î'v  faffe  aucune  enfre- 
»  prife  &  pour  le  nétoyement  des 
»  boites ,  foilës  &  pêcheries  adjacen* 
»  tes ,  à  ce  que  le  frai  &  menu  poif- 
«  fon  en  puifTe  defcenJre  dans  lefdi- 
»  tes  rivières  ;  règlement  des  pêcheurs 
«>  &  de  leurs  filets  »  vifitation  de  poif- 
a>  fon  tant  pour  la  qualité  d'icelui , 
»>  que  pour  la  quantité  qui  en  devra 
M  être  fournie  par  les  Pêcheurs  pour 
«  le provifion  d'Angers:  connoîtront 
en  ouîrc  d  s  droits  de  port  Se  de 
M  paOdge  lut  les  rivières  ,  plans  & 
M  confervatibn  de  leurs  chantiers , 
»  bords  &  aufferées  ,  ifles  ,  accroiflè* 
>»  ments  ,  attcrriffemencs  &  alluvions  , 
M  tant  pour  ies  droits  y  pxétendus» 
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l>  qtie  pour  les  roalverfations  qui  y 
»  feront  commifes  :  encore  des  mou* 
»  iins  ,  portes  »  chtiidRIes  te  ^la- 

»  Tes  fur  lefdites  rivières  Ac  éclufes 
»  d'icellcs  pour  les  réparations  des 
»  chofes  furdites  &  des  moulins  à 
»  bach  &  forains ,  à  ce  qu'ils  nenuî- 
fcnr  à  !a  navigation  ;  de  laquelle, 
»»  enlembie  du  bris  ,  ruprure  &  con- 
1»  diûle  des  barreaux ,  marchés  &  con- 
B  yentions  pour  raifon  de  ce  ,  Sa 
»  Majefté  veut  &  entend  que  les  Of- 
M  âciers  aient  toute  Cour,  Jurifdic- 
M  tion  8e  connoiflânce  »  ainfi  que  des 
»  épaves  qui  ft  trouveront  efdites  ri* 
»  vières;  qu'ils  connoiffênt  dss  étangs 
*»  ôc  réfervoirstant  pour  la  pèche  que 
»  pour  le  peuplement  &  vol  de  poif> 
s»  fon  ,  même  des  mouîins  qui  font 
a»  fur  les  thaulTées  defdits  étangs , 
Si  (bit  que  lefdites  chofes  appartien» 
»  nenc  a  Sa  Mafefté.anxEcclélîalli- 
a>ques,  Communautés  ,  ou  aux  Par- 
»ticuliers  par  prévention  corame 
SB  deflûs  8e  quand  requis  en  feront  ; 
».oonno2tronc  encore  privativement 
9»  à  tou5  autres  des  crimes  ,  délits  , 
»  excès  ,  rixes  Se  violences  qui  fe 
*»  comroetrront  Air  ledits  étangs  •  ri> 
»  vières  &  pêcheries  tant  entre  P^- 
>»  cheurs  &  Barrc'iers  cju'aurres  per- 
»  fonnes  ,  pour  vol  de  poiiion  ,  de 
»  battetut  ou  d'inllrumens  de  pécha 
9»  &  de  navigation  :  des  contrats  , 
w  jnarcbés,obligation^â£  alTociarton*:. 
9»  tant  pour  fait  de  marchand  ile:i  de 
«bois  de  charpente,  chauffage .  mer- 
«  rein  &  charbon  ,  que  pour  le  falaire 
»  des  bocquillons  ôi  ouvriers,  aupa- 
»  rayant  que  lefdites  inarchandifes 
»  foient  tranfportées  hors  les  forets  , 
T>  Se  pour  fait  de  pêcherie,  vente  Se 
»*  par  age  de  poilToo ,  filets ,  engins . 
M  baux  à  ferme  des  pêcheries ,  riviè* 
»  res  &  étangs  Se  exécution  d'iceux  : 
»»  connoîtront  aufTÎ  privativement  à 
»  tous  autres  de  tous  dioit&  tans 
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»  de  chanètant  par  eau  que  f  nr  terre, 
m  port  d'armes  pour  r^ifon  de  ce , 
»  recherche  ,  faifiè  &  confifcation 
»»d'icelle$,  &  des  chiens,  gibier  & 
«  engins  défendus  ,  également  des 
»  rixes  ,  excès  fie  violences  qui  arrif 
»  veronr  pour  raifbn  defdits  faits  de 
»  cballè  entre  toutes  fortes  de  per- 
»  fonnes ,  &  des  droits  de  garennes, 
»  trapes ,  attrapes  ,  prifes  &  tircrie 
»  de  pigeons  ,  même  fur  les  terres 
»•  des  Particuliers  ,  par  prévention 
n  fur  leurs  Officiers  &  quand  requis 
*•  en  feront,  Se  que  généralement lef. 

dits  Ofliciers  auront  toute  Cour  • 
»>  Jurifdiction  &  connoifTance  de 
«  tous  autres  cas  qui  leur  feront  attri- 
«bttés  tant  par  les  Edits  &  Ordon- 
»  nances,  que  par  les  Réglemens  de 
»  Arrêts  fur  ie  tait  des  £aux  &  Fo» 
»  réts. 

Un  Arrêt  du  Pailement  de  Breta- 
gne du  4  Juin  i6o2  ,  ftifam  diolc 
fur  une  Requête  du  Procureur  Gé- 
néral à  la  Table  de  Aiatbre  du  Pa- 
lais à  Rennes  ,  tendante  entr'autres 
chofes  à  ce  q  l'i!  fût  fait  défenfes  à 
tous  Juges  ,  Prévôts  ,  Se' 
Préfîdi8ux&  autres  Royaux  &  Subal- 
ternes ,  de  prendre  connoinance  civi* 
lement  &   criminellement  d'aucun 
fait  d  eau ,  rivières ,  étangs ,  chauf. 
fifes  ,  moulins  ,  éclufes  ,  batteaux  , 
conduite  Se  rupture  d'iceux  «  bois, 
bu:nbns  .  forêts ,  pâtis .  landes ,  conv 
munes,  garennes  ,  fuies, colombiers» 
chalfe ,  pèche  ae  autres  matières .  cir» 
confiances  3c  dépendances  defdÎMl 
eaux  ,  bois  &  forêts  ;  contrars ,  mac^ 
chés,  promefles ,  baux  &  ailociations 
tant  entre  Marchands  qu'autres  pour 
fait  de  mrjrchandife  de  boijdccnauf- 
fage  ou  merrein,  aux  iîns  des  Edits 
&.  Ordonnances  de  François  I.  en 
Juillet  J5'44  ,  art.  $  Se  12,  Août 
15-4/,  art.  premier  &  27  ;  Henri  IX. 
eu  Novembre  &  fcvriec 
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Louis  Xni  ,  en  Odobre  16^6  ; 
Louis  XIV  ,  en  i66^  ;  Arrêts  & 
Rcgiemens  des  Avril  1635,^ 
Avril  16^2  ,  IJ  Février  i6S^  ,  lO 
Oaobre  1687»  3  Oftobrc  1688  . 
aS  Mars  8c  17  Mai  i6p2.  &c.  or- 
donne que  les  Edits  ,  Ordonnances  , 
A'TCti  G"  Rèqlemins  fur  le  fait  des 
£aiu  ,  Bois  &  Forets  &  dont  ejl  quef- 
Mn  t  ftfont  tien  &  dûmtnt  txicutis  $ 
&  en  confèquenccf  fans  s'arrêter  aux 
prociduns  faîtes  à  la  Prévôté  de  Ren- 
nes f  àla  pourfuUe  de  François  Hamon 
&  autres  au  fuja  de  boi»  pûf  tutx  or- 
flottés,  lefqueÛes  procc Jures  'jJ;r:  Cour 
41  caffèts  >  rejettées  &  annulUts  ,  ren- 
voie les  Parties  y  dénommées  procéder 
en  la  Maiirife  de  Rennes,  comme  avant 
.lefdites  procédures  ;  leur  fait  défenfes 
de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  raifon  de 
te,  &  À  tous  Juges  ,  P/Mes  /  Séné' 
'Chaux  •  PtifiMaux  &  aturee  Royaux 
de  prendre  connoiffance  (f  aucunes  n  a 
tiires  civiles  &  criminelles  concernantes 
.&  dépendantes  du  foie  des  Baux  & 
Forêts  ,  fur  Us  peines  portées  par  lef- 
ditsEdits ,  Ordonnances ,  Arrêts  &  Ri 
glemens  ,  Ufqutls  &  le  préfent  liront 
éûs ,  publiés  &  regifirés  â  ladite  Pré' 
.voté de  Rennes  ,  ^  tous  aunes 
Royaux  du  Report,  Audiences  tenan- 
tes  ,  par  le  premier  Huijfîer  reqiûs. 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  mime 
Parlement  1024  Juillet  1735  ,  )ut;e 
<|ue  les  Officiers  des  Eaux  &  Forets 
lont  feuis  compérens  pour  connottre 
•<les  affaires  concernant  les  moulins, 
batardeaux  ,  chaufl«*es  &  autres  ou- 
*vrage$  conflruitsfur  les  rivières  quoi- 
qu'elles  ne  foienr  pas  navigables:  en- 
joint aux  Oïîîciers  du  Prcfidial  de 
•Rennes  de  remettre  au  Greffe  de  la 
Maîtrife  de  Rennes  toutes  les  procé- 
dures de  la  compétence  de  cette  Jtt- 
rifdidion  ,  &  leur  défend  d'en  prcn- 
.dre  &  retenir  la  connoinance  à  l'a- 
venir ,  à  peÎQff  de  oullité  &  de  tous 
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dommages  &  intérêts  ;  détend  auffi  à 
tous  Procureurs  de  fe  pourvoir  ail» 
leurs  que  dans  ladite  Jurifdiâiott 
pour  les  matières  qui  font  de  fa  com- 
pétence, à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende 8c  de  tous  dépens  ,  domma* 
ges  &  intérêts.  Cet  Arrêt  eft  au  Jour- 
nal des  Audiences  ,  tome  premier  » 
pag.  ydd,  chap.  11 

Ûn  autre  Arrêt  rendu  au  même 
Parlement  le  Novembre  1735"  > 
ordonne  que  les  articles  5"  &  14  du 
tit.  premier  de  l'Ordonnance  de 
ltf5p  feront  bien  &  dûment  exécu- 
tés ;  en  conféquence  fait  détcnres  à 
tou»  Juges-Confais  ,  Prévôts ,  Préfi- 
diaux  Se  à  tous  autres ,  fors  ceux  det 
Maîtrifes,  de  connoître  des  aâiona 
qui  procèdent  des  contrats  ,  mar- 
chés ,  promcHes  ,  baux  &  allbciatioas 
tant  entre  Marchands  qu'antres ,  pour 
-  faitdemaichandifesde  bois  de  cnau& 
fage  ou  merrein  ,  cendres  &  char- 
bons i  pourvu  toutesfois  que  les  con- 
trats ,  marchés ,  promefles  /  baux  & 
aflbciations  aient  éf<?  faits  avant  que 
les  marchandîfcs  fuHent  tranfportées 
hors  Ls  bois  ,  rivières  &  étangs.  Fait 
•pareillement  défenfes  à  toutes  Com- 
munautés &  Particuliers  ,  M.irchands 
&  autres  de  pourfuivre ,  répondre  & 
procéder  pour  raifbn  de>ceschofês 
devant  lefdits  Juges  à  peine  de  nul- 
lité de  ce  qui  fera  fiit ,  de  tous  dom- 
mages &  intérêts  &  de  cent  livres 
d'amende  contre  lea  Parties.  Enjoint 
auxdits  Juges  de  renvoyer  fur  le 
champ  les  conteftations  à  ce  fujet 
devant  les  Officiers  des  Maitrifes  ou 
des  Gruries  ,  en  tant  le  fait  les 
r  nche.  Ordonne  au  furplus  que  le- 
dit titre  premier  l'Ordonnance  de 
i66p  ,  enfemble  les  Ar  tcs  &  Rc- 
giemens de  la  Cour  concernant  la 
compétence  des  Maitrifes  des  Eaux 
&  Forets  feront  bien  &  dûment  exé- 
cutes ,  &  que  le  ptcfeiu  Arr c-c  fera 
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2â  t  ftUblié  &  enregiftré  dam  tous  les 
S\c^et  FitéCdiaiiz  Zl  Royaux  de  ce 
BelTort. 

COMPTES  DE  SOCIÉTÉ  EN- 
IHE  MAECHANDS  DE  BOIS  : 
loutes  conteftations  cnn  c  Marchands 
/iir  levrs  compres  de  fociété  doivent 
ctre  portées  devant  les  O&ciers  des 
Maîtrifes  :  jugé  par  AttéC  du  Con- 
U'û  du  2  Oaobre  1588. 

1.  CONCLUSIONS,  r  e<;  Con- 
jclufîons  des  Piocureuts  du  Ivoi  fout 
les  avis  &  requintoires  qu'ils  don- 
nent dans  les  affaires ,  où  le  Roi ,  les 
Mineurs  >  l'Eglife  ou  le  public  om 
jocéne  •  èc,  dans  toutes  les  aHairei 
jcriminellei. 

2.  Il  y  a  des  Conclufions  prëpa- 
jatoiies^jui  concernent  l'inftructioa 
&  la  procédure  •  &  les  Concliifiom 
^définitives  qtticonoeineniûdéctfîoii 
lies  affaires. 

5«  Les  Coiielu/ions  font  abioiu- 
înent  rtécenàires  pour  le  Jugement 
âzs  affaires  criminelles  ,  parce  qu'il 
Xl'y  a  que  la  Partie  publique  qui  puiCe 
condare  à  pelftcs  a^Iiâives. 
.   4.  L'Ordonasoce  de  1670  tit.  24 
lirt.  premier  porte ,  qu'après  le  recol 
Jçment  &  ia  conûrontAtion ,  les  Pro- 
cureurs du  Roi  prendront  coaraHini» 
car  ion  des  procès ,  pour  donner  leurs 
Conclufionç  définitives  ;  ce  qu'ils  fe- 
ront tenus  de  faire  inceflkmment. 

L'art*  9  du  même  tit.  défend 
eux  Procureurs  du  R  ii  d  adifter  nux 
yiûtes  ou  jugemens  des  Procès  >  & 
d*y  donner  leurs  conduirons  de  vive 
voix. 

6.  L'art.  5  porte  que  les  concla- 
dons  feront  données  par  écrit  &  ca- 
chetées ,  H  ae  contiendront  que  les 
raifons  lyr  lefq^llei  eÛes  ftroot 
fondées. 

7.  L^Ordoflnance  de  i66p  pour 
les  Eaux  &  Forets .  défend  aux  aM- 
rr.es  p.uticulîeif  U  «ntifs  Jogei  4<9. 
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Maîtrlfes ,  de  rapporter  aucuns  Pro- 
oh  -  verbaux  ,  de  donner  aucunec 
main  -  levées  ,  renvois  ou  ùbfo'u- 
tions  que  fur  les  concIuGons  verba* 
les ,  ou  par  écrit ,  félon  la  diverfîté 
ou  difpolîtion  des  matières ,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  &  d'in- 
terdidion  ;  même  de  privation  de 
leurs  Charges*  en  cas  de  récidive. 
Art.  5  du  tit.  6. 

8.  Elle  leur  défend  également  de 

I'uger.foit  à  l'Audience  ou  a  la  Cium- 
>re  du  Coofcil ,  de  donner  aucun 
élargiffement  de  Prifonniers  ,  ou 
inain  leyée  de  bediaux  failîs  *  que 
for  tes  concittftons  des  ^cureurs 
du  Roi ,  &  de  l'avis  des  Lieutenans 
&  Gardes-Marteaux  s'ils  font  préfens 
à  la  Séance.  Art.  4.  du  tit.  4. 

p.  Les  Procureurs  du  Roi  deleyt 
côté  .font  obliges  de  donner  fans  aup 
c^m  déini  leur";  conchifîons  p»-épnrj>- 
toires  ài  détioitives  lur  les  Fioccs- 
verbaux ,  Je  g^oéralement  fur  tous 
lesaûesqui  leur  font  communiqués , 
&  pour  tout  ce  qui  t\\  du  fervice  de 
Sa  Majedé  .  même  de  pourfuivre  les 
Jugemens  fur  leurs  conclufiions  ,  à 
peine  de  répondre  de  tous  éné^tm. 
raens.  Art.  4  du  iic.  6» 

1.  CONCURRENCE  ,  eft  It 
droit  qui  appartient  également  à  diC^ 
fdrens  Ju^es  de  connoîtrc  d'uno  af- 
faire ;  auquel  cas  il  eft  libre  aux  l'aC" 
ties  de  s'adreflTer  à  l'un  ou  à  l'autre. 

2.  Les  Ecclénafliques  &  Commu» 
nautés  ont  la  liberté  de  fe  pourvoit 
devant  les  Grands -Mfîtres  lors  de 
leurs  vifkes ,  OU  devant  les  Officiers 
des  Maîtrifes  ,  pour  rnifon  des  dc-r 
lits  commis  dans  leurs  Eaux  &  Fo*» 
#êts .  Toit  pont  )a  Çhaflè  ou  pour  la 
Pêche ,  fans  que  les  Défendeurs  ,  de 

Quelque  qualî'^é  r]ii  \\'i  fnîent  ,  puit- 
fent  décliner  la  Juriluiaion.  Art, 
II  du  tit.  24. 

-  f  •  Il  ^  ^galm&t  l»|>re  à  tow» 


170  C  O  N 

rarticaliers  de  (c  pourvoir  pour  rai- 
fon  des  délit»  commis  dan»  leurs  Eaux 
&  Forêts  clevanr  les  Grands- Maîtres, 
eu  le^  Oihviers  des  Maîtrifes;  & 
dans  tous  les  cas  les  amendes  font 
les  marnes  que  pour  délits  comiiM 
dans  les  Eaux  &  Forêts  dn  Kou  An, 
j  du  tit.  ii.6. 

4.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  peu- 
▼eut  connoîrre  de  tous  délits  com- 
mis dans  les  P'aux  &  Forets  des  Sei- 
gneurs ,  lorfqu'ils  en  font  requis, 
eu  qu'ils  ont  prévenu  les  Juges 
Oruyers»  yoyei  h  Décluwion  db  8 
Janv  iji^.dile  mot  Pr^vïntiow. 

j*.  Les  Officiers  des  Tables  de 
Miirbre,  ceux  des  JlUhrifeer  (ont 
légalement  compéteiYS  pour  connor- 
trc  des  affcires  concernant  le  fonds 
&  la  propriérc  des  Bots  du  Roi ,  & 
ancres  dsns  lefquels  St  Ma^eflé  a  in- 
térêt, roye^  art-  i  ,  4.     7  du  tir.  I 

^  Les  OfBciers  des  Makiifes  & 
les  Okmcaines  des  ChUIès ,  qui  ne 
feue  Câpicainea  Royau  ,  peuvent 
cormoîfre  concurremment  &  parpré- 
"vention  enir'eux  de  ce  qui  ccmcerne 
Je  capture  des  diflinqoaiis»  la  lâifi» 
des  armes  »  filets  &  engins  défen- 
dus ,  &  faire  aa(ïï  concurremoient 
J«s  premières  informations»  Mais  les 
inftmAione     logemens  app  artîen* 
nenr  aux  Lieurenans  de  Rooe  îcm- 
fue,  fans  qu>'iis  puiflent  néanmoins 
empêcher  les  Capitaines  &  Lieu^e- 
aansdesCIUflèadanii^et  à  l'une  &  à 
f autre  .  d'y  avoir  iïhince  &  voix  dé 
iîbérattve   fç«votr  le  Capitaine  des* 
Chaift»  avant  le  Mettre  ^  le  Lieuie^ 
nant  des  Chafles  avant  celui  d«  (a 
MaîtrîTe  dans  !es  ca»  cl-deffm  feu- 
lement. Art.  j  ï  du  tit.  30.  Fc^t^ 
Capitaines. 

coNDirroNs  des  venus* 

f^cy*^  CAjir^R  DES  Chahgbs. 
j.  CONGÉ  DE  COUK,  eft  îa 
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verh.il  de  Recollement  ^  par  laqucîTe 
les  Adjudicataires  lônc  déchargés  à9 
l'Exploitation^ 

2.  L'arr,  26  du  Règlement  gén^« 
rai  du  4  Sepr.  r^oi  *  portequ'il  ne 
doit  être  accordé  de  Congé  m  Cour 
ou'aprèsle  Ju::îennen:  ?*  la  ré^r.ratioi» 
des  délits  trouvés  dans  les  Ventes. 

3.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  COC^* 
tcflatiuns  de  la  part  des  Adjudîcft" 
raires,  ni  de  requifîîoires  de  la  parr 
du  i^rocureur  du  Koi  >  le  Congé  de 
Cour  penc  être  donné  fur  le  champ  ^ 
fans  qu'il  foit  befoin  de  reoToywè 
l'Audience.  Foyei  Recollement. 

4|.  Le  Congé  de  Cour  met  l'Ad» 
îttdicaraire  à  l'abri  de  toutes  reclVei^ 
ches,  &  rend  les  Officiers  refponft- 
blcs  de  tou^  événemens  :  pir 
Juges  en  dernier  reflort  lie  Ja  Table 
de  Marbre  de  Paris  les  Juiller 
lySy,  en  fâveiir  de  Dat)iel  Guerin» 
Marchand ,  Se  17  Novembre  *^B6, 
en  faveur  (fo  Nicolas  Cottignon.  fur 
l'appel  in-erjertc  par  le  Procureur 
Général,  de  deux  Sententres  de  Con- 
^é  rendues  par  les  Maître»  pariicu-' 
Itéra  deSenlia  &  Kfonfoit^delqueii» 
les  appellations  le  Procureur  Gén^ 
raJ>  fut  débouté  ,  faufà  lui  à  fe  pour- 
voir contre  les  Officiers  cui  avoient 
procédé  aux  réceptions  aes  Ventes» 
pour  les  fâii  e  pufwr  fuivaûfkiigueUT 
des  Ordonnance». 

JT.  C't0aufli  la  dsTpofition  de  Tarr.. 
X^dutit.  ^de  rOrdonance  de  lâCç, 
qui  ordonne  que  les  Granvîs-Pfîaître» 
feront  le  plus  îouvent  (Qu'ils  pourronc 
les-reeollemensparréformation,  pour 
connoîrre  fi  les  Officiers  ont  remis^ 
dirtlinuic.  ou  trop  léi-ièrement  conw 
damné  les  Adjudicataires  pour  dé- 
firs  &  malverutions  qii*ila  amoiene 
coinm  fos  ,  &  tn  cai  d  abus  conjjm* 
nêr  les  Ojptkrs  aux  primes  que  les 
Marchands  auroieorlcgitimemenr  en» 
courues  &  voilà  par  comé^jMa  Cjftdr 
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yadtcataire  dtfchar^,  &  les  Officie» 
«leclafés  refponfables. 

5.  Ileflexpreflémentd^ndaamc 
Officiers  de  prendre  aucunes  épiées , 
ou  aucres  druics  pour  les  Senteaces 
<le  Congé  de  Cour.  Art.  7  dutit.  IJ". 

CONSERVATEURS  DES 
CH  ASSES ,  font  des  Seigneurs  par- 
ticuliers à  (]ui  le  &oi  a  permis  par 
iMevec  d«  confênrer  pour  leur  plai* 
fir  >  le  gibier  d  .ns  certaim  ctaCOM 
<ié/îgné5  par  lefdits  brevets  «  mais 
f4ns  qu  ils  puiileflt  prendre  connoil- 
faoce  de  ce  qui  concerne  la  Police 
<les  Forets,  ni  faire  de  Ré<Ieiliens 
fur  Je  fait  des  Chades.  f\Yi-^  la  T^^- 
daration  du  Roi  du  12  Uciobre 
n£^p  »  9c  VAnèt  du  G^nTetl  dtt  39 
Juin  1749. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 
•f^oy^l  PAR  Corps. 

CONTRATS  D'ACQUESTS 
DES  B I ENS  S IT  { I  f  S  D  A  N  S  L' EN  - 
CLOS  ET  AUX  RiV£S  DES  FO- 
HESTS  DU  ROI .  doivent  être  com- 
fnuni(^ués  aux  Procureurs  du  Roi  des 
l^aîtrifes  ,  avant  de  poHvoir  être  en- 
faifînés  ,  &c.  f'^o_y<i  C^g.mxunica- 

CONTRIBUTIONS  AUX 
CHARGES  DES  PAROISSES. 
Yar  AjfétduCpnreildu  joNovem. 
bre  lyj't  *  Sa  Majeflé  a  dcciaré  que 
les  Propriétaires  ou  PofïeflTeurs  des 
grands  Bois  &  Forées  limitrophes  de 
çluCean  Paroîllcv  ne  feroicnc  •  re- 
venir tenus  de  coauribuer  atn  frais 
des  conftrudiorïs  &  réparations  des 
^lifes  ou  autres  bâtimens  d  aucunes 
defdites  Pkroiflèe ,  ni  à  aucunes  au- 
tres charges  de  cette  nanirc;  quand 
même  les  Forets  ou  partie  d'icelles 
Cecoient  partie  du  territoire  defdices 
Varoiffes. 

I.  CONTROLE.  Par  Arrêt  du 
^5  Février  i6S^  ,  les  Sergens  à 
4n  JSaux  &  Foiitt  du  &9i 
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ont  été  décîiargés  de  robli^ation  de 
faire  contrôler  leurs  rapports,  ex- 
ploits 9c  procès-verbaux  ;  obfervant 
îe-î  firmalitcs  prefcr-tes  par  l'Ordon- 
ïUQce  de  1609  pour  l'enregiftrement 
Se  le  dépôt  tfe  ces  actes ,  avec  défen- 
fes  aux  Fermiers  du  Dom ai  ne  &:  Con- 
trôle des  Exploits  ,  leurs  fous  Fer- 
miers »  Procureurs  &  Commis  >  de 
crcHiblef  leTdîte  Gaidet  pour  letfou, 
de  ce .  à  |>eine  de  toui  dépensa  don* 
ma^es  &  intérêts. 

CoNTftuLE ,  Didionnaire  de  Bril- 
lait» ton.  y  ,  pag.  254.  Les  Exploite 
faits  2  la  requête  des  Procureurs  Gé- 
tiérauxSc  de  leurs  Subn-iuits,  Promo- 
teurs EcdéHafliques  &  Procureur» 
Fifcaax  des  Seigneura  Hauc-JaHi* 
ciers  &  Communautés,  concernanc 
la  Police  ,  pour  parvenir  aux  cou- 
damnationa  contre  les  eontrevenana, 
aux  '  Ordonnances  d'icelle  ,  ceux 
faits  pour  l'indruâion  &  Jujçemenc 
des  aâaires  tant  civiles  que  crimi- 
netlee  ,  èfqœla  lefditt  Procureore 
Généraux,  ou  leurs  Subflituts,  Pro- 
moteurs Eccléfiaftiques  5^  Procureur» 
Filcaux  des  Seigneurs  ikut  -  Jufti- 
ciers  feront  ièuls  Parcies  ,  demeure- 
ront exemps  de  Contrôle.  Arrct  du 
ConfeU  du  la  Décembre  1676,  Se 
Déclarstiona  dce  30  Déc.  1 67 6  Se 
2j  Fév.  1677 ,  au  Recueil  d.'JEdita 
dit  Ordonnances  Royaux  par  Néron  , 
Edition  de  lyoOttom.  2  «  pag.  138. 
140  &7Sa* 

Nota.  Par  la  Déclaration  du  ai 
Mars  l6yt  f  &  les  Arrêts  du  Con- 
feil  dMa7Janvie4  ,  iol*évrier,  30 
Mare  1670  »  1 5  Juin  &  50  Août 
16^2,  &  ip  Juin  1676 i  ces  for'cs 
d'Exploits  écoient  fuicts  à  la  formalité 
du  Contrôle ,  &  feulement  exempta 
de  paver  le  droit  ;  mais  par  les  ter* 
mes  audit  Arrêt  ,  poftérjeur  du  12 
Décembre  lôjô.  Se  des  deux  der- 
aihïM  Déclarations  des  90  Déceiv- 

Yij 
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hre  lé-jSt  &  23  Février  1^77»  if 
paroîc  que  lefdits  Exploîrt  ne  font 
pas  plus  fujers  à  la  fornir.Rté  qu'ru 
droit  (te  Controîe ,  non  •  fe'ilemenc 
parce  que  1  cxemptiun  du  Contrôle 
y  eft  nommément  exprimée  *  nait 
parce  qu'elle  fc  trouve  enfuire  con- 
firmée par  ces  termes  à  la  fin  du  dé- 
nombrement des  différent  Exploits 
déciarés  exempts  du  Contrôle. 

Voy-ei  rArrét  du  Confeil  dtï  y 
Août  ]  704  >  portant  que  les  faifie» 
faites  à  la  requête  der  Procureurt 
Généraux  de  Sa  Majeflé  ,  de  leurs 
Subftiruts  ,  dans  îc  miniftère  de  leurs 
Charges  *  feront  exempts  de  l'cnre-' 
giRrement  des  Commiflaires  aux  fai- 
lles m -biliaires  ,  de  mcine  qu'elles 
le  font  du  Contrôle  des  Exploits. 
Recueil  de  Néron  »  tom.a ,  pag.  85^4 
de  la  dernière  Edition. 

La  raifon  de  cette  exemption  de 
la  formalité  du  Contrôle  des  Ex- 
pAoite^its  à  la  requête  des  Gens  du 
Roi,  &c  eft  bien  fenlible;  le  Contrô- 
le des  Exploits  n'a  é'é  crabli  par  Edit 
du  mois  a  Août  i66p  que  pour  con- 
nnir  les  HuiUlers  dans  l'exadîtude  , 
pour  empêcher  les  fnufTc't's  &:  les 
antidates  des  Exploits  donnés  à  ta  re- 
quête de»  Farttcttliers  :  on  ne  peut 
as  foupçonner  des  perfonnes  con- 
ituées  en  dic^nité  d'être  capables  de 
fuborner  les  Huifllers  &  Sergens^  & 
de  les  engager  à  faire-  des-  fauffètés 
9t  des  antidates. 

Par  An-^r  du  Confei!  du  ro  Avril 
T6^t  ,  il  eft  ordonné  que  tous  Ex- 
-  illoits  faits  à  1»  requête  des  Procu- 
reurs Fifcn  jx  pour  raifon  des  délits 
commis  danslesbois  &  fur  les  terres 
des  Seigneurs  particuliers,  8c  autres 
gftes  qui  ne  concernent |fDiocltPo«» 
lice  génc'rale ,  feront  fujets  aux  droits 
de  Contrôle  ,  avec  dcfenfes  à  tous 
nuiffiers ,  Sergens&  Gardes  de  ren>> 
dit»  1m'  foplotiS'  Mixdi»  Piocurews* 


Fifcaux ,  avam  qu'ils  aient  été  COff* 
trAiês  t  &  le  droit  payé  »  à  peine  dcf 
:  00  liv.  d'amende  pouc  chaque co» 
traveii'ion. 

Par  autre  du  16  Mai  lf^2  ,  il  e(t 
ordonné  que  conformément  aux  Ar*^ 
rtts  des  1 1  Juin  8c  30  Août  1677.  » 
10  Avril  ,  26  Juillet  1701  , 
a8  Mars  1719 ,  &  ip  Mars  174.3  9 
qui  feront  exécutés  félon  leur  focmA" 
&  teneur  ,  les  Procès-verbaux  &  rap* 

Êorts  des  Gardes  des  Bois  de  l'AtH 
aye  de  Clairvam ,  en  quelque  ma* 
tière  que  ce  foit  j  feront  contrôlée 
an  Contrôle  des  Exploits  fur  le  pied 
de  y  f.  G  d.  pour  raifon  de  chaque' 
Délinquant  y  dénommé  >  tant  poitc' 
le  Contrô'e  du  rapport  que  de  l'af- 
fignation  donnée  en  coôféquence  y 
pourvd  que  l'alfit^nation  foit  renfêr^ 
mée  dans  le  même  Procès- verbal. 
Mais  fi  le  rapport  efl  clos  ,  &  que 
l'aifîgnation  ioii  donnée  par  un  acèe 
fabi«jitent  »  il' fera  payé  demc  dioits-r . 
fçavoir  un  pour  le  rapport,  &  un  autre' 
pour  !'alTî  ''nr','-!on  :  que  les  procès- 
vcrbaux  de  diligence  tau'<  par  les 
Gardes  de  ladite  Abbaye  pour  cht« 
blis  .  cerfs  trouve'»  morts  ,  ou  pouC  ' 
délits  commis  par  gens  inconnus» 
feront  exempts  d'enregiftremenf  ft' 
des  droits  de  Contrôle  ;  mais  fi  1^' 
Au'eurs  des  délits  viennent  à  erre 
connus  par  la  fuite  »  les  aflîgnatioos 
qai  leur  feront  données  feront  con-- 
trôlées  fur  le  pied  de  p  f  6  d.  pour' 
chaque  Délinquant  ;  enfin  que  tous^ 
Exploits  donnés  à  la  requête  du  Pro-  . 
cureur  Fifcal  de  ladite  Abbarye  pont 

dclir.s  comrnis  dans  les  bois  &  fur 
les  terres  qui  en  dépendent ,  &  au- 
tres cas  qui  ne  concernent  point  la- 
Pblice  générale  ,ou  la  poufUlite  dès- 
affaires  criminelles  ,  feront  contrô-- 
lés  dans  les  délais  des  Réglemens 
H  fotis  les"  peines  y  portées, 
a»-  Ptt  Atieitdct  i^Juillet  i^;^ 


Digrtized  by  Google 


C  O  N 

&  8  Mai  172c  les  expéditions  âei 
adjudications  des  bois  du  Roi .  tant 
ordinaires  i|Q*exfraordinaires,  lés  ae> 

tes  de  caunonnemens ,  les  états  des 
ventes  des  chabiis  ,  menus  marchés, 
patffons  &  glandées ,  que  les  Gref- 
fiers des  Makrifes  font  tenus  de  <K- 
Hvrer  aux  Receveurs  généraux,  ont 
été  déclarées  non  fujettes  au  Coo- 
«t^lew 

Far  Arrêt  du  1 2  Février  l6s^'f , 
il  eft  ordonné  que  les  particuliers 
auxquels  les  Bénétîciers  de  gens  de 
maio  ttorteferont  desirenret  dé  leurs 

bois  taillis ,  feront  tenus  d'en  four- 
nir aux  Greffes  des  gens  de  main- 
liiorte  les  actes ,  quinzaine  après  qu'ils 
auront  été  faits ,  (bit  devant  Notaire' 
fous  feing- privé ,  ou  autrement ,  pour 
y  être  enregilhés ,  &  les  droits  payés 
IHf  lefiiiei  nanicaliers  ,  conformé- 
aHeot  à  fEait  d'éfablîlTement  de  ces 
Greffes  ân  mois  de  Décembre  i6pi, 
&  aux  Arrêts  rendus  en  conféquence. 

4.  Par  Arrêt  du  ip  Juillet  172^, 
ii  a  été  fait  défenfes  à  l'Adjudicataire 
Général  des  Fermes  Unies .  &  à  tous 
prépofés  à  la  perception  du  droit  de 
Contrôle  êc  du  Sceau  des  ades  ju- 
diciaires, d'extper  à  l'avenir  aucun 
droit  de  Contrôle  des  Proces-ver- 
baux .  Rapports  &  Exploits  des  Huil^ 
fters  &  Sergens  à  Garde  dés  Eaux'& 
Forets;  des  Certifîcatsd'Affichcîpour 
Jes  ventes  des  Bois  du  Roi  &  de  ceux 
dba  Eccléfiaftiottreflc  Communautés , 
qui  fe  feront  a  requête  des  Procu- 
reurs ;  des  Procès-verbaux  de  recol- 
lements, Sentences  de  congé  de 
Cour  ;  Éxploies  8c  Aflignttlons  don* 
~.ux  Délinquants',  Si,£;nifîcations 
&  Commandcmens  ,  faifies  ,  exécu> 
lions-,  contraintes ,  emprifonnemens 
te  tous  amies  atftes  généralement 
Iconquc?,  qui  fe  feront  requête 
Procureurs  du  Roi  aux  Sièges 
dhf-  Sa»  le  Fbilw»>iBé{n«  lotf^e 
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lés  pourfuites  fe  feront  I  la  dî'ic;en» 
ce  des  Receveurs  6c  Colledeurs  des 
amendes,  à  peine' de  1000 Hv^i  d'à— 
metide  contre  les  contreven.ints  &  ds 
reftitution  des  droits  indûment  per- 
çus, fauf  néanmoins,  en  cas  que  par 
l'événement  des  Jugemens  &  cofl» 
damnations  intervenus  fur  les  pour- 
faites  &  diligences  des  Procureur? 
de  Sa  Majefté ,  il  y  eût  des  reftim- 
lions  .  dommages  &  intérêts  adjugés' 
au  profit  des  Communautés  Ecclé- 
fiaftiques .  Laïques .  Gens  de  main- 
morte  »  ou' Particuliers .  à  fe  pour-' 
voir  par  l'Adjudicataire  des  Fermes  , 
fcs  Sous-fermiers ,  ou  Prépofés  ainfi 
que  de  rai  Ton  ,  à  ân  de  recouvre- 
mettt'delditfdrott«deContrôle,Sceaii* 
&  autres ,  contre  ceux  au  profit  def- 
quelt  lefdites  reftitutions ,  domœa** 
get  66  intéi^ta  auront  àé  pronon- 
cés 'r  auquel  cas  les  Procédarer 
leur  feront  communiquées  pour  qu'ils* 
connoilTent  les  droits  qui  auroient 
d6  ^eurêtre  payé»  :  enjoint  auit  In» 
tendans  &  aux  Grands-Maîtres  dei* 
Eaux  &  Forets  d'y  tenir  la  main. 

Suivant  une  décilion  du  Con- 
feil,  envoyée  dane  toutes  les  Maî*»* 
trifeff  du  Royaume,  par  M.  de  Bau- 
dry,  au*  mois  de  Janvier  1726,  les- 
ad)udicatrâns  des  Bois  der  EccNffiaf^* 
ques  Ôc  autres  Gens  de  main-morte  ,• 
faites  en  vertu  d'Arrérs  du  Confeil , 
foit  par  Jes  Grands-Maitres ,  foit 
par  les  Officier»  dee  Maîtrifes ,  nei' 
font  fujettes  à  aucuns  droits'd*  Coa^ 
trôle  ,  ni  d'Enreeïftremcnt. 

6.  Par  Arr ce  du  Confeil  du  2^  Juitv* 
1738  ,  que  Sa'Maf^' déclare  vou* 
loir  être  regardé  comme  une  loi' 
générale ,  </o«f  l'exécution  ftfa£tfant 
cotHraventioii' t  il  e(l  ordonné  que  Ite' 
adjudications  des  Bois  des  Gofllillllp*' 
naurés  Eccléfiaftiques  &  Laïque":,  8^ 
autre?  Gîens  de  main-morte  ,  les  ad- 
jadicatioiwidct  lé!fiin&sMt?\^uBà^ 


174  C  O  N 

lugemens  des  Bois  &  les  réceptîotif 
de»  cautions  feronc  &  demeureront 
«xempts  de  Contrôle. 

7.  Par  A rrét  du  1 4  Qtf^ohre  17^2, 
ii  cil  fait  défenfeSj  à  cous  Gretiiers 
&  Contrôleiira  des  Domaines  des 
Cens  de  inain-morre  ,  d'exiger  à  l'a- 
venir aucuns  droits  d'Enregiftrement 
&  de  Contrôle ,  fur  les  ventes  des 
Bois  appartenant  aux  Communau- 
tés  Ecclëfîaniques,  Béncficiers  & 
Gens  de  main-morte ,  qui  fe  feront 
d'Arrêts  da  Confeil  8e  de 
{«ettres-Patemes ,  foit parles  Grands- 
Maîtres  ou  par  les  Officiers  desMaî- 
crifes  Particulières,  à  peine  de  reiH> 
cdttoft  ar  de  1000  liv.  d'amende  ; 
enjoint  aux  Grands-Maîtres  &  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  d'y  teoic  ^a 
fnain, 

S,  Pour  les  ventes  ou  adjudica- 
tions des  Bois  des  Porrituiiers,  il 
paroît  qu'elles  font  fvjettes  au  Con- 
trôle,  par  an  Arréc  du  vingt- croit 
pécembre  172 jr  •  qui  porte  que 
les  adjudications  des  Bois  des  Par- 
tjcuhers .  qui  ne  contiendront  tme  le 
prix  de  Karpent  fans  fixation  de  la 
fluantit^,  feront  ponces  au  Qureau 
du  Contrôle  (\2ns  !a  quineaine  de 

diite  d  icelles  .  pour  y  être  enrc- 
gidrieiSt  ¥ir<^es;  fans  qu'avant  l'eip- 
fégiflrement  il  puilTe  être  fait  aucun 
fiée  o(f  pourfuite  autre  que  le  pro- 
db>verbal  d'arpeotage  ;  que  pour 
^oftater  la  quantité  des  arpens  com* 

Iiris  dans  tes  adjudications .  8ç  fixer 
es  drpits  de  Contrôle  »  le  mefurage 
lêrafàit  §c  parfait  contradiâoirement 
(BlMis  las  Vendeurs,  0c  les  Adjudi- 
cataires ,  dans  le  temps  de  fîx  mois 
pu  plus  tard,  à  compter  du  jour  des 
^judicacions»  êe  que  les  droits  de 
Contrôle  feront  payes  fur  le  pied 
d^  la  quantité  qui  s'y  trouvera .  dans 
js  (juin^aioe  du  jour  de  la  perfection 
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fera  rapporté ,  &c.  fait  défenfes  zvac 
Vendeurs  d'exiger  des  Adjudicatai- 
res pîus  i^ranJei  fommes  ,  que  ce!» 
îe<r  rji.ri  irfulrcrnnt  des  Procès-ver» 
baux  de  melurage  qui  auront  fervi 
à  fixer  les  droits  de  Contrôle  ;  en* 
joint  aux  Intendante  d'y  tenir  Ut 
main*  &:c. 

I.  CONTROLEURS  GÉNÉ- 
RAUX DES  EAUX  &  FORESTS, 
furent  établis  par  Edits  de  Février 
1704  &  Mars  1708,  &  {upprimçs 
par  Êdit  de  Juillet  1 7 1  J> 

y..  Il  y  en  avoit  deux  en  chapuii 
desdix-fept  Départements  Génrrsux 
des  Eaux  &  Forêts ,  l'un  fous  le  ti» 
tre  de  ConfeillerduRoi  «Contrôlettr 
Général  des  Eaux  8f  Forêts,  ancien 
6(.  mi  triennal  ;  l'autre  fous  le  titre 
de  Confeillcr,  alternatif  &  mitrieii» 
nal.  ils  avoient  le  droit  de  faire  en 
l'abfence  des  Grands-Maîtres ,  &  fur 
leurs  comminions*toutes  les  fonâtoos 
«itribi>ées  a»K  Grandi-Bfalcrei,  9c 
jovillbient  en  cecaa*  dea  mêmes  va- 
cations de  quarante  livres  ,  &  de 
quinze  livres»  quand  les  Grands  Maî- 
tres étoîent  préfencs.  Ile  pouvoient 
choifîr  qui  bon  leur  fembloit  pour 
!et:r  fervir  de  Greffiers ,  lefquels 
avotent  les  mêmes  droits  que  les 
csétaires  des  Orands-Maîtres. 

5.  Ils  ctoicnr  fpccla!emenr  cîiar- 
gés  de  l'exécution  des  Arrcts ,  ^dits, 
Kéglemens  &  Ordonnances  fur  le 
fait  des  Eaux  IcForétt;  ilemvoienc 
droit  d'aflifler  aux  vifites  ,  marte- 
lages, balivages  récollements  des 
Bois  du  Roi  •  de  ceox  des  Ecdé^ 
fiaftiques  $t  Communautés,  même 
aux  délivrances  des  chauffa  j^es  &  ap- 
poiicions  des  quarts  de  réferve  :  ils 
avoient  rang  ôc  lëatice  apz  adjudicar 
rions  des  Bois  du  Roi  &  des  Ecclé- 
liaiHques,  immédiatement  après  les 
Grands-Maîtres,  &  aux  Sièges  des 
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iprès  les  Lieutenants  Généraux  ;  ifs 
poavoienc  fe  faire  accompagner 
^uand  bon  leur  fcmbloit  par  le«  Maî- 
tres PjrMcuiiers  &  autres  Officiers 
des  Maicnfesenl'abfencedes  Grands- 
Maîrres ,  ainfi  que  les  Grandi»Mal< 
trçs  ;  ils  avoient  droit  de  faire  par 
préférence  à  tous  autres  Officiers  les 
commitfions  que  les  Giands-Maicres 
•voient  cou  uine  d'adreflèr  auxOf^ 
ficîers  des  Maj^^nres  ;  ils  pouvoient 
iixer  leur  demeure  où  bon  leur  fem* 
bloât,  même  ho»  de  rétHidoe de  leor 
Dépactenient  ;  ils  avoient  cinq  de- 
niers pour  livre  fur  le  prix  des  Bois 
du  Roi ,  Se  deux  deniers  fur  le  prix 
4e  cerne  dee  EcdKîaftiqoet  êt  Coni* 
munautés  ,  qui  dévoient  être  payés 
par  les  Adjudicataires  ;  fcavoir,  moi- 
tié aux  Contrôleurs  Généraux  an- 
cien», Teotre  aux  alternatifs,  an- 
nueffçme-nt  ,  foitcn  c:^crciee  ,  ou  hors 
d  exei  cice }  ils  avoient  le  auart  des 
^«vet  de  toutÊ  aamre  qui  étoiem 
Tcndoee  au.  pcofie  de  Se  Mejeflé, 
Icc. 

J'ai  crû  devoir  faire  connottre  ee 
^écoient  le»  Contidlews  Généraux, 

parce  que  cette  corrnoiJTance  fervi- 
ra  beaucoup  à  rï'nrelligence  deplu- 
fieurs  Edits  &  Déclarations  rappor- 
tée dans  ce  Diftionmire* 

4.  Contrôleur"; T/T^  Rrcrrrr^;^ 
DES  AMENDES*  Le  ICoi  par  Ton  Edit  de 
Mai  17 15 ,  a  fupprimé  tous  tes  Con- 
fràJeurs  des  Receveurs  des  amendes» 
nul  avoient  été  créés  par  les  Edits 
de  Juillet  i6^y  6t  Janvier  Jjo^r 
Art.  6<k 

y.  Contrôleurs  des  Chasses. 
Les  Coni  rôIeiK';  Généraux  Si  Pani- 
culters  des  Ghitles.  ont  été  fuppr»> 
nés  par  fOrdomiance  de  1669»  Kk* 

darit.50. 

CORDE  DEBOrS,  La  Corde  de 
Bois  à  bffâler  doit  avoir  huit  pieds 
4t  loig»  qwfirttto  h$M  ^les  biicW 
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trois  pieds  &  demi  de  long  compris 
la  taille.  i^oyc{  Bois  de  Chauf- 
fage. 

CORNIERS,  f^oj€^  AR^RfisCbiy 

niEKS. 

CORVÉES.  LesSergensèGard» 

des  fJjux  &  Forêts  font  exempts  do 
toutes  Corvées  &^  curres  ciui;(^e» 
publiques,  f'ojf^  Chakg£s  Publi- 
ques. 

COTTERET  .  eft  une  efpèce  éê 
petit  fagot  lié  avec  des  harrs. 

Il  doit  avoir  deux  pieds  de  long, 
&  dix-feftt  à  dix-huit  pouces 
rour.  Arr.  1  y  du  tit.  ay,  hyt^^  Boff 

J>£  ChaUFF AOB. 

1.  COUPE  DE  BOIS,  foos  ce 

<nor  je  traiterai  tout  ce  qui  concerne 
la  bonne  ou  mattvaif?  exploitetionr 
des  Bois* 

a.  Les  fatales  doivent  être  co»« 
pées  le  plus  bas  (]ue  faire  fe  peut  i 
les^  taillis  doivent  être  abattus  à  I3 
coignée  à  fleur  de  terre ,  fans  être 
écuiifi^s  r  ni  éclatés ,  enforte  que  le» 
brins  des  fcepées  n'excèdent  la  fu- 
perHcie  delà  terre.s'ileftpoflible , 
êt  que  le»  ancien»  nceuds  caufés  par 
les  coupes  précédentes»  aefwoi& 
fent.  Art.  4.2  du  tir.  1 5*. 

Les  Ëois  de  fcepées  ne  dor<* 
vent  être  abattu»  avec  la  ferpcr  ou  te 
fcie  ,  m  îis  avec  la  caignée,  à  peinà 
comrc  les  Marchands  de  crnt  livres 
d'amende,  de  conhication  deb  tnar- 
chandifes  dee  outils.  Art.  44  dit 
ck. 

4*  Touches  ou  ctocs  des  bol» 
fabongr»  doivent  être  réccpécs ,  le 
plus  près  de  terre  que  faire  n  peur« 

Art.  4/  du  tit.  15. 

Les  Arbres  de  futaie  doivtm: 
être  coupéi,  enforte  qu'ils  toinbenc 

dans  les  ven.es  fans  eitdonunager  le» 
arbres  reteniis,  à  peine  de  toas  dé"- 
pens,  dommages  &  inrérets;  i:  s'il 
inivoit  que  quei^'tm  des  arbree 
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coupés  de.iicuîlt  encroué  ,  le  Mar- 
chand ne  doit  faire  abattre  celui  qui 
le  foutient  fans  h  pcrmifl-on  du 
GrandoMaitrc»  ou  des  Officiers ,  qui 
ne  la  doivent  donner  ou  aprèa  avoir 
pourvu  à  rindemnité  au  Rot»  Art. 
<j^5  du  tit.  I  p 

6»  II  eft  défendu  à  cousMarchanda 
àe  couper  aucun  bois,  foit  futaie 
ou  taillis,  pendant  le  temps  de  fève 
(depuis  le  ï  y  Avril  îu'Wi'aL.  premier 
Oâobre)  à  peine  ti  amende  aibi-^- 
Uatre  H  de  confifcatton.  Art.  4  du 

7.  Le  texte  de  l'atticleque  je  viens 
de  rapporter,  n'explique  pas  à  la 
vérité  daos quel  temps  on  peut  com- 
mencer la  coupe  ,  mais  iî  efl  d'ufage 
^ns  tous  les  Pays*  de  oe  commeo- 
cer  qu'après  le  inoia  de  Septembre, 
parce  que  ce  n'eft  qu'alors  que  la 
levé  ccfTe  de  monter  :  cela  efl  de 
conomune  obfcrvance  fans  qu'il  y  ait 
f  ieu  d'écrit 

8.  I!  cfl  expreffcmenr  défendu  aux 
Officiers  des  Maitrifes  d'accorder  des 
proroa^ations  de  délai  pour  coupes 
&  vuldan  ^cs  des  ventes  des  Bois  du 
Roi,  à  peine  d'amende  aibitraire 
&  de  privation  de  leurs  charges. 
Art.  4  du  tit.  Xf,  fanf  aux  Adjudi^ 
cataires  è  fe  pourvoir  a^  Confeil . 
pour  obtenir  ces  prorogations  s'ils 
Ibnt  fondés  à  les  démoder,  Arc. 

du  tit.  I 

'p.  Après  les  temps  de  coupe  & 
de  vidan  ;e  expirés  (ans  que  l'Adjur 
dicataire  fe  foit  pourvu  au  Confeil 
pour  obtenir  une  prorogation ,  les 
pois  fur  pied  &  ceux  qui  font  abat- 
rus  doivent  é(ie  confiftjuésau  proik 
du  Roi ,  &  le  giflant  tnceflàmment 
tranfporté  hors  la  Foret.  Art.  47 
du  tit.  ïj,  confirmé  par  Arrêt  du 
Confeil  dti  2g  janvier  j6^2 ,  qui 
jjéclaie  bonue  une  fiûfie  faite  par 
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Département  de  Caen,  Je  ip  Sep» 
tembre  i(5p l ,  de  dix-huit  arpentf 
de  bois,  faute  par  l'Aciadicataire 
de  lesavoir  abattus  avant  le  i  ^  Avril, 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'art,  40  du 
tîr.  i;,  quoique  l'Adjudicataire  eût 
terme  pour  la  vuidange  jufqu'àU  tin 
de  Mars  i6p2. 

iQ.  L'Auteur  de  la  confi!rmc9 
fur  cet  article  ,  prétend  que  fa  dif» 
pofîtion  a  lieu  même  pour  les  Bois 
des  Particuliers ,  &  cite  un  Arrêt 
de  la  Table  de  Marbre  de  Paris  du 
4  Janvier  lôjS  ,  qui  l'a  ainfi  jugé 
en  faveur  de  la  Dame  de  St  Vidor. 
Cela  efl  en  efiet  fondé  fur  cette  loi 
générale ,  que  les  Particuliers  peuvent 
faire  obferver  dans  leurs  Bois  toutes 
les  formalités  prefcrites  pour  rcxploiy> 
tation  des  Bois  du  Roi ,  9c  faire  pu- 
nir les  Contrevenants  comme  ils  le 
feroient  pour  abus  cpuunif  dans  les 
Bois  duHoi. 

II.  Les  Coupée  des  Bois  des 

Communautés  doivent  cr:c  fji'cs 
à  tire  ôc  aire,  à  fleur  de  terre  ,  pat 
gens  entendus, choi/is  par  les  Com- 
munautés, &  capables  de  répondrp 
de  la  mauvaife  exploitation  ,  pour 
être  enfuite  diAribuées  fuivant  la  Cou- 
tume. Alt.  il  du  tic  2f» 

Les  Bois  abrouris  doivetit^e  ré- 
cepés  aux  frais  des  Communautés  & 
tenus  en  deffènds  jufqu'à  ce  que  I9 
rejet  ait  au  moins  fis  ans ,  fous  lee 
peines  recelées  à  cet  égard  ,  pour  les 
Forêts  du  Roi.  Art.  ij  du  tir.  2/» 
FoyezBois  des  Communautés. 

COUR  DES  AIDES,  ne  peut 
prendre  connoilTance  des  matières 
d'£auic(k  Forets;  arc.  ia  du  tit, 
premier  de  fOrdonnance  de  1 66ç  , 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
50  Janvier  T-'^.s  qui  cafTc  un  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  par 
lequel  elle  avoit  retenu  la  connoif* 
^ce  d*!|Q  <|(iljt  (pmmii  lei 

W9 
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BûlS  de  la  Seigneurie  de  Dorbault 
iiufie  réellement  de  Ton  autorité»  & 
«voie  coffiinù  I«  Piéfident  de  TE- 
leâioa  ét  Tour*  pont  tnformer. 

COURS  D  EAU.  Il  efl  défendu 
i  tous  Particuliers,  Propricrairesou 
£ngagifles  de  faire  dans  les  Rivière* 
navigables  &Hottables ,  aucuns  mou- 
lins, batardeaux,  édufes»  gords, 
pertuis ,  murs ,  pUmtt  d'arbres .  amas 
de  pierres ,  de  terres  ou  autres  édi- 
£ces ,  même  d'y  jetter  aucunes  im- 
mondtces ,  qui  puîllèhc  nuire  aucour* 
^es  Eaux  ,  &c. 

II  eft  aurti  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  de  détourner  l'Eau  des  Ri<- 
^ere*  »  8e  d'aflôiblir  lenrs  cour»  par 
des  tranchées,  folTés  ,  canaux  ,  &c.  à 
peine  d'être  puniç  comme  Ufurpa* 
teurs,  &  condamnée;  à  rétablir  les 
chofes  en  leur  premier  état,  &c. 

Le  Propriétaire  du  fonds  dans 
lequel  paffe  unruifTeau,  peut  en  ar- 
rêter ou  détourner  le  cours  pour  fon 
utilité ,  même  au  ptéjudice  de  ceux 
^ui  font  au-deflbus,  quoique  de  temps 
miménional  ils  fnflènc  en  poflèlfioa 
de  prendre  cette  eau  pour  arrofêr  leurs 
terres ,  &  qu'en  coniéquence  de  cette 

Soffedion,  ils  euHent  fait  bâtir  des 
loolins  qui  leur  demeureroient  inu- 
tiles .  fî  ce  n'étoit  qu'il  y  eût  à  cet 
égard  quelque  convention  particuliè- 
re. Si  agris  Ux  dicla  <Jl  ,  Jeryanda 

Momac  en  don  n  r  ralfon  fui  vante, 
leg.  6,  cod.  de  fct  vil.  <Sc  aqu.  «  Prxfes 
»Provincix  ufu  aqua:quam  ex  fonte 
«TUii*  ttti  profluere  allegas,  concrà 
»  ftatutam  confuctudinis  formara,  en- 
»>  rerete  non  permittit  *cùm  iit  durum 
M  ft  cradelitati  proximum  ,  ex  tuit 
»  ^sdiî*  aqu«  agmen  ortum  ,  fitien^ 
»  tibus  aj^ris  fuis ,  ad  aîlorum  vicino- 
»  rum  ufum  injuriâ  propagari  ;  cilm 
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M  in  liberalîtatibus  exciplatur  (êmper 
u hoc,  ne  fcilicec  egeat  oui  libérait 
n  manu  aliquid  porrigit  ;  de  quo  Bar- 
»  toîus  unam  folamque  lineam  duxit. 

«EfTe  nimirum  ex  ordine  cîiariratîç 
»  feu  liberalicatis  uc  incipiat  a  le 

Henrys  rapporte  la  même  loi,  avec 
un  Arrêt  du  Août  16^^»  qui  lui 
eft  conforme.  Voici  l'efpèce  telle  qu'il 
la  donne,  npour  le  faittlfiiutlçavoie 
»>  que  le  Propriétaire  du  tcncment  au- 
»  quel  il  yavoitdesfourcesd  Eaun'en 
»  ayant  pas  befoln,  ces  Eaux  fervoienc 
M  à  l'irrigation  d'un  grand  pré  appar- 
«  tenant  à  Me  Antoine  Brune! ,  Pro- 

cureurdu  Roi  au  Bailliage  de  Mon- 
*»  trognon ,  &  aux  Habitan*  du  Vil- 
»  lage  de  Chamaliere.  Faut  encore 
»>  fçavoir  que  Aîc  Jean  Fayet ,  Tréfo- 
»  rier  Générai  en  la  Généralité  de 
a>Riom  ,  ayant  au  lieu  du  Bois  du 
î  Cms  de  beaux  Jardins  &  de  belles 
»  Prairies ,  &  n'ayant  pas  d'Eau  à  fuf- 
r>  g(ànce,  en  voulut  chercher  ailleurs; 
i»s*étant  donc  avifé  d'acheter  l'héri- 
«  tage  oii  étoient  les  fources,  il  dé- 
»  tourna  les  Eaux  de  leur  cours  an* 
f>  cien .  &  les  fit  conddre  par  des  ca> 
»  naux  fouterreins  en  fa  maifon }  ce 
»qui  donna  lîijet  à  Brunet  Se  autres 
M  inrereffés  de  fc  plaindre  ,  &  de  ré- 
»  quérir  que  défenfès  (tiflène  (àîtet  à 
»  Fayet  d'innover  aucune  cliofe  en 
»  l'amerte  &  difporirion  dcî  Rnux  dont 
w  étoit  queftion ,  d  aiccrer  ni  ciianger 
ailecoursd'icdlee»  Biuoec^  les  au- 
*•>  très  furent  déboutés  par  Sentence  du 

Sénéchal  d'Auverj^ne,  ou  ton  Lieu» 
«  tenant.  Sur  l'appel  relevé  par  Bru- 
M  net .  il  fut  dit  par  Arrêt  du  1 J  Aoûc 
»  t544,  que  ce  dont  étoit  appel  for- 
ai tiroit  effet;  en  conféquence  feroic 
»  permis  à  l'Intimé  de  continuer  te 
M  ouvrages ,  &  conduire  lès  Eaux  01^ 
»  bon  lui  fembleroit". 
ÎA,  Perchambault  en  fon  Traité  dei 
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Faculr(5s  &  Servitudes ,  §  4  ,  rappcffe 
Un  Arrct  femblabie,  rendu  au  Parle- 
jnent  de  Bretagne  au  mois  de  Sep- 
tentbre  i6^S  au  rapport  de  M.  Dcf- 
nos  ,  diiis  cette  cfpl\  fi.  tt  On  fe  p!ni 
aagnicde  ce  qu  un  voiiin  avottcieufc 
Ton  foffé ,  &  attiré  les  Eaux  dans  une 
»  route  evri  oordinaire ,  Se  F'on  derran- 
»  doirqti't!  'û  laifTcune  lanmtedercrre 
>»  ou  un  b..id{.uu  d..ns  ce  foilé  ,  pour 
1»  donner  cours  à  l'eau  en  la  manière 
» accour:;rr ce  depuis  cincu.Mite  a-is. 
n  Le  voilin  lépondoit  que  puifque  les 
i>  Eaux  nailToiem  ou  tomboient  dans 
9»  foo  fonds p  il  en  éroit  le  maître,  6c 
a»  pouvoir  les  conduire  par  tout  ,  que 
»  la  tolérance  de  les  laifler  couler  par 
»  un  endroit ,  ne  faifoir  aucun  droit 
»>de  fervifudc,  ni  aucune  prefcrip- 
ition^que  fa  Loi  1  Je /nfu.  & ac.j.p/it. 
9»  arc,  difoit  que  celui  qui  avoit  une 
»  fource  dans  fon  fonds ,  ou  fur  qui 
9t  pafToicnt  les  Eaux  d'une  fource  fu 
»férieure,  ou  de  pluie ,  les  pouvoir 
«détourner  pour  ion  ufnge.  Que  la 
ji»Loi7?  fA  «MO ,  permettoit  de  crcufèr 
>ï  &  conper  les  veines  d'une  fource 
9»  qui  couloic  auparavant  dans  ie 
»  tonds  d'autrui  :  jugé  dana  I<  £iic 
npropofé  que  ta  demande  étokim- 
»  p-T inente  ». 

Bainage  en  fon  Traité  des  Servi- 
tudes aprc9  avoir  examiné  lea  rai- 
fjns  p  urr  i:^^  contre  ,  déti Jc  pour  l'af- 
firmativc.  Voici  ies  principes  fur  Icf- 
^uels  il  fe  fonde.  «  Suivant  le  droit  na- 
y>  tuicl ,  chacun  peut  Se  doit  difpofèv 
»  à  f a  volonfé  de  ce  qui  îuiapp:^r- 
»  tient.  It  ei\  bien  défendu  de  nuire , 
«onde  caufer  don»mage  à  autrui, 
atinai^  on  ne  peur  jamais  être  coi>- 
totraint  de  rencrefa  condition  mei!- 
aoleure,  ni  de  faire  quelque  chofè 
«parla  ieule  raifon  tpielle  lui  ferok 
»  otite  ,  lum»  uUd  adione  cogi  ptufi 
»  af       ; nn  pTf^t ,  fed  ne  no:c,Tf,  t.  ^ 
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w  fnnt  dans  mon  h{:ri'ai::;e  f  connnuô 
»  l'Auteur  ]  je  détourne  la  fource  do 
»  la  fontaine  qui  étoit  fur  le  votre  , 
»  quelque  tiommage  que  cefa  irouv 

«apporte,  foit  que  vos  prairies  ea 
»>  foicnt  alil-whées  &  deviennent  fté- 
»  rites ,  ou  bien  que  vos  canaux  8e 
a  jets  d'eau  en  foient  ruines ,  vous 
»  n'avez  point  d'aâion  pour  me  tor- 
»  cer  à  remettre  les  thofcs  au  prc- 
»niicr  état)  lefÇ.  I,  $  dtnitjui  Mar- 
cellus  tU  at^u.  &  tiiju.  fin.  arc.  Si  je 
coupe  les  veines  du.purs  que  vous 
»>avez  en  votre  maifon»  quelque 
»  commode  qu'il  foit  pour  votre  mé> 
»>narî:e,  vous  n'êtes  pas  recevable 
>i  à  vous  plaindre  du  dommage  que 
»  fe  vous  ai  fait.  In  domo  meâ  pw^ 
ittcum  aptrio  ^  quo  apcrto  vtna  putti 
iitui pracij'cc J'unt ,  a::  trnejr  ,  tùt  Trc- 
»  bdûus  ,  me  non  teneri  damnï  injciïi  ^ 
a  nequt  tmim  exifiimavi  ope/is  mù  vi. 
jj //o  Jurn/iun  tif  i  Jjri  In  eJ  re  inqud 
j>  /ure  meo  ujus  Jum.  l.  fiuminum  a 4 
»  $  iun  vidtamus  dt  damno  infu*. 

uA  quoi  il  ajoute:  cette  quellioi» 
»  fc  trouve  nettement  décidée  par 
»un  Arrêt  du  Parlement  de  Paria 
»  donné  ftir  ce  fait  x  Antoinette 
»  Broflcte  du  Lyonnois .  détourne  le 
»  cours  de  dcu  :  fontaines  qui  for- 
»  toicnt  de  fon  héritage  pour  les  con- 
»>  duire  à  un  Moulin  qu  elle  avoit  fait 
»  confîruire  de  nouveau  fur  un  au:re 
»  fonds  plus  éloigné.  Claude  Favre 
M  avoir  un  pcé  adjacent  dans  lequel 
»>  couloientleseauxde  ces  fontaines, 
«&  de  tout  temps  il, s'en  ctoir  fervi 
opour  arrofer  les  prés&  un  Moulia 
MOiittiiiappartenoienr.  Il  fît  aOîgnet 
»  firoflèce  en  complainte  pour  étr« 
«  maintenue  dans  la  prife  d'eau  ;^fur- 
»  quoi  ayant  compromis ,  les  Aibi- 
n  très  ordonnèrent  que  le  caoa!  fait 
w  par  BrofTete  feroit  rompu.&  que  tel 
»  euix  f'Mi  'ienr  îaiffces  en  leur  pre- 
)>iiuc{ô       lutiueile  lil^eccé*  duoc 
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^BrofTete  avant appellé,  elle  dît  que 
»  demeurant  pour  confiant  que  les 
»  fontaine»  des  eaux  defquelles  étoic 
>3  qucfîion  ,  forroîent  de  fon  fonds, 
»>  elle  étoit  bien  fondée  à  s'en  fervir  , 
»  comme  de  la  chofe  propre ,  &  de 
i»  les  conduire  où  bon  lui  lembleroic, 
»  fans  confidérer  que  par  ce  moyen 
»>  elles  feroient  moins  utiles  à  l'in- 
*>tîmé»  in  meo  fitndù  aqua  tntat' 
**patf  qux  ex  tuo  venus  habtt ,  fi  tas 
**venas  inciJeris  ,  &  oh  iJ  Jf'lcr  'tt  aqua 
*»  mI  me  pervenire ,  tu  noa  videris  vi 
^fi^iff* fi  nuUa fhyitus  eo  nomnê  mihi 
»j  dcf  i:j:  fn ,  /.  in  mto  de  aqu.  &  p!n.  d. 
>j  Ainli  l'eau  ayant  fa  fource  dans 
»'  le  fonds  de  rAppellante,  elle  avoît 
>»pû  en  ufcr  à  fa  volonré,  puifque 
«  l'Intimé  n'avoic  aucun  droit  de 
»  fervitude ,  fmon  qu'il  prétendit  que 
a*  de  temps  tnmiémorials'énnt  libre- 
»  ment  ienri  dM  eaux  ,  il  avoit  va- 
aï  lablement  acquis  &  prcfcrit  le 
adroit  de  fervitude,  &c.  Mais  l'In- 
•>timé  ne  metroic  pas  feulement  en 
»  fait ,  qu'il  fut  entre  dans  la  terre  de 
>»  l'Appellante  pour  fa  re  foiïe  ou  ca- 
«•  nal  pour  conduire  les  eaux  ,  lef- 
*>  quelles  il  prenoit  feulement  à  la  for- 
»  tic  de  la  terre  de  l'Appellante  & 
M  les  conduiibic  par  fon  pré.  Or  cette 
•»poflèllion  ne  pouvoir  avoir  acquis 
1»  aucun  droit  contre  l'AppeUante  > 
»  puifque  l'Intimé  n'avoit  jamaistou- 
•■  ché  à  fa  terre  >  de  laquelle  les  eaux 
»  étant  ferries  »  il  avoit  pû  en  «fer 
»  à  fon  plaifîr  &  volonté.  L'Inttmc 
»>  réponaoïr  quefî  Caufc  étoit  d'au- 
Mtant  meilleure  que  I  on  dcmeuroit 
9»  d'accord  de  la  règle  de  droit ,  que 
»  fervitus  aquaduclûs  efi  prefcriptibilis 
nJ,i.fiquis  diuturno  &  Ug.  3. 
»dt  Jirnmttém  &  a^uâ ,  lefquelles 
9»  pa  tept  nommément  de  U  fervitude 
»»  de  prifc  d'eau ,  ducîus  aquee  eu/us 
»  ofigo  mtmonam  exce£it  |  jure  conf- 

I»  timii  ht»  Aakmr,  J»  hoc  jute»  Ih 
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'»  aq6.  quot.  efioefl.  Ainfi  l'Appe'fante 
»>  ne  pouvoit  changer  ce  qui  avoit 
»  été  permis  &  continué  pendant  fî 
>3  long-temps  :  par  Arrct  îa  Sentence 
»•  fut  infirmée,  6c  permis  de  conduire 
*»  le»  eaux  de  fcs  fontaines  oii  bon  lui 
»  fembleroit  ». 

Mais  il  faut  toujours  que  dan?  c. 
qui  fera  fait  par  le  Propriétaire  de 
h  fource ,  ou  celui  qui  veut  détour- 
ner  le  ruifTcau  qui  pailèfur  fon  fonds, 
il  paroifie  qu'il  n'a  .-i^^i  que  pour  fjn 
intérêt ,  &  non  en  vue  de  nuire  à 
fon  voifîn  ;  fur  quoi  M.  de  Percham-> 
bcuît ,  à  l'endroit  cite,  d:*  "a  Loi 
de  aqu.  &  aqu  piu.  arc.  ne  permet 
»  pas  qu'on  détourne  les  eaux  qui 
>»  palfent  iur  fen  fonds ,  quand  on 
«  le  fait  par  pure  malice  &  fans  utili- 
M  té  i  nous  devons  ccie  fociables  & 
»  fouffirir  les  uns  des  autres  :  il  fiiut 
»aufn  ne  pas  tout- à  fait  ufer  de  fea 
»  droits  ,  quand  il  s'agit  d'incommo- 
»  der  fon  voifin ,  &  qu'on  n'en  eft 
»  pas  incommoJé». 

Bafnat^e ,  fur  le  m 'me  fujef ,  s'ex- 
plique aind."  Si  le  Seigneur  qui  pof- 
>»  fcde  la  fource  du  ruilfeau,  en  dé» 
*>  tourne  le  cours  fans  néceflité  & 
«  pnr  le  feul  motif  de  faire  dc'plaifir 
»  à  foo  voifin ,  cela  ne  doit  point 
»  lui  être  permi««  mais  feulemencs'il 
M  le  fait  p  ur  rendre  fa  tene  |>h» 
3>  fertile  ,  //  non  antmo  nocendi  vicl- 
»  no  ,  Jed  fuum  agrum  metiortm  fa  - 
n  ^tnJ&ti^fiài,  /•  I  t  S  dettifat  Ma^ 
>]  ccfius  dt  aqu,  &  ëqu*  fût,  tt  ulf 
»  lima  >j. 

Le  Propriétaire  du  fonds  inférieur 
qu'on  veut  priver  du  cours  d'eau 
petit  d  DHc  'î'oppofer  à  l'innovation , 
Çi  elle  tit  ians  utilité  pour  celui  qui 
Ja  &it  >  il  peut  «iflî  s'oppoftr  fvê 
/krviattù  Mi  Jure  tujufdâm  facultatts^ 
comme  d'avoir  fait  un  conduit  dans 
le  fonds  fupérieur  «  de  l'avoir  curé 
lépaié,  gui  feflt  antaoi  d'aâe» 
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qui  ne  fe  peuvent  faire  cUra  jus  fer- 
vitutîs.  KoyeçBafnage  à  l'endroit  cité, 
Duval  de  Heàus  dithiis,  traâ.  8. 

Le  iii£iDe  dit  encore  que  »  fi  Thérî- 
tage  dane  lequel  oeiflèm  lei  fources, 
&  rhéritage  inftfrieur  avoient  appar- 
tenu au  même  propriétaire  qui  eût 
nliéhéle  fends  rupéneur .  Tacquéreur 
ne  pourroit  pas  le  priver  de  l'ufage 
de  l'eau  pour  le  fonds  qu'il  aurotr 
lecenu  ,  quoiqu'il  n  y  eue  à  cec  égard 
aucune  léfervation  de  la  part  du  ven> 
deur,  parce  qu'il  n'eft  pas  vraifem- 
blable qu'il  eût  vendu  fans  cette  con> 
dition  t  ce  qui  efl  conforme  à  la  loi 
Mnas  adix.  dt  fervit*  urk  prad. 

Le  propriétaire  peur  faire  fur  (a 
terre  tels  ouvrages  que  bon  lui  fem- 
ble  pour  écouler  les  eaux  qui  y  fé- 
journent ,  pourvuqu'il  le  faflê  en  vue 
feulement  d'empêcher  que  fes  moif- 
fons  ne  foient  gâtées  par  ces  eaux , 
&  non  en  Tue de  nuire;  alors  celui 
qui  en  fouifre  du  dommage  n'a  point 
d'aiftion  pour  le  faire  réparer  ,  ita 
dtmum  phivut  oTCtnda  a3io  tocum  ha' 
tu  fi  fUM  pbtvia  »  mI  put  plima  cnf' 

cit  ,  noc^rit  rwr,  rj.triira/iter ,  fed  opère 
facla,  ni/î  agri  coUndi  causa  id/aâum 
fit  §.  in  fummâ,  D*  L,  i.  ijtteecumqm 
frufftmfvBmm^  recipicndomm  cau- 
sa fiunt  extra  hanc  effi  caufiutt,  f^oy*^ 
Balnage  *  des  Servitudes. 
.  Les  eaux  qui  paffent  par  les  che- 
mins public»  appartiennent  aux  Sei- 
jrneurs  Hauts-Jufticiers  pour  les  al- 
berger  «  ou  s'en  fervir  ainfi  qu'ils  avv- 
iéront ,  (âuf  Fintérér  des  Particuliers 
qw  ont  droit  de  fc  fervir  de  partie 
de  ce?  eaux.  B^fTet  ,  rom.  2  ,  liv.  5  , 
tic.  ^  ,  chap-  I ,  rappoue  iics  Lettres- 
Patentes  d'Henri  II  de  l'an  1^4$  , 
vérifiées  8c  regiftrécs  qui  ordonnent 
que  »  les  eaux  des  ruiileaux  âc  rivic- 
«  res ,  uaverfage  &  ufage  des  che- 
atmûis  publics»  fier  droit  de  cou- 
•tnnt  appiitieiiBeiR  &  idpfi  à  iadi£> 
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»  pofîtion  du  Roi  en  fes  terres  doffl» 

»  niales ,  comme  aux  Seigneurs  ban» 
>»  neréis  ayant  jurjfdidion  en  Dau- 
9»  phiné ,  en  leur  terroir  &  mande* 
M  ment ,  avec  pouvoir  de  contiMndre 

toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité 
»  qu  elles  foient ,  de  montrer  leurs  ti- 
aatres  de  concédions  ddSitt  Sei*^ 
Mgncurs  ,  en  vertu  defquels  ils  ont 
>i  ufr  &:  ufenr  defditeç  eaux  5c  che- 
»  nutis  ;  à  dctaut  delquds  letdits 
»  droits  feront  fatlïs  >  &  les  po(Iè(^ 
X)  feurs  d'iceux  par  qucîquc  laps  do 
»  temps  que  ce  foie  >  interdits  d'en 
»  continuer  l'ufage  fous  de  grandes 
M  peines  &  amendes  :  3}  il  rapporte 
enfuite  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Grenoble  en  16 »  qui  l'a  jugé 
ainfi  en  faveur  du  Prince  «e  Monaco» 
contre  les  Confuls  de  Chabeuil. 

Prife  d'eau  fans  t-tre  fe  peut  ac- 
quérir par  une  poiiellioo  de  vingt 
ans  qui  vaut  titfe»  Ballet  qui  établie 
ce  principe ,  tom.  2  ,  liv.  5 ,  rit.  8  , 
chap.  2  ,  rapporte  un  Arrêt  d'Au- 
dience du  j  Mais  1 666  qui  l'a  ainfî 
ittgé ,  entre  le  (ieur  Verrier  Secré- 
taire du  Bourg  de  Valence ,  &  le  ficur 
de  Ciavefon  ;  un  autre  femblable  du 
5  Avril  1567 ,  entre  le  fîeurRoolet 
Curé  d'Eftoile  ,  &  le  Seigneur  de 
Montelejer. 

Ites  Officiers  des  Alaitrifss  ont  pri- 
vatîvonent  à  tous  autres  Juges  la  jtt* 
rifdiâion  non-feulemmc  iûr  les  rW 
vières  grandes  &  petites,  mais  aufll 
fur  les  cours  d'eau  &  ruiilèaux  juf- 

3u*à  leurs  fources  »  tant  pour  les 
roits  de  pcche  Se  autres .  que  pour 
l'entretien  nî^^royemenr  de  leurs 
lits, ybyei  les  Oidomiances  de  iSiS» 
i/y^  ;  les  Arrêts  du  Confeil  des 
Avril  16^6  &  premier  Mars  1^)41, 
les  articles  x  ,  3  »  4. .  10  .  1 1  *  la  » 
23  &  14  du  tit.  premier  de  l'Ordon-  - 
nance  de  1 66^  ;  les  articles  ci-deffus 
npponés  y  les  Anét»  du  ÇonTeti  ddi 
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4  Janvier  1673  ,  20  Mai  1727,  & 
autres  rapportés  fous  les  mots  Ri- 
vières &  Compétence,  f^oyei  aufTi 
au  Recueil  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Kouen  du  4  Août  173  X. 
COUTUMES.  Dans  les  cas  aux* 

Îuels  il  n'a  point  été  pourvu  par  les 
)rdonnances  &  Réglemetis  des  Eaux 
&  Forets ,  les  Officiers  doivent  Tui- 
vrela  Goatuoio  da  liea  ;  c'eft  mie 
rè|;Ie  éttbiie  par  lea  anciennes  Or< 
donnances  ,  qui  veulent  que  les  Maî- 
tres Particuliers  &  autres  Officiers 
fçachene  la  Coucume  de  leur  pays. 
Koyei  Saint-Yon  ,  pag.  yj. 

Au  défaut  de  la  Coutume  du  pays, 
il  faut  avoir  recours  aux  voiiines ,  ou 
au  droit  commun  rowiimier ,  c'efl  à- 
dire  celui  qui  eft  reçu  par  le  plus 

frand  nombre  de  Coutumes.  J^oyti 
k>ttvoc  ,  toni.  3  Vêriù  Coutume, 
queftion  2.  Peleus ,  queftion  9. Boi^ 
guier  »  lettre  C  ,  nomb.  5».  Domat , 
tom.  premier,  pag.  j>  ,  nomb.  20 , 
M.  Leprêtte ,  oeotur.  $  »  chap.  8  y. 
Dargei)tré .  fur  l'art.  20  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  &  Perrière  ,  fur 
la  Coucume  de  Paris ,  tom.  premier» 
glof.  I ,  S  j. 

Je  dis  feolement  dans  les  cas  aux- 
quels il  n'a  pas  été  pourvu  par  les 
Ordonnances,  &c.  part-e  que  tou- 
jours  les  Ordoimaiices  l'emportent 
fur  les  Cor.fumc"?,  quand  mcme elles 
ne  porteroient  pas  la  claufe  nonojlant 
tintas  Coatmus  contrains  ou  autres 
claufes  dérogatoires,  yoyei  Louet  & 
Brodeau ,  lett.  D.  nomb  25" ,  M.  Le- 
prêtre  en  fa  première  centurie ,  chap. 
^2  »  avec  let  nouvelles  Remarques. 
&  Perrière  fur  la  Coutume  de  Paris , 
tom.  f .  glof.  I ,  $.5  ,  de  l'autorité 
des  Coutumes. 

COUTUMIERS  ,  font  ceux  qui 
cnt  quelques  droits  dans  les  Forets 
d'autrui  ,  comme  de  pâturage  ,  pa- 
'  na^ ,  chauâage  »  &  c.  Ou  les  nomme 
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plus  communément  U^en,  Foyi^^ 
Usagers. 

1 .  CRIMES  COMMIS  A  L'OC- 
CASION DE  LA  CHASSE  ET. 
DE  PESCHE .  les  Officiers  de» 
Maîtritès  Ibot  en  droit  de  connoîcre 
des  querelles  »  excès  ,  meurtres  & 

mnafs  commis  à  l'occafion  de  la 
pèche  &  de  la  chaiTe ,  pnles  de  béces 
dans  les  forées,  &  larcins  de  poiflbn 
fur  l'eau»  foit  entre  Gentilshommes* 
Officiers ,  Marchands  ,  Bourgeois  , 
Ouvriers  ,  Bateliers  &  autres  fans 
diftinâbn  »  I  l'exdufion  des  Juges 
ordinaires  auxauels  il  eft  exprefle- 
ment  défendu  a  en  prendre  connoif- 
fance,  à  peine  de  nulUcé  d  amen- 
de arbitraire  contre  les  Parties  qui 
les  auroient  requis  de  procéder*  An« 
7  &  14  du  tit.  premier. 

2.  Sur  quoi  il  faut  toujours  fe  fou- 
venir  ^u*oa  ne  peut  en  vertu  d'au- 
cun privilège ,  même  de  committtmus 
au  grand  fceau ,  fe  foudraire  à  la  Ju- 
rifdiâion  des  Eaux  &  Forêts ,  &c. 

yoyci  COMMITTIMVS, 

5.  A  l'égard  des  crimes  qui  n'au- 
roient  été  commis  à  l'occauon  de  la 
chaflè  ou  de  la  pêche  »  comme  vola, 
meurtres  / raps  ,  brigandages  &  ex- 
cès ,  les  Officiers  des  Maîtrifcs  n'ea 
peuvent  prendre  connoiflance  .quoi- 
qu'ils aient  été  commis  dans  les  fo- 
rêts ou  fur  les  eaux  ,  fi  ce  n'efl  qu'ib 
aient  pris  les  coupabies  en  flagrant 
délit  ;  auquel  cas  ils  peuvent  infor- 
mer &  décréter  feulemeoc  ,  après 

Îiuoi  ils  font  tenus  de  renvoyer  ince^ 
amment  le  priibnnier  avec  les  char- 
ges au  Juge  ,  à  qui  la  connoiflânco 
en  apfuuttenc.  Art.  8  du  tir,  pre- 
mier. 

CROIX  qui  doivent  être  mifes 
dans  les  places,  biviaites  ou  triviai- 
res  des  cnemins  pafTàns  par  les  Fo» 
rets,  yoyei  CHEMINS. 

CURAGE  DES  RIVIERJES,  &c. 
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Tontes  aâîons  concernant  le  Curage 
des  rivières  ,  boires  &  foflcs  qui 
font  fur  leurs  rives  ,  des  canaux  , 
folfés  publics  ou  xratregans ,  font  de 
la  compcrence  des  Officiers  des  Eaux 
&  Forets  ,  art.  4.  du  rit.  premier , 
confirmé  par  plufîcurs  Arrêts  du  Con  • 
fisil  »  entr*aiicres  celui  du  28  O&.0- 
bre  1705  ,  qui  ordonne  l'exécution 
d'une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife 
de  Paris  pour  le  Cara^  de  ta  rivière 
des  Gobelins.  f^oye^  Watregans. 

CURATELLE,  les  Officiers  des 
£aux  &  Forêts  font  exemptsrde  cette 
«fharge  ,  les  preuves  fe  trouveront 
fous  le  mot  "Tutelle. 

CURÉS ,  les  Curés  ou  Vicaires 
des  Paroiffesétoient  obligéspar  l'Or- 
donnance de  i6dp  de  publier  aux 
Prônes  des  grandes  Mclies  les  adju- 
dications des  ventes  des  Bois  du 
^oi  •  In  ventes  det  dublit  9t  mm» 
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marchés .  les  dédararions  det  eoif9 

tréas  défîgnées  pour  le  pâ'uragc  ,  & 
les  rôles  des  gens  déclarés  inutiles* 
Ges  difpofîrions  avoient  été  confir* 
mées  par  plufîeurs  Arrcrs  du  Con- 
feil  ;  mais  par  un  dernier  du 
Mars  174P  ,  rendu  fur  les  repiéfen* 
rations  du  Clergé  ,  il  y  a  été  abfo- 
lumcnt  déroge  ;  de  forte  que  les  Cu- 
rés ne  peuvent  plus  être  obligés  à 
faire  ces  publications  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

Les  Cures  des  ParollTes  qui  ont 
des  bois  communaux  ,  ne  peuvent 
prétendre  aucune  portion  aant  kt 
coupes  ordinaires ,  quand  même  la 
concefllon  leur  en  auroit  été  faite  par 
les  Habitans ,  par  tranfaâion  ou  au- 
trement, f^oyei  les  Arrêts  du  Con- 
feil  desyDccembre  175*1  ,  2aJuiQ 
17 S.^  »  *  i.*  Janvier  ijjdt 
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'l.'pvÉCLARATrONS  DES 
1^  COUPES  DE  BOIS.  Tous 
Particuliers  faus  dilliocbon  font  ce* 
tiu»  de  déclarer  aux  Greffes  des  Maî* 
tri fes  les  Boît  qu'ils  veulent  &ire 
abattre,  ftxmoîs  avant  rexploitation, 
fous  peine  de  5000  liv.  d'amende  & 
de  confifcacion  des  Bois  coupés. 
foyer  l'arr.  j  du  tit.  26  ,  &  les  Ar- 
icts  au  Conieil  des  (j  Nov.  1683  , 
10  Mars  idSj,  ai  Sept.  1700,  âc 
dSepe.  1729. 

Aux  termc<?  de  ca  Arrcrs  les  Par- 
ticuliers n  croient  obiigéj»  de  décla- 
rer qae  les  Bois  Jkués  à  i  r  lieues 
de  la  mer  •  &  à  des  rivières  na- 
vip[ab!es  5  mais  par  un  nouveau  Rè- 
glement du  premier  Mars  17J7,  il 
a  plû  à  Sa  Majefté  ordonner  que  cous 
Propriétaires  des  Bois  de  futaie,  ar- 
bres cpars  ou  baliveaux  fur  mIIHs  , 
dans  (quelques  lieux  &  endruus  qu'ils 
ibient  fîtués ,  &  à  quelque  diftance 
qu3  ce  (o'f  de  la  mer  l  u  if  --  riviè- 
res navigables  ,  feront  tenus  lîx  mois 
auparavant  de  les  couper,  d'en  faire 
leur  déclaration  au  Greffé  de  la  Maî* 
trife  particulière  des  lieux-  ,  &c.  à 
peine  de  3000  liv.  d'amende,  &de 
confifcadoo  des  Bois  coupés. 

2.  Sous  le  nom  de  haute  -  futaie 
font  compris  toutes  fortes  de  grands 
arbres  propres  à  la  condrudion  des 
vaîfl^ttx ,  comme  les  ormes ,  fapîns,' 
châtaigniers.  &c.  foit  qu'ils foicnt  en 
corp<;  de  bois  ,  ou  qu'ils  foienc  épars 
fur  haies  ce  toUcs,  /'<y<^  DM 
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^.  Les  déclarations  doivent  né* 
ccfî'iirement  être  fiires  au  Grciïe  d« 
la  Maitrife  fous  le  relibrt  de  laquelle 
les  Bots  font  ficués  :  jugé  par  ArrêC 
du  Confeil  dn  ad  Avril  1707,  qui 
confirme  une  procédure  faite  en  la 
Maitrife  de  Chàreau-du-Loir ,  con- 
tre te  fieur  Moreau  de  la  Coudraye , 
pour  avoir  fait  abattre  27  chênes 
fur  haies,  dans  le  lefTort  de  ladite 
Maîtrifc,  quoiqu'il  en  ait  fait  décla- 
ration au  Greffe  de  la  Maitrife  du 
Mans;  ordonne  que  les  frais  feront 
payés  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite 
par  le  Grand-Maitre.  Autre  du  10 
Mai  175 f  ,  rapporté ci«après.  Autre 
du  5?  Juillet  175'4  •  9"'  ordonne  que 
les  Particuliers  qui  voudront  faire 
abattre  des  Bois ,  feront  tenus  do 
faire  leurs  déclarations  aux  Greffes 
des  Maîtrifes  dans  le  reflbrt  defquel- 
Ics  les  Bois  font  fjtucs  ,  fans  les  pou- 
voir faire  en  une  autre  Maitrife  fooe 
prétexte  de  proximité*  OU  atttie  tel 
qu'il  puifl'e  être. 

^  Les  déclarations  doivent  con- 
tenir au  vrai  la  quantité,  la  qualité, 
l'elTence  ,  l'âge  3:  la  fituition  des 
Bois ,  à  peine  de  nullité.  Art.  j  du 
Règlement  du  27  Septembre  1700» 
rapporté  fous  le  mot  Bois  oe  cox* 

STBUCTrON. 

Toutes  ces  difpofîtions  font  re» 
nouvellées  par  le  Règlement  du  pre- 
mier Mars  175*7  •  '  outre  l'obli- 
gation de  dcLlarcr  les  Bois  dans  qœl- 

Îue&  lieux ,  &i  i  quelque  didancedei 
i  sur»  ou  des  jùvi^es  qjttlfo  Soient 
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iîcués  •  Toit  arbres  futaies  i  arbres 

épan  ou  baliveaux  fur  taillis ,  porte 

que  ces  déclarations  feront  faites  au 
Greffe  de  la  Maîtrife  des  lieux ,  & 
feront  mention  de  la  quantité ,  aua- 
Ihi ,  eflènce»  âge  &  ficuat-ipn  deldit» 
Bois  >  fans  que  ces  déclarauons  puif- 
fent  erre  faites  ailleurs  qu'aux  Gref- 
fes des  Maîtrifes  Royales  dans  l'é- 
teodue  defquelles  les  Boie  (èront  fî- 
tués  ;  enjoint  aux  Greffiers  des  Maî- 
trifes de  fe  conformer  à  ce  qui  efl 
prefcrit  par  l'arc,  y  de  i  Arrcc  du 
Confeil  du  21  Septembre  1700. 
f^oy<l  fous  le  mot  Bon  ob  con- 
struction. 

y.  Les  déclarations ,  &  même  les 
permiffions  que  les  particuliera  au- 
roicnc  obtenues  duRoi pour  îa  coupe 
de  leurs  Bois ,  ne  peuvent  fervir  que 
pour  un  an .  c'eft  à  dire ,  que  les  l*ar- 
ticuliert  qui  n  u:  nenr  pas  abattu 
dans  l'année  ,  les  Bois  contenus  dans 
les  déclarations  ou  permiffions ,  ne 
peuvent  plus  les  abaccre  ,  qu'ils 
n'aient  fttt  une  autre  déclaration  , 
ou  obtenu  une  nouvelle  permiflion. 
f^oyeiàu  Recueil  la  décifion  du  Con- 
feu ,  envoyée  par  M.  Baudry  dans 
toutes  les  Maîtrifes  du  Royaume  9 
au  mois  de  Novembre  1744. 

6»  Il  n'ed  dû  au  Greffier,  pour  l'en- 
regi(lrement&  expédition  de  chaque 
déclaration  ,  que  dix  fols  ,  fuivant 
l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Dec  1758. 

7.  Il  efl  défendu  aux  Juges  des 
Seigneurs  de  donner  aucunes  permil^ 
fions  de  couper  des  Bois  ,  8c  à  leurs 
Greffiers  de  recevoir  les  déclarations 
à  peine  de  1 000  liv.  d'amende ,  con- 
tre les  Juges ,  &  de  5-0  liv.  d'amen* 
de  contre  les  Greffier<î  ,  fauf  aux  Par- 
ticuliers à  fe  pourvoir  au  Confei! 

Î)our  obtenir  la  permidlon ,  ou  à  faire 
eur  déclaration  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife dans  le  refTort  de  laquelle  les 
Bois  (bat  fîtués ,  iïx  mois  avant  d'en 
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(kire  l'exploitation ,  conformément 
à  rait.  9  dn  tit.  26,  &  aux  Arrêts 
du  Confeil  des  ai  Septembre  1700» 

&  6  Septembre  1725. 

Défenfes  auiii  aux  Particuliers  de 
fe  fervir  de  pareilles  permiflions  ou 

déclarations,  fous  peine  de  100  liv, 
d'amende  &  de  confifcation  des  Bois 
qui  fe  trouveront  abattus  ;  enjoint 
aux  Grands- Maîtres  de  Officiers  des 
Maîtilfes  d'y  tenir  la  main  ,  Sec, 
f^qyei  les  Arrêts  du  Confei'  des  lO 
Mai  ijjj  ,  ôc  7  Septembre  i^^i» 
le  Règlement  général  du  premier 
Mars  17/7. 

8.  Les  Particuliers  qui  onr  des 
Boit  faillis  ,  joignant  les  Fortes  du 
Roi ,  I  nt  tenus  de  déclarer  au  Greffe 
d.  la  Maîr  ife  du  Rclîort  !;i  quantité 
&  qualité  de  ceux  qu  ils  veulent  ven- 
dre chaque  année ,  à  peine  d'amen* 
de  arbitraire  ,  èc  de  confilcarion* 
A^^      du  tit.  26.  f^oy«{^  Bofs  OFS 

Pahxiculiebs  joignant  les  Forets 
du  Roi. 

DÉCLINATOIRE.  Eft  un  aâe 
par  lequel  le  Défendeur  demande  à 
être  renvoyé  devant  fon  Juge  na- 
turel .  ou  le  Juge  de  Ton  Privilège» 
Le  déclinatoire  n'a  point  lieu  en  ma- 
tière d'Eaux  &  Forêts;  c'eft-à-dire, 
qu'on  ne  peut ,  en  vertu  d'aucun  Pri- 
vilège ,  iè  fouftraire  à  la  Jnrirdidion 
des  Maîtrifes ,  lorfqu  il  s'agit  de  dé- 
lits commis  dans  leur  refTort,  ou  de 
l'exécution  des  contrats ,  marchés  , 
baux  ou  aflbciations ,  pour  achetée 
vente  de  marchandifes  qui  provien* 
nent  des  Fo  êts  de  leur  Départe- 
ment. f^O^e^  LOMMàTTJMVS  & 
COMPiTENCB. 

1.  DECRET  D'ADJUDICA- 
TION.efl  !e  Justement  qui  fîurorîfela 
vente  des  iiéritages  laiiis  réellement. 

II  efl  défendu  à  tous  Juges  de  pa(^ 
fer  outre  à  l'Adjudication  d'aucuns 
héritages  ^  nobles  ou  ; ouiiieis,  fîtués 

dans 
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Jêên»  feoctos  &c  à  cent  perdes  pr^  ibnnel .  eft  une  Ordonnance  q«t  fe 

j4e»  FoKtt  da  Roi,  que iei  Procès-  rend          les  èbérgét  &  inform»- 

X'Crbnnx  de  crk-es  n'aient  c'rc  cam-  rions  paroUtent  trop  foiTes  pour  ne 

muni^ués  aux  Procureurs  du  Roi  dci  prononcer  qu'un  Décret  d'aflîgné , 

Wtîfrifes,  dans  le  rcfTort  derquelles  &  quand  elles  ne  le  font  pas  allêr 

les  biens  font  ûtàh  ;  &  <|ue  les  9^  pWir  dfioeniérun  Décret  de  prife  de 

pontioas,  s'il  y  en  a  eu  de  ("orniécs  par  corps,  ou  quand  le  dccrerc  d'.uTi^'n* 

-e*tt»  ttftèent  été  lugées  ,  dont  iera  n'a  voulu  comparoitre  ;  c'elt  le  ca« 
lail  nwdlioa ,  ain^  que  du  cmifihité»'  ^e  la  converfioo  dont  il  eft  parlé  cl-. 

mem,  s'il  a  été  donrré  fans  difficulté,  deflus. 

«  peine  de  nullité  &  3000  livres  d'à-  Ce  Décret  porte  que  l'accufé  fera 

«lende.  Art.  7  du  tit.  37.  f^i^i  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  tel 

^lAldMCATroiiè.  fitar  f  fuivant  la  diflaoce  des  lieux , 

2.  Décret  en  Matieue  CRT\Tt-  comme  en  matière  civile^  pour  être 

^ELLE^  î'  V  n  rrnis  efpèces-  de  De-  ont  &  interrogé  fur  les  fans  réful- 

crets:  le  Dccrec  dailigné  pour  etie  tant  des  charges  &  informations»  & 

oui  ;  le  Décret  d'ajoumeraent  peir-  autres  fiiica'fiir  lèff^uék  le  Procareiit 

iionnel  ,  &  le  Décret  de  prife  de  du  Roi  îe  voudra  faire  entendre  ,  flt 

corps, le  prononcent  proportion-  pour  répondre  à  Tes  conclulions. 

sieKenient  à  la  qualité  dn  crime,  des  Ce  Décret  eft  anx  mêmes  fins  oue 

pjtnwcs  &  de  la  periônne.  Art.  2  du  le  Deérct  d'aflîgné .  il  n'y  a  de  di^» 

Xttt  2  de  rOrdonnnncc  ciîminellc.  férenre  <qt;e  dans  la  prononciation» 

■5*  LeBecretd'aliignéeft  uneOr-  &  en  ce  qu'il  emporte  imerdidion 

idoiuiaacetpii4^rdàt^qtMnd  il  s'a  git  contre'  le»  Officiers  de  Jiiftice.  f^oyt^ 

<îe  crimes  non  capitaux,  auxquels  il  la  Dcc!a  ation  ei*  forme  d'Edit  dtt 

n'échoit  ni  poioc  ifTIicrive,  ni  peine  mois  de  Décembre  i5So. 

jofanjjante,  ou  quand  les  charges  font  Il  eft  exprefllîment  défendu  à 

S^S^re»^  ou  (^aet'aceufifeilrOAltiéir;  tontes  lès  Couili  de  ddnner  ancum 

iou  perfonne  de  -qualité.  Arrêts  de  défenfes  contre  les  Décrets 

Le  Décret  porre  t|L»e  l'accufé  fera  d'ajoumenMnt  perfonnel  ,  qu'après 

affignépottf  être  oui  fur  Icsfaicsré-  avoir  vu  les  informations  j  lorlque' 

lultanr  de  n^fornation ,  &  lépondié  ces  Décèeis  ont  éiif  décernés  par  les 

suK  concluions  ^M2  le  ProcLireur  du  Juges  Eccîéfiafliques ,  ou  par  les  Jô^ 

Koi  voudra  prendre  contre  lui.  ges  Royaux  ,  &c.  foy«{  la  Déclarai- 

Si  l'acculé  ne  comparoît  dans  le  tion  en  forme  d'£dit  du  mois  deDé- 

Sdélai  donné  ,  qui  doit  être  ré^é  fut-  cembre  i58o. 

Vanr  la  dil^anc*  de<:  îieax,  îe  Procu-  6.  La  procédure  contre  celui  qui 

«ur  du  itoi ,  ou  la  Partie  civile  doi-  n'obéitpas  a  rajournemcnt  perfonnel, 

^sM  lentr  le  défaut  contre  lui  au  &  oui  n'a  aucune  excnfè  valable,  eft 

Grefl»  d^  Préfentations ,  enfuite  le  femolable  à  celle  qui  fe  fait  contre 

faire  juger  ;  &  pour  le  pr  ^fit  f'Ordon-  l'afligné  défaillant.  Voye^  Exoine. 

naace  de  (bit  atiîgné  doit  itre  con-  X#a  pçtne  de  la  contumace  j^t.  la 

'««Mir  èH^e|(H(^Aeme<it  perfoéilel  l^il  convemon  dà  Decm  d'a)dgrnemeiR 

lU'y  a  excufe  légitime,  ^oye^  Exôc Éiju  «a Décret  (te  prËfè dé  corps. 

Le  Décret  d'alSgaén'«0ip.0rte  point  7-  I!  faut  remarquer  que,  quoique 

;l  interdkiioa.  régulièrement  les  Décrets  ne  fe  don- 

4^ ^O^oEse  d^<i|Utemeat  per-  rnsat  %at (îir  les  coaclufions des  Pro* 

F^nk  L                          "  A  a 
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cureun  do  Roï ,  ou  des  ?roeitr«urs 

Fifcaux ,  cependant  le  Juge  peut  d'of- 
fice décerner  un  ailîgné  pour  être  oui, 
OU  un  ajournement  perfonnel,  lorfque 
par  fiofpeâion  des  pièces  du  Procèt 
ilenirevoitqu'ilaéié  commis  quelque 
crime.  Papon .  Uv.  14, tic.  3  » 
II.  p .  &  te  th.  10  de  l'Ordonnance 
de  1^70. 

8.  Le  Decrer  de  prife  de  corps  efl 
UD  Jugement  qui  fe  rend  Jorfi^e  par 
les  chargée  &  ioformations  il  perolt 
*  qu'il  s'agit  de  crime  fttjet  à  punition 
corporelle. 

il  porte  que  i'accuré  fera  pris  & 
appréhendé  au  corpe  iSc  conduit  dans 
les  Pliions,  pour  être  oui  &  interro- 
gé fur  les  faits  réfuitant  des  charges 
tt  informations ,  &  autres  fur  lef- 
tiuels  le  Procureur  du  Roi  voudra  le 
faire  entendre;  finon  qu'après  la  per- 
^uifition  de  la  perfonne  il  fera  a'iî- 
gné  i  quinzaine .  &  par  un  (éol  cri 

Îiublic  a  la  huitaine  enfui vant  ;  que 
es  biens  feront  faifis  &  régis  par  le 
CommifTaire  aux  Saiiies  réelles. 

Ce-Decret  fe  donne  dane  le  cat  de 
la  converÇon  de  l'^oumenent  per* 

l'on  ne'. 

.2-,  Courre  les  Vagabonds  ,  fur 
les  plaintes  des  Procureurs  du  B  oi, 
&  conrrc  les  Domeftiques  •  (uc  lee 
plaintes  de  leurs  Maîtres. 

j**.  Contre  toutes  fortes  de  per* 
fonnes  <ltti ,  par  les  charges  &  infor- 
mations, peuvent  erre  fujetrcs  à  quel- 
que peine  affiidive  ou  infamante. 

Sur  quoi  il  faut  remarier  x^.  que 
^uand  l'accufé  eft  domicilié,  le  Juge 
ne  doit  pas  facilement  fe  dérermi- 
ner  à  dçL&raei;  le  Décret  de  prife  de 
corps. 

a".  Que  le  Décret  de  prife  de 
corps  ne  fe  peut  rendre  que  fur  ure 
ia(pimation  en  règle,  Ç\  ce  n'elt  que 
le  coupable  eût  été  pris  ei»  flagrant  ■ 
éE$f,  on  que  le  cas  UBiénonae»  9^ 
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qi^îl- y  eût  fbupçon'de  lufré; 

Mais  en  matières  d'Eaux  lv  Foré'<f , 
les  Juches  peuvent  décréter  même  do 
prife  de  corps  fur  les  Procès  -  ver» 
Deux  des  Verdiers  ,  Gardes  &  Ser- 
gen<î.  Vnyn  t  art.  6dutiMOde  l'Oc- 
oonnance  de  16'jo. 

ViccnSé  doit  répondre  en  perfoo* 
ne,  &  non  par  Procureur,  f^oye^l^ 
tir.  10  de  l'Ordonnance  de  1670. 

1.  DÉFAUT,  tli  un  aéte  qui  fe 
donne  en  Juftice  au  Demandetir  de 
la  contumace  du  Défendeur  dé fall- 
l;H>t ,  ce  qui  diffère  du  congé  qui  eft 
1  acte  qui  fe  donne  au  Défendeur  de 
la  contumace  du  Demandeur. 

2.  Il  y  a  trois  efpèces  de  défauts; 
le  défaut  faute  de  comparoir ,  le  dé- 
faut faute  de  défendre.  &  le  défttt 
faute  de  venir  plaider. 

5.  Le  défaut  faute  decomparoître 
eft  un  ade  qui  fe  donne  au  Deman- 
deur contre  celui  qui  eft  aflignc ,  êc 
qui  ne  s'cd  pas  préfenté  danelee  éé* 

lais  de  rOrdoDnance. 

Ce  défaut  fe  prend  au  GieHe  des 
Pféfemation»  •  &  fe  fait  juger  après 
un  délai  de  huitaine  contre  ceux  qui 
font  afTiî^ncïà  huitaine  ;  à  l'égard  de 
ceux  qui  font  ailigncs  à  plus  longs 
fottts  ,  le  délai  pour  faire  juger .  ou*  * 
tre  celui  porté  par  !a  première  af- 
iîgnation.  &  de  huitaine  pour  dé- 
fendre, eft  encore  de  la  moitié  du  . 
teaipe  porté  par  la  première  aHîgnt* 
tion. 

Le  jugement  qui  intervient  fur  le 
défaut  £mte  de  comparoître,  adjuge 
lea  condiifiona  de  la  deoMode  avec 

dépens. 

4.  Le  défaut  faute  de  défendre  » 
eft  celui  que  prend  le  Demandent 

contre  le  Défendeur  qui  s'eft  prcîcnré 
fur  CiniiTnnrior»  ,  &  n'a  pas  fourni  de. 
déieiiles  lians  ie  temps  porté  par  l'Oc-* 
.doonance. 

Ce  déÛMi  iô  pcend  à  r  Aodienc* 
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ftff^  mtrt  aâe  ni  délai ,  ni  fomma- 
tion  préalable  ,  &  le  profit  tt  juge 
fut  le  champ  .^D»  les  Jttrifdiâiome 
infifrienres;  oims  aux  Cours  foave* 
raines ,  le  Demandeur  doit  lever  ce 
«léfauc  au  Greffe ,  le  /îgoifiec  *  &  le 
filtre  juger  huitaine  aprlti 

y.  Le  défaut  de  plaider.  e(l  un 
afte  qui  fe  donne  au  Demandeur  à 
l'Audience  contre  le  Détendeur  qui 
e'eft  préfenné,  fc  a  fourni  défèofes; 
mais  qui  a  manque  de  fc  rroUVCf  à 
l'Audience  pour  plaider. 

Avant  de  pouvoir  prendre  ce  dé- 
faut,  il  faut  qu'il  y  ait  un  avenir 
fignifié  :  en  ce  cn<! ,  fi  le  Procureur 
ou  l'Avocat  du  Défendeur. ne  com.- 
parotï  l  l*Aiidt«ice.  le  compaxant 
obtient  défaut ,  &  fes  coaditGofM.lui 
fonr  sdjuqéeî  ,  pourvu  que  la  de» 
mande  ioit  jufle  &  fondée,  car  au- 
CMmeoc  il  peut  écré  débouté  &  con- 
damné  aux  dcpens. 

Si  au  contraire  le  Demandeur  laiflc 
prendre  défaut .  le  Jugement  doit  len- 
^yer  le  Défendeur  abfous. 

Si  l'afli-  nation  cor.tieni:  plus  de 
croiacbefs  de  demande,  le  profit  du 
défaut  peut  être  jugé  fur  pièces  vûet 
flu  bureau ,  (ans  épices. 

6.  On  n'ed  point  reçu  à  fe  pourvoir 
contre  ces  Jugeniens  ,  foit  qu'ils  por- 
tent condamnation  ou  -abfoltttion ,  fi 
ce  n'cft  par  oppofîtion  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  !a  fienificotion  de 
laSentence  ou  de  l' Arrêt,  ou  après 
la  huitaine  par  appel ,  fi  les  Juge* 
mens  ne  font  pas  fouverains,  ou  par 
Requête  civile ,  s'ils  font  en  dernier 
xeflort. 

7JLeB  défauti  8c  congés  peuvent  être 

rabattus  en  la  même  Audience ,  en 
laquelle  ils  ont  été  prononcés  i  en  ce 
eu  il  n'en  doit  être  délivré  d'expédi* 
tion  à  aucune  des  Parties. 

Au  reflc  ,  il  efl  delà  prudence  du 
H^Uj^  de  pe  point  adjuger  de  conclu- 
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fîon?  par  défaut ,  fans  avoir  entendu 
les  moyens  de  celui  qui  comparok» 
lofffque  raffatre  efl  de  conféquence. 

1.  DÉFENSABLE  ,  fe  dit  d'il» 

taillis  ,  lorfqu'i!  eft  allez  fort  pour 
que  les  beAiaux  ne  puiifent  Tenaoni- 
mager. 

a.  L'Ordonnance  ne  fixe  point  Is 

temps  annuel  les  raiîlis  peuvent  être 
déciatés  déienlables  ,  elle  s  en  rap- 
porte fur  ce  point  à  la  prudence  des 
Grands  INlaÎTi es  &  des  Officiers  des 
Maicnles  .  ainli  qu'il  paroîc  par  lea 
articles  i  &  5  du  tit.  15)  ,  &  1 3  du 

5.  Quelques  Courûmes  fe  fervent 
du  mot  défenfable  pour  défigner  dee 
héritages  qui  ne  font  jamais  fujeta 

au  pâturage  de  la  Communauté  ,  ou 

.qui  n'y  font  fujersque  pendant  quel- 
que temps  de  i  année.  À'^^yc^  Pasxu- 

I  DEFRICHER.  Les  Propriétai- 
res des  bois  fujers  aux  droits  de  gru- 
rie  ,  tiers  &  danger  ,  ne  peuvent  dé- 
fricher aucune  partie  de  leurs  boi| 
fans  pcrminion  exprefTe  du  Confcil , 
fous  les  peines  portées  par  les  Oi- 
donnancet.  Art;a3  dutit.  23. 

2.  Or  fuivant  les  Ordonnances  de 
Janvier  lyiS  ,  art.  24  ,  &  Avr'J 
X  j88  ,  auxquelltt  il  faut  avoir  re- 
cours ,  ceux  qui  ont  défriché  des  bois 
appartenant  nûmcnt  à  Sa  jMaJef{é  , 
ou  ceux  dsns  lefqueh  elle  a  int«:rcr, 
doivent  être  privés  de  tous  droits 
dans  lefdirs  Bois  ,  condamnés  à  une 
amende  arbitrai: c  .  à  tenir  piifon  ,  à 
rétablir  les  lieux  en  leur  premier  état 
à  leurs  frais  ,  Se  à  tous  les  dépens , 
dommages  &  intérêts  de  Sa  Majefté. 
Fcyei  Saint-Yon  ,  pa^.  408. 

3.  L'ait.  18  du  tit.  3  de  l'Ordoo- 
oance  de  tétfp  •  hk  défenfes  ai» 
Grands-Matires  de  permettre  qu'il 
foit  fait  aucuns  défricîiemen<;  dans  les 
Foxéts  du  Roi ,  fous  peine  d  amend^ 
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arbitraire ,  5c  de  toutt  dfpflOI  *  dbfll» 

•ia;;cs  &  intérêts. 

4.  Cette  O  dunnance  a  a  aucune 
difponMon  formeiie  qui  défende  aux 
Eccléfiaftiques  Se  ParricttHcr» de  dé- 
fricher IcTirs  Bois  ;  mais  îl  y  a  éié 
pourvu  depuis  par  phifieun  Airétt 
du  Confiril  •  notamment  ceuacdev^S 
Juin  170 1  ,  p  Novembre  1705  ,7 
Novembre  1713  .  16  Mai  1724.  & 
entr'autres  celui  du  Févrieriyap, 

Îitt  lait  défenfes  à  tous  fiéncfîciers  , 
lommunaut^s  fecuîièrcs  ^  rét^ulièret 
&  laiÈque*  »  (économes  ,  Recteurs, 
AdniioiAnreurt  &ç  Principaux  det 
Côllég«t ,  Hôpitaux  9t  Mmtaderies  , 
"^Commandeur?  &  Procureyrs  de  l'Or- 
dre de  Maithe .  &  a  tous  auerts  de 
ééfiricfter  aucum  boi»  foit  foeiiie  ow 
tattlU  fans  pennifllîoa  de  SaMcije^  > 
à  peine  de  3000  îiv.  d'amende  pour 
chaque  arpen^dç,  ftir^iic  ,  de  j[0o  liv. 

four  arpent  detaillis  »  9t  de  rétablir 
»  lieux  en  bois  ù  Tcurs  frais. 
Par  aufre  Jm  2p  Mars  1735"  1  q'JÎ 
•^'donne  expreflcment  l'exécution  de 
celui  cindeiTus  ;  8e  défend  à  toutes 
perfônnes  indifîinflement  de  défri- 
cher ,  fz'irf.  défricher  ,  ou  fouflrir 
qu'il  foic  dctrichc  C  fuaad  Us  pour- 
wtt  iy  «yi^/cr)*attcufis-boijrni  pâti» 
a'pTTcnant  atyv  Communautés  de 
Paroillc,  à  peine  de  looo  liv.  d'a- 
nende  ,  de  confîfcation  au  profit  du 
Roi  des  rerres'défrichée»&de  prifon 
contre  les  Tlabitan'; ,  &  encore  d'en  g 
•bligçs-  de  rétablir  les  lieux  à  ieuis 
frais  :-  enjoint  iinx  6raod!i-M«ltre»& 
aux  Officieit'det  'Mahrifei  'dy  tenir 
la  main. 

Fâr  a^tre  du  25^  F^ricnr  1749  , 
qiii  fa^  expreAès  défènfey  aux  Offiv 
«ers  de  li  Malcrifa  llitet:^  de-per> 
aciettre  ,  foui  rnselquc  prérexf  e  que  ce 
loic,  a^cun  eUprtetT^ent  &  défriche- 
ajeiir  d^lioif  àpparteqanc  aux'Coni* 
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&  aux  Parriculiers  ,  à  peine  d'ittl^*- 

diaion  ^i'^:  de  30QO  hr.  d'aoaepde 
qui  ne  f  uuruL  être  réputée  commir 
naroirr.- 

Par  autre  du  12  Oôobre  IJS^  , 
rendu  fur  le»repréfentatLoasd»Syar 
die  général  de  Ja  Province  du  I^Qr 
Sa.  Majefté  ièit  cxprefîès 
défenre<;  à  roiires  pcrfonne^  de  ladite 
Province  de  dsfrichejt  aucunes  terrée- 
plancéea  ta  bois  fus  le»  noangne» 
ou^  dMia  h  pl«M ,  pour  qu»]q|Mcaufe 
&  raifon  que  ce  foit ,  fous  peine  de 
JO  liv»  d'amende  pour  chaque  arpeac 
de  défridiemeo^.  9t  ^êm  fat  mtt9f 
défrichée  remiia  «a  boi»  aux  frai»' 
&  dépens  de  ceux  qui  auront  fait 
^ire  ledit  défnchemeat.  Paifiiiies 
déAnlb  81  <btn  le»mteie»p«iiiM'<l» 
fairraucoa-  déFrtchettient  de  landes , 
garrigues ,  bruyères  &  aurre?  rerreins- 
fitués  fur  le  penchant  do&  iQoniazuea- 
pt  coilfnes  ,  8c  à'y  cultiver  Ieldite»( 
terres  t  cmlonne  Sa  JVLjeftc  que  les 
tterresrde  la  même  qualité  fituéesdans 
les  plaines  ,  &  toutes  auires  dont  io» 
Comaïunaotés  on»  là  propùété  ot» 
l'ufaee  ,  ferrant  à  la  nourriture  dea» 
beOiiux  ,  ne  pourront  être  défri-^ 
chées  .  ii  ce  n'cfr  en  venud'une  pei> 
miifion  de  ^a  Majefté  $  <i  en  oa»dr 
contravention  ,  feront  le^  cnnrreve^ 
Dans  pourfuivis  à  la  requête  des  Go» 
fuis  des  Villes  &  lieux,  &  Syndic 
de»Diocèfes,  pardevanrles  OfHci»!»' 
dc^  Miiifrifes  p.uticuliercT  des  lieux i« 
&  en  cas  de  négligence  defdiUf  CoB^ 
fuis  &  Syndic ,  feront  lies  pourfuiieaP 
faite*  à-  lenrs^  frais  à  la  requête  de«^ 
Procureurs  de  Sa  Majcflc  efdii»Sié»- 
ges  :  veut  Sa  MajcAé  Qu'il  fbit  ftêtMé-- 
Rrmmairement  fur  leidtter  eoïKii*- 
venrions  à  la  prcmiète  aHignatioil-V 
&  fur  les  c  onclufions  de  fes  Procu-- 
r^urs  i  que  iefdite^  centra vent|onic» 
rerôm  («iflifainiiienr  coiifiîtfées  «y; 
iBoye»  des  froc^^verbauK 
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tfffrt  (freff^'î  ,  fokparan  (îcsOfiaert 
ëetdicts  Mâicr^es  ,  foitptr  les  Maire 
le  Coofult .  oa  p«r  la  Experts- Jiirëv 
dies  Villes  &  Keux  ,  oo  par  teUes-  ?u- 
Ires  perfonnes  commîtes  à  cet  effet. j 
eue  les  amendes  apparticndronc  à  Sa 
Majefté* ac  Im  4oiiMNiS«s  iacéri» 
aux  Cnmmunr^Tirr's  r  permet  nn  fur- 
«lus  Sa  Maiçftc  i  tous  Parttcuhers 
hikMIi  à  la  coalbmnoK  det  pft* 
angct  tionmvn»,  éaponfuivre  en 
leur  nom  les  contretenans  an  préfcnf 
Arrêt  g  awniel  cas  il  fera  adjugé  >  à 
ïlife  de  <Mdomaiageinent  r  !• 
df  fdirs  dommages  &  ifliérécs* 

j.  "DEL AL  Délai  en  gén^raîefl 
In  temps  accordé  par  la  loi  pour  la 
f  rocédure  ou  les  aSitesr 

3.  Les  Délait  des  affignadamt  an 

MaUcrifes  font  de  vingt-quatre  heu- 
res ou  de  rio't  four?  au  p!u5  tard  « 
lorfque  la  Dciendeurs  font  domici- 
fiés  de»  Villes  où  les  H/kttnSiu  font 
ihîics  ,  die  hait  jours  au  p!us quand 
ii£  en  foac  hors,  dans  Ictendue  de 
dix  lieues  d'oo  joui  de  pkis  à  caifon 
de  dix  UeoMi ladi|U.'ik  CauL  ç3m 
éloîg^és^. 

5.  Vingf-<j«fltre  ïieiireff  sfrrès  ré» 
chéance.des  allignaiion&,  IcsFkstiea. 
dohrtncy  fe  i>réniitBr  &  VAudianc» 
floor  éfre  otties-  &  jugées ,  fans  écre 
obligées  de  fc  fecvit  du  miniflèj-e 
des  Procureurs.  Arr.  &  i y  du  tic. 
14  de  llOtdonnaiice  d»  f  d^T» 

4.  Las  BIlaîsdetailîigfiatiotMsi»' 

Pécheurs  pour  campatoî're  aux  avr- 
ils 6c  au»  ad|odic«tions-de«  Bois  du 
ibf ,  p»UF  cop¥ettir  du>  fow  dès-  lé^- 
eollemeiiSt  doivetic  être  de  huitaine. 

^oyr{  los  arr.  i:»  du  tir.  13  ,  &r  pre- 
mier du^cic.^  1$  de-  lX>rdoniiance  der 

f.  Le  Défai  entre  !e5  âpvr.lhf^ 
puolkortorxr  dftT  YCnrcsr  des  Bois  du^ 

Aoi-  ôf,  iâ^uiuiiijtioiy  »  doit  é«e  de^ 


DEL 
dix  ;«0R  Btt  mjnmé  Are.  1^  du  nr# 

5*  Les  MafcNinds  qui  (cforttreo* 
dus  A djiu'f [cataires  desBois  du  Roî  ,  ^ 
n'orn  pour  renoncer  à  leurs  enchère* 
êi  feire  déifier  letir  fenonciatioi» 
Me  juftqu'au  midi  dm  lendemahi  dtf 
fadjudicarion,  Arr,  xf  da  Cit.  IJ%- 
r?  DésrsTEMEfiT. 

r  Le  Délai 
par  r  A<ljudîcaiaire ,  n'eft  <}iie  de  huit 
jours  précis,  ^oyeç  CatitioNS'. 

8«  Le  Délai  pour  tiercer  on  doi»' 
bler  les  vente»  »  n'eft  que  jurqu'aïf 
lendemain  midi  du  Jour  de  l'adiudl-' 
cation-y  &c  f^oye^  TrFKCEnlENT. 

p.  Les  Délais  pour  la  vuidâogtf 
des  vetKes  dépendent  de  la  volMlt# 
des  Grands  Maîtres,  ^«oyi^  CiKulSK 
DBS  Charges  ic  Vuioange. 

tù.  »  eft  défendu  aox  Officier» 
des  M.iîtri  Tes  a  c  c  order  aucunes  pro- 
lonîTarions  de  Délai  po«r  coupes  Si 
vuidanges  »  fxras  peine  d'amende  ar> 
bicraite  &  de  pr  f^ation  d!s  leonrchaf 
ges  ,  art.  40  du  tif.  xf ,  faof  aux  Ad-^ 
judicataive»  à  fe  pourvoir  au  Confeif 
pouf  leur  être  pourvâ  fur  les  avis  de» 
Grandi-I^fties»  aurapporc'deM.Itf 
Contrêleur  GénéraU  m^^t  dtttk# 

II.  Le  Délai  pour  refevtfr  fesap-- 
pellations  des  Sentenceedes  Mattrî^ 

le-? ,  n'cfï  que  d  UIT  lUois  y  fte. 

Appellations. 

f.  DELÏNi^ANaf  artîgnés^,  fonf 
«eous  de  compaiotr  eu  perfonne ,  fiw 

non  ils  doivent  éne  condamnés  pnr' 
défaut .  ainfi  qu'il  a  été  iiigé  par  Seiu 
lence-de  ia-  Table  dr  Kbrbra'  de  fa* 

ris,  Ibrsrféante  à  Tours  le  7  Septem-- 

bre  ry«?2  ,&  par  Arrêt  des  Ju2:es  erV 
dernier  reflbrt  dtt  30  Juin  1607 
rapportés  pwKoufltrau  de  fièzécKe^v. 

pag  6()j. 

a.  Ce5  Arrcfî  forir  cciitoruies  à* 
rOldoaniuiçe^  de  •t>3>> ,  art*-  i  6a  âfr 
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fui  Règlement  pour  Villers-Coteren 
du  6  Oâobre  170  j ,  arc.  4 ,  qui  font 
éêCcnfes  aux  Maîtres  Particuliers  & 
autres  Juges  des  Eaux  &  Forées ,  de 
recevoir  les  Parties  allignées  fur  les 
rapport*  des  Gardes  à  fe  déféodre 
par  Procureurs  ,  lorfqu  il- s'agit  de 
délits  dont  i!s  doivent  répondre  en 
pet  Tonne  fans  conCeii ,  pour  être  ju- 
gés fus  le  champ  »  fi  cen'eft  qu'après 
avoir  été  cuis  ,  il  foit  reconnu  que 
la  caufe  mérite  d'être  inRruite  ;  au- 

Î[uel  cas  on  pourra  leur  permettre  de 
e  faire  aflîfter  &  défendre  par  Pro- 

curcur  :  Saint-Yon  ,  pag.  ^^Ç.  En 
elfet  les  Frocès-verbaux  des  Gardes 
fililâne  foi .  lorfqu'ils  font  revêtus  des 
fprmatitée  prefcrites  .  &  l'Ordon- 
nance étant  auflS  claire  &  aufTi  abfo- 
lue  qu'elle  l'eft.  •  tpus  les  raifonne- 
inene ,  tomes  les  fubrilbét  d^nnPro* 
cureur  ne  peuvent  rien  opérer  pour 
la  décharge  des  Délinquans  •  ni  pour 
la  modération  des  peines* 

.  Il  eft  expreflSânent  défênda  aux 
Cardes  des  Eaux  &  Forêts  de  fré» 
quenter  les  Délinquans  qui  leur  font 
connus ,  fur-touc  de  boire  avec  eux  ; 
&  peine  de  100  liv.  d'amende  pour 
la  première  fois  ,  de  plus  grande 
peine  &  de  deflitution  pour  la  fé- 
conde. Art.  12  du  tit.  10. 

4*  DÉLINQUANS  IMSOLVAlLSt. 
Foyti  fous  le  mot  Collecteur  des 
lAMEMOBS,  ce  qu'il  doit  faire  lorfque 
Ict  Parties  condamnées  n'ont  de  quoi 
payer  les  amendes. 

j.  Il  me  refte  à  dire  que  ceux  qui 
en  conféquence  des  certificats  de  ca- 
rence rapportés  par  le  CoUedcur  des 
amendes  ,  ont  été  déclarés  infol* 
vables,  ne  font  pas  pour  cela  exempts 
de  payer  ies  iomraes  auxquelles  ils 
ont  été  condamnés  lorfque  leur  for- 
tune efl  devenue  meilleure  ;  ce  qui. 
eft  fondé  fur  la  difpofîrion  de  l'arr. 
?X  •  9^        ^ue  ioi  âiacudes  ne  fe 


DEL 

Srefcrivent  que  par  diX  ans ,  nonot>-' 
ant  tous  ulages  &  coutumes  con-: 
traites. 

6.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
fi  quelqu'un  condamné  à  l'amende 
pour  délits  ,  continuoit  d'en  com-' 
mettre  de  nouveaux  fous  prétexte- 
qu'ayant  été  une  fois  déclaré  înfol-' 
vable  il  n'a  rien  à  rifquer  ,  il  doit 
écre  puni  corporellement,aiDG qu'il 
eft  porté  par  l'art.  7  de  l'Ordonnance 
de  ifje  ,  &  fuivant  la  maxime  «fui' 
non  habet  in  eut  luat  in  corpore,  yoyt^ 
Saint-Yon,  pag.  170  ,  &  l'art,  24 
de  l'Edit  de  Mai  17 1 6. 

1.  DELIT,  Dt-Hr  en  e*«ne'ra!  efl 
toute  contravention  aux  Urdoiinan- 
ees  &  Réglemens. 

2.  'L'efpèce  des  Dc!:rsen  matière 
d'Eaux  &  Forêts  eft  trop  nombrcufe 
pour  qu'on  puifle  en  faire  le  détail 
fous  un  feu!  article  ;  d'ailleurs  ce  ne 
feroit  qu'une  répétition  ennuyeufe 
de^  tout  ce  qui  eft  tépahdu  dans  ce 
pjâionnaire. 

5*  Je  ne  veux  donc  parler  ici  que 
de  ce  que  l'Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  nomme  particulièrement  Dé- 
lits »  c'eft-i-dire  des  vols  de  bois  qui 
fe  commettent  dans  les  Forêts  du 
Roi ,  ou  dans  celles  des  £ccléfiaftip 
ques  &  Particuliers. 

4.  Pour  Délits  commis  dans  Ict 
Forêts  du  Roi  depuis  le  lever  juP 
qu'au  coucher  du  foleil  par  perfonnes 
privées  fans  feu  &  fans  heu ,  l'amende 
eft  de  4  liv.  pour  chaque  pied  d«f 
tour  de  chcne ,  &  de  tous  arbres  frui- 
tiers indiRinctement  mefurés  à  demi 
pied  de  terre  ;  jfo  f.  pour  pied  de 
tour  de  faulx ,  hêtre  ,  ormeau ,  tiU 
Icul  ,  fapin  ,  charme&  frêne;  50  f. , 
pour  pied  de  tour  des  bois  de  tours 
autre  efpèce ,  verts  ou  fecs  ,  écana 
«NI  giflàns.  Art.  premier  du  tit.  32. 

5.  L'amende  eft  la  mcmc  d^ins  les 

cas  où  les  arbres  a'auioiem  été  é-^ 
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même  cit. 

Poar  cbamtée  de  merreiti ,  boii 

quarré  ,  de  fclage  ou  de  charpente  , 
i  amende  eft  de  8o  liv*  Ari.  ^  du 
même  tit. 

Pour  chatfeile  deboif  m  brAl«r*iy 
Itv.  iM, 

Pouc  charge  de  cbeval  «  4  liv. 
Pouf  Fagot  ou  fooée  9  i  1x9* 

6.  Pour  baliveaux ,  parois ,  arbres 
de  liliere  &  autne  «rbns  de  réferve 
abiints .  l'amende  eft  de  ^0  Uv»  Are» 

4  du  même  tir. 

'    Pour  baliveaux  de  i  âge  du  taillis 
«Dpdefibiu  de  ao  ant ,  10  liv.  liii. 

•  1  Pour  pird  corn'ier  coupé  lOO  liv.; 
•*il  a  été  déraciné  ou  déplacé  200  !. 
au.  Foyti  l'Arrêt  du  CWeil  du  7 
Février.  170^ .  mpperté  font  le  moc 
Arbbes  de  réserve. 

7.  Dans  tous  les  cas ,  les  chevaux 
&  baroois  trottvéi.chargés  des  bois 
de  délit  &  les  outila  doivent  être  con* 
iîfqués  au  profic  du  Roi.  Art.  p.  du 
même  tit. 

8.  Si  lea  Dâîts  one  dté  eommia  le 
nuit  avec  feu  oufcie  par  les  Officiers 
des  Forêrs  ou  des  Cliafïeç  ,  Arper»» 
teucs  ,  Layeurs  ,  Gaidts  ,  Ula^crs  , 
Couturoiers ,  Patres  ,  Poiironniers  , 
Marchands  ,  Ventiers,  leurs  Fadeurs, 
Gardes  ventes  ,  fiucherons  ,  Char* 

t  retiera  »  Charbonniers ,  Maîtres  des 
Forgée  •  Tuilliers  ,  Briquetiers  & 
entres  employés  dans  l'exploitation 
des  forêts  ou  dans  les  atteliers  des 
boia  qui  en  provienoem  ,  raneode 
eft  doublée.  Art.  r  du  cit.  53. 

9  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
les  Marchands,  Maîtres  des  Forges, 
Fermiers  »  Ufa^e  «  Riverains  8c  ai>- 
Treç  occupafM  les  maifons  &  hérita- 
ges Inufs  dans  l'encîo?  Se  à  deox 
lieues  près  des  Foiêts  du  Koi  »  igac 
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cmlementrefpon  fables  deleursC 
xnis»  Pâtres  >  Charretiers  &  Domefti* 
ques.  Art.  7  du  tit.  5  a. 

Cette  difpoCtion  (e  trouve  confîr- 
méc  par  deux  Arrêts  du  Confeil ,  le 
premier  du  30  Juin  lyyo.quî  con- 
firme une  Sentence  rendue  en  la  Mai- 
trife  de  Monl-n^  cmrre  le  Ceur  de 
Tais  Curé  de  Miliers ,  pour  délits 
commis  par  fts  donMftic|ue8  dans  le 
fo  r  êc  d  e  Meflitrage  appaifenaece  à  Se 
Maiefté. 

Le  fécond  du  6  Juillet  ijj'^.qui 
confirme  un  Jugement  rendu  par  le 
Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  de 

Biais  ,  contre  le  fieur  Duchefne  , 
Tréforier  de  France  >  pour  délits 
commis  par  Tes  domeftiques  dans  le 

foret  de  JBIols. 

10.  Pour  la  récidive  les  OfîîcierS 
doivent  être  privés  de  leurs  charges  • 
les  Adjudicataires  de  leurs  ventes  • 
les  Ufagers  de  leurs  droits  &  coutu< 
mes  ,  &  tous  enfemble  bannis  des 
forets  à  perpétuité  ,  fans  qu'ils  puif- 
fent  efpéter  aucunes  Lettres  de  par« 
don  ,rérabli(rcmcnt  ou  commufiatiôll 
de  peine.  Art.  6  du  tir.  32. 

11.  Outre  l'amende  pour  chacun 
des  dâits  ci  deflus  .  tes  coupablee 
doivent  être  condamnés  aux  domma- 

ges-intérêts  &  refîituflons ,  de  pareil- 
les fommes  au  moins  que  l'amende. 
Art.  8  du  tit.  5a ,  8c  jo  de  l'Edic  dO 
Mal  i*ji6, 

1 2.  Lc-c  anvriers  qui  ont  prêté  la 
main  pour  commettre  les  délits ,  doi- 
vent être  punis  perfonnellement.&c» 
yc^l  OcrtriiBBs. 

I}.  Les  peines  &  amendes  pour 

délits  ou  vols  de  bois  faits  dans  le» 
Forêts  des  Eccléfiaftiques ,  Commo- 
nautft  00  Particoltera  •  font  les 
mes  que  pour  délits  commis  dans  tes 
Fori^rt  du  Roi,  AlC*  XX  du  ciC.  » 

&  j  du  ut.  2,6. 
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A  ^  appanlenc  la  punitif 

4CCS  âéWts.  Foye^  Compétence, 

A  qui  doivent  être  adjugées  ies 
^mcodetfKNif  délits  commis  daotlflt 
jEaux  Ac  Forêts  des  EccléGaflic^ues, 
Communautés  ou  Particuliers  ;  a  qui 
la  reAitiition.  ycyt^^  Aau-ndes  ^ 
lUsTfjruTioM. 

Ily  apluGeurs  obTervationsià  faille 
^or  les  délits  en  général. 

JL-a  preiQière«n  que  lacompécenct 
4es  O/ficiers  4es  Maîtrifes  ne  fe  ré- 
gie point  par  le  domicile  du  Défen- 
deur »  mais  parle  du  déiic.  Art. 
0.  du  tir.  pceiaior  d»  rpcdoonaiice 

La  féconde  e(l  qu'on  ne  peut  en 
frertu  d'aucun  privilège  fe  iouftrair« 
^  la  Jttrifdiâioo  des  £aiut  4e  Fotéti 
<Jsns  le?  cas  qui  font  de  fa  compé- 
^epce,  ibitLyoyiT  CoMMiTTrMus. 

La  troisième  eft  que  les  Juges  des 
l&nix  9t  Forêts  peuvent  prononcer 
^es  peines  pécuniaires  fur  les  fim- 
pies  rapports  des  fîardes  a^rmés  & 
jrnregîÀrés ,  £uis  autre  preuve  ni  in- 
^roptioB ,  lorfi|ue  let  ritcies  accur 
fées  ne  propofent  point  de  caufes 
^alâl>i^  aereculktioGuArt  8  <[udt.|o. 

ÏLa  quatrième  fft  '<yue  Je  prac^ 
|)eitt  jêtr  e  fait  &  parfait  aiix  inutilei 
jèc  vagabond"!  fur  les  (Impies  rapports 
.d^sGardçs  a&rmés  véritabic£  Ôc  dé- 
sçfiSt  tu  Ore0è ,  fans  autre  inftruc- 
l&on.  Art.  47  de  YEdk  de  Mai  lji6, 

La  cinquicme  enfin  eff:  qt^'il  n'y  a 
/que  les  Ofiiciers  des  Maîtrifes  qui 
suifTent  faire  les  yérVBicatio.ns  de  dé- 
lits &  de  dégradations commifes  dans 
ks  Bois  des  £cclé(iafli(}ues  &  Com- 
piunatit^ ,  lÔTf  inêroe  que  ces  véri^- 
ication;  ùi  font  en  vertu  de«jiotttfith> 
ces  faites  en  d'autres  TribMl>a|ni<IV9 
ceyx  des  Eaux  &  Forçts. 

y.  DELPTRANCESDEBOIS. 

jÇ/esjSrands -Maîtres  &  keO^cien 
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povr  faire  les  délivranoes  aux  XJCH' 

^erç  dan*:  leç  Forçrs  du  Roi  .  &r  aux 
iù;ciéliailique3  »  écc.  qui  oac  ubcea» 
fwcaii  Aoo  4»  faite  aA>anre  leun  b«ti^ 
art.  premier  &  14.  du  tit.  premier  , 
coniirmés  par  Arrêt  du  Conseil  du 
77  Janvier  1695  .  contre  lea  Of$- 
ciers  de  la  Table  de  Marbre  de  Pa^- 
ris  ,  rappoi^  finis  îp  mpt  MéJl* 

T£AU. 

a,  Mais  les  6rands-liabictBi  a^i* 
cun  Officier  ne  peut  faine  fciil  lèf 

délivrances  ,  s'il  n'cft  expreffemenc 
ordonné  par  le  Coafeil  ,  ainii  qu'il 
paroie  par  un  J^txêt  éa  fa  Aoât 
1 702 ,  qui  déboule  Itc  Abhc  & 
ligieex  de  Cfairvaux  des  fins  d'une 
requête  par  laquelle  ils  efcporoieac 
que  par  Arrêt  du  Conifèîl  du  28  luio 
1701  ,  il  étoit  ordonné  entrV. irrcf 
chofes  ,  que  par  le  ficur  Grcnd-Maî« 
tre  ,  ou  en  ion  ablence  par  les  Ofii:» 
ciers  de  la  Mattrife  de  Chaumont  , 
il  feroit  marqué  &  délivré  rjuxSup- 
pliaas  le  nombre  de  quatre  ancien^ 
baliveaux  par  arpent  pour  leurchauf» 
fage  ,  &c.  que  les  Officiers  deUMaIr 
trife  prétend  oient  m3lî;^rc  l'alternative 

Corcée  par  cet  ^rrêc ,  eccoi^pagoei 
I  Qfitid-Maltre  à  la  àBwnaot  dt 
ce  chaufiTage  >  ce  qui  expofoit  Icg 
SuppUans  à  de  grands  embarras, eu 
ce  q[ue  leurs  bois  étoient  partie  dans 
h  Maltriiê  de  CMtillon  fur  Seifie , 
partie  en  celle  de  Bar-fur-Seine  , 
partie  en  celle  de  VafTi  ,  parrie  eo 
celle  de  Chaumont ,  &  que  iesOlfi- 
ctenr  de  cee  Biaitrifes  prétendraient 
également  devoir  adifler  cfcacur\  dans 
leur  Kertort  ;  que  les  frais  de  ces  Of- 
ficiers excéderoicnt  la  y|leur  dee 
bois  ;  à  ces  caufes  req^éroienr  qu'il 
pi4t  à  Sa  Majefté  ordonner  que  cette 
dâiyrance  feroit  faite  par  le  Grand* 
Mi&re  feul  .  fans  éore  açcompagn^ 
d^aucuns  Officieit,  Srct 
^  '|«  Il  90  /e  peut  btre-  aucune 
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<!iélivrance  dans  les  Forets  du  Roi , 
fan»  ordre  exprès  de  Sa  Mi^efté. 

Sur  ce  qui  fkt  préfenté  au  Hoi  par 
fon  Procureur  en  la  Mairrifc  de  Dole, 
que  lesReligieufes  de  Donans  avoienc 
par  requête  repréfenté  au  Parlement 
de  Befançon  ,  que  leur  Monaftere 
étoit  ancien  Se  caduc  ,  ce  qui  les 
obligeait  de  le  rccablir  ,  qu'elles 
SYoienc  droit  de  prendre  du  bois  en 
la  forêt  de  C!i:iu\-  ,  qui  ne  pouvoir 
leur  être  refufé  cotnrae  Habitantes 
de  la  Ville  ;  cependant  le  Maître  par- 
ticulier ne  vottloit  leur  laîilèr  pren- 
dre que  queîqaes  arbre?  qui  ne  pou- 
Koient  les  accommoder  ;  pour  quoi 
reqnéroient  qi^il  leur  fflt  pemis  aen 
prendre  pour  les  bâtimens  fur  le  de- 
vin qu'elles  produlroient  ,  &c.  Sur 
quoi  le  Parlement  avoit  ordonné  par 
Arrêt  du  y  Aoâc  i^^8  an  Grand- 
Maure  parriculler  de  la  Ville  de 
Dole  de  voir  la  demande  &  pourvoir 
les  Suppliantes  ,  lui  donnant  tout 
pouvoir  néceflaîre  ,  &c-  Sa  Majefté 
par  Ariêt  de  Ton  Confeil  du  7  Juil- 
let i(Sop  cafla  l'Arrêt  du  Parlement , 
avec  défenf^  d'en  rendre  de  pareils 
h  Tavenir .  &  d'ordonner  la  délivrance 
d'aucuns  ufages  ,  que  les  prétcndans 
D'eu/Tent  repréfenté  Içs  titres  ^  pièces 
)u(lificacivee  eu  Gttnd-Maitre  »  & 
n'eulTent  été  confirmés  nar  Sa  Ma- 

4..  Sur  ce  qui  fut  repréfenté  au  Roi 
par  les  Officiers  de  la  Maitrife  de 

K'-nne5  ,  que  pour  fattsfairc  aux  or- 
dres, du  lieur  de  Marbeuf,  Comman- 
dant pour  Sa  Majeftc  en  Ili  Province 
lie  Bretagne  .portant  injondion  de 
délivrer  les  Bois  néceflaires  pour 
baraqutr  Je  Régiment  de  Ja  Marcq , 
.  ils  avoienc  été  obliges  de  marquer 
it  fiiire  abattre  dans  la  Forêt  de  Ren- 
nes trois  cent  pieds  d'arbres,  &c. 
aînd  qu'il  étoit  fpécïHé  par  les  Procès- 
«eibaux  qui  eo  avoien;  éip  drçflëf 
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le  27  Juin  1721,  &  jours  fuivans. 
Mais  que  ces  ordres  n'éMnt  pas  ftif- 
iî fanes  pour  leur  décharge  .  il  feroit 

néceflàire  que  ces  coupes  fuffent  au- 
tori fées  par  Arrêt  du  Confeil  ,  &c. 
Sa  Majefté  déclara  par  Arrêt  du  14 
Novembre  1721,  qu'elle  approu* 
voit  la  délivrance  pour  cette  fois 
ieulenient ,  &  iau^ tirer  à  conféquence. 
avec  défenfes-atix  Officiers  ne  fiire 
à  l'avenir  aucune  délivrance  drinî 
fes  Forêts,  qu'en  vertu  d'Arrêt  de 
fon  Confeil ,  &  Lettres- patentes  dû- 
ment vérifiées  fous  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances. 

1.  D£M1-T1£RCEMENT .  eft 
une  enchère  fur  le  tiercement»  qui 
augmente  le  prix  de  la  moitié  du 
tiers. 

2.  Le  Demt-tiercement  ne  peut 
être  reçu  que  fur  le  Tiercement ,  maie 

on  peut  taire  d'une  feule  enchère  • 

le  Tiercement  &  Demi-ticrcemenr , 
ce  qui  te  nomme  duubiement.  Foyc^ 
TlBBCEMENT. 

1.  DÉNONCIATEUR .  eft  celui 
qui  fans  ie  rendre  partie ,  dcnonce 
au  Procureur  du  Roi ,  ou  Procureur 
Fifcal,  qu'un  crime  a  été  commis» 
aBn  qu' il  en  fafTe la pourfutte comma 
partie  publique. 

2.  Les  Procureurs  du  Roi  nt  ^t» 
vent  pas  manquer  de  faire  écrire  les 
dénonciations  lur  leurs  regiftres  »  par 
ceux  qui  les  font ,  ou  s'ils  ne  fçavent 
écrire ,  par  le  Greffier  en  leur  pid* 
fence.  Art.  6  du  tir.  3  de  l'Ordon* 

nance  Criminelle  de  iGjO. 

Suivant  les  Ordonnances ,  il 
eft  libre  à  tous  de  fe  rendre  Denon' 
ciateur  ,  mais  les  Procureurs  du  Roi 
ou  des  Seigneurs  ne  doivent  pas  re^ 
cevoir  indiftindement  tous  ceux  qui 
fe  préfentent.  Ceux  qui  ont  intérêt 
que  !e  rrime  loit  puni  ,  doivent  être 
reçus  tels  qu  ils  loiepti  ceux  même 
qui  n'ont  point  ^idiétbt  iênjiblf , 
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peuvent  être  admis  quand  ce  font 
dct  perfonoes  domictliéet t  de  bon- 
net aicnir»»  Se-qui  n«  font  point  en* 

nemis  connus  de  ceux  qu'ils  veulent 
dénoncer  :  mais  les  dénonciations  des 
perfonnei  in(lnie»d«  droit  on  de  fair. 

des  gens  pauvret  &  fans  qualité  ,  ne 
doivent  erre  reçue?  ,  non  p!ns  que 
celles  des  gens  de  bas  étac ,  qui  vou- 
droient  dénoncer  dès  perfonnes  de 
confidératioii*'  f^àyê^^  Coquille  quef" 
tion  12. 

■  4.  Lorfqu'un  accufé  e(l  renvoyé 
ablotts.  le  rrocureur  du  Roi ,  ou  le 
Procureur  Flf>^a\  eft  obligé  de  lui 
nommer  ie  Dénonciateur ,  au  ca* 

3tt*i]  le  requère  ;  cèft  la  difpofition 
e  l'arL  7^  de  l'Ordonoioce^d'C^ 
kèans  confirmée  par  l'art.  7  du  til*  J- 
de  l'Ordonnance  de  1 670.' 

Si  Mbia  fil'Accuf^  eft  pat  lè  Ju4 
fement  reçu  en  Procès  ordinaire , 
ou  renvoyé  pour  fe  repréfenrçr  (ou- 
us  ^ois  ou  puantes,  ie  Frocuieur  du 

Roi  n'eft^      obligé  de  nommer  le 

dénonciateur. 

6,  S'il  n  y  avoir  point  de  Dcnon» 
oiatenr  .  ou-  fi  le  Procureur  du  Rot 
sefufoit  de  le  nommer ,  l'Accufé  ren- 
voyé  abfous  pourmir  fe  pourvoir 
contre  lui  pour  les  dommages  &• 
intérêca; 

7..Le«PîoGnreursdaRoi  peuvent 

néanmoins  poiirfuivre  (ex  0£icio) 
ceux  qui  font  foupçonnés  de  quel- 
que* crime  fur  ter  bruit*  public  •  fûit 

3ue;pour  cela  ils  pniflent  être  tenus 
es  dommaee?  ?i  inrrrérç  Ac- 
ouics,  qui  n'auroient  pu  ctre  con- 

"waincus;  à  moins  qu-il  n'y-  eut  dans 
U  pourf  i;'  :  iol ,  ooacuffioA  OU- Câ'* 
lomnie  évidente. 

Voilà  les  principes  (généraux. 

8«.  n  me  refte.'à-dire  que  les  an- 
ciennes Ordonnances  fur  le  fait  des 
Eaux&.Foréts^  âtrrtbuoienc  auxDé> 
nonciateurs'  cétoines  goicions  de»- 


D  E  F 
tmendès  prononcées  contre  les  'Oê'^ 
linquans  qu'ils  avoiêiit  déférés,  !«■ 
riers  aux  Dénonciateurs  des  faits  de' 
ChafTe  ,  le  dixième  denier  aux  Gar-* 
des  &  Archers ,  la  moitié  aux  Dé- 
nonciareun  des  ufurpàtione  faiteff» 
fur  le  Domaine  de  Sa  Majefté  ,  &c. 
yr>yti  Saint  Yon,  pag.  378.  U 

Ma'ts  on  ne  trouve  aucune  difpo^ 

fition  feinblsMc  dan<;  l'Ordonnance' 
de  i66p  .  m  datis  lesRéglemens  qui> 
l'ont  fuivie  ;  il  n'y  a  que  l'Arrêt  du» 
3  Mai  1720  qui  donne  le  t)ers  de' 
l'amende  au  Dénonciatenr  de  ceiix- 
qui  auront  rompu  les  arbres  lur  les 
bords  des  jzranas-chemins  encore* 
oettedifpofti  on  n'a-t-eile  plus  Iieti< 
non  plus  que  le  p^!^cipai^obiet  die* 
l'A  r rct.  yoyci  C  H  F  M  i  N  s . 

DÉPARTEMENTS GÉNÉRAUX 
DES  EAUX  etFORESTS.  H  y  a> 

feize  D^parTcrncn"^  Gf^ncrn'jx  des- 
Eaux  &  Forets  créés  par  £dit  de- 
Février  i(î8p  ,  auquel  je  renvoie-* 
Ceux  qui  ont  intérêt  de  fçavoir  quel-- 
les  font  ]rs  MBÎTiifes  &  Grunes  qui 
oompofent  chacun  de  ces  Déparie-- 
mens.  On  le  trouvera  à  i&o  orare  de- 
date  dans-  mon  Recueil.  • 

DÉPENS  ,  font  les  frais  des  Pro- 
cédures,  cui  doivent  ctrc  payés  par 
celui  qui  a  luccombé. 

G'eft'  rintention  confiante  du  Ko!' 
&-du  Confeil  que  les  Officiers  dey» 
Maîtrlfes  foient  payés  par  les  Par-' 
ties,  iorlqu'cilesttnt  moyen .  dés  frais - 
des  PfooHures  inftnrites  à  requête* 
des  Procureurs  de  Sa  MajeAé,  foit' 
pour  délits  &  mal vcrfat ions,  conw- 
me  vols  de  bois  dans  les  Forêts  »■ 
(bit  pour  iimples  contraventioAt.- 
comme  »bat<;  d'arbres  deluute  fatait=' 
fans  déclaration ,  iï»:c. 

Cela  ie  prouve  par  une  infinité' 
d'Arrêts  .'telsfon^  entre  mille  autres ,/ 
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ferott  trop  long  ie  nppofar; 

i.ceux  des 

^8  Juin  X70X  >  contre  le  fieur  Mar- 
^oi»  deScGermua  au  profit  deeOlfi- 
ciere  de  U  Abftrîlè  de  Péris. 

2<r  Juillet  1701 .  contre  la  Dame 
de  Rhotelin  au  profit  des  Qtiicieï« 
d'Amteiif. 

14.  Février  170a  ,  contre  les  Da- 
mes de  Gamache ,  &  le  Comte  de 
Gahieux  »  au  profit  des  Officiers 
d'AbbevHle. 

4  Avril  I70S«  contre  Pierre  Fi- 
not. 

12  Avril  1702,  contre  le  fieur 
Oauchon  de  Liffi,  au  profit  des  Offi- 
ciers de  Reims. 

Août  1702.  contre  le  fieur 
fKanjob  de  Rieux  »  air  profit  des  Ofi* 
ciers  de  Clennont. 

24  Mars  17OJ  ,  contre  îa  Dame 
/Comteflè  deCaroc.au  profit  des  Oâi- 
cîersde  Valenciennes. 

16  Juin  1703»  contre  la  Dame 
.«îTITeval ,  au  profit  des  OÊcters  de 
iâ  Maitrife  de  Clermont. 

24  Juillet  1703 ,  contre  Madîime 
•la  Princeffe  de  FurHenberg^au  pro- 
^£  des  Officiers  de  Paris. 

14  Août  1703  ,  contre  le  fieur 
Devife ,  an  profit  des  Officiers  de 
Chaulnv. 

28  Âx>ût  1703  ,  contre  le  iieui 
Démontant ,  au  profit  des  mêmes. 

Premier  Septembre  lJO$  >  contre 
ie  fieur  de  Chamvilliers  »  au  pfofit 
ides  mêmes. 

Premier  Septembre  1705 ,  contre 
leiîeur  de  Junca ,  an  profit  des  Offi- 
.ciers  de  Bourdeaux. 

XI  Septembre  170^»  contre  ie 
£eur  de  Folleville  •  au  profit  desOffi^ 
xiers  de  Chauni. 

18  Septembre  ,  contre  !a 

Dame  Marquife  de  Tournel ,  au  piO' 
0t  des  mêmes  Officiers. 

Mmu  lypf  t  GQOtse  Je  Gmu  de 


"Cbemini  »  «I  profit  des  Oficiers  de 

St,  Germairj-en-Laye. 

22  Avril  170^,  contre  Gilbert 
Tournel ,  au  profit  désOfficiers  d'Au- 
tun. 

2p  Avril  1704*  contre  le  fîeuc 

de  Viileret. 

_  17  Juin  J704. ,  centre  le  Ceur  de 

îaTlrc'aiche. 

21  Juin  1704,  contre  la  veuve 
du  iieur  Cheveasl,  au  profit  des  Oâi« 
ciers  de  Mets. 

r  Aoûi-  1704,  conrre  le  fieur  de 
la  Tournelle.au  profit  des  Officieif 
d'Auxcrre. 

7  Avril  1701*,  centre  le  fienrdf 
ia  Beaume. 

'  21  Avril  170/  ,  contre  la  Dame 
du  Oonffier ,  au  profit  des  Odficieci 
deClermonr. 

15  Ov.'^tobre  1705'  ,  contre  le 
fieur  Menard  de  Saint  Flaine ,  au 
profit  des  Offickifs  de  Foiiteoayolei> 
i^omte. 

1 5  Mars  1 706  ,  contre  la  veuvé 
du  fieur  De/belles ,  au  profit  des  0£* 
ciers  de  Sens. 

10  Août  J'jcf)  ,  contre  Madame 
la  Maréchale  d'Humieres, au  profit 
des  Officiers  de  Moulins. 

^  Oâobre  170^ ,  contre  la  Dame 
Launay  de  Brannaye  ,  an  profit  dea 
Officiers  de  Sens. 

30  Novembre  fjoS,  cottre  le 
fieur  Ferron  •  an  profit  des  Officiera 
de  Lyon. 

26  A-vril  1707,  conrre  le  fieu|C . 
Moreau  de  la  Coudrais,  au  profit  des 
Officiers  de  Château  du  LcMr. 

6  Décembre  1707,  contre  le 
fieur  Bernard ,  au  profit  des  Ofliciers 
de  Creci. 

6  Décembre   t"07,   contre  îe 
fieur  de  Saumaife  ,  au  profit  des 
ciers  de  Château- neuf, 

12  Juin  1708 .  contre  le  fieur df 
Peaaatd  de  4a  Courtaye. 
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10  Juillet  1708  ,  contre  Te  (Teur 
Ch«inpigni,  au  profic  des  Offi- 
ciers de  Sens. 

I  o  Août  1708  ,  contre  le  fîcur 
Quefnc,  au  profit  des  Officiels  de 
Château'neuu 

11  Aoôt  1708,  cotttrt  mie 
Comte  d'Hermefttd»  ta  profit  des 
Officiers  de  Vie. 

a9  Mal  170^  ,  contre  Robert  de 
la  Choque,  an  profit  des  Officiers 
de  Valognes. 

?  ^  Juin  170^^,  confie  b  fieiu  de 
Pleneut. 

2y  Juin  1709 ,  conere  te  fieuc  de 

Caumartin. 

I  j:  Juillet  2      ,  contre  Madame 

la  PrincefTe  de  Lilïbonne. 
24  Février  171 1 ,  contre  fe  fiear 

Frifon ,  &c. 

On  trouve  dans  les  Arrétsdu  Con^ 

fëil  des  26  Mai  i  ^^9  >  3  Mai  1701 . 

Ti  Août  1708»  22  Avfir  1718» 

2  Septembre  174P, 

^  Septembre  &  24  Oâobre  17^2 

9c  21  Février  175*8  des  difpofiHons 

pltts-expreflês  encore. 

Le  premier  du  x6  Aîaî  i5pp, 

confirme  un  exécutoire  décerné  cou- 

treles  Parties  »  par  le  fieur  de  Bruil- 

Fevert»  GTrand-Maître  ,  au  profit  des 

Officiers  d"e  la  MaÎTiTe  de  Sens,  & 
c&fle  une  Scnccnce  de  la  Table  de 
Marbre  de  Psiriïciui  en  evoiediélên^ 
du  rexécurion. 

Le  (ècond  du  3.  Mai  1701 ,  or- 
donne qu'une  fomme  de  2000  lîv« 
îugée  en  la  Maîtrife  de  Senlis,  au 
profit  de  Sa  Majerté ,  fera  donnée 
aux  Maître  Particulier.  Lieutenant , 
Procureur  du  Roi  ,'Gsrde-Miirteaa; 
Greffiers  ftHuiffiers  pour  leurs  Pro- 
eès< verbaux ,  informations ,  décrets  , 

.  interrogatoires  ,  vacations  ,  juge- 
ments préparatoires»  conclufions» 
Cpices  »  &c.  fuivant  la  taxe  qui  en 
koi  Cake  pac  le  Gcand-Maîcie,- 
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Le  troifîc'mc  ,  du  1 1  Août  1768; 
confirme  un  Exécutoire  décerné  con*' 
rte  fes  Parties ,  par  le  fieut  de  1< 
Falucre  ,  Graiid*Ma2trer  au  profir 

des  Officiers  commis  en  b.  Maîrrlfef 
d'Auxerre ,  &  caQè  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris,  qui  avoîent  dér 
fendu  de  le  mettre  à  exécution. 

Le  quatrième  ,  du  22  Avril  1 7 1  S, 
caflè  un  Jugement  de  la  Table  de 
Marbre  de  Paris  du  ad  Mai  1717* 
par  lequel  éroit  fait  défenfes  aux  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife  d'Amien? ,  dff 
plus  condamner  les  Parties  aux  dé- 
pens des  lofbnces,  dsns  lefquelle» 
le  Procureur  du  Roi  feroit  feule 
Partie  :  ordonne  que  les  Sentences 
dte  fa  Maîtrife  des  11  Avril  1712. 
8t  7  Aoiîc  171 5, portant  condam- 
narinn  à  1' <i  lende  &:  aux  friis  ,  fe* 
ront  exécutées  félon  kur  forme  Se 
teneur. 

Le  cinquième ,  du  2  Septembre 

1745),  caflé  deux  Sentences  de  la 
Table  de  Marbre  de  Dijon  .  des  ij 
Juillet  1748,  &  2  f  Avril  174P  , 
en  ce  que»  par  icenes ,  il  croit  faic 
defenfet;  sur  Officiers  des  Maitrifes 
de  proQoncer  aucuns  dépens  dan^ 
Tes  cas  o&les  Siibffitots  du  P^ocu^ 
reur  Général  fcroient  feuls  Parties  ; 
ordonne  que  !ce  Sentences  de  la  Maî- 
trife d'AvaJon  des  17  Avril  & 
Décembre  1748  ,  portant  condam-^ 
nation  en  Pamendc  &  aux  dépens  con* 
tre  les  nommés  Baudy  &  Lamonier 
feront  exécutées  félon  leur  form&  St- 
teneur. 

Le  lixiéme,  du 
rendu  fur  la  requête  du  Procureur 
<fu  Roi  eit  la  Maîtrife  de  Rennes 
contre  le  Prieur  de  Gahart,  confir- 
me une  Sentence  de  ladite  Maitrife» 
portant  condamnation  eu  l'amende 
aux  fiait. 

Le  feptiéifte,  du  ScptemBré 
1 7  J2 1  ordonne  que,  fans  s  a; rêtfer  9» 
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Jugement  de  la  Table  de  Marbre  da 
Palais  à  Paris,  Fart,  p  dn  rit.  8  de 
onnance  des  Eaux  &  Forérs  de 
î66ç ,  les  articles  1 2  &  70  de  l'Edît 
dtf  Mai  171^  &  \2  Senrencc  de  la 
Malciife  de  Keims  du  30  Mars  1748, 
portant  contiamn-Lrion  à  'amende  & 
ftux  £rais,  concre  les  iieurs  Godard 
CeCootéi. feront  e^cécutés  febii  leur 
forme  dE  teneur. 

Le  huitième,  du  240ciobre  17^2» 
égaiemeot  rendu  fttr  la  cequête  du 
Kocureur  du  Rot  eh  la  Afaîtrife 
de  Rermes  *  contre  Penine  de  Mat  » 
confirme  une  Sentence  rendue  en 
ladite  Mattrife»  portant  condamna- 
tion en  l'amende  fit  «m  frais. 

Un  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  2 1 
Février  175*8,  pour  n^primcr  les 
Texarions  du  Procureur  du  Koi  en 
la  Maîtri/ê  de  Mets  ,  qui ,  comme  on 
le  voir  par  rexpofc,  avoir  l'art  de 
fàut  t  dans  les  cas  les  plus  (Impies, 
des  Procédures  fi  monftrueufes,  que 
Jes  dépens  montoient  fouvent  10  & 
Il 5"  fois  au-defTus  de  Ta  fixation  des 
amendes  &  reftitutions ,  lui  défend 
à  la  vérité  dereqtvérîr  aucnns  dépeiur 
pour  fes  pourAnte»,  &  aux  Olficiere 
d'en  prononcer  à  Ton  profit fotis  quel- 
que dcnomination  que  ce  Toit  ;  mais 
•n  mène'  temps  Sa  Majefté  permet 
d'adjuger  les  frais  en  les  liquidant 
&fpécifiant  articte  par  article  ,  coti- 
formémolt  à  une  Ordonnance  du 
fieur  Coullon  »  Grand-Mattre  des 
Eaux  &  Forêts  du  Dc^parrcment  de 
Mers,  du  11  Ortnbre  i7fj',  t'ip- 
Bortée  dans  le  va  dudic  Arrcc.qut 
Katuoif  foi»  le  bon  plaifir  de  Sa 
Majefté  &  de  Ton  Gonfcil.  «  Qtre 
lors  de  la  prononciation  des  Jage- 
sien»,  après  le  Règlement  desamen- 
»des  8e  re(BtQtion?»  il  ferok  ditt 
»»  condamTTOTJs  ledit 
»aux  frais  &  falaîret  des  Garder 
«^aeaoiitams  li^iMdé'» 
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»  fçavoir  à  pour  le  Procès- 

M  verbal  au  Greffier 

>3  pour  l'expédition , 
»ï  non  compris  ces  Préfentes  &  la; 
>xfigni{TcatioTt  qui  en  fera  faite.» 

Or,  de  ce  Règlement  provifoire, 
irréfutlteque  les  Gardes  doivent  être 
payés  de  leurs  Procès-verbaux ,  \ti 
Greffiers  de  leurs  ézpéditions  &  lear 
HuilTiers  ou  Serj;ens  deleurs  cour- 
fes  &  fignîffcsfions.  I!  s'enfuit  aufTf 

{m  nécedité  de  conféquence,  que 
es  Officiers  fupérieurs  doivédt  être 
payés  de  leurs  defcentes  &  Procès^ 
verbaux  ;  que  dans  les  affaires  com- 
pliquées &  qui  exigent  plus  de  dif- 
cumon ,  qoe  nfen  demande  celle  qur 
M.  Coullon  a  prifc  pour  exemple  , 
les  autres  procédures  &  infïrufiions 
nécefnrircs  doivent  aulîî  erre  payées' 
par  les  Parties.  Il  feroit  même  très- 
préjudiciable  aux  imérêrs  de  Sa  Mj- 
jefté  d'en  ordonner  autrement,  la  re- 
cherche &  la  pourfuite  des  délits  fe** 
roicnt  bientôt  négligées ,  parce  qu'el-* 
les deviendroient  pour  le  niûir,sauflf 
onéreufes  aux  Officies  (qu'aux  cou^ 
pabtes  mémesv 

La  profcriptîort  pronfoncee  paf 
tct  Arrêt ,  ne  doit  donc  tomber  que 
fur  les  Officiers  qui  comme  le  Pro-' 
cureur  du  Roi  delà  Afiaftrife  dé  Mets» 
feroicnt  aflfez  idiqués  pour  faire  de» 
Proccdufesr  inutiles  &  vexatoires,& 
pour  exiger  des  dépens  tels  qu'ilif 
s*ad}u^t  aux  Ptocureors  pôAofantf 
&  à  leurs  Part'ies ,  comme  fout  le;? 
droits  de  Confeil,  de  préfentation  ^ 
de  taxe  &  les  dommages  &  inté- 
rêts. 

Une  Déclaration  du  Roi  du  1^ 
Novembre  x7(So  intituiée  i{f^/e/R<ffr 
pour  le  paymtht  dits  frais  de  ^^Hgtt 
daHS&S  MaÛrifiS  des  Eaux  (S*  Fottts  t 
porte  que  Sa  Majefté eft  inftraifc  que? 
fes  Procureurs  es  Sièges  des  Maitrir' 
%k  ne  veillent  point  avec  Feifeôik 
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fnule  jiéceflàire  à  U  pouifiika  âm 

.critnes  &  abus  dont  la  coonoifTance 

appartient  aux  Officiers  des  Eaux 
6c  i'  OMCs,  parce  c[u  incertains  tue 
^que!s  fonds  les  firais  de  pourfoite 

doivent  être  pris,  ils  ont  craint  de 
;les  faire  fuppnrrçr  atix  Cnlledeurs 
4esameDd.&»«  àc^.  A  ce*  pduleior- 
iâonne  : 

Art.  premier  ,  que  les  frais  qu'il 
(Conviendra  faire  pour  l'inftruétion 
des  Prpccs  Criminds  ès  Sièges  des 
MaîtrîTes  Particulières  des  Eaux  & 
forets,  &  pour  l'excLUTirin  des  Sen- 
tcaces&Jugemeas  qui  it«ervie«droDt 
Aur  iceu^K.j^i^xquels  il  n'y  aura  point 
^e  partie  •  €f  d^nt  Sm  Ma/efié  fera 
fenut,  feront  avancés  &  payés  par 
les  Receveurs  des  junendes  defdites 
Maî'rifes,  fur  les  exécutoires  4es 
Officiers  defdits  Siéj;es  vifés,  at- 
tendu l'emploi  qui  fera  fait  mon- 
^ot  d'iceux  dans  l'état  des  jBois  par 
Hes  iîeurs  Gra^dt-Maitres  9  chacJin 
)dans  fon  Département. 

Art.  2 .  ne  pourront  dans  lefdlts 
^écutoires  être  coaiprjls  aucMnes  ef- 
fèces ,  droits  9c  iracatiions  des  Juges , 
pi  les  droits  &  falaires  des  Grefieri s' 
inais  feulennent  la  fimple  nourriture 
&,  Orais  voiture  des  Jages  &  Of- 
^cîers  qni  fe  tranfporteironc  hors  de 
jewr  réndence ,  à  1  effet  des  ioftruc- 
fiOBS  p  lefqueltes  nourîtures  &  frais 
49  yoicyre  ferooc  réglés;  fi^avoir, 
q  tiv.  lof.  eu  Maître  Pardc^lier  ou 
jLteatenaut ,  5-  liv.  au  Procureur  du 
Koi ,  4  liv.  7  f  f,  nu  Greffier ,  qui 
fera  tenu  ce  louroir  les  expéditions 
&  papier  tim!br(é ,  &  5  liv.  à  YHtû^ 

Art.  3  ,  feront  compris  dans  les 
^vécu^oires,  le  pain,  m^dicameii^ 
f^ndvite^etPrifonniers,  les  fàlat- 

f^s  des  5'^rp;ens  Archers  qui  fe- 
ff^fit  la  conduire  c'j  rzp^urc ,  ou  ai- 
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9t  toyages  des  Témoiw»  <Mttpa^i^lf. 

informations  que  pour  récoUemen* 
&  confrontacione^  tt  iep  jfritia  dee 

jexécutioos. 
Art.  ^ ,  fait  Sa  Majeflé  txè»-ei« 

predes  inhibitions  &  défenfes  aux 
Officier,";  des  E^ur  &  Forêrs  de  dé- 
cerner .  aux  Uiunds-Maitres  de  vim 
fer  aucviisexécv&>iree  furies  Rece* 
vsurs  des  amender ,  pour  des  Pro- 
cédures qui  nuroient  dû  erre  pour- 
fuivies  à  la  requête  des  Parties  ci- 
viles; à  peine  de  rellitution  d«qiM*>' 
druple  du  faoatfoiiktà/it»  ^aigjpwtoa» 
res. 

Les  articles  s  ,  6  Se  J  concernant 
la  CoUeâe  j»$  amm4eii.  ^eyrsf, 

Amendes. 

Arc.  .8  ,  &  pour  procurer  aux  Re- 
ceveurs des  amendes  le  rembourjfe' 
ment  des  fommes  qu'île  auront  avan^ 

cées  pour  le  montant  defdits  exé- 
cutoires, veut  Majellé  que  Ifis 
fieurs  Orands-Maltrcs  envoient  avant 
le  premier  Mai  de  chaque  année  ai^ 
Ceur  Contrôleur  Gc'néial  des  Finan- 
ces ,  un  état  des  exécutoires  par  eus 
YiTés ,  pour  en  être  fait  eniploi  en 
dépenlê  fous  le  nom  defdits  Rece- 
veurs, dans  les  états  des  Bois  de 
chaque  Qénéraiicé ,  qui  feront  arrê- 
tés au  Con/êil;  jBr  en  tapnortant 
ferles  ^ceyeurs  Généraux  des  Do- 
maines &  Bois  lefdirs  exécutoire! 
fument  vifés*  avec  les  quittancée 
4efdiî»  Receveurs  dee  «men^,  lef 
fommes  qu'ils  auroot  payées  leur 
feront  palires  8<  allouées  .dans  leuzi 
comptes  IdQs  ûiHîcult^ 

Les  Prociueur»  du  Roi  aux  Mat- 
trifes  11c  peuvent  être  condamnés  aux 
frais  ou  dt'pen^  des  cauCes  où  ils  fuc- 
combent  ,  ioriqu'ils  ont  agi  fur  les 
Procès- vétbaux  des  O/ficîers  ou  fur 
les  r;ippor*s  des  G.  nies  :  c'eft  un 
point  décide  par  pluljfurs  Arrêts  du 
Pçiîrçil ,  çpif>mff;j  ^^j^^i^,  lie*  ^ 
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'Âoét  j6Èç  .  qui  fait  défenfesau'far- 
Jement .  aux  Juges  en  dernier  Ref- 
fort  delà  Table  de  Marbre  de  Tou- 
lou/e ,  aux  Maîtres  Particui  lers,  Lieu- 
fraants  &  autres  Officiers ,  de  con» 
damner  les  Procureurs  du  Roi  dieff 
Tables  de  Marbres .  Mahrlfes  &  GtUp 
lies .  aux  dépens  des  inftances  daof 
lefqôeltes  ils  fuccooiberonet  lùtC- 

3}x"ils  auront  fait  les  oourfuiret  fur' 
es  Procès -verbaux  oOHiciera  ou 
Apports  des  Gardes  •  ea-  bonne  for-' 
flae,  fi'ce  n'eff  qu'ib  foflèat  prk  h 
partie ,  en  privé-nom» 

26  Seprembre  idpb  ,  qui  caflè  uif 
Arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne 
éa  22  J11ÎQ  i6po,  par  lequel  le* 
Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  de 
Èljon  dtoît  condamné  à  l'amende  & 
aux  dépens  ;  fait  défenfcs  au  Parle* 
ibent  de  condamner  1er  Procureurs 
du  Roi  des  Maîtrifes  de  Ton  R-eflbrtf 
aux  dépens  des  Infiances  dans  lef- 
queiks  ils  Aiccomberoot ,  lorfqu'ils 
auront  fait  les  pourfuitei  furies  Pro- 
cès verbaux  des  Officient  o» fur  1er 
rapports  des  Gardes. 

16  Avril  i6^-jt  en  faveur  du' 
Procureur  d»  IW1  eo  la  ûnirie-  de 
Monmedi. 

17  Novembre  i6fi$ ,  en  faveur  d\i 
9irocnreur  du*  Roi  en  laM'altrife  de 
^lUecanier  en  Bretagne. 

5 1  Dccembre  170T  ,  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  eo  la  Maiuil'e  de 
Longvi. 

2J  Mai  1702  ,  pour  le  Procu-- 
itur  du  Roi  eo  IrMaiiitfe  de 
ligni. 

•  13  Mai  i70<t.  pourleProciifeut 
du  Roi  en  la  Maicrifo  de-  Chftteaii^ 

Regnaud. 

Août  1706 ,  pour  le  Procu^ 
MIT  du  Rot  en  la  Maitrife  d'Arras.- 

1 3  Août  17OP ,  qui  décHarfçe  le 
Procureur  du  Rt)i  en  la  Maî'rife  de 
Meti  ,  du  paiemeot  des  é{itie«  di 
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vacàttons  d'un  Jugement  rendu  en 
dernier  Reflort  au  Siège  de  la  Table 
de  M:irbrc  le  17  Novembre  170^^^ 
ordonne  ^ue  ce  qu'il  pourra  avoir 
été  coocraint  de  payer  lui  fera  ren* 
du-,  à  ce  &ire  ceux  qui  l'ont  reçu»- 
contraint"?  comme  dépofitairesr,  &c. 

23  Juillet  X712,  pour  le  Procu- 
leur  du  Roi'  en  la  Chrurie  de  Fleiw 
raoce. 

1*  Juillet  1712  .  en  faveur  du' 
Procureut  du  Roi  en  la  Maitrife  de 
Villemur. 

ro  Juillet  17 14,  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  en  la  Maitrife  d«' 
Rochefort. 

^1  Janvier  ff^  pour  le  Pro«* 
cureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  de  V«- 
lenciennes. 

7  Décembre  fjji  .  pour  le  Pro* 
cvieur  du  Roi  en  la  Maitrife  de' 
Château-Rcnau^ 

5*.  Di^rrss  de";  PRo;:r  ':  tntre 
Parties.  Toutes  Paities  qui  luccom- 
bem  doivent  étrecondaain^auxdé^ 
pens. 

Dans  les  cas  ou  il  femb'c  que  les- 
Parties  oat  été  de  part  &  d  autre 
bien  foodéerdant  leurs  conteftatione,* 
le  Ji:ce  peut  rofrpî*nfcr  les  dépens. 

6.  De  même  quand  il  s'agit  de 
contel^ations'  entre  proches  parena.-- 
Lorfqu'une  partie  a  été  bien  fondée' 
à  conteRer  fur  un  point  &  ma!  fur 
l'autre .  le  Juge  peut  la  condamner 
ébm  une  portion  de»'  dépens ,  telle-* 
^'il  juge  a  propos. 

f.  Lorfque  le  Jugement  n'cft' 
qu'ioterlocutoire ,  les  dépens  doivent 
être  réfertér,  Koyei  le  DiAionnaire- 
de  Pratique.  eoJem  vtrbà. 

8.  On  demande  fi  dépens  des' 
Procès  jugés  entre  Pariies  aux  Sièges* 
dèa  Maitrife*  »  doivent  être  liquidés' 
par  les  Scntcmce*: ,  au  s'ils  doi* 
Vent  être  prononcés  indéfiniment' 
pour  eue  ennCuite  taitéi  comwe-dâoe* 
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Ie«  Préfîdi&ax  8t  dans  tes  Cours  Su-* 

périeures. 

La  raifon  de  douter ,  cfl  que  dans 
fart,  32dutit.  31  de  1  Ordonnance 
éc  t66jt  *fù  eft  le  feul  qui  donne 
aux  Ju;^es  en  première  Infiance  îe 
droit  de  taxer  les  dépens ,  enla  mi- 
mt  ferme  &  mamin ,  f  tt*<f«r  Outn  ftt- 
pcrieuies ,  il  n'eft  fait  mention  que 
des  B:i  i  !  H  ,  Scncchaux  &  Pi  cfidiaux , 
&  que  par  l'art.  3  3  du  même  tic.  il 
tft  dit  que  les  Juges  Sabatcemes  tane 
Royaux  •  <|ne  des  Seigneurs  »  firone 
HTius  en  toutes  SutÊtSOi  4t  UquùUr 
Us  dépens  t  &c. 

Je  répondsque  les  dépens  des  pro- 
cès jugés  auxMaîtrircs ,  doivent  être 
taxés  comme  dans  les  Prcfidiaux. 
l**.  Parce  que,  comme  l'article  qui 
permet  de  taxer  »  ne  fait  point  men- 
tion des  Officiers  des  M  i  lifes,  de 
même  l'article  ^ui  ordonne  de  liqui- 
der n'en  fait  point  mention. 

a^.  C'efl  que  l'an.  55*  4|Ut  parle 
des  Juges  Subalternes  étant  relatif  à 
l'ait.  32,  ne  doit  être  entendu  que 
des  luges  donc  les  appellatione  re(^ 
(bmflent  devant  les  Baillifs,  Séné- 
chaux ou  Piéfïdiaux;  or,  les  Offi- 
ciers des  Maitriles  ne  font  pas  dans 
ce  cas. 

5°.  C'cflque  les  Officiers  des  Maî- 
trifes  font  dans  les  mêmes  degrés  de 

Ëouvolr  &  de  fubordination  que  les 
laillifs.  Sénéchaux  &  Pi^adiauxt 
ils  ont  comme  eux  des  JugesSubaîter- 
nes,  des  appellations  defquels  ils  con>' 
hotfllênt  c  ils  font  comme  les  Baillifs , 
Sénéchaux  &  Préfîdiaux  nument  ref« 
(bitiffitnts  devant  des  Juives  Souve- 
rains. On  ne  peut  par  conféquent  dire 
que  les  Officiers  des  Maîcrifês  puif- 
leqt  être  compris  fous  la  dénomina» 
tion  de  uges  Stihu/tf-na ,  plus  qœ 
les  Baillifs  ou  les  SéncchauJr. 

I.*£dit  de  Mai  1708 .  décide  for- 
«nellemtnc  IaqueftioD*Cet  £dic  poite 
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créatton  de  fix  Procureurs,  pottrl 

l'oxclufi  )n  de  ton;  autre;  poftu!et 
dans  les  Mattrifes;  ordonne  qu'ils 
auront  les  mêmes  privilèges ,  facul- 
te's,  profits  &  érnuluments  que  ceux 
des  Prélidiaux  ,  Tables  de  Marbre 
autres  Cours  •  donc  le  droit  de  taxa 
qui  eft  un  àts  plus  Incratift  des  Pro- 
cureurs ,  appartient  à  ceux  des  Ma!« 
trifes  comme  à  ceux  des  PtéCdiaux 
âc  autres  Cours. 

T.  DÉPÔT  DES  PROCES-VER^ 
BAUX  ET  AUTRES  ACTES 
CONCERNANT  LES  EAUX  ^ 
FORESTS.  Il  doit  être  mis  aux 
Grefiès  des  Maîtrifet  autant  de  coue 
ce  qui  fe  fait,  tant  par  les  Grandis- 
Maîtres  dans  le  cour?  de  leurs  vilites, 
que  par  les  auaes  Oiiicicrs ,  pour 
l'aménagement  Qc  U  confervation 
des  B  i  Roi,  ceux  des  Gens  do 
main-motce,  &  des  Particuliers, 
pour  y  avoir  recours  au  befoin ,  afin 
aulTl  que  les  Procureurs  du  Roi  qui 
doivent  être  informés  de  tour  ce  qui 
fe  paÛeen  puillènt  prendre  connoif- 
fance*  Voità  la  règle  générale.  H 
merefte  à  indiquer  dans  quel  temps 
chaque  pièce  doit  être  dcpofc'e,  & 
quelle  eil  la  peine  de  la  contraveof. 
tion  àcetégard» 

2.  Les  Grands-Maîtres  font  tenue 
de  dépofer  au  Greffe  de  chaque  Mal- 
trife  f  une  expédition  du  i^rocès- 
verbal  de  vilite  de  la  vente  à  ad|u« 
.p-er  ,  contenant  la  défîgnatîon  da 
triage  où  doit  être  aflife  la  vente  de 
l'année  fuivante ,  &c.  Art.  lo  du 
tir.  3. 

9.  Les  Grands-Maîtres  font  f'ira- 
lement  tenus  de  dépofer  au  Grette 
de  chaque  Mattrilê  le»  Jugemeos  , 
Ordonnances  &  aittres  Aéèes  qu'ils 
ont  faits  dans  le  cours  de  îeurs  vi» 
fîtes,  pour  être  délivrés  par  les  Gref- 
fiers d'icelles ,  ainfi  que  les  aucree 
«xpcdîtionc»  fans  ^u'^iicune  autre 
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5>«rronae  s'en  puiilè  raêlei^  p  à  pe!|ie, 
de  faux.  Arcs (5  du  tir.  5,. 

X/es  prooès-veibaux  des  délit*, 
-qn'ils  'ont  reconnus  daoi  le  cours  de 
lenre  vifîtcs ,  ce  dans  la  huitaines 
du  jour  de  la  date.  Art.  3^  de  r£dit 

jde  Mai  171^. 

f .  AÏKant  des  pràc^verbamr  de 
i'état  des  garennes ,  rivières,  étangs , 
forges,  fourneaux  ,  éclufes  .pertuis, 
bondes,  vannes,  décharges,  chauf- 
fées &  autre;  biens  concédés  par  Sa 
Majeflc  à  citre  de  don  ,  douaire  ,  en- 
gagemeac  q\i  i^fuifui;.  Arc  2  du. 
cit*  22. 

.d.  Autant  des  Etats  généraux  ar- 
rêtés au  Confeil ,  des  noms  des  ufa- 
j^ers  «  de  la  'qualité  &  quantité  des 
Bois  qui  doivent  leur  mt  délivrés^ 
Aït.  7  du  tit.  20. 

7.  Autant  des  états  des  Bois  rete- 
nus dans  les  ventes  ordinaires  pour 
les  conftruâtons  fie  réparations  des 
jMaifons  royales  &  BUcuneus  dfsmec* 
Art.  premier  du  ri r.  21. 

8.  Lec  Q;Hcicrs  des  Maicriics  en 
général ,  fent  teniis  de  dépofer  dans 
•leurs  Greffes  les  procès- verbnux  de 
récollement  dans  les  vingt  qu  .trc 
jieures  apnes  qu' iljt  ont  été  faits.  Aie. 
4|ltt  tic  t6, 

5>.  Les  proccs-verb^uY  des  vifi'es 
•filitesd^ns  les  Bois  tenus  en  grurie, 
•tiers  5c  danger,  aufll-tot  qi^'i's  ont 
été  faits ,  fous  peine  de  privation  de 
leurs  charge^.  ?c  de  répondre  en  leurs 
|>rivés*Dom$  de  tous  événejQeos.  Ait. 
21  du  lit.  25. 

10.  Le*  Maîtres  Particuliers  fie 
Lieutenans  font  obîi^és  de  dçpofer 
leurs  proccs-verbaux  de  vilites  gé- 
nérale» >  aufli  tôt  qu'elles  ont  été  é^i' 
tes,  ^  de  les  communiquer  aux.  au^ 
très  Officiers  ,  avant  de  les  envoyée 
aux  Grands>Mait(es ,  delqueilcs  cçnn-. 
municâtions  les  Greffiers  font  tewis 
de  faire  mention  (w  IçufS  ttsWbisf  , 
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Afc*  Art.  '45  del'pdit  de  Mai  ifléj,. 

II.  Les  Gardes  Marteaux  font 
obligés  de  dépofer  les  procès-vec- 
baux  de*  chablis  fie  .arbres,de  délits' 
trois  jours  après  qu'ils  les  ont.  dé- 
couverts, à  pcioe  d'en  demeurer  ref' 
poafables.  Art.  3  du  tir.  7. 

.12.  Les  procès  verbaux  des  vi&> 
tes  dans  îes  Forêts  du  Roi  f;  autres 
dans  lefquelies  Sa  Majeflc  a  inte'rcr, 
dans  les  trois  jauii  de  Icurdute.  Art. 
^  du  fit.  7. 

13.  L'Arpenteur  à  la  fuite  cîu 
Grand-Mattre  »  eft  tenu  de  dépofer. 
su  Grel&  de  la  Maîtrife ,  les  plans  » 
figures,  procès-verbaux  d'aHiette  , 
d'arpentage,  de  récollement  .d'adîette 
fie  reconnoiifaoce  des  bornes»  &  gé- 
néralement tout  ce  qu'il  a  fait  con- 
cernant fa  profeflion«  Jiuit  îpîirs  an 
plus  tard  après  chaque  opéranon,  à 
peine  d'inceidictionpour  la  première 
fois .  fie  deprivationdefii  charge  pouc 
la  féconde  foi^  qu'il  yaitroic  m^aqué* 
Art.  5-  du  rit.  II. 

1^  Les  Arpenteurs  ordinaires 
font  tenus  de  dépofer  les  procès-ver* 
baux  des  vifîtes  des  folTes  &  bornes 
des  Forêts  du  Roi  &  autres  dans  lef- 
quelies Sa  MajeAé  a  intérêt ,  trois 
jours  après  qu'ils  ont  été  faits  ,  à 
peine  d'interdidion  pour  la  première 
fois,  &  de  punition  pour  la  féconde 
fois  qu'ils  y  auroioit  manqué.  Arcw 
7  du  tit.  XX. 

ij.  De  même  les  procès-verbaux 
d'affiette,  avec  les  plans  fie  figures 
des  ventes ,  trois  jours  au  pins  tard 
i^rès  qu'ib  ont  été  (aits.  Ait.  6  d« 
tit.  15". 

16,  Les  Gruyers  royaux  font  te- 
nus d'envoyer  aux  Greflès  des  Mal* 
trifês  auxquelles  ils  relfortinent ,  .-u- 
tanr  des  procès  verbaux  des  délits 
qui  ne  font  pas  de  Itui  compércnce , 
huit  {ours  au  plus  tard  après  les  dé- 
lit* cpfpmts.àpe'ui^de  sépondredef 
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amendes  &   reflitutions  encoÛTnes'  fions  ,  cIT^erc"; ,  marreîapfy,  3tîindic:v 

par  les  coupables*  Art*  6  &  7  du  tiens  &  récollemenrs  des  Bois  de» 

tit.  9.  Gens  de  maln-morre.  Art.  10  da 

17.  LesSergeosàtjarde  font  tenus  tit.  25-. 


£ommist  à  peine  d«  répondre  des  appartenant  aux  Communautés  de- 
amendes  &  reftitutions  encourues  piC  poroifle.  Alt»  premier  dn  tit.  2f» 

les  coupables.  Arr.p  du  tir.  10.  s.6.  Les  cartes,  plans  &  figures 

18.  De  même  les  procès- verbaux  des  Bois  du  Roi  âc  atitres  danslef* 

dei  chablis  qu'ils  ont  reconnus  «trois  quels  Sa  Mafefté  a  indrêc;  6e  ce  à 

Jours  au  plus  tard  après  les  avoir  la  diligence  des  Maîtres  Particuliers 

trouvés,  à  peine  de  cinquante  livres  &  des  Procureurs  de  Sa  Majefté.à 

d'amende.  Art.  premier  du  tir.  17.  peine  de  radiation  de  leurs  gages. 

ip.  De  m^me  les  procès-verbaux  Art.  \6  du  tit.  37* 
de  perquifîciondesBoisdedéUc.  Alt*       ^7.  Tous  aâes  &  pièces dodt  les 

24  du  riî.  27,  Procureur»;  du  Roi  doivent  avoir 

20.  Les  Adjudicataires  des  Bois  connoiflîince.  Ait.  7  &  8  du  tit» 


judications ,  pour  déclarer  les  noms  Ufàgers ,     les  parcs  des  Adjudicft» 

de  leurs  Aflociés,  fiE  dépofer  les  ex-  taires  des  glandéesi  Aff •  5  datit^tS 

péditions  de  leurs  traités  à  peine  de  &  6  du  tit.  ip. 

1000  liv*  d'amende,  &  de  nullité  2p.  Les  étalons  des  mefures  des 

des  SocidMs.  Art.  34  du  tir.  if  •  Bois  de  chauffage .  Arc.  14  du  tic, 

SI.  Ils  font  également  tenus  de  VJ* 

dépofer  l'cmpreinre  de  leurs  mar»  30.  Lw  errc^îns  &  inftruments  de 

teaux ,  à  peine  de  cent  livres  d'amen-  pèche  faifis  par  les  Gardes ,  avec  les 

de.  Art.  97  du  tit.  i  y.  procè»>verbaiux  de  capture 

22.  Les  Fadeurs  ou  Gardes  ven-  31.  On  doit  faire  enrégiflrer  leS' 
tes,  fonttenuî  dedcptîff'r  le?  procès-  Certificats  de  conrentement  donnés 
verbaux  des  délits  coaunis  dans  les  par  les  Receveurs  des  Domaines  »  aux 
féponfes  de  leurs  ventes»  trois  jours  Adjudicataires ,  avant  qu'ils  puilfeos 
au  plus  tard  aprcs  qu'ils  ont  ^té  corn-  commeiicerles  ufancesj  à  peine  con- 
mis  ,  fans  quoi  les  Adjudicataires  tre  les  Officiers  qui  auroienc  permis 
demeurerontrcfponfablesdetousévé<  de  commencer  les  coupes  avant  d'a- 
œmens.  Art.  39  du  tir.  i  y.  voir  rempli  cette  formalité ,  de  lé- 

23.  Enfin  I  on  d  oit  dépofer  les  pondre  en  leur  privé-nom  de  tous 

Jtrocès-verbaux  de»  loue hetages  faits  évéDemens.Art.  36  dutit^i  j.  Kcyt^ 

or  les  requifîtions  des  Ad|tKHcatai«  Bîllbt  de  comtsntbmbmt. 

tes  1  avant  lesufances  pour  y  Lvoir  32.  De ihémeles  marchés decen:» 

jecours  lors  des  récoUemeata.  Arc  dresfairsen  vertu  desLerr-eç-pnren- 

jo  du  tit,  X  5.                        •  tes.  Art.  20  du  tit.  27.  Cbn- 

'  J4,.  Les  proces-verhaux  ffarpee-  mis. 

tage  &  autres  aâes  concernant  les  3  3.  De  même  les  noms  fur-nom* 

vifiws»  eftimationt»  devis»  permit^  &  daoeuxes  des  Pêcheurs  auxqiiele> 


de  dépofer  leurs  procès-verbaux  deux 
jours  au  plus  tacd  après  les  délits 
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les  Seigneurs  ont  aiicricé  leurs  droits 
de  pldie.  Art  ao  du  rift  3  t.  rcyt^ 
Fbscheuis.  ^^^^ 

T.  DESHONORER  UN  AR- 
BRE ,  c  eit  couper  la  cime  ^  le* 

brencHes*  *  , 

2.  Ceux  qui  ont  déshonore  des 
arbres  dans  les  Forêts  du  Roi ,  celles 
des  Eccléfiaftiques  011  des  .Parrioi- 
liers ,  doivent  être  condamnés  i^^* 
roende  &  à  la  reftitution  au  pîed  le 
tour  .  comme  s'ils  les  avoient  abat- 
tus par  pied  .  art.  a  dtt  tit.  ?  2.  f^oy^l 
l'Allé  dm  Coofett     1 5  Sopterabte 

•^74®' 

4.  Il  faut  toujours  Te  rappellerque 
Itt  peines  &  amendes  pour  délits 
commis  dans  les  Bois  des  Ecclénaf- 
tiqiies  &  des  Particuliers  font  les 
mêmes  que  pour  les  délits  commis 
dans  cemc  de  Sa  MaiaOé.  Ait.  i  z  du 
tir,  24,  &  r  du  tit.  26. 

1. 1>ÉSIST£.MENT  D'ENCHE- 
RES .fuivant  l'Ordonnance  desEanx 
9l  Fovéts ,  eft  la  renonciation  qui  fe 
fait  par  ce^ui  qui  eft  demeuré  Adju- 
dicataire d'une  vente  de  bois  ,  au 
moyen  de  laquelle  cette  vente  re- 
tourne au  précédent  Enclieriiïcur, 

2.  Il  eft  libre  atout  Adjudicataire 
de  renoncer  à  fes  .enchères  dans  U 
itMUnMÎn  mûU  da  /&ur  dt  raJ/udica.- 
timt»  comparoifTant  au  Greffe  de  la 
Maîtrife ,  &  le  faifant  fignifier  dans 
le  même  intervalle  au  précédent Kn- 
charîfleur  au  domicile  par  lui  élu, 
linon  au  Greffe  de  !a  Maîtrife  ,  &  au 
Receveur  général  des  Domaines.  Art. 
2.^  du  tit.  ly. 

.5.  Xjorfqu'il  y  arc  vocation  oudé- 
fflemcnr  d'enchères  ,  les  prccédens 
Enclieiifleurs  doivent  erre  graduel- 
lement &  fuccef&vemenC  fubrogés  en 
place  de  ceuxxjui  ont  xeo&océ*  Aie» 
^6  du  rit.  1 5". 

4.  L'Adjudicataire  &  les  autres 
Enclieciaèan  qut'oac  fucceOiYeaicat 
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renoncé  à  leurs  enchères  ,  doivent 
être  arrêtes  jufqu'à  ce  qu'ils  n'aient 
payé  ou  donné  caution  de.  leurs  fol- 
les enc  hères .  qui  fc  doivent  payer 
aux  mains  du  Receveur  général  des 
Domaines  &  Bois.  Art.  2y  ôc  27  du 
tir.  I  y.  f^oyti  le  mot  Enchères. 

1.  DESTITUTION.  Les  Grands- 
Maîtres*peuVent  feoK  &  fans  appel 
deftituer  les  Sergens  préporr^  h  la 
garde  des  forcrs  &  rivières  du  Roi , 
&  autres  dans  lefquelles  Sa  Majefté 
a  întérôt  »  &  pourvoir  par  provifion 
m  leur  place.  Art.  d  &  7  du  tir.  5. 

2.  Les  Officiers  dc^  Mai^rlfes  ont 


bien  aulîi  le  pouvoir  de  deilituei  les 
Gardes  fur  des  chefe  d'accufation  in»- 
tentés  &  jugés  ;  &  en  ce  cas  les 
Grands-M.utres  n'ont  pas  le  droit  de 
rétablir  ces  Gardes  ,  parce  qu'en  gé- 
néral il  leur  eft  défendu  dsr onnoîtré 
de  ce  qui  a  été  jugé  parles  Officiers 
des  Maîtrifes.  royei  les  Arrêts  du 
Confeil  des  4.  Avril  id^io  ,  23  Jan- 
vier 1 6p4 ,  &  lO^uilIet  1708. 

3 .  Les  Gardes  des  Eaux  &  Forets 
des  Dom?ines  engagés  ,  ne  peuvent 
être  deftitués  pat  les  Engagiftes  que 
pour  nalverlâtions  reconnues  par  le 
Grand-Maître  du  Département  :  dé- 
cidé par  Arrêt  du  ConfeU  du  22  No- 
vembre 1687. 

Les  Maîtres  PamcuUers  »Xieoce> 
sans  »  Ptocttteurs  du  Roi .  Greffiers 
&  autres  poiirvûs  en  titre  ,  ne  peu- 
vent être  deftitués  que  pour  maiver- 
fations  déclarées ,  &  jugées  folem« 
nellementparJttgescompétens.  royei 
Chenu  ,  tit.  35  ,  pa?^.  ;70.  Loifeau. 
en  fon  Traité  des  Oftices ,  Uv.  J  .  ch. 
4  1  ix  Bafnage  titiê  de  Juiifdîâion. 

"^î.'dIDEAU  ,  eft  un  grand  filet 
qui  lert  à  barrer  une  rivière  ,  pour 
arrêter  tottt  ce  qui  palTc 
2.  Il  eft  permit  «ux  Pécheurs  do 
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pccher  I."  T^u'r  aux  cndroîrs  où  fe 
tenden'  îos  i^idcpu-c,  pourvu  quece 
ne  loK  aux  joui*  de  I  cîe.  Art.'  J  du 
lit.  51.^ 

5.  I!  cfl  rli'fendu  de  mettre  des 
bires  ou  nalles  d'oder  à  bout  des  Di- 
de;i  jx  pendant  le  tems  de  fraie  ,  à 
pci  le  ae  20  liv.  d'amende  &  de  con- 
iîfcatlon  des  Iiarnpîs  pourla première 
fois ,  St  de  privation  de  la  pêche  pen- 
dant un  an  pour  la  féconm*  Art.  8 
dtt  tir*  9 

4.  On  peut  mettre  feulement  pen- 
dant cç  teflnps  des.  chaudes  ou  facs 
da  niottte  de  1 8  lignes  en  cfrrj^  8e 
'non  autremc^pr  fous  les  mêinès  pei* 
nés  i  après  le  temps  de  fraie  paifë  , 
on  peut  mettre  des  bires  ou  nalles 
d'ouer  »  dont  les  verges  (oient  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  d'un  pou- 
ce au  moins.  Ar^.  n  du  même  tîrrc. 

DIMvWCHLj.  i-  ûye^  Flstes. 

1.  DIXIEME  ;  les  chauffages  , 
journées  &  vaca'ions  des  OtTiLiers 
des  Maitrifes  ne  font  fujets  à  la  rete- 
nue du  Dixicme.  '  f'oye^  l'Arrct  du 
Confeil  du  1 3  Juin  171  éL- 

2.  DTTiïïMn  nu  PKix  cesvevtiîs 
SES  Bois  des  Ecclésiastiques. 
Xie  Roi  voiifant  pourvoir  aux  befoins 
des  Communautés  Re!i;ieufes  ,  qui 
par  re'dufîion  dc<;  cfTcrs  Se  autres  évc- 
nemens  avoient  perdu  la  plus  grande 
partie  de  leur  revenu  ,  Sa  BlMfefté, 

'  entre  let-expédiens  qui  lui  furent  pro^ 

Eofés  ,  agréa  une  lotteric  qu'Elle  éta- 
lit  par  Arrêt  de  Ton  Confeil  du  21 
Oâobre  1727,  avec  un  bénéfice  de 
I  j*  pour  cent ,  pour  c-trc  (  'es  frais 
prélevés  )  didribuc  à  celles  des  Com- 
munaurcs  qui  feroient  employées 
dans*rétat  joint  à  rArfér  l'excd^ 
dent  .  s'il  V  en  avoit  ,  à  d'autres 
Comoiunaurésou  £':;!ifes  qui  fetrou- 
veroient  dans  le  befoin  ;  fuivant  un 
nouvel  état  qui  feroit  etvélé  par  Sa 
Maj^ltéi  Mais  €«  fecôuit  ne  s'dram 
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p3i  trouvé  fufHfanî  ,  Sa  MajcOé  or- 
donna la  retenue  du  Dixicme  fur  le 
prix  de  ia  vente  des  Bois  des  Com? 
niuAaatés£ccIéOaftiaues  &  Laïque^  r 
qu'Eîîe  permeftroit  cie  couper  ,  pour 
être  les  fommes  en  provenant  re^ 
mifes  par  les  Receveurs  généraux  des 
Domaines  &  Bois  eatre  les  nains- 
du  Tréforier  général  des  offrandes, 
aumônes  ôt  •bonnes  oeuvres  de  Sa 
Majefté,&  diftribaéee  ainfîqttllfêroir 
ordonné  par  Sa  Màjefté*  f^XK 
rêt  du  Confeil  du  29  Nov,  i^aj»  • 

Far  Arréc  du  Confeil  dajAFOfifco*» 
bre  17  s  6  ,  Se  Lettrée*  Patentée  fis 
icelui du  même  jour,  il  i été'onlomié^ 
qu'à  l'avenir  ,  ôc  à  commencer  en 
ladite  année  17^6  .  les  Grands-Maî- 
tres dee  Eaux  éc  Forête  feroat''teQttt 
d'inférer  dans  les  états  des  ventes 
extraordinaires  de<;  bois  appartenant 
aux  £cc1é(taAiques  6c  aux  Commu- 
nautés ,  &c.  qu'ils  enverront  cous  lee^ 
ans  au  Confoil ,  le;  termes  des  paie- 
mens  porrcs  par  les  caliiers  des  char-r  • 
ges  des  adjudications  defdus  bois. 

II.  Qil'il  fera  annurilemeot  Ik* 
commencer  en  ladite  année  17^(5, 
arrêté  au  Confeil  un  état  du  proauit 
du  Dixicme  du  prix  de  la  vente  def^ 
dits  bois  ,  que  Sa  Majefté  aura  fugd 
à  propos  d'alfujctir  à  cette  retehue  j 
le<juel  état  contiendra  les  termes  des 
imiemen»  portés  par  Iç  adjudica- 
tions» dont  fera  fait  une  expédition 
avec  commillion  du  grand  Sceau , 
pour  être  remife  au  fieur  Jean  Lé- 
dopé ,  commis  par  Arrêt  fie  Lettres^ 
Patentes  des  20  Janvier ,  m  Mai  & 
^  Juin  de  ladite  année ,  pour  faire  lo 
recouvrement  du  Dixicme. 

Ilf.  Que  fix  mois  au  plus  t&rd- 
aprcs  l'échéance  de  chaque  terme,- 
les  Receveurs  qcrc^rcuT  des  Domai- 
nes &  Bois  ,  iciont  tenus  de  remettre 
aux  mains  dudit  tîear  Léclopé'oo  dr 
fon  fondé  de  ptocuratiou  ^par  privi»* 
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Jtégt^  ^préférence  à  tous  autres ,  mê- 
me aux  Enrrepreneurs  des  ouvug^ 
ordonnés  par  les  Arrêts  qui  auroient 
permis  la  vente  defdirs  Bois  ,  ou  aux 
créanciers  defdites  Communautés  Ec- 
ciéiiailiques  &  Laïqucsje  montant  clu 
î>ixiètne  de  chacun  terme  de  paie» 
mcnr  r.ii'.h  auront  reçu  ,  fuivant  & 
conformément  à  l'emploi  fait  dans 
les  états ,  (ans  que  pour  raifon  de 
luraiefureis  ou  manques  de  isefures  , 
il  puiflc  y  avoir  sucun  retard  dans 
ia  remife  :  voulant  Sa  Majefté  que  le 
Binèmft  fbit  retenu  par  les  Kece-  . 
veurt  généraux  furie  prix  principal 
des  adjudications  ,  fans  au  un  ésj^zrd 
pour  hs  manques  de  mcfurcs .  ott  les 
nmieftires  qu'il  pourroit  y  avoir damr . 
les  bois  adjugés. 

IV.  Valide  SaMajeflc,  en  tan'"  que 
befoin  cft  ou  feroit ,  les  éraes  du  pro- 
dilit  dudit  £>ixi  jfme  ,  arrêtés  au  Coit- 
feil  depuis  l'année  1729  jufques  & 
compris  I75'4  •  quoiqu'ils  n'aient 
pas  été  revêtus  de  cunmudions  du 

Îrabd  Sceau  ,  à  Vtfftt  par  ledit  lieur 
iéclopc  de  pouvoir  décerner  en  ver- 
tu du  préfent  Arrêt  fcs  contraintes 
pour  raifon  dudit  recouvrement ,  fans 
rtéanmoins  que  ledit  fisur  Lédopé 
puiflê  être  tenu  d'autre  chofc  que  de 
ik  recette  ,  tant  des  fômmes  échues 
^•à  échoir  dtt  Receveurs  généraux 
aâuellement  en  exercice  ,  ni  qu'il 
puifTe  être  inquiété  faute  de  diligen- 
ces contre  leurs  prédécefteurs ,  veu- 
ves, enfaiM»hMcters.  ooayant  caufe* 

V.  Ex  comme  dans  la  plupart  des 
états  du  produit  du  Dixième  ,  que 
Sa  Majefté  valide  par  le  préfent  Ar- 
rêt, -il  n'a  point  dte  fait,  mention  des 
furmefures  l^:  manques  de  mcfures" 
des  boi#que  Sa  M  '[  :^c  a  jugé  à  pro* 
pos  d'allujétir  a  iauuj  retenue  ,  or- 
donne Sa  Màjeftc  qu'il  fêta  j^reille- 
ment  arrfeé  au  Confcil  un  tta'  d^r^s 
ie^el'  férftifiut  em{iloi  en  iecet;e 
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dépcnfe  defdires  furmefures  ?<  iran- 
ques  de  mefurcs  depuis  1^72^  ;  du- 
quel état  fera  fait  une  e^xpédirioa 
avec  commiiïion  du  grand  Sccu  , 
pour  erre  également  remi';  audit  (leur 
Lcciopé  ,  qui  fera  tenu  cie  taire  le 
recouvrement  du  Dixième  defditea' 
furmefures  au  profir  des  pauvres. 
Communautés  de  tilles  Religieufes  , 
&  d'en  compter  en  la  forme  ordi- 
naire, Se  défaire  raifon  des  mal^ 
ques  de  mefures»  ainil  qu'il  appar- 
tiendra. .  , 

Ohionoe  Sa  ftbjaAé  que  con- 
formémdhc  auxdits  Arrêts  &  Lettres- 
Patentas  des  premier  Ik  22  Avril 
2745  ,  le  fieur  Ifvéclopé  retiendra 
par  fes  maint  les  frais  &  débourfés' 

3u'il  fera  obligé  de  faire  à  l'occaftoA* 
u  recouvrement,  dont  il  fera  tenu 
a^e  juftifier  pardevant  les  fleurs  Com- 
miiiàires  députés  pour  le 'foulage* 
ment  des  piuvrcs  Communautés  de" 
filles  Religieufes  qui  réjjlcront'lef- 
dits  frais  i  poui'  i  exécution  du  pré- 
fent Arrêt  »  feront  toutes  Lettres  né-* 
cedaires  esp"cdice<^. 

DIXME  DES  BOIS.eft  une  Di.xme 
infolite  qui  ne  fe  régie  que  parla  pof- 
felTîon. 

Il  fautquécetté  ponelTion  foirprc- 
cifément  lue  la  chofe  contcntieufe^ 
il  ne  fuflie  pas  de  l'alléguer  fur  d'au^' 
très  héritages  de  la  Pàroifle.  . 

Ainfi  fur  le  différent  pour  raifon  dé- 
la  Dixme  des  bois  ,  il  faut  régler  1er 
l^krties  à  informer  rèf))eéHVement 
de  la  part  du  Décîmatéur  ,  qu'il  e(l' 
en  poflenion  de  prendre  la  Dixme 
fur  fa  partie  comentieufe;  &  de  la  part  , 
du  propriétaire ,  qu'il  eft  eifempt  de' 
la  payer  fur  cette  paitie. 

Les  bois  coupé»  parlcpropricrairc- 
pour  fon  ufage  f  foit  qu'il  les  cou- 
rame  fur  les  tieux'ou' qu'il  h%  tranf- 
porte  ailleurs ,  ne  follt  pOtM  fttj^ 
au  dcoiic  dé  Dùtmei- 
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Pour  les  bois  vendus  avec  k  foncUj  RONN£ ,  eft  par  fa  nature  'ma^Htak'  ^ 

H  B'eft  point  dû  de  Dixme.  ble.  ^oy(i  Chop.  liv^  a  do  lit.  ^  »  40  ' 

Il  n'en  pas  dû  de  Dixme  des  ar-'  Ion  Traité  dtt  Domaine, 
brcs  de  pépinière  qui  font  levés  pour       2»  L'art,  premier  du  tir.  27  de 

«tre  plantés  daos  le  même  dixmage  i  l'Ordonnance  de  t66^  >  défend -d'à- 

.  il  en  eft  dâ  Alt  font  tranfportés  ail-  lilner  aucune  partie  des  forêts ,  boîs  • 

leurs ,  ou  par  le  propriétaire .  ou  par  &  buîflbns appartenant  à  Sa  Majefté • 

celui  qui  les  a  achetés  ;  fi  ce  n'étoit  à  peine  contre  les  Officiers  de  pri- 

^u'il  y  eût  à  cet  égard  uoepoiTellion  vation  de  leurs  charges  ,  &  contre 

contraîre.  les  âcfqui^reurt  de  10000  Kv.  d'a- 

B  Ces  difTérens  principes  font  tirés  raendeôc  de  réunion  au  Domaine . 

de  la  Bibliothèque  canoi)ique .  pag.  &  de  confifcation  de  tout  ce  qui 
4S9*  (iu Traité  des  Dixmes  parM«de  '  pourroit  avoir  été  &mé ,  planté  ou 

Joui ,  pag^^p  ;  de  Bafnage ,  titiede  Nti  fur  lés  places  de  cette  nature. 
Jtt'rifdidion  art.  5  ,  &  de  1s  ColIec>      3.  Cette difpoGtion  fe  trouve  con« 

tion  do  Dcnifart ,  au  mot  Dixmt  £c*  fîrmée  par  plufîeurs  Arrêts  du  Conii- 

cUfmjVtqut,       ^  feiU,  entr'autres  ceux  des  * 

Quant  aux  Bois  du  Roi.,  les  Or- .     3 1  Août  itfSS  ,  .qui  fait  défenfes 

donnances  de  Charles  V.  données  à  aux  Officiers  des  Chambres  des 

Melun  en  I375art.44  ,  &  à  Paris  Comptes  d'aliéner  &  inH^oder  au- 

en  Septembre  fuivant  art.  4.2  ,  d^  cuns  bois  appartenant  à  Sa  Maje(lé  , 

Charles  -Vf.  donmfes  à  VerAon  en  (bus  quelque  prétexte  que  ce  fott , 

J\! .    I  388  art.  40  ,  Jt  à  Paris  en  Sep-  fans  Arrêts  3u  Confcil  ou  ordre- ex- 

rembre  1742  ai  t.  40,  &  de  Fran-  près  de  Sa  AIri'''n-c,  à  peine  contr'eux 

çois  I.  donnée  à  Lyon  en  Mars  171 5"  de  privation  de  leurs  charges,  & 

art.  £7 ,  portant  que  ce  qui  fera  dû  contre  les  acquéreurs  de  XOOOO  lîv. 

de;  Dixgaes  pour  raufe  de  bois  ap-  d'an<;nde  ,  outre  la  réunion  au  Do- 

partenant  au  Domaine ,  fera  doréna»  «aine  «  &c 

vant  pris  fur  le  prix  des  ventes,  &       £c  j2  Mai  170;* ,  qui  annuité  un 

payéen  denîersproportionnellement  accenfemcnt  f^'.it  par  la  Chambre  des 

a  cluque  terme  ordonne  par  les  mains  Comptes  de  Dole  d'une  portion  de 

4lu  Receveur  du  Domaine ,  &  non  en  bois  appanenant  à  Sa  Majefté  ,&c. 
bois  ni  en  autre  manière.  Saint- Yon,      i .  DONS  DE  BOIS.  Le  Roi  pat 

liv.  pr;paitert  tit.  22,  art*  48*  Fon*  fon  Ordonnance  de         ,  art.  1 1 

tanoa ,  tom.  i ,  pag.  ajj.  du  tit,  20 ,  a  de'claré  qu'il  ne  feroit 

Par  £^it  donné  au  mois  de  Dé-  fait  à  l'avenir  aucuns  dons  ni  artri- 

cembre  1 606 ,  il  a      ordonné  que  butions  de  chauffages  pour  quelque 

les  Eccléfiadiquesde  la  Frovince  de  caufe  que  ce  fût ,  avec  défenfes  aux 

l^ormandie  qui  avoient  titre  valable  Cours  de  Parlement,  Chambres. des 

&  poûèûion  du  droit  de  Dixme,  fur  Comptes  ,  aitx  Grands  -  Maîtres  & 

les  deniers  provenant  des  ventes  des  Officiers  de«  Maîtrifês  d*avoir  égard 

boU  de  haute  futaie  eoatinueroient  aux  Lettres  ou  Brevets  qui  pour- 

de  jouir  de  ce*  droit  comme  par  le  roient  ctre  accordés  à  cet  clftt. 

Salle,  f'oj^^j;  le  Traite  des  Dixmes  par      a.  Ceft  dans  le  même  efprit  que 

L  de  Joui ,  pag.     ,  &  la  Bibfio*  par  l'art.  14  du  tit.  3  ,  il  eft  fait  dé> 

théque  canoniaue  ,  pag.  ^^Çx  fenfes  aux  Grands-Maîtres  de  char- 

j.  DOMAIN^  D£  LA  COU*  ger  les  ventes  d'aucun  îifa^e .  cfaauf* 
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der  ou  faire  délivrance  de  h  ois  en 
efpece  ,  ou  d'ordonner  le  paiemerit 
c'aui^une  fomme  en  conféquence 
d'aucuns  dons  »  à  peine  de  privation 
de  leurs  chai^»  &  de  loooo  lir. 
d'amende. 

DOUBLEMENT  ,  eft  nne  en- 
chère  qui  augmente  de  moitié  le  prix 
de  la  vente  ,  enforre  que  fî  l'adjudi- 
cacion  eil  de  ijoo  liv..  le  tlouble- 
méot  doit  être  de  7/0  liy. .  &c.  f^oyc^ 
TlZKC£MENT»fous  lequel  voustrouo 
verez  quelle  efl  la  forme  de  tons  les 
actes  de  cette  nature. 

f.DROITS  D'ENTRÉE  DE 
VENTE ,  étoit  une  rétribution  qui 
fé  payoit  autrcfoiç  aux  Offrcter?  des 
Maitrifes  >  pour  indodune  ies  Ad^ 
fudtcataires  dans  les  ventes',  les  mec* 
rre  en  pofTcrrîon  ,  &  leur  faire  voir 
l  eoc^ie  ,  les  pieds  corniers.  arbres 
de  lidere ,  &  autres  qui  doivent  être 
leprâênttfs  lors  du  recollement. 

2mL,e  droit  de  fortîe  étoit  la  rétri- 
bution qui  fe  payoic  pour  lerecolle- 
nenc* 

Il  parott  par  un  Arrêt  de  ré- 

Éleaient  du  1 1  Mai  1688,  que  dans 
«  Mtfîtrifes  de  Normandie,  ce  droit 
étoit  de  5  tiv.  pour  arpent  des  vm* 
tes  ordinaire^ ,  &  de  2  liv.  pour  ar- 
ent  des  ventes  de  receprtî^e  ,  p  a  va- 
les  moitié  en  entrant,  i autre  inai- 
cié  après  le  recollement*  ' 

4.  T!  paroît  par  un  autre  Arrêt  du 
Conieil  du  22  Novembre  1 68p  ,  que 
dans  les  Maîtrifes  du  Département 
de  Bourgogne  &  Breflè  •  ce  droit 
étoit  de  4  îiv.  par  arpent  ,  qui  (c 
dévoient  payer  entre  les  mains  des 
Greffier»  *  moitié  en  entrant ,  l'autre 
moitié  après  le  recollement»  9c  Je 
congé  de  Cour  adjugé. 

j.  Par  Arrêt  du  Coniêil  du  jr 
Mars  16$^  ,  il  fut  décidé  que  le 
Gxdficf  de  U  Maitrilê  de  ViUeif- 
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CoMrees  Teroit  payé  des  droits  d'en- 
trée &  de  fortîe  ,  fur  le  même  pied 
que  le  Procureur  du  Roi  &  le  Garde* 

Àlarteau. 

6*  Par  autre  Arrêt  du  même  jour 
il  fut  décidé  que  le  Lieuten^  en  la 
Maîtrife  de  Caudebec  ne  pourroit 
prétendre  aucun  droit  d'entrée,  mê' 
me  lorfqtw  leBlaître  étant  abfent,  if 
auroît-mis  les  Adjttdîcitdres  en  piol^ 
feflîon. 

I.  DROITS  DE  PÉAG  ES ,  EN- 
TRÉES. OCTROIS .  Sec.  Les  Ad- 
îudicataires  des  Bois  du  Roi  font 
exempts  de  tous  droits  pour  les  bois 

Srovenant  des  ventes ,  qu'ils  font  con- 
ilire  8c  débiter  pour  leur  compte  dans 
les  Villes ,  à  la  charge  feulement  de 
marquer  de  letft"  marteau  deux  bûches 
fur  cnaque  voiture ,  &  de  donner  i 
chaque Voitttrier  un  certificat,  con-' 
tenant  fon  nom  &  fa  demeure,  la 
qualité  &  la  quantité  des  bois  qu'ils 
ont  chaïgés»  Se  le  jour  du  déparc, 

Cr  lefdits  certificats  être  remis  anx 
eaux  des  Entrées  &  Oclrois.  f7>v«^ 
l'Arrêt  du  Coofeil  du  10  Oâoote 
17x6. 

a.  Cet  jlbrët  ne  lakqiM  répéter  ce 
mur  wdt  déjà  été  ordonné  par  plu- 
beur?  autres,  notamment  ceux  des 

Mars  1 688»  qui  fait  défeofes  aux 
-  Malties  te  Gardes  dn  Métier  des  Fo» 
tailliers  à  Gifors  ,  d'exiger  aucune 
droits  fur  les  Sabots  (k  aurres  mar- 
chandifesde  bois  provenant  des  Fo- 
rêt» de  Sa  Majefté. 

2  Septembre  16^0,  qui  exempte 
les  bois  provenant  des  Forets  du  Roi 
des  droits  qu'il  avoir  été  permis  de 
lever  fur  les  marchandifes  qui  entr^ 
xoient  dans  la  Ville  de  Verdun. 

16  Septembre  16^0,  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Religieux  de  Saine-Pierre 
de  Chalons,  8e  à  la  dame  de  Mery 
d'exiger  aucuns  droits  dePéi^  fus 
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Jes  bois  provdp.  iiK  des  Foxctsdu  fiLoi 

paflfant  la  Marne. 

22  Mai  i6ç2  ,  qui  exem^yte  lei 
Adjudicatiîircs  de  la  Forêc d'Arqués 
de  tous  droits 'pour  les  bols  qu'ils  fe  - 
ronc  entrer  dans  la  Ville  de  Dieppe. 

22  Jt\n  15^4,  qui  ordonne  que 
les  Adjudicataiies  d'i^s  Forêts  du  Roi 
feront  exempts  de  tous  droits  de  maU 
%èt9  fur  les  bois  qu'ils  finoac  cpndMÎ- 
re    débiter  à  Metz. 

ip  Fcvrier  i(^ÇS  >  f^i^stpref- 
fes  (iétcnfes  aux  Fermiers  des  Domai- 
nes, Receveurs  des  droits  de  Péa» 
ees  »  6cc.  &  tous  autres  d'exiger  , 
fou^  -quelque  prétexte  que  ce  foit , 
aucuns  droits  aes  Adjudicataires  des 
Bois  de  Sa  Majefté ,  à  peine  de  looo 
)iv.  d'amende.  &  de, tous  dépens, 
dommages  &  inf^^rêts. 
.  i5  Août  i6«^f  ,  qui  maintient  les 
Adjadtcataire»  des  Bots  du  Roi  dans 
Vexemprion  de  tous  droits,  de  quel- 
que nature  que  ce  foit,  même  des 
droits  des  cinq  grofles  Fermes ,  pour 
les  bois  qu  ils  feront  conduire  &  dé- 
biter pour  leur  compte. 
.  Premier  Mai  1 6^6  >  qui  maintient 
l'Adjudicataire  des  Boit  do  Rot  entk 
Forêt  de  Clermont  dans  l'exemption 
de  tous  droits  de  Péage,  Entrées, 
Octrois ,  &  autres  de  quelaue  nature 
eue  ce  foit .  pourrons  les  Dois  qu'il 
fera  conduire  (c  débiter  pour  Ton 
compte  dans  la  Ville  de  Beauyatf  & 
ailleurs. 

9  Oftolire  i6çç  ,  qui  exempte  les 

'Adjudicataires  dés  Bois  du  Roi  dans 
la  Maîtrife  de  Rennes ,  dcsdroitsqut 
fe  paient  aux  Entrées  de  tetre  Vilie. 
'    21  Décembre  1700,  qui  fait  dé* 

fenfes  aux  Fermiers  d'Abbcville ,  de 
faire  payer  r.ucuns  d.oirs  pour  les 
bois  provenant  des  Forets  de  Sa  Ma- 

22  Décembre  1700  ,  qui  fait  dc- 
fenfes  aux  AUjors  &  Aide-Majors  du 


D  R  O 
Fori-     Frnnç oi'v  Se  de  la  VlHe  â' AU 
te,  a  exiger  aucuns  droits  de^  AdjtA< 
dicataires  des  Bois  do  RoL 

II  Novembre  lyop,  qui  main* 
tient  tous  Adjudicataires  des  Bois  du 
Roi  dans  l'exemption  des  dioits  d'En- 
trée ,  Ôârou,  Péages  &  aotrès,  df 
quelque  nature  que  ce  foit,  pour  les 
bois  qu'ils  feront  conduire  6c  débi> 
ter  |Sour  leur  compte,  f^oyc^  ci  après 
GAKDJii  DES  Ports. 

.Pour  les  bois  que  les  A^judica- 
taires  voudroieat  (avec  permifCoo^ 
Aire  tranfporter  dans%  Pays  étraiw 
ger ,  même  pour  le  fervice  de  ieurf 
maifons ,  ils  font  fiijets  à  payer  Jes 
droits  de  Sortie  :  ju|é  pat  Arrêt  de 
Confeil  du  17  Janvier  1702  »  qui 
déclare  au  furplus  que  cette  difpofi- 
rion  n'a  pas  lieu  pnur  lesPiovinces 
du  Royaume  qui  lonc  rcpuices  écfun». 

Les  Adjudicataires  des  Bois  du 
Roi  lonraiiiri  (uje'-;  à  payer  les  droits 
des  Garder  des  i^ous.  /  oy<{  Gardes» 
POHTS. . 

Ceux  des  Moulins,  ^tgrii  Movr 

X.INS. 

Et  cenx  d  s  Mâitres  des  Ponts. 
f^oyt^  Maistae  des  Ponts. 

3.  Toutes  conteftarions  contre  les 
Adjudicataires  Ôc  les  Fermie^  *  Re- 
ceveurs ou  Conimis ,  pour  railon  de& 
dits  dr  ùts,  font  de  la  compétence 
des  Officiers  des  MairriTes.  /^oye^ 
l'Arrêt  du  Confeil  du  g  Août  1701» 

4.  Droits  «ésBRvts.  Le  Roi  pat 
Arrêt  du  Confeil  du  28  Juillet  1733, 
a  exempté  du  droit  de  trois  fois  pour 
livre  &  autres  droits  réfervés  ,  tous 
procès>verbauxdè  vinte.recollemen^ 
martelage  ,  &  autres  ades  judiciai- 
res, ayant  rapport  aux  Ecux  Fo- 
rêts dîs  Coiijmunautc's  eccléiiaftiques 
ou  Lïques,  dans  les  cas  où  leidits 
droifî  lc::r  rnnbcnt  en  pure  perte, 
4c  iixas  tép^'tition. 

/.De  . 
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y.  De  même  les  affaires  pourfui- 
-  %iftl  feqaéte  des  Procureurs  du  Roi 

Eour  le  maintien  de  la  Police  ;  en  con- 
•quence  a  fait  exprefTes  défenfes  aux 
fous-Fermiers  defdits  droits  >  leurs. 
Commis  .  &  Prépofés  de  les  exiger 
ibas  peine  de  refitrution  ,  &  de  tous 
dépens  f  dommages  Se  intérêts  ;  en 
ce  non  compris  les  procès-verbaux 
9c  aurvcs  ades  judiciaires  émanés  des 
Grands-Maîtres,  ou  des  Officiers  des 
Maîtrifes .  pour  affaires  contentieu- 
fes  entre  Parties ,  pour  le(qnels  les 
droits  feront  p«yÀ  fur  le  pied  de  trois 
fols  pour  livre  ,  conformément  à  la 
JDéclaration  du  3  Août  1752. 
':  6»  DaoïT  DE  Chasse.  Le  Droit 
iiuChafre  ,  tel  qui!  eft  à  préfent,  eft 
la  faculté  que  les  Seif;neurs  Hauts- 
•IbÛiciers ,  les  Gentilshommes ,  &  au- 
tres poffédaiir  das  Fiefs ,  ont  de  chaf- 
lâr  mr  les  terres  qui  relèvent  d'eux. 

?^  Ce  droit  e(î  purement  perfon- 
,  &  ne  peut  être  «nrcé  que  par 
la  Seigneur  en  perfonoa  1  c  efl  l'ef- 
prit  des  Ordonnances  en  général  ; 
jc'eft  une  des  dirpoiltions  expreUès  de 
rare  aS  du  tir.  90  da  f  Ordonnance 
de  l66ç  ,  qui  donne  le  droit  aux  Sei- 
gneurs Hauts  Jufticiers  de  chafl'er 
dans  1  étendue  de  leurs  Hautes-Juf> 
does  »  fiins  néanmoins  qu'ils  puiflènt 
y  envoyer  aucuns  dj^ieur-  doraefti- 
iques  ,  ou  autres  peribnnes  da  leur . 
f)art. 

^.  En  efiêt ,  s'il  dloit  parmi  s  à  ceux 
à^ui  les  Ordonnances  ont  réfervé  la 
'  faculté  de  ciiafièr .  de  la  communi- 
mr ,  il  a'anfiiivroit  qu'Us  poirroient 
difpenfer  qui  bon  leur  fanblaroit  dt 
Ja  rigueur  des  Ordonnances  ,  qui 
foM  défendes  à  tous  roturiers ,  pa/* 
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fans  Sec.  de  porter  les  armes ,  &c. 

9.  Néttunoins  il  eft  d'ufage  que 

ceux  qcii  ont  droit  de  Chafle,  maia 
qui  par  leur  état  ne  peuvent  l'exer- 
cer eux-mêmes  ,  comme  les  Ecclc- 
(iaftiques ,  les  veuves  »  les  perfon- 
nes  âgées  &  valétudinaires  ,  fafTent 
chafler  par  telle  perfonne  qu'ils  ju- 
vgent  à  propos*  pourvu  qu'ils  en  ré- 
pondent ,  &  que  celui  qui  a  ieé 
commis  ait  fait  enrcglftrer  fa  com- 
mKIton  au  Greffe  de  la  Maîtrife  du 
rellbrt.  Cet  u(à^  eft  autorifi!  par  une 
Déclaration  d'Henri  IV  du  5  Mai 
1 604  C  pag,  24^  du  Code  des  Chaf- 
fes  )  &  par  autre  Dcciaration  du  27 
Juillet  1701. 

10.  Le  Seigneur  Haut- Jufticier 
a  droit  de  Chafle  dans  l'étendue  de  fa 
Hante-Juftice.  Mais  il  faut  obferver 
I  que  n  la  HanteJuftice  eft  diri- 
fée  entre  plufîeurs  co-héririers ,  ou 
particuliers,  celui  feul  à  qui  appar* 
tient  la  principale  portion  a  leoroit 
deChafle  ;  &  u  les  portions  (bot  dga*  ' 
les  ,  celle  qui  procède  du  partage  de 
l'aîné  a  feule  cette  prérogative.  Art. 
37  du  tit;  50  de  rOrdonnaoce  de 

2".  Que  Je  Seigneut  Haut-Jufîî- 
cier  ne  peur  empêcher  le  Proprié- 
taire du  Fief  de  cha^er  dans  l'étea* 
due  de  fon  Fief.  Art.  a6  du  tit.  ^O, 
f^cye^  ÇnASSE. 

Ihxsm  DE  Fmu  Bc  de  Loge. 
L'art.  53  du  tic  27  de  f  Ordonnan- 
ce de  t5(5p  a  abrogé  tous  droits  de 
Feu  &  de  Loge  que  les  Particuliers 

KivoiaDt  avoir  dans  les  Forets  du 
i  I  noQobftant  tous  titres ,  Arrêta 
&  PrivUégM  conrraiiMi 


I 
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m*  T7  AUX.  On  ne  pc«t  faire  aux    les  appellations  des  Sentences  rérfS 

m2j  cours  des£aux  aucun  change*  dues  aux  Makrifes  &  Gruries  des  Sei* 

ment  qui  ne  nuiie  aa  Public  ou  aux  gneun ,  avec  facilité  d«  conootcrtf 

Particuliers.  F'eyci  les  Loix  Civiles,    en  premt^  inftance  de  tous  Procè» 

Itv.  2  »  tir.  8  ,  feâ.  5  ,  nom.  11.  &  diffi^rends  fur  le  fonds  des  EauM 

£aux.  Bois  &  Fo&ests.  Ces  croia  &  Forces  »  ides  &  rivières  apparte> 

fliott  joinct  femfaflenc  n'en  former  naRtaaDoraaiae,8caiitretaaBsle(^ 

qil'ttn,  donc  on  fe  fert  communément  quelles  Sa  Majeflé  a  Intérêt.  A'oy^t 

pour  défiirner  en  général  le<;  Jurlf-  Chambres  souvERAïMW-r  &  Tai 

dictions  établies  pour  connoitre  des  BLts  de  Mar&ke. 
nuttière»  d'Eaux  &  Forêts.  6.  Les  Gruries  des  SeigAeuftibne 

2.  Il  y  ^  trois  fortes  de  Jutifdlc-  des  Jlk ifdiclions  d'une  autre  efpèca 

rions  des  Eaux  ,  Bois  &  Forets;  les  dont  nous  parlerons  fous  Ki  lettre  G. 
Gruries ,  les  Maitrifes,  les  Tables  de       ÉBRANCHER  LES  AKBRESr 
Marbre ,  ou  antres  Tribiuiaux  qui  les  Deshonober- 
repréfentent,  fansÈompcerJeeCapi-       i.  ECCLÉSIASTIQUE'.  J'ai 

tainerîes  des  Cbaflês.  traité  fous  le  mot  Jîois  ce  qui  con* 

,  3.  Les  Gruries  font  des  Jurif-  cerne  les  Bois  des  ElccléGalViques. 
4tâions  inférieures ,  établies  pour        2.  Tout  ce  t^ui  me  reRc  à  dire" 

Tciller  à  la  conlervation  des  Forêts  des  Eccléliafl  ques ,  fe  rédoit  à  reri. 
éloignées  des  ,Siégea  des  Maicrifea,       ^>  L'art  22  du  tit.  a  leur  déiend 

St  connoioreeu  piemière  luftancedee  de  prendre  en  titre  ou  par  commifr 

moindres  délit»  qui  ê'j  coaunetent.  Hon  aucunes  Charges  dans  les  Ju- 

f^oye^  Grigri  ES.  rifdicîions  des  Eaux  &  Forces  ,  à 

^  Les  Makrifesparticoiières  font  peine  de  nullité  des  Froviitona,  ô& 

des  Jurirdîâionstoblieiprèeles pria*  de  5000  liv.  d'amende. 
cipaleaForêtiduRoi.pourTeiUerà       4-  L'arr.  ai  du  tit.       leur  dé^ 

kur  confervarion,&  juger  en pnrricu-  fend  de  fe  rendre  Adjudicataires^ 

lier  ou  en  le  inftanceibic  à  la  requête  direâemenr  ou^  indttedement ,  des 

d«s  Procureurs  du  Roi,  tint  eu  ma*  vemes  des  Bois  dv  Roi ,  même  der 

tière  civile  qu'en  matière  criminelle,  fe  rendre  cautions  det  Adjudicatai* 

fpure<;  aflraire<;  conccrnanr  les  Eaux  &  res  ,  foit  en  leur  nom  ,  ou  fous  1er 

Forets ,  ôc  ies  appellations  des  Sen-  nom  de  perfonne^  ioterpofées  »  à  pei"  . 

tances  rendues  aux  Oriiries  Royales^  ne  dé  confiTcarïM  des  ventes  &  di» 

&c.  f^oyti  Maistrises.  prix  d'icelles  ,  Ce  de  privation  d» 

j-.  Les  Tdbles  de  Marbre,  ouïes  leurs  privilèges. 
Tribunaux  qui  les  reprcfenteiit,  font       Les  Ordonnances  de  idoo  & 

des  Jurifdiâiom  établies  pour  jugée  %6oi  leur  dt^dent  de  duftr  ^ 


Digitized  by  Google 


E  G  C  Ë  C  C  'flftf 

•>  &  d'amant  que  pluGeursRelIgieilx;  »  qT!c!queiciBfti-qii'jIf  ûnt  étéim» 

»»  Prêtres  &  autres  Eccléfîaftiques  ,    »  tenté*. 

•>  contre  la  décence  de  leur  profef-  7,  Par  l'art.  7  du  même  ticre  qui 
•>  (ton  ,  &  au  lieu  de  vaquer  au  Ser-  pont  que  «  lei  inénaes  Juges  connof** 
«•vice  divin,  s'adonnenr  au  fait  de  »»  tront  de  toutes  c-n^c;,  ioftances 
»Ia  ChaiTe  ,  nous  voulons  qu'ils  *>&  Procès  mus  Tue  le  fait  de  la  chaf- 
•»  foieiw  punis  de  pareilles  peines  8c  w  -Te  &  de  la  piche  »  prtfes  de  bitea 
»>  amendes 4^  les  laïcs  &  lécullere,  »  dana  lei  Forèca  •  &c.  même  infoc' 
*>  félon  que  noas  avons  ci-delfas  or-  »  meront  des  excès ,  querelles ,  meur- 
P  donné  (  fans  qu'ils  fe  puiflenc  pré-^  »  très  &  afladinats  commis  à  l'occa- 
a>  valoir  de^  leurs  tonfuree  i8c  prlvi-  itlion  de  ceicbofei;  inAruirom  8t 
vléges.  yoyei  les  Arrêts  cîtéa  par  *»  jugeront  les  Procès, foit  entre  Geir- 
»>Bril!on  verlro  CHASsrs,  »  ri Ishom mes  ,  Ofticiers, Marchands, 

j",  L'art.  3jr  du  tit.  jO  de  i'Or-  »  Bourgeois,  Ouvriers  ,  Bateliers. 
Aninance  de  i66p  ordonne  que  les  »  Gareoniers .  Pêcheurs  ou  autres  de 
P;  erres,  Moines  &  Religieux,  qui  »  quelque  qu-lhé  que  ce  foit  fans  dif- 
auronc  troublé  les  Officiers  desChal-  »tinttioa  quelconque;  Sa  Majcfté 
fes  dans  leurs  fonclions ,  ou  qui  au-  »  leur  en  attribuant  toute  Cour  & 
font  fait  quelque  violence  pour  fe  3>  Jurifdiâion.&nnterdifaocexprelP 
maintenir  dans  le  droit  de  ChafTe  ,      fément  à  tous  autres  Juges ,  fous 

au'ils  auroient  ufurpé ,  &  n'auroient  »  peine  de  nullité  &  d'amende  arbi- 
e  quoi  fiuiefaire  à  j'ameiide  de  croie  »  iraire  contre  lea  Parties  qui  (es  au-^' 
mille  livres ,  portée  par  fait.  )^  du  »•  rotent  requis  de  procéder  :  fans  pré- 
même  titre,  feront  pour  la  première  m  judice  néanmoins  de  la  Jurîfdic- 
fois  éloignés  à  quatre  lieues  des  Fo-  »  tion  des  Capitaines  des  ChaTes. 
rétif  8e  eo  câa  de  récidive,  i  dix  S.  Par  l'aitt  p  du  même  tir.  qui 
lieues ,  8c  cela  par  faille  Je  leur  tem«  porte  que  «  la  compétence  des  Juges 
porel  8l'  autres  voies  i aifonnables ,  >»  ne  fe  réglera  point  en  fait  d'Eaux 
coniurniémenc  à  la  Dcciaration  don-  »  &  Forêts,  par  le  domicile  du  Dé-> 
née  par  Frasçoia  I ,  au  mois  de  Mare  »  fendear ,  ni  par  aucun  prWi fége  dé 
^^If.  »  cauQîs  commifcs,  ou  aurrcrel  qu'il 

6.  Sur  quoi  il  faut  toujours  fe  fou*  »  putiTe  être  *  mais  par  le  lieu  s'il 
venir  que  dans  les  ç^s  de  contra-  m  s'agit  de  délita,  abus  &  malverfa^ 
vention  à  l'Ordonnance  dei  Eaux  te  »  tions  ;  ou  par  la  Htuacion  de  la  Fo-< 
Forces,  les  Ecciéfîafliqne?:  ne  peuvent   >,  rct  &  des  Eaux,  s'il  s'agit  d'ufa- 
|e  prévaloir  de  leurs  privilèges  pour   »  ges     de  propriétés ,  ou  de  l'exé* 
décliner  la  Jttrifdtâmft  des  Mattrî*  m  cution  des  Contrats  pour  marchât* 
^ea , ainfî qu'il «ft  porté  par  l'Ordoa*  «difesqui  en  proviennent. 
Iiance  de  Janvier  1600,  confirmée       p.  Et  en  géne'ral  par  l'art,  premier 
mi  ce  point  par  l'art,  premier  d^  tk.  du  tit.  30  qui  porte  que  »  lesOrdon< 
yremter  de  l'Ordoniûince  de  i66Çt  »  tiances  des  Rois  PrédéceOèurs Aie 
/qui  portequc  «  les  Juges  établis  pour   »  le  fait  des  Che  ^es ,  &c.  (èront  exé* 
9ï!efaitdcs  E^ux  Si  Forets,  connoî-      entées  dsi; diffoflrions  aufquet- 
^>  tront  tant  au  civil  c^u  au  ctirninei    «les  il  an  pas  ete  déroge  par  la 
i(t  de  tous  différends  qivi  appartiennent   m  nouvellet  écc  ». 
po  à  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts        10.  Cette  Jarifprudencc  aé-é  fui- 
^^i^ce  qui^lat^s  pçcfpooM  &  pour  yÂedaos  t9mi^t«aafs,ainriqu  Up^^it 
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•ît  par  un  grand  nombre  d'Arrcts 
rendus  en  différents  Tribunaax  ;  en- 
tf^8Utres,  un  Jugement  de  la  Table 
de  Marbre  de  Paris»  du  Juin 

1<?7P  .qui  condamna  Antoine Mai- 
iân ,  Prêire  Religieux  Prévôt ,  Chef 
de  la  Comimtnaufé  de  TAbbevede 
Baigne,  Seigneur,  Prieur  de  Mon- 
rîialeon  ,  &  Jean  Cellier ,  Prieur  de 
f  iniagour,  en  cent  livres  d'amende 
•e  lo  liv.  de  reflfcution  pour  fiiic 
c'e  ChafTe ,  &c.  nonobftaocla  deman- 
de de  renvoi ,  &c. 

'  Autre  Jugement  du  même  Siège 
du  iS  Février  t582  oui  condam- 
na Jean  Boifte»  Prêtre,  Chanoine  de 
Boidî ,  en  cinquante  livres  d'amende 
&  dix  livres  de  reilitution ,  pour 
fait  de  Chaflè.. 

Autre  Jugement  du  même  Siège 
du  2 5  Janvier  168;?  çtn  rondamn.i 
Frère  Bernard  Maillot,  Cure  de  Vau- 
^inoR  »  en  cent  livret  d'amendé ,  vitigc 
livres  de  ref^itution ,  &  aux  d'épens 
nonobftant  la  demande  de  renvoi.  " 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  38  Février  1^84 ,  qui  confirme 

une  Senrcnce  du  Maître  Particulier 
Bau^c',  portant  condamnaxion  en 
cent  livres  d'amende,  dix  ILvics  de 
reftitutioa>  &c«contre  l'Abbé  de  Sr. 
Jouin.  pour  avoir  cbalTé  avec  fotil 
^  chiens. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  13  Fé- 
vrier US^t,  qui  ordonne  que  Air 
l'appel  interjette  au  Fiflement  d» 
Dijon  par  Jean  Boiffelier ,  Chanoine, 
4<C.  d'une  information  faite  contre 
lui.  à  requêie  du  Procureur  du  Roi 
pour  fait  de  Chaife  ,  les  Parties  pro- 
céderont au  Siège  de  La.  Table  de 
Marbre  jde  Dijon. 

Autr»  Arrit  div  ConTell  dtt>  »8> 
Janvier  1 707, ordonne,  que  fans 
•  arrêter  à  unjugciijcnc  de  Ki  Tabhde 
MarbredeP<u:is*du  i^Âviii  ijo^. 
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Sl'c.  la  procédure  commencée  paSf 
les  Ofticiers  de  la  Maîtrife  deUor  htr- 
fort  contre  les  nommés  Bon  ,  Curé 
de  St.  Rogatien  ,  au  pays  d'Aunix*; 
Perronet ,  Dlnau  ,  ?f  autres  compli-* 
ces ,  fera  continttée  en  Ja  Maîtrife  p 
juTqu'à  Sentence  kictdiveDieattiâuf 
l'appel  ,  &c. 

R r !  Il o n  dans  fon  D i  Aionnaire.  verBa 
Ciiaiie ,  n**,  j" ,  propoTe  la  queftioif 
f^avoir,  fi  un  Ecciéliaftique  étane 
accuféde  fait  de  Chaiïè ,  cette  accu- 
fation  doit  ê're  infîmite  conjointe»» 
ment  par  le  Juge  d  Eglifc  ,  &  par  le 
Juge  Koyal  en  la  forme  prefcrire 
parles  Oidonnances  p~nr  l'inflruc- 
tion  des  cas  privilégiés  ;  &:  répond 
que  la  prétention  du  Clergé ,  eft  qua 
les  Oflïciaux  fafTent  fonéh'on  r  mait 
J'ufai^e  des  Parlemens  eft  conrr  ire  ; 
qu'à  la  vérité  on  rapporte  un  Arrcc 
du  Confeil  d»  6  Mars  1705  ,  par 
îequcl  il  a  été  ordonné ,  que  le  Lieu*» 
tenant  Général  de  la  Table  de  Mar- 
bre de  Bordeaux  faifanr  le  procès 
à  de»  Eccléfiaf^iques  pour  fait  dc 
Cf.jfJc.  fe  tranfportera  en  l'OfRda* 
ktc  de  Bordeaux  pour  procéder  con^ 
jôinrement  avec   rOîficlal.  &  les 
procédure»  faites  (ans  ledit  Officiai  » 
par  le  Lieutenant  Ge'néral ,  déclarc'cs 
nulles:  mais  que  les  Pàricmens  ne 
prendront  pomr  m  Arrêt  folitair» 
pour  une  loi .  étant  dans  l'ufage  dé 
ne  déférer  qu'aux  Déclacacioas  eny 
régiftrécs. 

Auflt  ne*  voi^on  dans  let  ArtICf 
cités  ci'dedùs  aucune  dlfp»litionqdt 
prouve  que  les  Ofntiauy  aient  con* 
couru  au  Jugement  des  afi'aires  y 
énoncée»,  ni  qu'il  fât  befoin^de  e» 
concour». 

Le  même  Auteur  cite  au  contraire*; 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux^ 
qui  a  jugé  que  la  Table  de  Malbra 

pouvoitfe'jle  inflruirc  &  adjuger  un? 
ameadede  iooiiv»^poucfiii(deClu^ 
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t  en 

■  i|ifès  n&  Régtttiiciic  >nCttofdi- 

mire  ,  contre  un  Prêtre, 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  tout 
cccî  116  fe  doit  entendra  que  des  cas 

où  il  ne  s'agit  que  du  fait  de  ChafTe 
fîmpic  ;  car  s'il  y  avoir  queJqu'nu 
tre  crime  qui  l'acconipagnîtc ,  il  n'cil 
pas  douteux  qu'il  ne  fallût  procéder 
Itlivam  les  règles  établies  par  le? 
Ordonnances  pour  l'inl^ruiflion  des 
cas  privilégiés.  Quelles  font  ces  re- 
gto.  f^pyt^  la  Déclaration  du  4  Fé- 
"Vrier  171 1.  f'^oye^  le  Didi  jnnaire  de" 
Brillon  vtrào  Cas  «  Se  celui  de  Ferriere 
ftrh  Délit. 

ECHEVINAGE.  Les  Officiers 
dis  Eaux  &  Forérç  font  exempts  de 
cette  Charge,  ainfi  qu  il  paroit  par 
placeurs  Arrêts  du  Confeil  »  emr  au* 
très  ceÎLrl  dij  7  Octobre  1710,  &: 
celui  du  26  Avril  1740  ,  fjui  or- 
donne qus  l'art.  1 5  du  tit.  2  de  1  Or- 
donnance de  MÔp^t  6c  l'Arrêt  du  4 
Septembre  i-i-:*  (eronr  exécutés  fe- 
Jon  leur  foroie  &  teneur }  en  coaCé- 
i^uence  annuité  la  nomination  fàtte 
par  les  Officiers  de  l'Hôtel-de- Ville 
de  Nevers  de  îa  perfonne  du  fîeur 
d'Auvernaj  ,  Maître  particulier  des 
Eaux  8e  Forêts ,  pour  fervir  en  qua< 
lité  d'Echevin  ,  &c.  Maintient  ledit 
•fieur  d'Auvernay  dans  tous  les  Pri- 
vilèges &  exemptions  attribués  à  Ton 
Office  de  Maître  particulier .  avec 
écfcnCes  aux  Officiers  de  PHorel- 
dc- Ville  de  faire  à  lavenir  de  pa- 
reilles élevions,  i  peine  de  ;oo  I. 
d'amende ,  qu»  ne  pourra  être  répurce 
comminatoire  ;  condamne  les  Offi- 
ciers de  rH  tel-de- Ville  aux  frais 
de  TArrér,  liquidés  à  60  !iv.  ;  en- 
joint  au  fîeur  de  Louvfçni ,  Inten- 
dant en  b  Généralité  de  Moulins» 
te  au  Aeur  Bazoncourt .  Grand-Ma)- 
rre  des  Eatn  6t  Forêts  de  Poitou*  de 
tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à 
Tejiéçucioli  de  ce  ^ue  de0us ,  ^ui  fcrt 
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lâ publié  &.  affiché  par  tout  oii  bfr* 
foin  fera  ,  &  exécuté  nonobftant  op- 
pofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  pour  lefquetles  ne  fera  diflTi^é} 
&  dont  fi  aucunes  interviennent ,  Sa 
Mû)cflé  fc  r^ferve  la  connoifTance  , 
lu  icellc  interdit  ù  toutes  Tes  Cours 
8e  autres  Justes. 

1 .  ECLUSES. Toutesafl^ions  con- 
cernant les  conftru(ftions  ou  démo- 
litions d'Eclufes  ,  font  partie  des  ma- 
tières dont  la  connoinance  eft  attri- 
buc'e  aux  Officiers  des  Eauy  l\'  Fo- 
rets. Art.  5  du  tit.  premier.  A  ojrr^les 
mors  Rivières  8tCi>Mp£TtNce. 

2.  Perfonncî  foit  Propriétaire  ou 
Engagifte,  ne  peur  faire  Eclufes,  OU 
£âtimens  nuifibles  au  cours  de  l'eau  , 
(buts  les  Fleuves  0c  Rivières  navi- 
gables, ou  flottables,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  ;  &  s'il  s'y  en  trou- 
voit,  ils  doivent  être  incellammcnc 
6tés  à  la  diligence  des  Procureurs 
du  Roi  aux  Maitrifcs,  aux  frais  de 
ceux  qui  les  auront  fait  conlhuire  « 
fous  peiire  de  ;'00  livres  d'amende 
contre  le  Juge  &  le  Procureur  du 
Roi  qui  auroient  négligé  de  le  faire 
faire,  te  encore  de  répondre  en  lettr 
privé  nom  de  tous  dommages  &  in- 
térêts. Arr.  42  &  45  Jdu  tit.  27. 

1.  ECORCER.  Il  eft  défendu  h 
toutes  perfonnes  de  charmer  les  ar- 
bres &  d'en  enlever  Técorce,  fous 
peine  de  punition  cmpoiellei  Jfkef* 
22  du  tit.  27. 

2.  Il  eft  auffi  défendu  à  tous  Mar- 
chands de  peler  les  bois  de  leurs 
ventes  éram  fur  pied  ,  fou«  peine  de 
cinq  cent  livres  d  amende,  &c*fn/<( 
Pblm. 

1 .  ELARGISSEMENT  DE  PRI- 
SONNIERS. Les  Accufé^  contre 
cuels  il  n'y  apoi;n  euoriginairremenc 
de  décret  deprife  de  Corps ,  peuvent 
être  élargis  après  rinterrop;atoire , 
•  il  ne  fttvieot  de  nouvelles  cliargje»  » 
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oa  par  leur  reconnoiûance .  ou  par 
1«  d^polition  de  nouveaux  Témotoc* 
J\.Tt.  çiï  du  tic.  10  de  rOrdoopau- 

ice  de  i6'jo. 

2.  («esMdtCrcfi Particuliers  ne  peu- 
vent accorder  aucun  ^largideinent 
que  fur  les  Conclufîons  des  Procu- 
reurs du  Roi ,  Ôc  de  l'avis  des  Lieu- 
cenunts  ^  Gardes- Marteaux  s'ils  (ont 
picfents.  Art,  4  du  4  &  I  du  fit.  if 
de  I  Ordonnance  de  i66$, 

^.  S^iivanf  J'arr,  22  du  tir^  2.Q  de 
l'Ordonnance  de  1670,  aucun  Pri- 
fonnier  pour  crime  ne  peqt  être  .élai> 
gi  par  les  Cours  &  autres  Juges , 
(encore  qu'il  fc  fpc  volontairement 
fendu  Prifonnier ,  fans  avoir  vû  les 
informations  riuterrogatoire.les  conr 
duiîons  de  la  partie  puhliqiie  <;  >!  y 
Itn  a,  ou  la  fonimation  de  lépunuic. 

4.  Suivant  Tart.  ^9  dwmenie  tît. 
les  Piiromucr.<;  pour  crimes,  ne  peu- 
vent cîre  élargis ,  enco  eque  les  Wo- 
cureur$  du  Roi ,  05^  les  Parties  pivi- 
)ei  y  confeiucnr. 

f  Suivant  l'art.  24,  ils  ne  peu- 
vent être  ,élargis  après  les  J  ugemens , 
'a'ilt  portent  conoamnation  ^  peines 
fMiûh/u,  ou  a  les  Procureurs  du 
Koî  en  appellent  ;  encore  que  les 
Paiti^^  civiles  y  confentcnt,  6c  que 
ft$  amendes  aient  .été  coafigeées. 

(},  L'art.  38  du  tit.  50  de  l'Or- 
donnance de  1 66p  ,  porte  que  s'il 
y  a  ûppei  d  un  Jugcmeot  rendu  pour 
fait  jdie  challè  f  &  que  la  condamna- 
tion ne  foit  que  d'une  amende  pc 
icuniaire.  poi^r  laquelle  rAppellanc 
jfetfotfveroitemprifoané  •  il  ne  pou|-- 
foit  être  élargi»  pendem  IV^ppel» 
flu'en  confignant  l'amende. 

ELpCTIQNS ,  les  pflîciers  dps 
flilastrifes  00c  le  pas  dans  ton^  Up 
fembUes  »  fur  les  Officiers  ijc*  ^IjM* 
^ions.  f'Wyf^  Pj  ésEAKCE, 

EMljLAViis^  f <y<r  Jf.m^^  ^w- 
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1.  EMPOISSONNEM£NT,eft  \é 
repeuplement  qui  te  Giit  d'un  étang , 

eprès  la  pêche. 

2.  Pour  l'Empoiflbnnemenc  des 
étangs  du  &oi.  des  Ecciénaftiques 
&  des  Communautés,  le  carpeaudoit 
cfre  de  f\x  pouces  au  moins,  la  tan- 
che de  cinq  ,  &  la  perche  de  quatre  ; 
à  l'égard  du  brochet .  on  le  peut  met- 
tre de  tel  Echantillon  qu'on  veut  » 
mais  ce  ne  doit  être  qu'un  an  aprè^ 
i'i;mpoU1bnnemeni.Att>  21  dutit.^r, 
.  Il  eft  enjoint  aux  OSciers  des 
Marrifes  de  tenir  la  ^ain  à  ce  que 
deffus ,  fans  néanm'îins  pouvoir  pré- 
tendre aucuns  frais  nj  4i^Qits,à  peine 
de  concuflton,  Itid, 

I  ENCHERE,  eft  le  prix  qu'on 
me'  à  une  chofe  qui  doir  c're  ven- 
due par  a^iorité  de  Ji^itice  au  plus 
offrant. 

2.  Toutes  perfonnes  doivent  être 
reçues  à  encheVir  les  veptes  de  Bois, 
qoi  fe  font  par  les  Grands-Mai  r^ 
ou  le.<t  O^ciers  des  Maîtrifes ,  pour- 
vu qu'elles  ne  foient  notoirement  in- 
folvabtes  •    ainfi  qu'il  eft  décidé 

Jar  Arrêts. dn  Confeil  *  det  ]^ 
utllet  1^71  Se  21  Mai  i(^5>7,qui 
ordonnent  aux  M;:îrrcs  Particuliers* 
l^ieutenants .  Procfircurs  du  Roi  if 
Gardes-Marteaux  de  tenir  la  mam 
lors  des  ventes  à  ce  qu'il  ne  folt  re- 
çu aucunes  Enchères  de  perfonnes 
ijifolvabJes,  dont  ils  feront  obligés 
d'avertir  les  Grasda-MaStrespourl^ 
faire  rejetier ,  à  peine  d'en  répondre 
rplidairement  en  leurs  privés  noms. 

3.  Pourvû  encore  qu'elles  ne 
foient  du  nombre  de  ceux  auxquels 
il  eft  défendu  de  (c  rendre  Adjudi- 
cataires des  Bois  diredemeot,  qî 
jodjreâsment ,  paf  les  art.  &  2| 
du  tit.  1 5- ,  rapportés  plûr  au  louf 
fôus  le  mot  Adjudicataire. 

4-  Il  eft  expreflifnienr  défendu  auy 
Wffî^ands  (le  ^irç  des  iflTççigtjpjji 
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hçtttts ,  &:  d  empêcher  par  voies  irt-  iti  ne  foDt  point  mtan<iO\^ é§  totu 

îlireâet  le*  £iieh«r««  «  &c  f>y«t  qui  poumitnt  être  invcrttis  pour 

AssOClATlO'^s.  l*  dépeuplement  dts  tWihttS  ,  comme 

y.  Toures  perfonnes  qui  veulent  -auffi  d'aller  en  l^a/andage  ôt  de  met'- 

enchérir ,  font  tenues  d'élire  domi-  tre  det  btc»  en  rWîèire»  à  peine  de 

cUe  in  lien  cm  fe  font  les  adjudica*  .cent  livres  d'amende  pouf  ^  U  pre^ 

rions  ,  rant  pour  la  validité  dc«  aâes  mière  fois,  &  de  puniriotT  corpo- 

^ui  doivent  fuivre lefdiies  adjudtca?  reiie  pour  ia  fecotide«  Art*  lo  dm 

«ions ,  que  pour  rexécuttoo  dé  leurt  tk<  |l< 

enchères.  révoCitioDt  .tiercements  ,  2.  Cette  défenfe  s  adreflè  non-iêlf- 

&c.  6c  de  tous  auTes  ai^es  ;  à  Taure  lemenr  aux  Pécheurs  des  rivière'^  na- 

de  quoi  les  afllignations  leur  doivent  vigablcs  6l  flottables  ,  mais  encore 

Axe  bicet  aux  Greifist  des  Maltrifêe»  à  cewr  des  rivières  dont  la  propriété 

Arkfl5dutit.  ij-.  appartient  à  des  Sciqneur-s  Particu- 

6.  Il  efl:  libre  aux  Marchand?  de  liers.  Ceft  une  coniéqueiice  toute 

renoncer  à  leurs  Enchères,  &c.  A'iîye^  naturelle  de  l'art,  ip  du  tit.  51  qui 

Désistement»  ordonne  aux  Eccléfîaftiques ,  Set« 

1.  ENCROUE'.fe  ditd'unarbre  gneurs,  Gen  iMmmn  rs  ^  Commu* 

3ui  en  tombant  s'eft:  accroché  à  nautés  qui  ont  droit  de  pêche  dans 

'autres,  furlefi^uels  il  demeure co»-  lee  rivières,  d^obferver  &  (aire  ob^ 

barrafll^.'  ferver  les  Réglemens  fur  la  pêche  ^ 

2.  n  eff  enjoint  aux  Marchands  p^f  leurs  Domeftiques  &  les  Pécheur* 
de  veiHer  à  ce  que  les  arbres  foient  auxquels  ils  auront  affermé  leur  droit, 
mbetctts,  «nforte  qn'ilf  tombent  daiir  fous  peine  d*en  être  privés;  c'eftuner 
hb  ventes  •  Ikne  endommager  le»  difpoiKion  cxpreffs  de  l'Arrêt  du 
arbres  retenus,  à  perne  de  tous  dé-  Confeil  du  27  Novembre  i"*?!,  qui 
pens  ,  dommages  &  intérêts  ;  &  s'il  fait  défenfe  à  tou?  Pccheui  :>  de  pê- 
«rrive  que  qoelqu'oo  de  leurs  arbre»  cfaet,  tant  déni  le»rtvièresnavi;;abler 
demeure  Encroué,  ils  ne  peuvent  dtffottables  ^  que  dans  celles  qui  ne  le 
faire  abattre  Farbre  auquel  il  e(}  ac-  font  pa*?  ,  quand  même  la  prorirircé 
croché,  fans  ia  perniiliion  du  Grand-  en  apparueùciroit  a  des  ^cigiieursT 
Maître  on  des. Officiers  91Û  ne  pett*  Particuliers,  avec  aucuns  filets  otf 
vent  encore  l'accordei  qu'après  avoir  Engins  défendus  pat  rOldoomncCP 
pourvu  à  Tindcmnité  du  Koi.  Artj»  de  i66p.  6ccr 

43  du  lit.  if.  S'Ot  ,  voici  ce  que  portent  les  aii- 

ENGAGlSTES,  &c.  comoateoe'  ciennes  Ordonnances,  fn  lepéche^"^ 

doivent ufer  dcT  Bois  de  leur?  en^a-  Philippe^  Lebd  en  12^1,  art» 

eement.  yoy*i^  Bois  tenus  à  titre  de  ^  **  Défendons  Bas  en  toutes  ri--^ 

douaire ,  8tc,  » viéret.  CAirle»  IV.  en  Tbin  1326 

I.  ENGINS,  INSTRUMENTS  «art*  4. Charles  YUen Mars  1388. 

Î)E  P ESCHE.  Il  efi:  exprenemenr  «  arr.47,& I402,art.  72,Frnnçoi'îL 

défendu  aux  Pécheurs  de  fe  fervir  »en  Mars  ijiy,  arr.Sp  ,&Henn  IL 

dee  Engins  &  harnois  prohibé!  par  -  Février  lyfoar.  3  tD^ny. 

les  atKienoes  Ordonnances,  fur  te  »  dons  d'uferdu  Basirfébouer  oo-Ba» 

fait  de  la  pêche,  &  encore  de  ceu^t  »robofin,  &  tous  autre»  b*s,  q.ie'' 

appelles  gilies,  tramail ,  furet,  ef-  »  qu'ils  foient ,  que  les  Pécheurs  one 

fWvier  ,cheiIoi»  9t  iàbsie  »  donc  e^  »  ecconniaé  nMtcte  ci»  no»  rivière»; . 
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•>  enfemble  panniers  ,  écliSéf  »  le  »  boiiefllêt  d'ofier  ,  du  moule  »  G 

»c!ii<Tre,  garni  de  v  ilois,  amende  ,  >*  qu'erurc  deux  verges  l'on  puiflè 

w  p'uferois ,  truble  àbois  .bourache.  »  partout  boucer  fon  petit  doigt  d« 

9»  chaflfe  ou  chatte,  marchepied  ,  clip  »  plac 

itqiwc*  rouaille,  efchiquier,  eTpefw  Charles  VL  tn  Man  138S  , 

•»>  vier ,  ramées,  leurs  falcincs,  fagots,  art.  49  ,  &  Septembre  1402  ,art.  74, 

«na/Ifis. pelées,  jonchées,  lignes  de  àc  François  I.  en  Mars  1$!$  »  ^* 

»  long  i  menus  nameçona.  pi  »  »  des  jonchées  l'on  pourra  pê* 

4.  Charles  VI.  en  Mars  1988,  »  cher  en  tous  temps,  excepté  le  tems 

4n*  47,  &  en  Septembre  1402  ,  art.  »  de  frayer  ;  &  quant  eft  aux  chjuf- 

fj%,  &  François  i.  en  Mars          >  Tes  de  quoi  l'on  peut  pccli^r  pat 

lurr.  8p.  «c  Défendons  qu'oQ  ne  batte  >»  \t9  Ordonnances ,  elles  feront  tai« 

»j  aux  arche';  ,  ni  aux  gords  ,  aux  h  1-  "  rcs  re'Ie-  qu'on  y  puifTe  bouter  les 

»bles,  &  que  brayc  à  chauffe  ne  »  quatre  doigts ,  en  paHanc  les  quatct 

«>  coure.  &  qu'on  n'y  ajoute  boucel  »  premières  jointures  fans  force. 

«>épez.  10.  Philippe  le  Bel  en  lap  i ,  art. 

.  y.  Charles  VI.  en  Mars  1588  ,  2:  "  dtTendons  que  l'on  puifTe  pê' 

art.  47 ,  &  en  Septembre  1 402  art.  >•  cher  d'engins  de  fil  ,  de  quoi  la 

72 .  &  François  i.  eu  Mars  x  J  (  r  *  *  maille  ne  foit  du  movkî  d'un  grof 

ert.  49.  «c  Voulons  que  les  nafiês  »  tournois  d'argent,  iàuf  tes  lets  à 

»  d'ofier  ne  courent  pas  les  rivières,  »»ablcs&  le  marche-pied  ,  lequel 

V  n  elles  ne  font  tcUes  qu'on  y  puiflè  »  £sra  mené  de  jour  &  non  de  nuit  < 

•»  bouter  let  doigts ,  ju  (qu'au  gros  de  *»  défendons  la  neflè  à  mener  nef,  fi 

via  main.  »  elle  n'a  la  maille  deïïus  dite. 

6.  Inftrudions  fur  le  fait  des  Eaux  II.  Aux  inftruiSions  ci-defTus  ci- 

&  Forêts ,  fans  date  ,  art  7.  «e  Tous  tées ,  art.  y  ,  »  tous  engms  a  pccher 

•»  engins  de  bois ,  foit  naflès  d'ofier  »  »  faits  de  fil ,  dont  la  maille  eft  fi 

naflcs  pelées,  jonché?^  >  ou  autres  »»  étroite  qu'un  gros  rournois  d'argent 

1»  engins  quelconques  de  bois  d'ofier  »  fait  du  temps  du  Roi  S.  Louis ,  ne 

*>  ou  dejoncmji  font  tetsan'un  hootr  »  pui/Te  pafllèr  de  plat  pour  chacnne 

»  me  n'y  puiuè  aifément  bouter ,  &  »  maille  aifément  »  (ont  défendus  à 

>»  fans  force  tous  Tes  doigs  jufqu'aux  »  pécher  depuis  flqilCS  jniqu'à  In 

prem  léres  jointures  (le  la  main  1  font  >»  S.  Rémi, 

9>  défendus.  1  a.  Aux  mêmes  inftraâions ,  art* 

.7.  Les  mêmes  inftruâions  .  »  &  5,  »  tous  engins  à  pécher ,  s'ils  font 

«>  femblablement  les  bons  boufîëaux  u  fî  efpe?  qu'un  pariCs  à  la  taille  du 

»  ajoutés  a)ix  naiTes  ^  autres  engins  ?>  temps  de  S.  Louis ,  ne  puiÛTe  pafler 

•«d'ofier  ou  de  jonc  qui  foient  fi-  i»<aifêmentde  plat  par  chacnne  maiÛib  ' 

»  épais  ,  qu'un  nomme  n'y  puiffe  »  font  défendus  a^ttîs  II  S#  Rcml 

a>  ai  fémept  bouter  fon  petit  doigt,  »  jûfqu'i  Pârjues. 

F»  c'cft  à  fçavoir  le  bout  de  l'ongle.  i  ^.  Cimrles  ,  en  Juin  1^26  ,  art. 

Charles  VI.  en  Mars  15*88»  /  »  Charles  en  Mars  1388.  art.  47, 

fxt.  48  ,& Septembre  1402,3^.73,  &  Septembre  1402  ,  art.  72  ,  Fran- 

^  François  I.      Aiars  lyf  J  >  art,  çois  l  à  Lyon  en  1/15  .  art.  8p  , 

^9 ,»  qtjaot  ajix  guidant  «les  chauG--  wCoMs  engins  defquels  on  pourra 

P  fes  feront  du  moule  d'un  pari  fis  de  »  pêcher  »  nous  voulons  être  laits  | 

1$^  y.  P9)V<9DF  9ài9ifk4f$  vffçttç  mojilç  f  delà  ivgcqr  d'ut 
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^  gros  tournois  chacune  malUd  ;  8c  les  bîres  ou  nafTes  d'ofîer  à  fou  »  I» 

»>  pourront  Itre  faits  plus  large  à  dideau  &  le  fac  ou  chauflè. 
«»  prendre  te  gros  poiflbni  }  8c  de      18.  Pour  la  largsur  des  mailles  dee 

M  la  &  Rémi  furquri  Flquei  de  la  Engins  dont  il  efl  permitde  fe  fenric 

•>  largeur  d'un  parifîs.  à  préfent ,  il  faut  toujours  avoir  re- 

14.  Les  mêmes  ,  »  les  fafcines  cours  aux  art.  s  Se  6  àc$  ancienoee 

SB  doiot  l'on  péchera  depnia  la  S.  Re-  inftrtiâiona  fur  fe  ftit  des  SÎox  À: 

s»  mi  jufqu  a  Pâques ,  feront  faites  du  Forets  que  j'ai  déjà  citées  .  puîi^M 

moule  d'un  parifîs  de  plat  aifé-  l'Ordonnance  de  i<55p  n'a  aucune 

M  ment ,  &  depuis  Pâques  juTqu'à  la  difpofition  qui  y  ait  rapport ,  &  qu'il 

s*  S.  Remi  •  du  moule  d  uo  gros  tour-  n'y  e  été  pjppléé  par  wcen  Régi»; 

•>  nois  ;  &  tous  autret  filets  dont  l'on  ment  poflcrieur. 
**  peut  pêcher  félon  les  Ordonnance*      ip.  Suivant  ces  indrudions  il  y  a 

m  defluidites  femblablement.  deux  moules .  l'un  de  la  largeur  du 

ly.  Les  mêmes  inftmâioMart.^  groe  tournois  du  temps  de  S.  Louis; 
Charles ,  en  Mars  1388,  art,  48  ,  &  pour  les  filets  au!  doivent  fervir  de- 
Septembre  1402  ,  art.  i7  >  &  Fran-  puis  Pâques  juiqu'à  la  S.  Remi  :  l'au- 
iÇOis  L  en  Mars  i|  i  J  *  art.  5)0 ,  »  de  ne  de  lalargeur  d'un  parifîs  du  tempe 
*i  la  truble  de  fil  &  non  de  ceUe  à  de  S.  Louis,  pour  les  enjoins  qui  doi- 
ï>  bois  l'on  pourra  pécher  en  tout  vent  fervir  depuis  la  S.  Remi  jufqu'à 
»»  temps  i  mais  au'elle  foit  du  moule  Pâques  s  la  maille  treflfée  fur  le  gros 
atd'un  parifii  de  plat .  excepté  li  tooraoiseftdedoiaeli^esencftrrés 
t>  temps  de  fraye.  ^Ue  Cre^e  fur  le  penfii de  neiifli- 

1 6.  Ainfî ,  fuivant  les  anciennes  gnes  aufll  en  carré. 
Ordonnances  *  les  Engins  défendus  ao^  A  l'égard  des  chaulTes  ou  facs 
Ibnc  le  bas .  rebouer  ou  roborin,  &  qui  fe  metceac  I  boue  det  dideamc 
tous  autres  bas  tels  qu'ils  foieoc  ,  le  pendant  le  temps  de  fraye,  lamaille 
panier ,  l'éclifTe ,  le  chiffre  garni  de  en  doit  être  de  dix  huit  lignes  en 
RiraJois ,  l'amende  ,  le  pluferois  ,  la  carré  &  non  autrement ,  fous  peine 
Cnibfe  à  boit,  le  bourache  •  la  clnflè  ée  ao  liv»  d'amende  Ac  de  confifca- 
ion  châtre  ,  le  marche  pied  ,  le  cli-  tion  du  harnois pour  la  première foiy, 
Iquet ,  la  rouaille,  l'échiquier  .l'éper^  &  de  privation  de  la  pêche  pour  la 
mitT  ,  la  ramée ,  la  fafcine .  le  fagot ,  féconde  ;  les  bires  ou  nafes  d'ofier 
la  na^Te  pelée ,  la  joncbée»  la  ligne  qu'on  peut  mettre  à  bout  des  dideaux 
ide  long  a  menus  hameçons ,  la  braye  hors  le  temps  de  fraye ,  doivent  être 
à  chaulfe  &  le  boucet  efpez.  Suivant  de  façon  qu'il  y  ait  au  moins  douze 
la  nouvelle  Ordonnance  le  gitles ,  le  lignée  entre  cliaque  verge,  ce  cjui 
«ramail ,  le  furet ,  l'épervier ,  fe  ch»>  doit  faire  la  régie  pour  tous  engms 
Ion  ,  le  fabre  ,  les  lignes  à  menus  de  bois.  Art.  8  &  p  du  tic  )I  de 
iichets  &  amorces  vives  &  la  bouiUé.  l'Ordonnance  de  j  6  6p. 
jArt.ioaciYdatit.jt.  ai*  Aocefiet  UeftdeUpradence 

17.  Les  Engine  permis  parfeem^  des  Officiers  de  la  Maîtrife .  &  même 
t:îennes  Oidonnances  font  le  vcrveu,  de  leur  devoir  d'examiner  quels  font 
la  nafle  à  pécher  goujon ,  la  truble  à  les  engins  (}ui  font  le  plus  de  tort 
fochce  •  la  ligne  dormante ,  le  sets  à  dans,  fee  rivièree  &  d'en  empêcher 
ables ,  la  laifne  ,  les  trames  à  chauffe,  l'ufage  ,  eu  CCmie  de  l'eit.  lO  dll 
le  bucheretàbxa»i4pjufe00UVelk  tiUAU  ^  . 
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22.  II  cft  expreiïîfment  défendu  à 
tous  Pécheurs  ae  Ce  fervir  d'aucuns 
engin»  ou  hamois  ,  mime  de  ceux 
4ont  rdàge  e(l  permis  par  les  Or- 
donnances .  qu'ils  n'aient  ^r^  fcelîés 
en  plomb  des  armes  du  Roi  avec  le 
nom  de  la  Mattrîfe  »  (ôot  peine  de 
ronfifcation  &  de  aoliv*  d amende* 
Art.  I  j  dtî  îiî.  r>  I. 

2).  ii  doit  ctre  fait  regiftre  des 
Aarnois  qui  ont  été  fcellés,  du  jour 

qu'ils-  l'on'  CIO  ,  i-îu  nr.mdecelttià 
igui  ils  appartiennent  ,ibid. 

24.  L  Edit  de  Mars  1708  &  TAr- 
xét  dtt  Confeîl  du  21  Novembre 
1735"  ,  contiennent  les  mêmes  dif- 
pomions.  L'£dit  attribue  aux  Offi- 
ciers 5-  f.  pour  la  marque  des  grands 
engins ,  4  f.  pour  les  moyens  >  &  5  f. 
pour  les  petits;  &  ordonne  que  ce^ 
droits  feront  remis  aux  mains  du  Gar- 
de général  »  ou  en  fon  abfence  en 
celles  du  Greffier  ,  qui  feront  tenus 
d'en  faire  reçiilre  pour  le  produit 
net,  après  les  frais  prélevés,  erre  par- 
tagé entre  les  Officiers  ,  fçavoir  un 
cinquième  au  Mn;îrre  pn'^rirufic- ,  & 
ie  furplus  entre  1  inlpevteur  s  il  y  en 
a  »  le  Lieutenant  »  lé  Procureur  du 
Roi ,  le  Garde-Marttttt,leGreflMr> 
&  le  Garde  général,  par  poftioBtég*> 
les, 

2f.  L'Arrêt  enjotiit  I  toutes  per- 

fonnes  fans  diflinftion  ,  de  montrer 
aux  Officiers  des  Maîtrifes  les  poif- 
fons  qu'ils  auront  pcchés ,  &  les  filets 
^ont  il<;  fe  feront  fervis  torique  cet 
Officiers  le  requerronr. 

26^  En  cas  de  contravention,  les 
Gaides  Péche  doivent  faifîr  les  en- 
^ns,6e  les  envoyer  avec  letirs  Pro- 
<ès-vert>atîx  au  Greffe  de  la  Maîtrife, 
«près  avoir  donné  allignation  aux 
Délîm^tians ,  \  convparofar  an  premier 
}6ttr  d'Audience  pour  répondre. 

^7.  Les  cnçîiw  d<MveiK  être  bn'i- 
iics  a  l'ill^e  de  1  Audience  dev^t  la 
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porté  de  rAudltoirc  ,  81  lesPccheuf^ 
condamnés  aux  peines  &  amendes 
portées  par  les  articles  ct-deflî»  »  fans 
qu'elles  puiflent  être  modérées  ,  à 
peine  con'^re  les  Officieri  de  fufpen- 
îion  de  leuis  charges  pendant  un  an. 
Art.  23  &  25-  du  tit.  31. 

28.  Des  enjoins  faifîs  ,  le  plomb 
appartient  au  Garde  qui  a  fait  la  cap- 
ture ,  fuivant  les  anciennes  inftruc* 
tion»  furk  pêche;  U  nouvelle  Or- 
donnance n'aaucune  difpoiîtioo  con- 
traire. 

f7>>r«{  fous  le  mot  FfiSCNStn»  tee 

articles  qui  confirment  la  JurifdiâioQ 
des  Officiers  des  Maîtrifes  fur  toiÉr 
faits  de  pêche. 

25.  Il  eftdéfêndtt^  tous  Mariniers^' 
contre-Mattres ,  Gouverneurs  &  au* 
rre?  compagnons  de  rivières  condul- 
ianc  leurs  batteaux ,  d  avoir  au- 
cuns engins  à  jp^her  y  même  de  ceux 
dont  Tufage  eft  perrui?  ,  fous  peine 
de  100  liv.  d'amende  &  de  con6(ca< 
tion  des  engins.  Art.  i  j  du  tit.  ji.  ' 

50.  Far  les  anciennes  Ordonnais 
ces  de  1292,  art.  2  &  3  ,  1 3  2<) .  art. 
i£  &  3  ,  1388.  art.  47  ,  1402  >  arr. 
72,  ijij,  art.  85»  ,  tl  euen^or 
«IX  Mattret  des  £aiK  &  Forêt*  •»  de 
M  prendre  ou  faire  prendre  par  leure 
M  députés  ,  fagement  entre  les  mains 
»des  Pêcheurs  ,  ouvrière  &  autres  * 
»  trouvés  faiiîs ,  les  filets  &  engins 
»  défendus  ci-defTus  défiL'nrs  &  au- 
»  tics  plus  dommageables  pourpen- 
»  fês  par  leur  malice ,  fe  iceux  Mîie 
"  brûler  &  ardoir  eti  leur  préfence; 
»  condamner  ceux  qui  en  auront  en 
Mfoixanié  fols  d'amende  ,  ou  relie 
»>  autre  qu'ils  regarderont ,  &  verront 
»  appiartenir  fuivant  les  méfairs ,  &.c, 
31.  Suivant  les  anciennes  inltrue- 
tions  ^ue  j'ai  cirées  ci  defliis ,  t9  les 
«tt  ouvriers  4e  faifeurs  d'engins  ,  tc 
»  ceux  qui  vendent  des  poiffons  dé- 
ii  tendus  «  doivent  ctre  txâités  à  iV 
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M  mende  ,  comme  ceux  qui  en  pê' 
»  chent.  Saint  Yon ,  pag  273. 
33.  Enouts  pour  la  Chassk. 

Tous  rcndcLTi;  de  fac;  ,  tiiafTes  ,  to- 
nelles  >  braviaux»  bricolles  de  corde 
ott  de  fil  ou  de  foie  ,  doivent  écre 
condamnés  pour  la  première  foîtia 
fouer  &  en  50  !iv.  d'amende  ,  Se  pour 
la  fecoode  fuftigés  »  Hérris  &  bannis 
pour  cinq  ant  m  rdibrt  3e  Is  Mai« 
trife  ,  foit  qu'ils  aient  commis  délie 
dans  !es  Toré'?  &  î!:3r^pnnes  dépen- 
dantes du  Domaine  duKoi  ,  ou  en 
celles  des  Eccléfiaftiques  »  Cooinitt- 
nau:(fs  &  Parriculiersfant  exceptiOR. 
Arr.  12  du  tit.  50. 

53.  Ce  n'cft  point  aflez  d'avoir 
dépendu  de  tendre  des  lacs,  tirafTes , 
tonnelles  ,  &c.  il  fLilîoit  aller  à  îa 
fource  du  mal ,  &  empêcher  qu  il  ne 
{3t  &brioiié  auciin  en^in  de  cette 
êfpece*  1/  Ordonnance  de  1 55p  n'y 
a  pas  pourvu  ,  mzh  il  faut  y  fuppléer 
par  les  art.  p  &  151  des  Qrdonaances 
île  Janvier  1600  6t  Juin  1601,  con- 
firmées en  gcncratpar  le  premier  ar- 
ticle du  tit.  30  de  l'Ordonnance  de 
'l56p.  »  Faifons  défenfes  à  toutes 
»  peîfonnes  indéfiniment ,  de  ne  faire 
♦»  ouvrir  &  expofer  en  vente  ,  avoir 
»»  &  eux  aider  de  tiralTes  ,  tonnelles» 
»  traîneaux .  panneaux  ,  bricolles  de 
faîeofde  6e  de  BI  d'archal ,  pièces  & 
*»  pans  derets  cnller<;.  Arr.  9: Ceux 
»  qui  auront  ouvre ,  expofé  en  vente 
ou  acheté ,  ou  qui  auront  été  trott« 
3>  ves  faifis  de  téraffes  ,  tonnelles  , 
»>  traîneaux  ^  bricolles  ,  pans  de  rets, 
âi  collets  &  autres  engins,  feront  pour 
'm  \s  )}remiere  fois  condamnés  en  cinq 
»>  écus  d'amende  ,  au  double  pour  la 
»  féconde  ,&  pour  la  troifièroe,  outre 
^'les  amendes ,  bannis  de  la  Ville , 
i»Prév6lé  ou  Bailliage  où  ils  auront 
«  été  Trouvés  ,  &  les  engins  confif- 
M'qués;  lefquelles  feronrards  &  brûlés 
n  a  jour  de  oasché  h  places  publia 
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tiques  defdites  Villes  ,  Bourgs  Se 
*»  Villages  ;  &  pour  k  première  & 
M  feconde  foisqu'ilsn'wiront  de  quoi 
51  payer .  feronr  b?.ttus  de  verges  lous 
»  la  cudode  ou  en  place  publique  , 
»  à  Farbicrage  des  Juges  ;  &  ceux  qui 
»  enfreindront  leur  ban  feionc  en- 
»  voyés  aux  Galères  ou  battus  de 
M  verges ,  &  bannis  du  Royaume  à 
»  perpétuité ,  &  leurs  biens  confif- 
M  qués,  art.  tp. 

ENSEMENCE'S*  tsbaes 
Emblavées. 

1.  ENTHERINEMENT .  eft  une 
Senrence  ouArrêt  par  lequel  le  Juge, 
après  avoir  examiné  la  forme  &  la 
teneur  d'un  aâe  ,  l'approuve  &  en 
ordonne  l'exécution. 

2.  Les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre ,  &  ceux  des  Maîtrtfes  Roya- 
les ,  fontcompétens  pour  enthérinor 
toutes  foctea  de  Lettres  de  grâce'* 
dans  les  cas  appartenant  à  là  matière 
des  Eaux  &  Forêts .  Pêches  &  Chaf- 
fes  t  comité  il  fe  voit  par  celles  ob- 
tenues le  9  Mai  I(5<j8  par  Claude 
Bernard  compagnon  de  rivière,  pouc 
avoir  tué  un  garçon  Pêcheur. 

5.  D'ailleurs  il  y  a  une  Déclara- 
tion du  Roi  du  2J  Février  , 

2ui  porte  que  Sa  xMajeAé  ayant  con- 
déré  que  l'ordre  public  &  le' bien 
de  la  jullice  demandent  également 
que  le  Juge  du  crime  foic  aufTi  ,  au- 
tant qu'il  eft  pollible ,  le  Juge  de  l'eo- 
thérinémentde  la  grâce,  &  que  cette 
régie  ne  doit  jamais  fouflrir  d'ex- 
ception ,  que  lorfque  le  caraftere  du 
Juge  n  ell  pas  aOez  élevé  pour  rece- 
voir Tadrelle  des  Lettres  de  rémif- 
fion  ,  ou  que  celui  de  l'jccufé  l'e- 
xempte en  ce  cas  de  la  Jurifdiâion 
des  premiers  Juges  ,  pour  le  fou- 
itnertre  à  celle  des  Cours  de  Parle- 
ment ,  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos, 
en  le  conform.ant  à  l'etprit  de  l'Or- 
donneoce  àb  JMemUfia ,  &  à  la  difpor 
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fitlon  exDrefTe  de  celle  de  Blots ,  de 

•établir  l'ancien  ordre  des  Jurifdic- 
tioDs ,  &  de  ne  pas  priver  de  la  con- 
ooillàfic»  d'tin  est  Royal ,  les  OIS' 
ciers  qui ,  fuivant  la  régie  établie  par 
les  anciennes  &  nouvelles  Oidon- 
nanccs  du  Royaume  ,  font  Juges  de 
tous  cas  Royaux  fan^;  dirtinéiion,  &c. 
^  ENTREES  DE  VILLE.  Les  Ad- 
judicataires des  Bois  du  Roi  font 
exempts  des  droits  qui  fe  paient  eus 
encrées  des  Villes  pour  les  boisqtt'ile 
font  conduire  &  de'biter  pour  lev 
compte,  yoyi^  Droits  ,  &c. 

ENTMlt  DB  ▼BtitB.  Quelt  étoient 
autrefois  les  droits  qui  fe  peyoiene 
aux  Officiers  des  Maîrrtfes  par  les 
Adjudicataires  ,  loriqu'ils  eotroient 
en  poflêfioii  des  ventes.  V«y^  ibiis 
Je  mot  Droit. 

I.  ENTREPREINEUR^^  DES 
FOURNÎT  UK  ES  DES  FOU- 
DRES. L'art.  1 5  du  tib  del'Op- 
donnance  de  166^  porte  ,  qu'il  ne 
lëra  fiût  aucuae  délivnafce  de  taillis 
ou  menas  bois ,  Tes d  on  (éc,  de  quel- 

3ue  valeur  qu'il  puiiTe  être ,  aux  roti* 
riers  &  Sa'pêrrierj  ,  lef^]ue'î  ne 
pourront  en  prendre  fous  aucun  pré- 
teitre ,  à  peine  de  yo  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois  t  du  double 
il-c  de  punition  exemplaire  pour  la 
leconde ,  nonobllant  tous  Edits ,  Dé- 
daratioM  »  Arrére  ,  Permiflïoos  & 

poflcfTîonT  con'ra;rc«t. 

2.  Par  Arrêt  du  1 1  Janvier  i685>, 
rendu  fur  les  remontrances  du  fieur 
Berthelot ,  Commiflaire  général  des 
Poudres  &  Salpêtres  ,  il  fut  ordonné 
^ue,  dans  lesadiudications  des  bois 
qnl  (ê  fcfoient  a  l'avenir^  il  ferok 
enjoint  aux  Adjudicataires  de  faire 
lëparer  les  bois  de  bourdenne  d'avec 
ton»  autres  •  pour  être  délivrés  aux 
Commis  du  Jieor  Benhelot ,  qui  le» 
peinois  for  le  même  pied  que  les 

MKKs  bo»*«vec  me  au^meacatioa 
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de  deux  fols  pour  livre*  à  cai^def 

foins  ^ue  les  Adjudicataires  feroienf 
oblii^es  de  prendre  pour  les  faire 
féparer  ;  ce  qui  icfoit  pareillemeae 
exécuté  par  les  Particuliers,  lorfqu'lls 
fcrolent  îa  coupe  de  leur?  hoi<; ,  fouS 
peine  de  100  iiv.  d'amende ,  ixc. 

^.  Par  autre  Arrêt  du  23  Aoâe 
1701  ,  en  fav  eur  de  Chaplet,  En» 
creprencur  général  de  la  fourniture 
de»  Poudres,  il  fût  permis  aedit  Cha* 
plet  &  à  fes  Prépoi^fs  ,  de  couper 
avec  des  ferpetres  dans  les  Forêts  de^ 
Sa  Afajeilé  ,  &  dans  celles  des  Com« 
immatteés&  Parcicttliers ,  ta  quantitif 
de  bourdenne  de  l'âge  de  trois  à  qua* 
rte  ans  dont  il  auroit  befoin  ;  aprèv 
mi'il  en  auroit  obtenu  la  permt(ïïoi» 
des  Orancb-Matnet  des  Eanx  &  Fo- 
rcts  ,  ou  des  OfKciersdes  Mattrifes» 
chacun  dansfon  Département  ;à  le 
charge  que  les  Gardes  feroient  pré* 
fent  fit  eccompa^ocroient  les  Pré- 
poAfs  I  pourdreïïcr  Procè?  verbal  de 
la  quantix  des  bourées  «qu'ils  pren- 
droient  ,  lefquelles  feroient  payéee 
comptant  fur  le  pied  de  la  valent  des 
bourées  nrarchandes  ;  fçavotr  celle» 
prifes  dans  les  Forets  du  Roi  aux 
mains  des  Greffiers  des  Maltrifèsr 
pour  être  remis  au  Receveur  des  Bois 
du  Département  -,  Je  prix  de  celles 
prifes  dans  les  bots  des  CommuBau* 
té»  aux  Syndics  d'icellcs  »  fcc.  ordo»' 
r-é  que  !es  Prépofés  paieroîcnt  le» 
journées  des  Gardes  qui  les  accom- 
pagneroicnt  fur  le  prix  courant  du 
pays  :  avec  défenlès  auxdita  Prépofée 
de  fe  fervÏT  d'autres  outils  qnc  de  fer- 
pettes  ,  â£  de  faire  de  nouvelles  /ou* 
les  ;  à  peine  de  conmcatîoo  <fes  oi»^ 
tH»  •  Ac  de  fOO  liv.  d'amende  pour  le 
première  fois ,  du  double  pour  la  fé- 
conde ,  dont  les  Entrepreneurs  fie 
leiM  Gatttiona  demeusevont  r eTpoii» 
fables  »  &  de  punition  CMOiplaîlf 
coBUC  Je»  Prépofi^  » 
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têt  êmrt  Arrêt  du  ip  lUeem^ 

t>rc  i7Dy  ,  il  fut  permis  aux  Pou- 
driers établis  dans  le  Comté  de  Bour- 
ogne  f  de  prendre  dans  les  Forérf 
u  Roi  la  quantité  de  boic  morrs  êc 
norr';  bois  don;  ils  auroîent  befoin  , 
fans  nen  payer  ;  à  la  charj^e  néan- 
noins  qu'ils  ne  pourroient  enlever 
•ncinidecenx  qu'ils  aurp^ent  coupés , 
qu'en  préfence  d'un  Garde  qui  feroif 
commis  par  les  Officiers  de  la  Ma2< 
trUé  «  fous  peine  de  aoo  ItT.  d'a- 
mende ,  Se  de  tous  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts  ;  auquel  Garde  ils  fc- 
roieac  tenus  de  payer  vingt  fola  pas 
jour.  arc« 

j.  Sur  ccquî  fut  repréfenté  depd» 
i  Sa  MajcRé  par  Philippes  Paumier , 
Adju  Jicataire  généial  de  la  Fabriaue 
des  Poudres  ,  (^u'il  fë  trouvotc  plu- 
lieurs  obftacles  a  l'exécution  des  Ar- 
féts  ci-de/TuSjie  premier  que  le^  Ad- 
judicataires ne  laifoient  point  fépa- 
fer  les  bois  de  bourdenne  ,  &  fe  pré- 
valant de  îa  né.  eJTIrc  du  Suppîianr, 
ne  vouloteot  lui  en  donner  qu'à  des 
frix  exhorbkaiM  de  cinq  ou  Ux  livres 
la  charge  de  cheval .  qui  de  loutatl- 
ire  bois  ne  valoit  que  neuf  fols  ;  que 
d'ailleure  les  Gardes  qui  accompa- 
gnoient  le»  Commie  du  Suppliaoc 
dans  la  recherche  des  bois  de  boiv* 
denne  ,  affcdoiem  de  multiplier  leurs 
voitures  <k  journées ,  &  en  cxigeoient 
le  peiemem  4  leur  volonté  ,  ce  qui 
occjfîonnoit  au  Suppliant  une  dé- 
penfe  exceflive  ;  le  fécond  oWlacIe 
étoit  que  les  Vanniers  einpioyoïeot 
dans  leurs  ouvrages  une  grande  quon* 
tiré  de  bois  de  bourdenne,  &  en  dé- 
iruii  jienc  l  efpece«la  t'aifant  coaper 
trop  jeune  9t  dam  une  faifon  con- 
traire ,  enforte  qu'il  ne  s'en  crouvoit 
plus,&c.  il  (m  par  A  rrt  du  7  Mai 
I70j)  ,fkit  défeofes  à  tous  Vanniers 
OttFaifeuit  dé  Pannicts  &atttret» 
drtoipk»x«r  dam  aucuasouvia^  det 
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hoSt  ât  bottrdenne,  atitiem€nt  appel* 

lés  bois  de  Pin ,  fous  peine  de  300 1« 
d'nmende  de  ronfricatton  des  bois 
qui  le  irouveroien:  leur  appartenir  . 
<c  des  ouvrages  dans  lefqaefs  U  y 
en  auroir  d'employé  ;  enjoint  auk 
Grands  Maîtres  &  autres  OiEcicrs  àe$ 
Eaux  &  Forêts  de  ne  faire  aucune 
adjudication  des  Bois  de  Sa  Ma  jeité , 
ou  de  ceux  des  Communautés Ecclé- 
fiai^iques  &  Laïques,  &  à  tous  Set* 
gneurs  particuliers  de  faire  aiictinesf 
ventes  de  leufs  bois  datis  l'étendue 
de  douze  lieues  pr^s  des  moulins  à 
poudre ,  qu'à  la  charge  par  les  Ad- 
jndicataires  de  faire  mettre  è  part 
totls  les  bois  de  bourdenne  de  5  , 4 
&  f  ans  de  crue ,  àt  de  le  faire  met- 
tre en  boties  de  la  groflèur  des  fagots 
ordinaires ,  tous  peine  de  300  Itv* 
d'amende  pour  cnaquc  contraven- 
tion ;  pour  lelditcs  bottes  erre  livrées 
à  l'Adjudicataire  général  des  Pou« 
drea ,  en  payaoc  dmx  fols  pour  cha« 
auc  botte;  &  en  cas  de  prétenrion 
de  plus  value ,  le  prix  fera-t-il  réglé 

gar  les  Grands-Maîtres  ou  autres 
ciers  des  Eaux  6c  Forêts  ;  permis  i 
l'Adjudicataire  général  des  Poudres  » 
fes  Commis  ou  Prépofés  de  fairs 
couper  dans  les  Forets  de  Sa  Ma- 
jefte  ,  celles  des  Communautés  & 
des  Particuliers  où  il  n'y  aiii-oir  poinr 
de  ven(e  ouverte  ,  tous  les  bois  de 
bourdenne  de  3  ,  &  5*  ans  de  crue» 
en  piéfence  des  Gardi-s  om  fcroient 
pour  cet  effet  appelk's  ,  Se  feront  pré- 
iens  à  Tenlcvenient  >  pour  la  valeur 
defquels  bois  pris  dans  les  Forêts  dei 
S  i  Majefté,  il  ne  feroit  rien  paye'  par 
l'Adjudicataire  général  »  mais  leule* 
roenc  les  falaires  des  Gardes  i  raifoii 
de  20 1  par  cent  de  bottes  ;  â  1  egari 
des  Communautésêi  dçs  Particuliers, 
la  valeur  des  bois  ieroit  payée  à  rai- 
fon  de  3  f.  la  botte,  At  en  cas  de  pr^ 
ttniioii  de  plui  viltie  »le  pciai  fisois 
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régie  par  les  Grands-Maîtres  ou  au- 
tres Officiers  des  Eaux  &  Forêts ,  & 

les  fahiires  des  Gardes  payés  auflî  à 
raison  de  ?o  r.  par  cent  de  hottes. 

1.  ÉPAVES  ,  font  les  choies  t^a- 
rées  non  réclamées  ,  &  qui  ne  (ont 
reconnues  de  perfonne  lorfiju'on  les 
trouve. 

2.  Il  n'appartient  qu'aux  Officiers 
desMattrtfesde  prendre  connoiflance 
des  Epaves  fur  les  fleuves  &  rivicre<r, 
art.  3  du  tir.  premier,  ^oye^  les  an- 
ciennes Ordonnatices  Seules  Arrêts 
du  Con(èit  rapportés  fout  le  mot 

COMPFTENCE. 

3.  L'art.  1 6  du  tit.  3 1 ,  porte  que 
les  Epaves  péchées  fur  les  fleuves  & 
tivteres  navi.(;ables  feront  garées  (ur 
terre  ,  &  les  Pêcheurs  tenus  d'en  don- 
ner avis  aux  Scrgens  &  Garde  Pè- 
che ,  qui  les  donneront  err  garde  à 
gens  n:)!vables ,  &:  du  tout  rapporte- 
ront Procès- verbal ,  dont  le  1  rocu- 
reur  du  Roi  prendra  communication 
au  GrcfTe  auflî-tôt  qu'il  y  aura  été 
porté,  &  en  fera  faite  îefture  à  la 
première  Audience  :  fur  quoi  le  Maî- 
tre particulier  ou  le  Lieutenanit  or- 
donnera que  fi  dans  an  mois  les  Epa- 
ves ne  font  demandées  &  reclamées, 
elles  feront  vendues  au  profit  de  Sa 
iMajefté  par  adjudication  ,  &  les  de* 
niers  en  provenant  mis  aux  mains  du 
Receveur  général  du  Domaine;  fauf 
à  les  délivrer  à  ceiui  qui  les  récla- 
mera dans  le  mois  après  la  vente ,  s'il 
e(l  ainit  ordonné  en  connoiflance  de 
«aufe. 

Il  y  a  plufîeurs  obfervatioris  à  uire 
Inr  cet  articter 

4.  La  première  eue  ,  comme  aux 
termes  de  l'art.  41  du  cit.  27  de  l'Or- 
llonnance  de  166^^  ,  tous  fleuves  9c 
rivières  navigables  font  partie  dit 
Don.ainc  de  la  Couronne,  nonohf- 
i'ant  toui  titres  &  fofffj/îons  contrai- 
ns t'ûn*yn.  ftuciin  ooucè  qne  cotitca 
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les  Epaves  qui  y  font  trouvées  n'ap- 
partiennent au  Kof« 

y.  La  féconde  ,  que  les  Epaves 
doivent  ctre  dénoncées  dans  les  2^ 
iieures  pat  ceux  qui  les  ont  trouvées , 
à  faute  de  quoi  il»  font  amendables 
à  Tarbîtrage  du  Ju:;c  ;  fi  ce  n'eft 
qu'ils  culfent  quelqu'excule  légitime. 
y^oyc^  Bacquec  en  fon  Traité  des 
Droits  de  Judice. 

6.  La  troilième  .  que  les  frais  lé- 
gitimement faits  pour  la  conferva- 
tion  des' Epaves,  doivent  être  payés' 
par  celui  qui  les  reclame  ,  finon  fur 
le  prix  des  chofes  même  lorfqu'elles 
font  vendues*  aux  termes  de  l'art,  ci- 
deflûs. 

7.  La  quatrième  ,  que  par  Edit 
donné  au  mois  de  Mars  1708,  il  a 
été  attribué  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes  un  quart  de  la  valeur  des  Epa* 
ves  qui  doit  c*rc  partagé  entr'eux  î 
fç.TVoii  au  Maître  particulier  un  cin» 
quicma ,  le  furplus  entre  les  autres 
Officiers  par  portions  égales. 

8.  L'art.  17  du  tit.  31  ,  fait  dé- 
fenfes  i  toutes  perfonnes  d'enlever 
les  Epaves  fans  la  permiflîon  des 
Officiers  des  Maîtrîfes.  Cette  difpo- 
fition  a  été  répétée  par  un  Afrct 
du  Confeii  du  17  Septembre  1726 , 
portant  E^églement  pour  les  Eaux  te 
Forêts  de  "Touraine  »  Aniott  fie  le 
Maine. 

^,  L'Ordonnance  ôc  l  Arrct  ne 
prononcent  aucune  peine  contre  ceux 
qui  ont  enlevé  les  Epaves  fans  pcr- 
milHon  ;  mais  les  Juges  y  doivent 
fupplcer  ;  car  fi  celui  qui  pêche  les 
Epaves  &  manque  de  les  dénoncer 
à  Judice  dans  les  2i}i  heures  efî  amen- 
dable  ,  à  plus  forte  raifon  doit- on 
pjinir  celui  qui  les  ênlevp  fans  per- 
miflioii  des  Officiers  des'MsItrifes  » 
qui  font  fcuîs  compcteds  poiv  en 
ordonner  la  reftitution.  *        .*  - 

lOt  Les  cïdaVMt  dte  odyés  font 
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une  efpece  d'épavqrdont  la  cdiniotP« 

fance  appartient  aux  Officiers  des 
Maîtrifes,  à  1  exclufion  de  tous  autres 
Juges  ,  fuivant  les  articles  3  &  14. 
du  tic  premier».  j6  ô(.  ly  du  tit.  j  i 
de  l'Ordonnance  de  i6(y*j  ,  iU  le» 
Arrêts  du  .Cooreil  ci-aprcs. 

1 1.  Le  Roi  ayant  été  informé  par 
ton  Procureur  en  la  Maîtrife  de  Gre- 
noble qu'il  y  avoit  éré  trouvé  un 
étranger  noyé  dans  la  rivière  De- 
firé  vie-à-VM  la  terre  dt  la  BaflSere , 
dépendante  du  Domaine  de  Sa  Mar 
jcHé  d-îHî  le  Dauphiné  ,&  que  plu- 
heurs  Particuliers  avoient  partagé 
•eittï'eax  ét$  p\4c9»  d  or  trouvées  wr 
cet  étranger ,  fans  en  donner  avis  au 
Procureur  du  Roi  ,  SlC.  Sa  MujeAc 
pat  Ariét  de  Ton  Confeil  du  20  Oc- 
tobre j6pl  ,  ordonna  que  fans  s'ar'> 
mer  aux  pourfuites  faites  par  le  Juge 
de  ia  Buàiere ,  ni  à  l'Arrêt  fur  re- 
quête crtMsoo  au  Parleuene  de  Gre^ 
noble  le  29  Août  i  (^9 1  .  les  procé- 
dures corpmcncces  en  la  Maîtrife  au 
fujet  de  ladite  Epave  ,  y  feroicnt  con- 
tinuées jufqu'à  Jugement  définitif  ia- 
cjufîvement ,  fauf  l'appel  au  Parle- 
ment ;  nu'à  certffet  les  informations 
&  procédures  qui  avoient  été  por^ 
tées  au  Greffé  du  Psriement.ferpieat 
femifes  au  Greffe  de  I  j  Aîaîtnfe. 

22.  Les  Officiers  de  la  Maîtrife 
Je  Fontainebleau  ayant  eu  avis  que 
le  Coche  par  eau  de  Monrrcau  a  Pa- 
ris éroir  pe'ri  fur  la  rivière  de  Seine 
le  17  Mars  265^5  ,  &  que  tout  le 
inonde  avoit  été  noyé  5c  les  mar- 
chandifes  fubmergéet ,  ils  en  drefsè- 
rcnr  Procès-verbal  ,  informèrent  & 
décrétèrent  de  prife  de  corps  les 
Bareliera  ,  reçurent  l'abandon  que 
François  Fauconier  Fertr.icr  6t  de 
ion  batteau  &:  appareaux  ,  firent  re 
tirer  les  cadavres  «  les  marchandi- 
lèa,  S^Q*  Çene  prpçédijUM  fut  apprgu- 
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véft  |Nur  Anéc  du  Confeil  du  2> 

Avril  ><Jp3. 

Ceux  qui  voudront  erre  inflruits 
des  difpoiitions  des  dilicrentes  Cou- 
tumes fur  cette  matière ,  n'ont  qu'à, 
voir  S.  Yen  ,  pag.  702  &  fuivantes» 

EPERVIER  ,  eft  une  forte  d'en- 
gin pour  la  pèche  •  oui  siéeend  ea 
rond  par  le  bas  qnaod  oa  le  jette  » 

&  aboutit  en  cône  ;  lorfqu'il  eu  aiiill 
étendu  ,  on  relTerre  l'ouverture  par  le 
moyen  de  quelques  cordes ,  qui  Ions, 
attachées  en  différents  endroits  d» 

la  circonférence  ,  qui  étant  charges 
de  plomb  ,  racle  la  terre  de  fort  près 
&  terre  tout  ce  qui  s'y  trouve. 

n  eft  expreIRfment  défèadoà  too» 

Pécheurs  de  fe  fervir  de  cet  engin. 
Art.  10  du  rit.  3  I.  Foye^  ENGINS. 

1.  EPICES,  font  les  droits  qut 
appartiennent  au  Rapporteur  &  aux 
Juges  pour  avoir  jugé  les  procès  par 
écrit;  fur  quoi  voye^  l'Eair  d'Aoûc 
i66$ ,  &  les  Notes  de  Bornier. 

a.  Les  Epices  doivent  être  taxées 
fiir  la  minute  du  Jugement  par  celui 
quiapréfidc:  déciaé  pour  les  Maî- 
trifes par  Arrct  du  Confeil  du  îo 
Août  1734-»  qui  ordonne  que  les 
Epices  feront  taxées  par  celui  qui 
aura  préiidé  ,  fans  qu'il  foit  tenu  de 
prendre  à  cet  égard  l'avis  d'aucun 
Officier. 

3.  Aux  termes  de  TArrêt  du  Con- 

fuil  du  3  Juin  1758,  portant  Rè- 
glement entre  le  Aiaitre  Particulier 
&  Lieutenant  deCafteliiaudari.c'eit 
au  M'i^^i'c  conime  Prêtent  de  faire 
la  taxe  des  Epices ,  qui  au  refîe  doi- 
vent être  partagées  entre  le  Maître 
Bê  le  Lieutenant  ;  (Tce  n*e{l  quil  eût 
été  appellé  un  gradué  pour  lever  îo 
piirtaL'c,  les.  Vocations  iccont  prifes 
fur  ia  tor^iité. 

Potts  leà  afiaires  qui  fe  jugenc  à  * 
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r Audience ,  les  Jvgee  ne  pemtnt  (Si 

taxer  d'£pices. 

4,.  L'arr.  11  du  tir.  12  de  l'Or- 
donnance de  1 66^ ,  fait  dëfenfes  aux 
Officiers  qui  ciendronc  lee  aiCliw  de 
fe  taxer  ,  prendre  ni  recevoir  aucirna 
chofe  en  argent,  préfens  ou  équi- 
valent t  fous  prétexte  d'Epices  & 
filature  des  JMgemeM  >  à  peine  de 
(oncuflion, 

L'art.  4  du  tit.  ap ,  porte  que  les 
ponccflacions  pour  droits  d«  péages 
feront  j  ugéet  faat  6]rice«  Ae  (âne  fraia  » 

ESSARTEMENTS  ORDON- 
NES DANS  LES  GRANDS  CHEr 

ES5ARTEMENTS  DANS  LES  Boi5. 
Fqyei  DipAlC.i|£M£NT  ou  DàjFAK> 
(CHER. 

ESTIMATIONS  DES  DEGRA- 
PATIONSDANS  LKS  EAUX  & 
FORESTS.  L'Edit  de  Mai  1708 
porte  que  l«s  Maîtres  Particulier! 
puronc droit  de  faire,  à  l'exclufioa 
de  tous  Ju:îes,  Notaires,  Experts 
pc  autres  Oâiciecst  les  eftimarions 
des  dégars  commit  dant  les  Eaux  & 
Forêts ,  à  l'effet  de  <|Ooi  les  Cours 
Supérieures  &  Juges  ordinaires  de- 
vant qui  le;  procès  pour  raifon  de 
ce ,  feront  intenté ,  feront  tem»  de 
pommer  par  leurs  Arrêts  oqSenten- 
pes ,  lefaits  Maîtres  Particafiers ,  à 
peine  de  nullité  *  des  procè$-verbaux 
(»u  eftimationa  qui  i^roimr  faits  par 
|utres  Offîcierf» 

En  vertu  de  cette  dirpofîtion,  le 
Maître  Partictjtier  des  Eaux  &  Fo- 
rétt  de  Boulogne  fe  fei^Kt  oppo- 
fant  \  l'exécution  d'un' Arrêt  du 
Grand  Confeil  ^  obtenu  par  M.  le 
t)^c  de  {Richelieu ,  Seigneur  en  par- 
tie la  Principauté  &  titi^,  Ip 
Janvier  1710,  en  ce  tju  il  or- 
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.éifvmi  ftfoiwK  vifitéipar  Expent, 

dont  les  Parties  conviendroient ,  d»* 
vanc  le  Juge  Royal  de  Boulogne» 
pour  faire  l'eftimaeion  des  dégrada* 
dont  commttês  dant  let  Boit  de  la* 

dite  Seigneurie ,  &  Principauté  de 

Tingry;  &  demanda  à  être  maintenia 
dans  le  droit  de  faire  cette  eftima- 
tie»,  en  qaalicd  deMdire  Pteticn- 
lier  des  Eaux  &  Porjts,auxteniiead« 

l  Editde Mai  i7o8»qui  feroit  exécitd 
félon  fa  forme  &  tçneur  «  aveç  dé* 
fenfi»  au  Grand  Çonfêîl  »  9c  k  toutet 
autres  Cours  d'y  contrevenir  ;  après 
de  très-Ionsjues  procédures  intervint 
Arrêt  le  t8  Mai  1711  »  qui  ordon- 
na que  ,  fans  s'arrêter  à  1  Arréc  di| 
G^-and  Confeil  du  17  Juillet  1710, 
le  Maître  partirulier  de  Boulogne 
feroitconformémenFàl'Editde  1708. 
la  vifite  det^oi*  de  la  Principauté 
de  Tingry ,  pour  parvenir  à  1  efti- 
mation  dés  délits  qui  y  avoient  été 
commis,  Se  condamna  M*  le  Due 
aux  dépens. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  22  Dé- 
cembre I7|5,il  a  'tédécidéque.cora* 
me  let  Maîtres  particulière  avoient 
en  vertu  de  l'Edit  de  I7p8,dt  dp 
plufieurs  Arrêts  rendus  en  confé- 
queace ,  le  droit  &  la  faculté  de  faira 
a  l'excluffon  de  tout  Ju^et  8c  Ex< 
perte»  les  procès-verbaux  de  tranf- 
port ,  vifîte  &  defcente  dans  les  Fo- 
rêts &  fur  les  Rivières,  ^c. les  Gief- 
fiert  dct  Maftrifet-  auroîent  auffi  l« 
droit  de  recevoir  lefdirs  procès-ver- 
baux, à  Texclulton  des  GreSers,  des 
Experts .  créés  par  Edit  mois  de 
Novembi«  1 704. ,  auxquelt  Sa  M«- 
jefté  fait  défenfes  d'entreprendre  fur 
les  fonctions  des  Greffiers  des  Maîr 
trifes ,  à  peiçe  de  mille  livres  d'à* 
mende  Bc  dé  tous  dépens,  doouBiv 
ges  &  intérêts. 
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la  f  e<]uê'e  du  Procureur  du  Roi  en  la 
Mattrife  d*Aux«n!e,  il  a  ét£  décidé 
que  les  Officiers  des  Maitrîfet  de* 

Totenc  à  Vexclufîon  de  tous  autres 
Juges,  Experts,  &c  noa-feulemeac 
fiire  le»  procès^YerbaaxdAviGte  d«« 

mouîîns  ,  dî;ues,  ifles«prés.  bois, 
étangs  Se  généralement  de  tout  ce 

a ai  a  rapport  aux  Eaux  &.  Forêts 
is  Ecciélïafttques ,  pour  parvenir 
^  l'eflirnarion  des  léparations  def- 
dlres  chofes,  dans  les  cas  même  où 
Jefdiies  icpdcation$  feroienr  à  la^har- 
ge  des  Héritiers  des  précédeos  TîtU* 
la'ires  ,  niaîs  encore  d'en  retenir  la 
connoitTance ,  Sec.  Voici  refpèce. 

M.  de  Condorcet ,  Evoque  de  la 
HocHelle  préfenta  requête  au  Lieu- 
tenant du  B  iillage  d'Auxcrre,  le  ^ 
Février  17     ,  tendante  à  ce  que 
les  Héritiers  du  Iteur  de  Caylus  » 
fon  piédécelTeur,  décédé  au  mois 
<f  Avril  lyf-f,  fuHent  condannnés  à 
faire  les  réparations  des  Bâtiments 
de  cet  Eveché.  L'Evéque  expofoic 
cntr'autres  clinfesque  les  Bols  en  ré- 
ferve.  Se  les  triages  étoient  extrc- 
niément  dégradés,  les  étan^îs  en  par- 
lie  comblés,  les  chaufTées  &  les  ifles 
Confide'rable.Tientendommagces,  fau- 
te d'entretien;  en  conféquencedeman- 
éùk  contpe  les  Hértriert  dudit  fieiir 
de  Cayliis  •  1)Dc  p  r  Experts  coove- 
lius  ou  nommés  d'Office  ,  il  fût  fait 
vifues  des  moulins.  digues«  iiles, 
prés,  bois  &  étangs.  Ce  qui  fut 
cordé  par  l'Ordonnance  du  Lieute- 
nant Généra!  du  Bailliage  d'Auxerre, 
avec  permilfion  d'aflîgncr  pour  con- 
venir d'Experts ,  à  faute  de  quoi  il 
en  fcroî!-  nommé  d'Office.  Il  y  CUt 
une  aiîij^naîioa  donnée  en  confé- 
quence  .qui  fut  évoquée  aux  Re«:^uê- 
tes  dtt  Palais,  en  vertu  iv  Commit' 
fictif  de  la  Pâme  de  Liznerac  ,  Hé- 
ritière dudit  fîeur  de  Cayius.  Les  chu- 
Icieo  cet  état ,  le  Procuieut  du  Roi 
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en  la  Mattrife  d'Auxerre  Ce  pourvut 
au  Confeil .  &  repréfenta  que  la  Re- 

?|uête  &  les  Anignations  données* 
oit  au  Balllapc  d'Auxerre ,  foit  aux 
Requêtes  du  Falais,  étoient,  en  ce 
qui  concernoit  les  Eaux  fie  Forêts  • 
une  contravention  manifefleaux  dif- 
pofitionsde  rOrdorinancede  lôf^n  , 
&  aux  Arrêts  du  Confeil,  enioite. 
que  tout  ce  qui  feroit  fait  par  lee 
Juges  des  Recjuétes  du  Palais,  ou 
autres ,  feroit  irrégulier  ,  Se  nul  par 
incompétence  ;  qu'en  effet  cette  Or- 
donnance, arr.  j  du  tit.  premier, 
attribuûir  aux  Officiers  de  Ei  i>  Se 
Forêts  la  Jurifdidion  fur  les  riv.ères, 
pêcheries ,  moulins  s  par  l'aiticle  ^ 
elle  leur  attribuoic  la  Jnrîfdiâion 
fur  les  ifles,  inots,  curement  de  ri- 
vières ,  par  les  articles  i  x  ^  12  fuc 
les  Eaux  9c  Forêts  des  Prélats  &  att* 
très  Eccléfiaftiques ,  ?.  .  Sur  ce  in- 
tervint Arrêt  le  2  0  M  1  i  7  ;  7  ,  par 
lequel  Sa  Majeflc  évoqua  iei  .3 iîi^ na- 
tions refpeétivement  données  à  tare- 

Ïucte  du  fieur  de  Condorcet ,  &  des 
léritiers  du  fieur  de  Caylus ,  tant 
au  Bailliage  d'Auxerre  qu'aux  Re- 
quêtes du  Palais ,  en  ce  qui  concer- 
noit la  matière  des  Eaux  &  Forets 
feulement ,  &  pour  faire  droit  aux 
Paràes  Tiff  lewt  difiSSrends  à  Tocca^ 
Hon  de  la  matière  des  Eaux  &  Fo- 
rets, circonftances  &  dépendance» , 
les  renvoya  devant  les  Officiers  de 
la  Malkrile  d'Auxerre.  pour  y  pro- 
céder en  première  Inttance,  jufqu'à 
Sentence  définitive  inclufîverrenr , 
fauf  l'appel  au  Siège  de  ia  Table  de 
Marbre ,  avec  défenfes  aux  Partiel 
de  fe  pourvoir  &  procéder  ailleurs, 
à  peine  de  nullité  ,  caifaiioa  des  pro- 
cédures ,  looo  liv.  d'amende  <k  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Le  fîeur  de  Quelin ,  Evcque  de 
Bethléem,  &  Abbé  Commendataire 
de  i'Arivour  .  «étoit  pourvû  au 

Ff 
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Grand  Confeil ,  &  y  avoit  obtenu 
Avrét  le^  Féwt  let  .1  y  s  S  ^  5"»  avant 
6ire  droit  fur  les  conctuatîons  pen> 

dantes  en  cette  C  ^ur ,  entre  ledit 
fieur  de  Quelin,  &  les  Héritiers  du- 
feu  fieur  Abbé  de  Vouji^nî ,  précé- 
dent Titulaire  .  à  t'occafion  des  ré- 
parations deç  Bâîimcnrs  de  ladite 
Abbaye ,  ordonnoic  entr  autres  cho- 
fes  que  ta  vifite  générale  de»  Bois 
dépendants  de  ladite  Abbaye  ,  fc- 
roit  fai'c  par  des  Experts  Marchands 
de  bois ,  ailiflés  des  Suuchcceurs , 

Î'oi  feroient  nommés  &  préreroient 
erment  devant  le  Lieutenant  Géné- 
ral du  Bjilliage  de  Troyes ,  &  qu'en 
procédant  à  ladite  vill'.e ,  les  Souche- 
reursexpliqueroient  &  décailleroiene 
J'état  des  I3ois,  les  dégradations, 
le  temps  &  les  caufes  d'icelles ,  en 
feroient  refllmation ,  &  que  pendanr 
lé  cours  de  ladite  vilîte ,  les  Parties 
pourroient  faire  telles  requlfîtions 
^'elles  jugeroient  à  propos.  Sur  ce 
Je  Procureur  du  Roi  en  la  Mattrife 
de  Troyes ,  fe  pourvût  au  Gonfeil, 
&  repréfenta  que  l'Ordonnance  de 
166^  aux  articles  13  &  14.  du  cit. 
premier ,  »  Ae  21  du  tit  3  ,  &  11  du 
rit.  ^ ,  attribuent  eux  Officiers  des 
Maîcrifes  la  connoifl-mce,  en  pre* 
mière  infiance  ,  des  délits  ,  abus  Se 
malverfations  dans  les  Bois  des  £c- 
défiaftiques  ,  &■  nutrcî  Gens  de  main- 
morte  ,  &  le  droit  excluHf  de  faire 
toutes  les  vifites,  tant  dans  lefdits 
Bois ,  que  dans  ceux  de  Sa  Majefté  ; 
que  l'Edit  de  Mai  1708  confirme 
expieffêment  ces  dUjpofitions,  en  or- 
donnant tknrtux  Gottcs  Sàpérieiiter 
tous  1er  Juges  ordinaiRt,-qui 
relativement  aux  contellatîonï ,  pen- 
dantes devant  eux  feroient  dans  le 
/  eas«  d'ordonner  des-viGces  de  boi» , • 
de  les  renvoyer  aux  Officiers  des 
Mkîtrifes  ,  fans  pouvoir  nommer  eu» 
«uaiExj^ecc  pooc  ies-tâuc^j  a-'  iieiae-' 
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de  nullué  des  procès- verbaux ,  & 
aunes  aâes  qui  poœroient  erre  fat  » 
par  d'autres  Officie» s  que  ceux  des» 
Eaux  &  Forets.  Arrêt  intervint  le 
ao  Mai  1 7/;' ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jiefté ,  fans  avoir  égard  à  l'Artéc  dw 
Grand  Confeil  >  ordonna  que  les  ar- 
ticles II,  13  &  14  du  lit.  premier , 
2  Se  21  du  tit.  3  »  &  II  du  tir.  ^■ 
de  l'Ordonnance  de  i<^6p .  &  TEdie 
du  mois  de  Mai  1708  .  feroient  exé- 
cutés fc'on  leur  forme  ?c  reneur  ;  & 
en  conféquen^c  que  la  v>l':e  denum- 
dée  au  Grand  Con(èil  pa:  le  Heuf 
Evcque  de  BetMéejn ,  des  Bois  de 
l'Abtjaye  de  l'Arivourt ,  feroit  faite* 
par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  par- 
ticulière de  Troyes  ,  lefquels  dreHV 
roient  Procès  verbal  de  l'état  defdlts* 
Bois,  ainû  que  des  dégradations »> 

?|ui  V  auroient  éié'commifes  .  poitt^  • 
ur  ledit  Procès^verbal  être  par  le' 
Procureur  du  Roi  en  la  Maîrrlfe  do" 
Troyes  requis  relativement  à  la  Po- 
lice »  &  à  la  bonne  adminiftratioii^ 
des  Bois ,  &  par  les  Officiers  de  la^te^ 
Maîtrife  ,  ftatué  ce  qu'il  appartien- 
droit  .  fans  préjudice  des  contedations^ 
pendantes  au  Grand  Confeil ,  qui' 
continueroient  d'y  être  inflruites" 
&  jugées  en  la  manière  ordinaire. 

Les  Officiers  oicnic  des  Tables 
de  Marbre,  ne  peuvent  defceodrr 
fur  les  lieux,  pour  faire  aucunes  vé- 
rifications ou  edimationsi  ni  adre^ 
iêr  leurs  commiffions  à- autres  qu'aux' 
Officiers  des  Maitrifes*  îes- 
ar'!c!es  7  &  o  du  tit.  IJ  ,&  les Ar-" 
léts  du  Conleil  des  5  Juin  i^Ji  >• 
4'  Novembre  tSSi  #  premier  Aote 
16S2 ,  6  Oâobte  i6S^,ic  ^  N07 
vembre  i6pi. 

I.  ÉTALON  dans  le  feos  qui. 
convient  ici ,  eft  lè  modèle  fur  leauéV 
les  mefures  publiques  doivent  etreî 

faites,  afin  qjie r^alîié^ foie- obTet^ 
véei. 
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a.  L'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
fcta  »  art.  14  du  ttt.  27  porte  , 

Su'ttKone  m«tiire  ne  fera  «mployce 
ans  les  fioïs  du  Roi  ,  en  ceux  re- 
T)u*  en  Frurie,  prairie,  fegrairie, 
tiers,  danger,  appanage,  engage- 
ment ,  ufufruit ,  meoFiedant  ceuxdflt 
Ecclcfiaftiques ,  Commiinaut<?s  ,  ou 
Farticoiiers  faos  diiHnction  ,  que  la 
mefure  de  douze  lignes  pour  pou- 
ces .  douze  ponças  pour  pied  «vtngt- 
éenx  pieds  pour  perche  &:  cent  per- 
ches pour  arpent,  &c.  defquellea 
flMfiires  il  fera  m»  de»  Etalont  ^ot 
«otts  les  GrfltfèadttlIflîcrUM  Ac  «n- 
jtes  Juftices. 

3.  ÉTALON ,  fîgnifieMiC  BaliveaUt 
ypyei  Bal w EAU. 

IiÉTAHG  »  ell  un  réfervoir  d'eau 
iiouce  retenu  par  ou  dtgiw,  »a  phauf- 
fée, 

2.  Suivant  îesCoummesdeTroye», 
tit.  iQ  art.  180  ,  Chaunaont  tit.  ^ . 
af^  z  1 1 ,  Nivaraoit,  chap  i^, an, 
^ ,  BaufTe  ,  art.  3  ,  Mezieres,  art.  14. 
«cLe  Seigneur  Haut-Jufticïer  peut 
n  faire  étangs  dans  (on  Foiuls  &c  Fiefs, 
M  &  dilater  fon  eau  fur  lea  héricagct 
M  de  fes  voifîns,  en  lc<?  rcrompen- 
•>  iâot(c£ll  auflî  le  lentimeoc  de  tous 
m  les  JurilconfiiJces  )  Hnon  qu'en  conoi- 
tt  prife  defdita  étangs  .  ou  étan^ ,  f 
M  eût  moulin  banquier  (bannal)  ga- 
M  renne, édifice  de  maifon  ,  ou  au- 
1»  très  grand*  ^îfices,  ^^{^  que  lef- 
»>  dites  terres  ne  fuflènt  teniief  noi» 
„blemcnf  (Bauche,  art.  3  )  fînon 
!•  quand  Domaiae  eut  Maifons  .  Gar 
ptrenD^.MouUo»  ou  autre  Edifice, 
^  ou  que  ce  fût  Tintérct  de  U  chofe 
I,  publique. 

Suivant  la  Coutume  d'Anjou ,  art. 
«JL«  Seigneur  de  Fief  peut 
»  faire  étangs  en  fon  fief  &  nuepce , 
«pourvû  quehchaufTceen  foit  nouée 
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i>  &:  fl  ledit  Seigneur  de  Fief  noie 
»  les  près  ou  terres  de  les  lujets  pai 
**  ledit  étang ,  il  les  peut  &  doîc 
5>  cnn'cnrer  par  échange  avenant, 
>j  &:  ne  le  peuvent  les  fujets  empê- 
»  cher  .pourvu  que  le  dédommage- 
a»  ment  (oit  fait  auparavant  que  let 
«  héritages  foiont  fubmergés,  ne  au* 
»  trement  ecqpéchés. 

3 .  Suivant  lea  Coutumes  de  Bau- 
che, art.  4p  Mezieres,  art.  14.,  Se 
Egran  ,  art.  4,  Vaflang ,  chap.  8  . 
art*  15)»  la  Ferté-Imbault.  chap. 
f  a  art.^ ,  Menerou ,  chap.  y, art.  z^ 
«  Le&otfirier  ne  peut  faire  étang  fans 
M  la  Mf  mllion  du  Seigoew  Haut-. 
)>  Jufticier* 

4.  Suivant  IftCootnme  de  la  Mas-^ 
che,  chap,  22,  art.  510.  <c  Si  au- 
3i  cun  a  place  rîère  foi ,  pour  faire 
at  chauilée  &  avoir  bonde,  il  peut 
»  après  fa  chauffée  levée ,  conttaii^ 
5'  drc  les  Voifîn?  à  prendre  recoin» 
a»  penfe  des  terres  &:  héritages  qUA 
»  i'eau  peut  inonder,  en  les  recomu 
»  penfanr,  A^iirio  éoni  viri ,  &per 
"  connoiffànce  de  caufe  ;  Se  pareil- 
»  kment  s'il  a  place  à  faire  moulin 
a»  peut  allonger  fpn  éclufe ,  açrès  qu< 
»>  femoatin  foa  fait ,  pourvoi qaek 
»>  terres  fujettes  à  l'inondation  ,  o* 
M  prochaines  du  lieu  oi^  fera  fait  h 
»  moulin ,  oe  foient  du  Domaine* 
>y  &  n'appartiennent  au  Seigneur  dl- 
53  reâ oujufticier,  carence  cas  ledl- 
»  Seigneur  ne  peut  être  contramt  de 
I»  1m  vendre ,  ou  latflèr  par  récom* 
»  penfe. 

f.  Suivant  les  Coutumes  de  Ni- 
vernoia  ,  chap.  16  ,  art.  4  ;  Trem- 
blent ,  chap.  2  ,  art.  9  ;  Orléans  « 
tit.  8  ,  art.  170  ;  Monmrgjsf  chap. 
6  ,  art.  2  ;  Berri ,  tit.  i5 .  art.  J  s  »  II 
>»  loilible  i  chacun  ,  de  fon  auto- 
»  rire  privée  ,  de  (aire  en  fqn  hériOli 
»  ge  étsnjîs .  afTeou"  bondes  ,  (grille- 
^  'ôf.  çhA^éçs .  poutvii  qu'il  n  entre 
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Ht  prenne  fur  le  chemin  ou  droit  d'au-  ce*ul  qui  veut  faire  un  éran^*  petf 

M  truî.  y  comp:  endre  les  fonds  «Tewrai  etr 

6-  La  Coutume  de  Bretagne  ,  art.  récomprnfant ,  quoique  îe  Seigneur 

6oi  .  poîfe  >7  que  l'Homme  noble  dired  air  une  renrc  d-'iï(fç  ,  en  fe 

»>  pfur  faire  en  Ton  héritage  noble,  char^eam  de  ladite  rente  ,  pouivu 

»  mnnoir ,  moulins ,  étang<i  &  autres  auffi  que  l'étang  app^one  plut  de^ 

»» édifice?;,  &:  fa  femme  ni  Tes  hoirs  prv:)fir  qu'il  n'y  a  d:"  pcr  e  pour  ceux" 

>»  n'y  aurom  rien  ,  fi  ce  n'eft  d'au-  a  qui  appartiennent  les  fonds,  f^<y<^ 

M  xzni  que  fon  douaire  fera  plus  va-  Papon  ,  Hv.  6  ,  tir.  lo,  n.  2  >  &  la 

»  lanr.  Biblio'éque  4e  Boothel  r  fooi  Ir 

7.  Le  Commcr.tafeur  fur  cet  ar-  mot  Bastim  ns. 

tic!e  dit  ,  ciu'au  lieu  de  ces  mots  -  10.  Quoi-^u'il  foir permis  de  faire 

(  H  orome  nobî  e  )  i  I  faut  mettre  (  tott>  des  ét^ngi ,  fi  i  'on  prétêmloie  y  co»- 

ces  perfonnes  )  parce  que  dans  l'u-  dttireles  eaux  depittte  ottdes  riviè*- 

fa;;e  de  la  Ptovince  les  Roturiers  res qui  appartiennent  aux  Seigneurs 

poflédant  terres  nobJcs ,  peuvent  y  fans  leur  confentenient.  on  ierois- 

laire  de*  moulint  &  manoin  nobles  »  mal  fondé  ;  einfî  jugé  au  Parlement 

ileforteque  ces  mots(Iîommes^o-  de  Grenoble  par  Arrêts  des  S  Juil- 
•bles)  font  venus  de  l'ancienne  ufan-  24  Juillet        &  9  Juil- 

ce  de  la  Province  ,  où  les  Roturiers  iet  167:2.  ^ay<^  Choricr  fur  Gut- 

■étolent  aufrelbis  exclue  de  pofféder  pape,  pag.  141 ,  &  la  Bibliotéque- 

terres  nobles ,  ce  qui  leur  elt  à  pré-  de  Bouchel  ,  au  mot  fiASruUN<^ 

•fent  permis  i  pourquoi  d'Argentré  Foye^  d'eaIT. 

dit  qu'Us  font  en  droit  d'y  faire  moQ*  ■   1 1.  Les  Curés  ne  peuvent  préteur 

'lins  (  comme  les  perfonnes  nobles  ,  dre  le  drok  de  dixme  fur  les  érangr 

'parce  que  c'eft  un  droit  réel,  ileetifetà  nouvellement  formas  aux  lieux  où  iW 

tiavis  infcio  Nebiiit  &inJuo  moit^  prenoienc  auparavant      dixme  en 

i^Mun  *£ficdn,  grain  ;  j  ugé  aur  Fkrlemeiir  dr  P«r  il  r 

8.  Dans  le Dauphioé  il  eft  1  ibre  à  Chambres  affemblées ,  le  Février 
toutes  perform  es  de  faire  des  étang» ,  1^3^,  Vayti^  p8p»Iir«  pfCmier,  tit» 
pourvu  x**.  que  la  cbauflîfe  foit  fuc  12»  n.  f. 

le  fonds  de  celai  qui  Kentreprends      la.  É<nyVLBMeHT  OE9  BAUX  dbt 

rî**.  qu'il  apporte  plus  de  bien  au  Pu-  Étanc??.  La  Coutume  d'Oiléans  , 

■b'ic  que  de  mal  au  Particulier  :  3**.  arr.  175,  porte  que  o  lesSciçneurST 

3UC  ceuji  dont  les  fonds  font  inon-  »  des  Lrangs  ne  pourront  faire  vur- 

és  foieor  endommagés.  Sur  quoi  wder  reetrd'icem,  par  ouvertures 

•  Briilorï  raprporte  un  Arrcr  rendu  au  >>quï  puiffenf  endomm:: Icî  hé- 

Parlement  de  Grenoble  Je  7  NoveR>-  >rritages  d  icelui  ,  mais  fcuremenC 

•bre  Hjrx.  qui  permirauxRcIigieu-  >»prar  le»  bondes,  guayfes,  broches 

-  lès  de  SdteUes  de  continuer  leur  étang  «r  ou  en  droits,  par  lefqaets  elles  tom» 

dtî  Roche  ,  qiK>ique  les  eaux  noj  af-  »  bent  dans  les  ruifTenux  ordinaires, 
lent  un  terrem  chargé  d'une  rente      13.  L'art.  17^  de  la  même  Cou» 

due  atr'Ddnphtn  ,  en  &  ehargeant  tuneporfe  que  •»  roorSe'rgïiettr  qui 

de  ladite  ren  é  :  yoyc\  Salvaing ,  de  wa  étang  ir  plein  «ftaii ,  que  pour  l'a^ 

iufage  des  Fiefs ,  chap.  6j.  »bondance  d'irrlle  l'eau  de  l'étang 

9  II  a  été  jugé  au  Parlement  de  »>au  deflùs  ne  fe  peut  vuider  pour 

P«ris  le  27  Novembre  1^60  «  que  wtoe  péchd»  eft  tenu,  dttnc  Coo» 
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>»  mê ,  de  lever  dans  trois  fours  !s 
n  bonde  du  fien  ,  pour  faire  évacuer 
»  l'eau  d'icelui'.  jufqu'à  ce  qu'il  n'en 
i>  reçoive  perte  ou  dommage  ,  fi  à 
m  ce  il  n'cfl  fujct  par  droit  de  fcr- 
.»  vitude ,  ii  ne  peu:  aucun  être  con» 
«tninc  de  lerer  la  bonde  de  fou 
»  étang;  finon  que  depuis  le  pren^er 
a»  jour  d'Oâobf e  jiifqu'aa  quinzième 
n  de  .Mare. 

,  14,  L'art.  17^  de  la  même  Coutume 

porte  que  >»  celui  qui  a  ér.ings  voi- 
•>  fine ,  &  qui  fe  vuident  en  prairies , 
a»  èfquellcs  rherbe  n'eft  fauchée  dt 
^»Jevde.  ne  peut  iceux  faire  pécher 

>'  ni  vuider  ,  fans  huir  jours  aupara- 
.  »  vant ,  &  à  jour  de  Dimanche ,  IV 
»  voir  fait  (çnvoîr  par  le  Curé  m 
»»Piône  de  la  Grande- McfTe  de  la 
«sParoifTe  dans  laquelle  les  étangs 
,  »  Hc  prairies  feront  fiiués  ,  à  peine 
M  des  dommages  &  intércre  de»  Pro- 
.  »  priétaires  d'icelles. 

1  L'art.  177  porte  que  »  ^uand 
,  *»  érangs  font  aflis  en  même  ruiflèan 
.  *»  &  cours  d'eau,  fi  fiin  d'tceux  eft 

*>prct  à  pécher  ,  ne  pnurrn  celui  de 
»  deflus  lever  la  bonde  du  fien  pen- 
»  daHt  que  celui  de  deflliM  fera  en 
»  pêche.  leqnetle  fera  faire  en  toute 
»  diligence. 

16.  La  Cou* urne  de  Normandie, 
cliap.p ,  ait.  107 ,  porte  que  »>  cens 
■»  qui  ont  nouveaux  crangs  ou^clu 
»  les ,  ne  peuvent  retenir  les  c;:iix 
»  des  fleuves  w*.  rivières,  qu'elles  ne 
«•courent  coniinvellemenr,  pow  la 
>  commodité  de  crur  q'u  font  au- 

delibus ,  i  peirve  de  tous  dépens, 
9  dommages  &  imé'êts, 

17.  L'art.  208 .  que  »  ceux  qui 
»  0«t  d'ancienneté  k  ffr^  oti  éclufe»!, 
K  ne  peuvent  retenir  t  eeu,  lii>on  de 
»  puis  le  foleil  levant  jufcju'a»  foleil 
x>  couchant. 

2  S  EmPOISSON»£J»KI)T  il  K^SA' 


È  T  A  iof 

La  Coutume  de  Berrv  ,  tir* 
1 1  .  arr.  7 ,  porte  »  qu'en  edificea 
»  de  Moulina ,  éranga  &  autres cbo* 

»j  fes  communes  où  il  y  a  ruine  im- 
»  min  ente ,  requérant  prompte  &  né* 
»  celTaire  réparation ,  vifitation  préa* 
»  lablement  ftite  par  gen»  experts 

"  connoiflàn^ipnr  autorité  deJu'^irei 
M  Qc  leur  rapport  ùiit  ,  fera  tenu  I0 
•»  co  Seigneur  de  contribuer  pour  la 
*»  part  qui  lui  appartient ,  aux  frais 
"  de  ta  réparation  nécedàire  ,  dant 
»  certain  temps  qui  lui  fera  nécef-* 
M  faire» 

20.  L'art.  8  de  la  même  Coucu« 
me  porte  »  qu'en  défaut  de  ce  faire 
»par  ledit  co  Seigneur  dans  ledic 
»>  temps ,  fera  pcrmisà  celui  qui  veut 
»  faire  les  réparations ,  faire  &  ex- 
»  ploiter ,  &  tenir  ladite  matfon  ou 
itnéritage  tant  en  fa  main  ,  qu'en  lee 
Mbailhnt  à  louage  ou  à  ferme,  8c 

»  fera  len  fruir^fien.s ,  jufquTà Cé qtt*U 
1  foie  remboursé  ^  &c« 

ai.  L'art,  p  porte  nqueeetuiqul' 
»  joutra  de  ladite  marfon  ouhérîCag* 
»  pour  la  caofe  ci-defTas  ,  ne  pouri» 
n  toutefois  prescrire  contre  ceux  qui 
•»  ont  part  le  portkNi  èfifiius  intilbiif 
»  &  héritages ,  par  quelque  hpê  àm 
»  temps  que  ce  loir. 

22,  La  Coutume  de  Nivernots» 
■cbap.  I  o ,  art.  6 .  porte  que  **  quant 

aux  herirare'î  communs  ,  defquclï 
»»  fe  peut  pr<eR«lre  fruit  &  profit  .com- 
bine moulins .  érangs  &  autres  fem« 
.7»blables,  celui  des  perfonnieF»  qui 
»î  requerra  les  cKofes  communes  cire 
»  mi^s  en  état  &  réparées,  pourra 
•»  fommer  .Miciairenient  fbn  per« 
»  fonnier ,  d'y  enternire  &  contribuer 
"  de  fa' part,  &  S'il  efl  refuranr&  dé» 
*>lay.ant  ,  pourra  faire  les  lépara- 
wtlons,  empoifloontmerta  9c  ref0&« 
«tions  n^ccflaires  ,  &  deux  mois 
53  nnr<fs  icelle.t  pat  faite<i, faire  les  fruits 

M  kcu&^     s'eu  djte  iaifi,  juf(^u  à  (i9 


i^o         E  T  X 

V  qu«  Ton  pferfonnier  ioit  remUourfé» 
»  leTdict  Gcuit»  «oparavanc  le  Mm» 
w  bowfêmcnto'énotpoorrien  coinp* 

•  La  Coutume  de  fiouibon- 
OUi»*  chap«  9  f  »  ait.if  I  ^ ,  porte  »  qu« 
^quand  moulin  ,  érang  ,  malfon  & 
»>  autres  chofes»  font  communes  à 
Vf  plu(îeur$  perfonnes  ,  Se  il  y  faut 
»det  réparations.  emnoifTonnemei» 
MOU  réfections  néceffaires  ,  à  faure 
>»4erqueiles  ledit  héritage  puiiTe 
it.cibtoir  en  nike  4p  déeadmee .  l'un 
»»àts  perfoaniera  peut  fommer  Tao* 
nCre  judiciairement  de  contribuer 
a»  aux  réparations  néce£[âires  >  afin 
»  de  Jei  entretenir  8c  renettr»  en 
91  leur  nature  Se  uûge  ;  &  s'il  ne  le 
m  veut  &  délaye  de  le  faire,  l'autre 
to  perfonnier  peut  daos  deux  mois 

•  aprèa  la  fbmmatiwi  notification 

•  de  l'ouvrage  ,  nccomplir  S:  fr^ire 
t>  les  frais  qu'il  conviendra  ,  &c  après 
>>  formation  de  payer  la  réparation, 
9>  prendre  tout  le  profit  det  chefea 
»  communes,  jufqu'k  ce  qu»  pnr  îes 
M»  aucras  il  ait  été  rerabourfé  de  leur 
I»  part  6c  portion  de  ladite  sépara- 
«>  tien  .  le^  fruits  pour  tien  comptés 
»  iufqu'audic  rembourfemenr. 

a^.  Suivant  la  Coucutne  de  Nivef- 
fioia ,  chap.  10  »  8rt.7t  »  fi  le  Fer- 
pvfonniar  fait  les  réparations  ou  em- 
»  poilTonnemens  .  lans  faire  les  fom* 
n  inatioDS  &  diligences  ,  Vautre  Pér- 
it fonnier  purgera  fe  demeure  totietu 
»»  quotUns  ,  en  payant  adluellement 
«•  fa  part  des  réparations  &:  empoif- 
»  fonnemens  ,  &  recevra  fa  portion 
»  des  fruîta  »  y  en  • ,  fiina  dlninn' 
•ttion  d'iceux. 

^tl*.  Suivant  la  Coutume  de Bouro 
^onnota,  chap.  jt,  art  ^ly.niîl 
->>  faifoit  réparer  lanaitire  ladite  fom* 

maMon  ,  les  autres  perfonnier'?  ou 
»9î:ommyn«  ,  en  payant  Içs  répara- 
^^fSfe^  pour  leur  poitign  .  auroiett 
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9»1etir  portion  des  truies  fans  dimlmi*' 
»  tion. 

2^.  Suivant  la  Coutume deNiver-i 
nois ,  chap.  26  ,  art.  ;  »  le  Sei- 
»  gneur  de  l  étang  ,  au  cas  que  le 
wpoifTon  eil  répu-é  hérirage,efttenii 
»  rendre  à  fes  perfonnicrs  ,  prorata  , 
»  leur  part  &  ponioa  de  rempoifloo- 
»  nement* 

27.  Etang  en  pescks.  Suivant 
la  Coutume  de  Blois,  chap.  13  ,  arr, 
185  ;  »  les  fruits  d'un  étang  qui  au- 
»  roic  éré  peuplé  à  commune  (raîa  »  Q 
M  ledit  étang  étoit  en  pèche  Tannée 
»  du  trcpas  de  l'un  des  conjoints,  la 
I»  pcche  doit  être  partie  comme  mea- 
«•  olea .  ^geleroeoc  entre  le  furvivai^ 
»>  &  les  héritiers  du  décédé. 

28.  La  Courume  de  Laon  ,  tir,  roi 
art.  106  porte  eue  :  pour  le  regard 
de  deux  confoints  par  mariage  » 
le  ft.Tvïv.in'-  d'iceux  partagera  avec 
les  héritiers  du  pre'dcccdé  le  profit 
des  étangs  ,  forfés  ,  viviers  &  bois 
Cailliepour  ra  i  <~on  &  portion  du  temps, 
encore  que  depuis  îri  diffolution  dtl 
mariage  ,  aient  été  Jefditc  étangs,  vi- 
▼iert  &  fo(Rs  péchés ,  &  lefdits  tail- 
lis coupés. 

29.  La  Coutume  de  Châlons, rit,' 
i^,  art.  11^  porte  t  qu'entre  con* 
■jointa  par  mariage  le»  poiflôns  •  boit 
taillisou  faulTaies,  auparavant  letema 
de  la  pêche  ou  coupe  ordinaire ,  ie 
divifent  par  proportion  du  temps  que 
le  mariage  a  duré» 

•y,0.  f\T^SG  EN  SAISIE  ,  RELIEF, 
RACHAT  ,  RETRAIT  ,  DOUAIRK  ,  ET 
6ABDË  NOBLE  OU  BOUKGEOISE.  Let 

Coutumes  d'Orléans  ,  tir.  premier  » 

art.  y7  ,  &  Danois  art.  premier,  chnp, 
7  f  portent  que  :  «  quand  un  Sei- 
»  gneur  fifodat  a  choiH  l'année  pour 
«  le  profit  de  rachat ,  &  en  icelle  an- 
j>  née  audir  fîef  i!  v  3  bois  prêts  à 
«  couper  ou  étangs  à  pécher ,  le  Sci- 
»  gnçur  ne  peut  coupct  lec^ois'^oi 
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»  pêcher  les  crangs  en  Tétat  qu'ïTs 
»  lont  ,  mais  doit  prendre  fouleinent 
»  le  reveiiu  d'une  année  ;  tk  doit  on 
»  eftimeir  consbîen  le  revenu  deCdits 
»>  étangs  peut  valoir  pour  une  année, 
»  &  n'aura  ledit  Seigneur  itnon  laviir 
ar  leur  d*Hne  année  fetriemeot. 

51.  Les  Coutumes  de  Sens  ,  cit. 
IP  ,  arr.  194  ,  &  Auxerre  tl<.  2,  art. 
64  portent  que  :  »  la  coujpe  ou  L  pê- 
>k  che^ne  deoieurera  entièrement  eu 
>•  Seigneur  féodal  *  mais  fera  évelué» 
»»  &  ediméc  ,  &  n'en  aura  qu'au  pro- 
M  rata  d'une  année,  eué^aid  au  temps 
»  qne  lerbotsottérangsn^voiencété 
1»  coupes  ou  pcchés. 

52.  Les  Courûmes  de  Mantes, 
chap.  premier  .  art.  14»  &  Rheims  * 
tit.  3  ,  art.  107  portent  que  :  u  s'il  y. 
fi  a  bois  tailîis  ou  étants ,  !e  Seigneur 
3»  féodal  prend  le  prolît  des  bois  ou 
»  étangs  par  portions  de  temps  feule* 
a»  ment ,  eu  égard  à  ce  que  la  coupç 
ndes  bois  ou  pêche  de  l'étang  peut 
M  revenir  en  profit  par  chacun  an. 

^3.  La Contame  de  froyes ,  ait» 
du- tit.  26  porte  que  :  »  s'il  y  • 
a»  étangs  en  pèche ,  ou  forets  en  cou- 
9B  pe ,  l'aonée  que  le  Seigneur  féodal 
a»  clîoifini  •  les  coupes  &  pêchées  f«* 
»  font  égiléet  À  tfv«ln^»lei  finut  d& 
a»  duits. 

34«  La  Coutume  de  Poitou,  tit. 
fRremier ,  ârt.  lyp  porte  que:  »  s'il 
M  n'y  a  que  bois  taillis  en  l'hommage 
ta  lige  ou  plain  oui  court  en  rachat , 
f»  les  bois  taillis  feront  prifés  &  efti» 
al  més  ce  qu'ils  peuvent  valoir ,  pour 
a»  un&fois  oucueillette.par  quatre  pru- 
aa  des  hommes ,  deux  de  la  partie  de 
•»'celalqtti  doit  avoir  rachat  .  fie  deulc 
^•de  Ir  partie  de  celui  qui  le' doit' 
Ai  payer  ;  &  prendra  le  Seigneur  fa 
a*  tierce  partie  de  l'ellimation  pour 
racliac;-  lXu$'  fi'  avec  le  Doia* 
«•âUÎif  y^ïïf^i  bob  dé-bkiilefàtaie-. 
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»j  en  ce  cas  le  Seigneur  ayant  droit 
"  de  rachat  ne  peut  touJier  au  bois 
»  taillis ,  mais  doit  prenJie  la  paiflToa 
»  des  bois  de  haute  futaie  »  enfemble 
5j  le  pâturn;;e  Je  pàna -e  Le  pareil  eft 
»>  quand  eldis  hommagesiln'y  a  qu'é* 
a>  tangs ,  fuies ,  rivières  ou  garennes. 

3^.  La Cootumede Paris, tit. pre> 
mier  ,  arr.  48  porte  que:  vs'il  y  abois 
»  taillis  >  étangs  ,  fauÛaies  &  autres 
»  cbofes  femblablesqui  nefe  coiupent' 
aa  ou  perçoivent  par  chacun  an  ,  les 
î>  fruits  fe  prennent  pour  portion  du- 
»  temps  qu'ils  ont  accoutumé  étr^ 
»  pris  ,  coupés  .00  perçus  ,  encore 
»j  qu'ils  foient  coupés  ou  perçus  ott' 
»  non  en  ladite  aDn^»le«ffai4  déduttt 
»  fur  les  fruits.  •  .  .  •  . 
'  ^6.  Suivant  là  Coutuine  de  Ro^ 
morantin  ,  cliap.  premier  ,  art.  pre- 
mier :  »  li  le  Seigneur  accepte  la  le- 
»  vée  de  l'année  «  en  ce  cas.il  eft  teni^' 
«  payer  ]«s  Ifltyamt-coâif  iBe  mi£èa  àt 
»  Laboureur  t&ie»  ufer  comme  un 
M  boD  peiedefii^iHle  i  6c  s'il  advient 
aa  qa'eo  ladite  année  il  y  dk  étang  en- 
aa  péchei  qui  n'a  accoutumé  être  p£-- 
«  ché  que  de  deux  ans  en  deux  ans' 
M  ou  plus  (ard ,  ou  des  bois  taillis  qui 
mtC^  atcolikumé  d'étit-coupés  qut' 
^  df  (H<eilt  f  n  dix  ahs  ou  autre  tem^Si 
»  en  ce  t'as  ledit  Seigneur  ne  doit 
3>  prendre  fur  ledit  étang  &  bois  tail- 
»  lif  (|Me  le  profit  d'uq/eiaiHiéa''  feiV^* 
»  lemcnr  ,  qui  eft  fur  l'étang  la  moi-' 
»tié  ou  la  tierce  partie  de  la  pêche, 
a>  &  fur  les  bois  taillis  la  dixième  ou* 
aa  autre  partie  de  la  coupe. 

57.  Suivant  la  Coutume  de  Me^ 
lun  ,  chap.  4 ,  art.  jS  :  »  s'il  y  a  au' 
M  fief  bois  taillis  ou  étanj^  .  le  Sei*' 
jp  gneur  qui  a  opté  le  rtevenu-  d'une 
5)  année  ,  doit  prendre  le  profit  def- 
»  dits  bois  ou  étang  pourportioti  dn^ 
aac^mpaftultiiiieiK 

ad'fcTcolilibit'de-^  ads  «n*di»àiii4i^ 
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»  v«Ioit  !a  c«ape  ceoc  fivrei ,  It  Stl- 

»  gneur  prti|droà  dix  livres  pour 

«l'année. 

38.  Suivant  la  Coutume  de  Mcn- 
targit,  chap.  premier,  art» 71  :»  fi 

*>  pour  rachat  le  Seigneur  met  fa  main 
»  è<i  ^ran?s  ou  bois,  &  que  fon  vafTi! 
1)  lui  uile  les  crois  offres  ,  &  que  le 
^  Seigneur  accepte  l'annÂs ,  en  ce  cas 
*a  il  n'aura  pa'î  route  la  coupe  de  hr>U, 
»  mais  le  revenu  de  l'année  au  prix 
<•  de  dix  ans  pour  une  année  ,  pour 
»  lequel  revenu  ie  Seigneur  ne  pourra 
f»  couper  Ut  boit  ,  ol  pécher  ict 
»  étangs. 

Suivant  fart.  74  de  la  même 
Coœune  »  m  les  années  ,  quant  aux 
»>  ^fangs  8f  eaux,doivcnt  être  eflimées 
»»  par  gens  à  ce  connoiflfans  élus  par 
I»  les  Paftiea;  linon  que  les  années  de 
>»  pêche  de  trois  ans  en  trois  ans ,  ou 
»  de  coupe  de  dix  ans  en  dix  ans 
»  cchunTent  en  l'année  dudic  exploit  ; 
X»  auquel  cas  peut  pécher  &  couper 
p  le  Seigneur  en  remps  riif  -jn  due, 
f>  le  vaÀal  à  ce  appelle  à  Ton  fief  huit 
jours  devant }  autrement  ne  le  penc 
f»  faire  qu'il  ne  foie  tenu  dereflituer 
p  le  rouf  ,  &  pour  certe  fois  privé  de 
»  (on  prohc  des  bois  &  étangs  ;  mais 
m  èo  cas  d'eftimition  tient  la  main  du 
9t  Seigneur  jufqu'à  ce  qu'il  feit  difciflé 
p  8c  accordé  des  étanirs, 

40.  La  Qoucume  de  Chaumont , 
0t.  premier ,  art,  1 6 ,  porte  que  :  *»  re- 
#}  lief  ou  rachat  efi:  le  revenu  du  fîef 
jf>  par  un  an  de  trois  années  l'une  ,1a- 
j»  quelle  le  Seigneur  féodal  voudra 
choiftr  ,  pourvu  qu'en  Tannée  qu'il 
3t  choifîra  il  n'y  ait  étang  en  pêche 
»  ou  foret  en  coupe  i  auquel  cas  les 
ft  coudes  8t  pecties  feront  égalées ,  & 
»  les  frais-réduits  prorsxa  4s  trois  uh 
fi  nées. 

La  CourumcdeBerrl.STt.  y, 
f^r  |J  »  porte  f  V  (|ue  Itt  j^tai}|8  gîfi 
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>»B*ontaceontamé  d'être  pfcliéif  C* 

»  non  !a  féconde  ou  troifième  année 
»>  où  ils  feront  péchés  latroifi^me  an-' 
»  née ,  en  prendra  le  Seigneur  tcodal 
»  la  tierce  partie  de  la  valeur  de  la 
n  pêche  ,  les  frais  de  rempolffonnc- 
»  ment  déduits  à  l'eftimation  de  gens 
»  connoilfans ,  ou  la  tierce  partie  de 
»»(à  ferme  s'ils  ont  été  baillés  à  ferme 
«  avant  l'ouverrure  du  fief:  &  (î  l'on 
»  a  accou'urné  la  féconde  ou  qua- 
w  tricntè  année  ,  prendra  le  Seis^neur 
a*  féodal  la  moitié  de  la  quatri^* 
»  me  partie  de  !a  pèche  ,  les  frais 
M  déduits  à  l'efiimation  comme  ci* 
atdelTiis* 

43.  Suivant  la  Coutume  de  Bour- 
bonnoi<r,  chap.  5  5,  art.  J85  :  »  l'on 
»  peut  bailler  a (Hette  de  rente  ,  dix- 
M  me  parriere  tant  de  bled  que  de 
"  vins  ,  moulins  ,  étangs  &  autres 
»>  chofes  meubles  qui  foien<  quittes 
»  &  fe  doivent  eliimer  ;  fçavoir  j 
î»  mettre  les  neuf  dernières  années  en^ 
^  femble  ,  &  iceîîc;  réduire  g  fomme 
a»  totale»  de  laquelle  on  doit  prendre 
»  la  neuvième  partie  ,  qui  fait  fan* 
M  née  commune  dont  on  doit  rabaiy 
sî  tre  un  tiers  pour  la  direfte  ,  &  un 
»  tiers  çour  les  cas  fonuits ,  &  le  relie 
»  le  baille  en  afllette,  déduits,  quant 

moulins  &  étan^  ,  les  répara- 
aï  rions  néceffaires  &  aufîi  l'empoif* 
»  fonnement  defdits  étangs» 

45.  Suivant  la  Coutume  de  Vïtrl 
tit.  5  ,  art.  37  :  »>  d'un  étang  féodal  lé 
w  rachat  efr  prifé  &  eAimé  le  tiers  de 
»»  la  pèche  dudit  étang,  parv:e  que  tel 
M  étang  n'eft  à  pêcher  que  dp  trois 
3»  an<r  en  r:  ts  ans ,  &  il  faut  déduire 
M  les  trais  qu'il  a  convenu  £ure  ppur 
M  aliéner  ledit  étang, 

44.  Suivant  la  Coutume  d'Auvefp 
gne,  chap.  ^  t ,  art.  ^  y  ,  »> qui  a  étante 
M  eu  pêcherie,  il  les  peut  bailler  en 
««all^çtte,  en  metcp;  enrsml>le  la 
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»  valeur  des  trois  perches  <îerniJre<î, 
a*  &  prendre  la  troilième  partie  du 
»  revenu  defdires  trois  perches ,  aui 
«  eft  l'année  commune  ,  de  laquelle^ 

»»  dire  rroifièine  partie  faut  rabattre 
»  un  quart  pour  les  léparations  & 
»  périls ,  &  au  rendu  rabattre  un  tiers 
»  pour  l'inrérét  de  la  direde ,  qui  efl 
»  en  effet  !a  moiMc  ,  S:  TrAiTO  moitié 
M  reftante,  metcie  en  aiiiete  de  rentes 
a9  0adireâe  pour  deniers. 

45".  Siiivar:  "a  Coutumede  Meaux, 
chap,  i7,arc.  t  ^7  :  >>  s'il  y  a  érangs 
»à  pécher  en  temps  &  fai.!on  conve- 
»  nable  avant  le  faifinement  fait  par 
"le  Sei'i^ncur  féodal,  !e  v a fPi!  peut 
»  faire  k  pèche  &  l'appliquer  à  fon 
Mprofîticar  la  bonde  levée  ,  c'eft 
.  «  aaeuble  que  ladite  pêche. 

46.  Suivant  la  Coutume  de  Bour» 
bonnois  ;  chap.  27.  art.  374:  »  s'il 
»  y  a  étang  à  pêcher  en  temps  Si  fai* 
»  ton  raifonnable ,  &  le  vad'al  a  fait 
M  lever  la  bonde  pour  la  pêcher  avant 
»  le  faifiifement  fait  par  le  Seigneur 
*>  féodal ,  le  vaflkl  peat  faire  fuivre  la 
»  pt  clic  -,  car  la  bonde  levée ,  le  poif- 
»ï  Ion  efl:  réputé  meuble .  &  è  contra  , 
»  fi  api  es  leUihirc:nentfait  par  leSei- 
«tgneur  féodal  &  les  quarante  jours 
ïï  pafl'és.  la  bondc  c  oit  lovcc  av,;nr  !a 
»  foi  &  hommage  à  lui  faite  par  le 
wvalTal  ,  le  Seigneur  fait  les  fruits 
•9  liens  »  pourvu  que  la  bonde  tût  le- 
»  vée  en  temps  de  pêche  convenable. 
»  &  noQ  autrement. 

^7.  Suivant  la  CoutamedeNtver- 
DOIS,  chap.  4,  art.  3*7  ,>>le  Sei'^neur 
»>  exploite  les  fruits  de  fc)n  fief,  tels 
»  (|u':is  appartenoient  à  fon  valTal  en 
nlérat  qu'il  les  trouve  ,  en  fiaftant 
»  de  la  faifie  &  no  ificat'on  d'îcelle, 
>»  finon  que  le  vafial  eût  prévenu  ou 
»  commencé  \  comme  en  terre  ,  de 
>»  btayer  ;  en  pré  *  de  faucher;  en  vi- 
«»  gne  ,ds  vcnaanger  ;  en  crang ,  de  le- 
•>  ver  la  bonde»  en  bois,  d'y  metue 
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»>  les  porcs  ,  &:  de  même  en  tous  fruits 
Mappaiens  é(ant  par  terre  ,  pourvu 
»  Que  ladite  prévention  ne  fott  frau- 
»>duleufê  ni  anticipée  de  maturité 
>j  raifonnable  ;  &  quant  aux  redevan- 
»  ces  »  fi  ie  terme  e(l  échu  avant  les 
»  faifîes  &  notifications  fufdites  »  les 
»  fruits  appartiennent  au  valfal  &  ail 
n  con 'raire s'ils échéent après,  au Sei> 
w  ijMieur. 

48.  Suivant  les  Coutumes  deTours, 

tir.  I  5  ,  arr.  105? ,  &  Loduiiois ,  chap. 
1 1  ,  art.  premier ,  »  le  Seiijneur  peut 
>»  faire  pêcher  les  étangs  qui  font  en 
M  pêche  fans  en  faire  ravage ,  gât ,  ni 
»dtfIîpa-ion  I  jurqu'à  ce  qu'il  y  aie 
»  homme. 

4^.  Suivant  la  même  Coutume»  tic. 
ly  .art.  135*  ;  »  quand  aucun  Iev« 
>»  par  rat  hat  la  chofe  hom«nagée,  il  ne 
»  peut  faire  pêcher  les  étangs,  iînon 
»  qu'ils  aient  été  par  deux  ans  entiers 
»  en  eau  &  peuplés ,  ni  faire  chofe 
»  que  bon  p^re  de  famille  ne  doive 
>»  faire  fans  ufer  de  ravage  ;  &  foit  que 
a  lefdits  étangs  foient  en  pêche  on 
»  non  ,  le  Seigneur  en  peut  prendre  à 
»laraifon  d'une  anr.cc  feulement, 
M  euégard  au  tempsque  leidics  étangs 
»  ont  accoutumé  être  péchés  par  la 
M  coutume  du  p^A'";. 

yo.  Suivr.nt  la  Coutume  de Lodu- 
nois,  chap.  \^  ,  arc.  3  ,  ^  leSeit^neur 
«féodal  doit  exploiter  les  chofes  en 
«  la  forme  &  manière  que  le  maître 
»  fâifoic  auparavant  ,  fans  plus  ,  6c 
»  peur  pécher  les  étangs ,  pourvu  que 
9»  le  poilfon  ait  été  deux  ans  en  eau. 

jl.  Suivant  les  C;  utuincî  d'An- 
jou ,  lit. 7 ,  art.  11$  ,  Ôc  du  Maine  , 
tit.  8 ,  art.  1 24 ,  part.  5 , »  le  Seigneur 
»  doit  exploiterles  chofes  en  la  forme 
manière  que  le  proprittaire  fni- 
«  foit  oudevoit  faire  auparavant  fins 
»>  plus  ni  moins  »  &  peut  pêcher  les 
étangs  s'ils  ont  cté  trois  anseneatt 
3»  depuis  la  demiere  pêche. 
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j- 2.  Suivant  la  même  Coutume, 
art.  1 20 ,  &  celle  du  Maine  tit.  8  , 
arr.  129,»  quand  le  rachat  eft  écho» 
5»  celur  <y.:\  a  quiiran'e  jours  pour  ve- 
rnir à  i  hommage  du  Seigneur  ,  ne 
»  doit  cependant  amoindrir  le  profit 
4  du  rachat,  comme  de  pêcher  étangs 
»»  s'ils  y  font  &:  couper  boi<J. 

5'3.  Suivant  lës  mêmes  Coutumes 
d'Anjou  ,  art.  121  ,  &  du  Maine,  art. 
130  &  13 1  ,  »  n  ès  chofes  tenues  en 
»s  rachat  il  y  a  étangs  à  bondes  ,  le 
*a»  Seigneur  du  fief  ne  peut  trancher 
3»  lachaiilRfe  pour  enlever  le  poiflôn, 
»  mais  s'il  n'y  a  bonde  en  lachaufl^e, 
»  &  la  chaullée  ait  accourumé  être 
M  branchée  ,  il  la  peut  brancher  & 
M  non  au'^rement  ,  ic  par  après  eft 
ntetm  de  refaire  &  reclore  icelle 
>t  chdulTre  com-ne  auparavant  ,  & 
»  aulii  eil  tenu  le  Seigneur  de  hefqui 
a*  feit  pêcher  étangs  les  laiflèr  peu- 
3»  pler ,  d'autant  de  pcupîc  qu'il  trouve 
M  aux  étangs  de  groiles  efpeces. 

Suivant  la  Coutume  de  Berri, 
tif.  y ,  art.  45*  >  »  le  Seigeur  féodal 
»  ne  peut  faire  !a  coupe  des  bois  tail- 
M  lis ,  ni  faire  pécher  les  éiangs ,  ft 
-9*  ce  n'eft  au  temps  qu'ils  dbivenc  être 
a»  pêchfe  ou  coupés  ,  fans  les  défai- 
35  Tonner ,  ni  prendre  les  fruits,  fi  ce 
»  n  efl  au  temps  de  la  maturité  d'i- 
«•  ceux  >  &  eft  tenu  à  voir  faire  ce  que 
ndeflîiSy  faire  appeller  fon  vailal  , 
»  pourvu  qu'il  foit  demeurant  dedans 
M  le  pays.  Duché  Se  reifort  du  Bail- 
»  liage  de  Berrî  ;  &  s'il  étoit  demeu- 
Mrant  ailleurs*  fon  Fermier  ou  Pro* 
9  cureur. 

jl".  Suivant  la  CoutunM  de  Poi 
tou ,  tir»  premier ,  art«  1^8,»  bois , 
«cran,i;s,  fuies,  r^arcnnes  &  pêche- 
>j  ries  ne  courent  aucunement  en  ra- 
»>  chat ,  Se  les  peut  exploiter  le  fuc- 
»  ceflfeur  du  vaffal  durant  le  rachat; 
»&  fuppofé  que  les  bois  fuffent  en 
M  coupe  ou  ea  veme  ^  ou  en  partie 
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M  coupés  ou  vcn  d us,  &  auffî  les  étangs 
»  ou  pêcheries  fuffent  en  pêche  ou 
»  commencées  à  pêcher  «  auparavant 

que  le  rachat  advienne  ne  courent 

en  rachat. 

j6.  Suivant  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, tit.  2,  art.  67  ,  >i  quand  att« 

«  cun  meurt,  en  quelqu'âge  que  foient 
»  les  héritiers  .  le  r rince  ou  autre 
9»  ayant  droit  de  rachat ,  peut  pren* 
>»dre&  lever  pour  un  an  les  fruits  âc 
»>  iiïues  des  terres  Se  ren'es  du  décé- 
»  dé  ,  fans  couper  bois  taillis  ou  au- 
«»treB  ,  prendre  ni  vendre  les  boit 
»  tombés  ou  abattus  par  impéruofité 
»»  des  vents  ou  autrement  ,  pécher 
w  étangs,  courir  en  garenne  ni  en  fo- 
»  rets ,  éec.  &  néanmoins  quant  anae- 
>>  dirs  bois  taillis  &  autres  de  revenu  p 
'>  le  Seigneur  doit  avoir  le  prix  de  ce 
»>  qu'ils  lont  cftuiitb  v  jioir  ca  cliacuo 
j»an. 

yy.  Suivant  la  Coutume  de  Melun, 
chap.  4 ,  art.  80 ,  »  le  Seigneur  rat- 
ai fant  tes  fruits  fiens  du  fief  faifi ,  doit 
M  recevoir  tous  droits  &  profitséchns 
»>  pendant  la  main  mife  ,  lever  tOUS 
»  les  fruits  murs  &  en  faifon  •  couper 
»  les  bois  taillis  &  pêcher  les  étangs 
M  en  temps  convenable  ,  &  en  tour 
"  joutr  pleinement  dudit  fief  fans 
»  avoir  égard  aux  baux ,  cens,  rentes 
i>  &  autres  contrats  faits  par  le  vaflâl 
»  fans  fon  confentement  :  mais  doit 
jj  repeupler  les  étansjs  &  fe  conduire 
x>  par-tout  comme  un  bon  pere  de  fa- 
»  mille. 

jS.Suivant  la  Coutume  deRheims, 
tit.  5  ,  art.  lOi  ,  >ï  fi  le  vafljf  jjtf^jra- 
»vantlâma:n  mife  avoit  ba^p  Se 
»  afïêrmé  pour  trois  ans  fon  fief,  &  • 

»»  pour  Icuirte.iips  \*cn:iu  les  coupes 
>»  de  bois  &  pèches  d'étangs  ,  le  Sei- 
»>  gnt'ur  féodal  eft  tenu  d'entre' enir 
»  les  fermes  &  marchés  faits  par  le 
»»  vaffai  ,  auquel  cas  les  Fermiers  & 
»  Marchands  font  teaus  de  payer  le 
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»  loyer  &  prix  des  coupes  &  pèches 
M  aux  termes  êc  paiemens  convenut 

»>  entr'eux,  qui  écnoient  durant  ladite 
»>  Taifie ,  encore  qu'ils  eunenr  anticipé 
»>  les  termes  •  &  en  tout  ou  parcie 
M  avancé  au  vaflâl  les  loyers  ou  paie* 

»»  mei;";. 

yp.  Suivant  la  même  Coatume  , 
art.  j  02,»  fi  toutefois  le  vaflalavoit 
«>&tt  les  fermes  ou  ventes  pour  plus  de 
»^  trois  ans.l!.- Seigneur  fcodal  n'efî  tenu 
M  de  les  entretenir  j  mais  les  trois  an- 
M  nées  échues  il  peut  de  nouveau 
»  bailler  à  ierme  le  fief  fatfi ,  &  faire 
»  îe-;  ventes  des  coupes  à  auTes  Fer- 
n  miers  ou  Marchands  ;  &  ii  aux  mar- 
»  cbés  ou  fermes  faites  pour  trois 
stans  fe  trouve  défeâuoiirë  notable 
»  par  !a  col!ufion  defdits  Vaffa! ,  Fer- 
»  miers ,  Marchands  ou  autrement , 
M  le  Seigneur  féodal  peut  rompre  les 
•> fermes  &  marchés,  &  de  nouveau 
»  les  bailler  pfn^  offr-mr  t  rici- 
»  nier  enchciillcur  en  la  nianicre  ac- 
I»  coutumée. 

60.  Suivant  la  Connime  de  Blois, 
chap  7  ,  arr.  100  ,  »  fi  le  Seii;reur 
»>  qui  a  fait  faifir  le  fief  de  fon  vûiîal 
»  par  défaut  d'homme  ,  a  commencé 
»j  a  faire  couper  les  fruits  diulif  fief, 
ledit  Vâilàl  lui  otfre  ducment  de 
»  lui  faire  la  foi  &  hommage  8c  payer 
9»  les  profits  fî  aucuns  lui  font  dus  , 
«avec  les  frais  fc  mifes  de  la  faifie, 
M  les  fruits  déjà  coupés  appartiennent 
»  au  Seigneur  fëodal  >  &  ce  qui  reft^e 
»à  couper  appartient  audir  v.iiï-i!  : 
>»  &  fi  audit  fief  y  a  étan;^  qui  foiccn 
»  pèche  ,  ôc  la  bonde  levée  aupara- 
1»  vant  ladite'offre ,  lei  fruits  &  p%- 
»  chemen?  dudiréranij  appartiennent 
»»  pareillemrnr  au  Seit!;neur  féodal. 

6l.Suivuiit  les  Coutumes  de  Sens, 
tit.  17  ,  art.  1^2,  Si  Auxerre  tir.  a  , 
art*  64  *  fi  le  Scit^ncur  fc'od  1!  choi- 
»»fiT  le  revenu  d  uneannce.  il  cl\  tenu 
Ma  ufec  du  fief  comme  un  bon  père 
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»  de  famille,&  s'il  ▼  a  bois  en  coupe 
y»  ou  étang  en  pécne  »  il  peut  faire 

»  couper  lefdits  bois  &  pêcher  lef- 
»  dits  ét3ns:<f  ,  le  vallâi  pcéfent  ou 
ï>  duement  appel ié 

62.  Suivant  les  Coutumes  deLaon» 
tit,  ip  ,  art.  211  ,  Se  Clrâlons  ,  tit. 
20  ,  art.  210,  5>  le  Seic;neur  tenant 
M  le  fief  de  fon  Vaflàl  faili ,  &  laifant 
M  les  fruits  (iens,  en  doit  jouir  com> 
y*  me  un  bon  pere  de  famille  ,  fans 
w  couper  les  bois  de  haute  futaie  ni 
»  bois  taillis  ,  ni  pécher  les  étangs  , 
Mfinon  à  leur  faifon  &  temps  non- 
»  vcnable  ,  doi-  repeupler  Icséranî^s 
M  &  fe  doit  conduire  fans  rien  dégà- 
1»  ter  &  endommager  le  vaflâl. 

63.  Suivant  la  Coutume  deChau- 
ni  ,  tir.  17,  art.  loi  .wleSeiçneur 
n  qui  levé  &  prend  en  pure  parc  les 
*>  fruits  du  fief  de  Ion  vaflîil ,  eft  temi 
»  d'en  ufer  en  bon  pere  de  famille , 
«en  telle  manière  que  fi  le  revenu 
»»  confifte  en  bois  ,  écangs  ,  viviers 
m  &  autres  femblables  chofea  ,  dont 
>>  le  revenu  n'eft  ordonne  chacun  an , 
»  il  n'cfV  loifible  au  Seigneu'  de  cou* 
»  per  Jcs  bois  ,  s'ilé  ne  font  â^jés  ou 
»  en  coupes  ordinaires  •  ni  pareille* 
»  ment  pêcher  les  étangs  ou  viviers, 
n  finon  en  la  manière  &  félon  les  cet- 
n  mes  qu'on  a  accoutumé  auparavairti 
->>  &  en  tout  aurre  revenu  p  ne  doit 
»  faire  chofc  finno  en  «^emps  conve- 
n  nable ,  &  ledit  Seigneur  ell  tenu 
M  de  repeupler  •  rempoiflbnner  les 
'lécanc^s  ou  viviers  par  lui  péchés» 
»  5c  en  touffe  gouverner  p;r  raifon, 
»  fans  en  mal  ufer  ou  prcjudicicr  aux- 
»  dits  fiefs* 

64.  Suivant  les  Coutumes  d'Or- 
léans ,  tir.  I  ,  art.  74 ,  &  Montar- 
gis,  chap  1  ,  ,  art.  71  ,  »>  le  Sei- 
M  ^neur  ne  peut  pécher  1^  Aangt» 
»  finon  en  temps  &:  fain:5n  convcna- 
»h'';  &  fi  ledit  Sei_.;neur  de  Fief 
»  ayant  fai(i  les  étangs .  ùâc  levée 
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»h  boodt  d*iceox  en  Taflii^e  de  fèi»  »  prendre  en  antre  temps  qu'il  n'eft 
»  Ton  dépêcher,  il  ameublit  le  poi(»  »>  accoutumé  ;  &  fi  l'acheteur  !c  fiit^ 
lofon  trouve  èfdirç  éranfrs,  ôc  i'iiérir3c;c  eft  rciré,  il  cil  tenu. 

6j.  Suivant  ia  Coutume  du  grand  »  do  reftituer  avec  dommages,  ou. 
Percha  tit.  2,  art.  73  ;»  le  Seigneur  '■»  ce  lui  doit  être  rabattu  Cur  le  fort 
m  ne  peut  pécher  les  étantes  de  fon  principal, 

»ValiaI  faifi  ,  finon  en  temps  con-  6p.  Suivant  la  Coutume  de  Man— 
»  venable  ,  &  doit  ufer  du  Fief  com-  tes ,  chap.  4 ,  art.  8  y  :  »  L'achstetur 
s»  me  un  bon  pere  de  &miUe*  ne  peut ,  dedans  l'an  &  jour  «  dé-> 

66.  Etan'G  vendu  &  bETIR^.    «  tcriorer  l'héritage  qui  échoit  en  re- 
Suivant  la  Coutume  de  Melun ,  ch.  »  traie ,  ni  pêcher  étangs ,  ni  abattre 
j ,  art.  f  I ,  »  fi  dans  fan  du  re».  »  bois  qu'en  leur  faifbn ,  à  peine  de 
M  trait  l'acquéreur  recueille  les  firuits  »  dommages  &  intérêts. 
»  Ik  pêche  le  poifTon  qui  ne  font  en       70.  Suivant  les  Coutumes  de Cler- 
30  temps  de  cueillir  &  pécher ,  il  eil   mont  ,  tit.  2  .  art.  x8  «  &  Valois  , 
«teottdereftituer  la  valeur &eilim»-  ttt;  11 ,  art.  1     :  «Au  cas  que  les 
■•tiond'iceux,  au  dire  des  gens  à  ce  >•  acquéreurs  des  propres  héritages 
s>  connoiiïant  ;  mais  fi  tels  fruits  ou      v  feroient  aucun  excès  pendant 
^poiiTons  écoient  prêts  à  cueillir  ou     ian  6i  jour  du  retrait,  comme  de 
»  pécher ,  &  facquéreur  ne  fât  ad-  »  pêcher  étangs  ,  autrement  qu'en 
«•journé  en  cas  de  rerr::;r  avant  que   »»  temps  dû  ,  tels  acquéreurs,  lorf- 
»  de  les  cueillir  ou  pécher ,  ils  lui   »  que  ia  cbofe  ef^  rendue  par  retrait, 
s»  doivent  deuKurcr ,  &  s'il  ell  ad>   >•  ionttenusdereititucr  la  valeur  dcS 
»  journé  devant ,  il  les  doit  rendre»  >  chofesainfiinduement faites &pri- 
dy.  Suivant  la  Coutume  de  Bour-      fc-> ,  &  outre  des  donmacrcî  ^  in- 
bonpois ,  chap.  2p  .  art.  482  :  *>  Si  »  tércts ,  à  l'edimation  de  gens  à  ce 
»  l'acquéreur  ,  dedans  le  temps  du  »  connoiflans. 
sa  retrait,  fait  aucune  démolition  ou      Jl.  Suivant  la  même  Coutume  i 
I»  diminution  de  l'héritage  ,  cueille   tir.  rj  ,  art.  164:  »>  La  douairière  ne 
3»  les  fruits ,  ou  pêche  les  étangs  ou  n  peut  couper  bois  qu'il  n'ait  fept  ans 
a»  yiviersavant  le  temps  accoutumé ,  a»  accomplis ,  ni  pêcher  Àangs  avant 
j»  il  eft  tenu  de  rétablir  au  retrayant  m  le  temps  convenable  8c  accoutu* 
M  les  démolitions  ,  fruits  ,  &C  l'efli**   »  mé  ,  qui  efl  pour  le  moins  de  trois 

mation  d'iceux  avec  dommages  n  ans  en  trois  ans. 
»  &  intérêts  \  mais  fi  les  fruits  ou  72.  Pbinbs  contre  ceux  qui 
MpoilTons  font  prêts  à  cueillir  ou  peschent  dans  les  Etangs  d'au- 
»  pêcher  ,&  n'cH:  ledit  acquéreur  ad-  TRUi.  L'art.  iS  du  fit.  de  l'Or- 
Mjournc,  avant  de  les  cueillir  ou  pc-  donnance  de  166^  ,  tau  défenles  à 
n-chcr»  ils  demeurent  audit  acqué-  toutes  perfonnes  d'aller  fur  les  ma- 
ïj  rcur  ;  mais  s'il  c'oir  n  ^iouriic  due-  res,  étangs  ou  fofTés  loifqu'ils  font 
»  ment  ai^)aravant ,  il  eli  tenu  de  les  glacés .  de  faire  des  truus  dans  la  gla- 
M  rendre.  ce ,  &  d  y  porter  des  flambeaux  , 

^8.  Smvant  la  Coutume  de  Sens,  brandons  ou  autres  feux,  à  peine 
tir.  7,  art.  5p  ;  »  Pendant  l'an  &  d'ctre  punis  comme  vo?eur.>^^.  M?/!s, 
•  jour  on  ne  peut  empirer  l'héritage  comme  l'Ordonnance  ne  parle  que 
«qui  choit  en,  retrair ,  foit  pour  pé-  d*tin  cas  particulier ,  &  ne  dit  point 
m  chci  itmp  p  abattxe  bois,  ai  les  de  qoelles  p«ae»  doivent  être  punis 
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c«ax  qui  pèchent  dans  les  étangs  t 
gords  &  (ofTés  d'aucroi  »  en  d'autres 

temps ,  il  faut  avoir  recours  aux  an- 
ciennes Ordonnances  &  aux  Coutu- 
mes. 

Ir'Edtc  du  mois  de  Juillet  1 5o7  » 
art.  7',  porte;  fuivanr  l'Edit  de  no- 
tre très'noQoré  Seigneur  &  grand- 
Onde  le  Roi  François  ,  feront  les 
larrons  des  garennes  &  étai»gs  tt^ 
rigoureulêment  châtiés  &  punis  des 
peines  ordonnées  contre  les  autres 
urrons.  Fontanoii,  tom.  2 .  p.  343. 

75.  Suivant  la  Coutume  d'Or- 
léans.tit.  8,art.  i5p:»î  Etan:;? ,  fofles 
a*  &  fo0ësqui  ne  ibnt  eu  ùun  &  lieu 
«•pnbltc,  font  défendus  à  ceux  qui 
»n')  ont  droit  pour  y  pouvoir  li- 
»  quer ,  pêcher  &  prendre  poiffon 
M  par  filets ,  nafles ,  troubleaux ,  étri- 
91  quetsâc  autres  engins ,  quels  qu'ils 
»  fiiicnt .  à  peine  aêcre  punis  com- 
*>  me  de  larcin. 

74.  Suivant  les  Cotininns  de  M«- 
netou ,  chap.  $  *  vtu  \^  ;  Montar- 
fiis ,  chap.  6 ,  art.  premier ,  Trem- 
bleoy .  chap.  2 ,  art.  8 ,  &  la  Ferté- 
laibauc,  chap.  jr  *  art.  8  :  »  Etangs 
m  font  défendus,  &  qui  y  pcche.doit 
»  être  puni  comme  voleur. 

7/.  Suivant  la  Coutume  de  Ni- 
veraois»  chap.  16  »  art.  3  :  »  Si  au* 
»3  cun  pêche  en  eaux  &  rivières  ba» 
«  nales ,  fans  !e  congé  du  Seigneur, 
»•  ou  de  fon  Fermier  ,  il  y  a  amen- 
»  de  arbitraire*  avec  réftitution  des 
»  peinons  pour  chacune  fois  ,  &  ou- 
»»tre  s'il  eil  trouvé  en  prefent  mé- 
»  Sût  avec  les  filets  <e  hamois ,  il  y 
Ma  confîfcation  des  nacelles,  filets 
»>  &  hamois  avec  ladite  amende  ;  & 
»j  s'il  eil  trouve  outre  la  troifîcme 
«•fois»  il  doit  stre  puni  comme  de 
»  furt  i  &  s'il  eft  trouvé  péchant 
i»  de  nuit ,  au  feu  &  étangs  &  fofles 
»  en  héritage  d'autrui ,  défendus,  & 
M  n'y  a  oontcavention  aii  contcaixe , 
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M  i!  doit  être  puni  comme  de  furt  ; 
»  &  quant  à  ceux  qui  mettent  chaux 
»&  autres  appas,  ils  doivent  être 
»  punis  félon  droit ,  les  Ordonnan- 
a»  ces  royaux ,  &  ainû  qu'il  appar- 
s»  tient. 

75.  Suivant  la  Coatume  de  la  Sa- 
le-iur-Ille ,  tit.  premier ,  art.5>  ;  Vi- 
try ,  tit.  1 1 .  art.  121;  Troyes ,  tit» 
10,  art.  17P  ;  Chaumorit .  tit.p» 
art.  110;  Anjou ,  tit.  i o  ,  art.  ipa  ; 
Bordeaux,  chap.  12,  arr.  12;  Ni- 
vernois  »  chap.  1 6 ,  art.  3  :  »  Ceux 
M  qui  pochent  de  jour  dans  les  étangi^ 
»  viviers .  &;c.  appartennns  à  des  pat* 
3j  ticuliers,  doivent  être  condamnés 
M  en  l'amende  de  60  f.  tournois ,  9t 
»  à  reftitution  du  poilTon  ,  pour  la 
»  première  fois ,  &  puis  corporelle- 
3»  ment  pour  la  féconde. 

77.  Suivant  la  Coutume  du  IMai* 
ne,  tit.  Il  ,  arr.  2op  :  »  Si  le  fujet 
»  pèche  les  étangs  ou  défends  «  ri- 
9»  vi^es  ou  ruiflèaux  défènfables  de 
I»  fon  Seigneur ,  il  encoure  l'amende 
»jde  foixante  fols  manfois,  &  s'il  le 
»  fait  de  nuit ,  il  doit  être  puni  ex- 
»  traordînairemenr, 

78.  Suivant  la  même  Coutume  , 
tit  î  o,  art.  162  ,  part.  4  .-  »  De 
»  pouiun  embié  en  érang  ,  le  larron 
»  cotttumier  de  ce  faire  dok  être  puni 
»  corporellemenc. 

7p.  Suivant  les  Coutumes  de  Bre- 
tagne ,  tit.  18  ,  art.  3po,  &  Dour- 
dan,  tit.  14  ,  art.  147:  »  Nul  ne 
"  peur  pêcher  ès  éianc;?  fofles  où 
a>  il  n'a  droit  »  fous  peine  de  puni- 
»  rion  corporelle. 

80.  Suivant  la  Coutume  d'Etam- 
pes.chap  I  y  ,  art.  1 8  5  :  »  Il  efV  loifi- 

bleà  toutes  perfonnesaysnt étangs» 
,  viviers  &  foffês  ,  prendre  &  feirec 
»  prendre  ceux  qu'ils  y  rrouvent  p6- 
>>  cher  &  les  mener  en  prifon  ,  pour 
»  par  les  Juges  être  punis  comme 
w  Jarxonsr 
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8r.  De  la  suite  DIT  Poissov. 

Le  PropriéMire  Je  l'étang  peur  fui- 
vre  Ion  poilTon  qui  a  remonté  par 
crues  ou  débordemens ,  jufque  dans 
la  follè  ou  auge  de  1  étang  fupériear, 
ê(  p^Ut  faire  vuider  la  (offe  pour  le 
prendre  dans  les  huit  jou  s,  préfenc 
ou  duement  appellé  le  Piopriétaire 
de  l'étang  fupeneur. 

Mais  fi  le  poifT:)!!  a  remonré  ]uf- 
que  dans  l'étang  ou  vivier  lupcneur 

Î[tti  (bit  plein ,  il  n'y  a  plus  de  pour- 
uite.  f^oyei  Bouvof ,  tom.  i  ,  part. 
2  ,  au  mor  Poisîom  ,  queft.  i.  f^oye^ 
dans  ce  Dictionnaire  le  mot  PoiS" 
SON. 

Étakg?  apparten'ant  au 
Koi.  Autrefois  la  venre  du  PoilTon 

£ revenant  des  étangs  appartenant  au 
Loi.  iè  (ktfoic  dans  la  même  forme 
quêtes  adjudications  des  Boisj  aind 

3u*il  paroic  par  les  anciennes  Or* 
onnances  recueillies  par  St.  Yon. 
Il  fut  dans  la  fuite  jugé  plus  à  pro- 
pos d'aflTermer  la  pêche  ae  trois  ans 
en  trois  ans.  Depuis  Sa  Majefté  a 
pris  le  parti  de  les  afTcager  tous  i 
ainfi  les  OHîciers  des  Maitrifea  font 
décharjç^s  de  ce  foin. 

83.  Él  AMGS  APPARTENANT  AUX 

Communautés  db  PAROtsss ,  doi> 

vent  être  affermés  par  adjudication 
en  l'Audience  ,  ou  places  ordinaires 
à  tenir  les  Plaids  par  les  Juges  des 
lieux  en  préfence  des  Procureurs 
d'Office,  &  des  Syndics  des  Paroif- 
fes,  aux  pIusofFrans&  derniers  en- 
chériflèurs,  fans  frais,  après  publi- 
cations nux  Prônes  des  Méfies  pa- 
roifri-.îe'î  dc^  deux  Dimanches  prc- 
cédens,  &  aux  deux  marchés  pu- 
blics les  p]|is  proches; pour  être  le 
prix  de(<]ites  adjudications  employé 
aux  réparations  des  Fi^fifes  eu  au- 
tres nécellités  urgentes  des  Commu* 
nautés^  Art.  17  du  tit.  2j.  yoyei 

COMMUMSS* 
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84.  Il  eft  défendu  à  tous  Patticn-' 
liers,  aurres  que  les  Adjudicataires  , 
C  qui  ne  peuvent  être  que  deux  en 
chaque  Paroillè  )  de  pécher  aucune* 
ment»  même  à  la  ligne  ,  à  la  main 
ou  au  pannier  ès  eaux,  rivières.c'angs^ 
fofies  ,  marais  &  pêcheries  commu- 
nes ,  nonobftant  toutes  coutumes  fie 
podêllions  contraires ,  à  peine  de  30 
liv.  d'amende  &  d'un  mois  de  prifT^n 
pour  la  première  fois  ,  de  iûq  iiv. 
o  amende  fie  de  banniflèment  de  la 
Parcilfe  pour  la  féconde*  Ait.  18  du 
tit.  25*. 

Etant  ,  fe  dit  du  bois  qui  eft  fur 
pied  ,  (  bois  en  étant  ).  L'art.  25*  du 
tir.  17,  fdit  dcfenfes  au  G  irde  Mar- 
teau  de  marquer ,  éc  aux  Officiers  de 
vendre  aucuns  bois  eis  étang  .  foua 
prétexte  qu'ils  auroient  été  fourchéa 
ou  ébranchés  par  la  chute  des  cha- 
blis ,  &c.  f^ovei  Chablis.  L'art.  3  3 
du  tir.  27 ,  tait  défenfes  de  délivrer 
aucuns  bois  verds  ou  fecs  en  étaotifit  c* 
Fetyei  Chauffages  &  Entrepre- 
neurs DE  LA  FOURNITURE  DES 
POUORSS. 

ETESTER  LES  ARBRES  ;  cela 
eft  expreffémeat  défendu.  fTy*^  Dés- 
honorer. 

ETOCS ,  font  les  fouches  des  ar- 

bres  anciennement  abattus  ,  ou  des 
arbres  abougris.  P^oyei  ABOUrîf  t<?. 

Il  eft  expreflement  enjoint  aux  Ad- 
judicataires des  Bois  du  Roi ,  de  faire 
couper ,  receper  &  ravaler  !c  plus 
près  de  terre  qu'il  fe  peut ,  toutes  les 
fouches  ou  étocs  de  bois  pillés  & 
rabout^ris  qui  font  dans  les  ventes. 
Se  aux  OîTic  ie  s  d'y  tenir  la  main  , 
à  peme  de  lulpenfion  de  leurs  char- 
ges. Art.  4f  au  tit.  i  f ,  confirmé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  3p  Juillet  174^, 
qui  au  lurplus  défend  exprefTement 
de  les  arracher  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

I.  EXAMEN.  eftl'épteuTedeU 
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capacité  d'une  pcifonne,  fur  ce  fjtit 
concerne  la  profefTion  quelle  veut 
embraifer,ou  la  charge  dans  laquell^ 
elfe  demande  d'être  reçue. 

2,  Suivant  l'art.  !  6  du  tir.  premier, 
&  l'art.  2  du  tit.  xo  de  l'Ordonnance 
de  t66(f .  perfonne  ne  doit  être  reçu 
dans  aucun  office  de  Judicature  des 
Eaux  &:  Forcfs,  qu'il  n'ait  fubi  inter- 
rogatoire &  répondu  avec  fuffifance 
et»  queftions  qui  lui  auront  été  pro- 
pofées  fur  le  contenu  en  l'Ordon- 
nance >  par  le  principal  Officier  du 
Siège  où  la  réception  eft  pourfuivic. 
A  l'égard  des  Scrgens  &  autres  Offi- 
ciers inférieurs  ,  qu'ils  n'aient  répon- 
du fur  les  articles  feulemcnî  qui  con- 
cernent leurs  fondions  ,  qu'ils  ne  fça- 
chent  lire  &  écrire  ,  &  qu'ils  n'en 
aient  fait  expérience  devant  lesOffi- 
ciers  ,  Je  tout  à  peine  de  nullité  des 
réceptions. 

3.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
les  Officiers  fupérieurs  font  tenu?  de 
fçavoirnon  feulement  les  Ordonnan- 
ces ,  mais  encore  les  Giutomes  des 
paysoù  ils  font  établis,  pour  s'y  con- 
former <îan<!  les  ca^  qui  n'ont  pas  été 
prévus  par  les  Ordonnances  ;  ainlî 
qu'il  efl  porté  par  l'art.  2  de  TOrdon* 
nance  donnée  à  Melun  au  mois  de 
Juillet  I  ^76.  yoyci  Cou  ruMKç. 

X.  EXCÈS  fe  jpren  l  pour  voie  de 
fair.  outrages  >  bleflures  ,  mauvais 
traitemens  ou  infultes  qui  ont  été  faî* 
tes  à  quelqu'un. 

2.  Les  excès  doivent  être  punis 
quoique  la  mort  ne  s'en  foit  pas  fui- 
vie  cf!a  plus  ou  moins  ri^oureu- 
fement  fuivant  les  circonftances  ,  la 
otialiréde  roffenfé&:  celle  de  l'ofFen- 
unt. 

3.  Les  OlTîciers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ont  droit  de  connoître  de  toutes 
caufes,  inftances  &  procès  mâs  fur 
)e  fait  de  la  chafTe  ou  d  <  la  pèche, 
des  prifts  de  bétes  dans  les  forées  »  6c 
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larcins  de  poifTons  fur  l'eau  incme, 
d'informer  des  querelles ,  excès  »  af- 
faffinats  &  meurtres  commis  à  l'occa- 
iton  de  ces  chofes  ,  d'en  inftruire  & 
jucher  lei  procès ,  foit  entre  Gentils- 
hommes t  Officiers  ,  Marchands, 
Bourgeois ,  Ouvriers ,  Bateliers,  Ga- 
renniers.  Pêcheurs  &  autres  fans dif* 
tinâion ,  à  l'excluGon  de  tous  autres 
Ju^,  auxquels  il  e(l  exprcflement 
défendu  d'en  prendre  connoiflânce  » 
à  peine  de  nullité  &  d'amende  arbi- 
traire contre  les  parties  qui  les  au- 
roient  requis  de  procéder  j  fans  pré- 
judice néanmoins  de  la  Jurifdiétioo 
des  Cspitdines  des  Cl  ùTcs  ,  au.  7  du 
rir.  premier,  confirmé  parAirct  du 
Confeil  du  lyFéviicr  168/.  Autre 
du  premier  Juin  ly^i. 

4.  A  IV'.  s  d  des  crimes  qui  n'ont 
aucun  rapport  à  la  chafle  ou  à  la  pê- 
che «  comme  vols,  meurtres ,  rapts, 
brigandages  &  excès  commis  fur  les 
pridans  ,  les  Officiers  des  Eaux  & 
Forêts  n'en  peuvent  connoître ,  quoi- 
qu'ils aient  été  commis  dans  Ict  fo* 
réts  ou  fur  les  eaux  ;  fi  ce  n  e(l  qu'ils 
euffent  pris  les  coupables  en  Hagiant 
délit ,  auxquels  cas  ils  peuvent  infor- 
mer tt  décréter  feulement  ,  &  font 
tenusderenvoyer  inceffanimenr  le  pri- 
fonnier  avec  les  charges  aux  Juqes  à 
qui  la  conno:ir(ince  en  appartient  par 
les  Ordonnances.  Art.  8  du  tit.  pre- 
mier. 

4  Excès  commis  en  la  personne 
d'un  Officuren  ponction. A'oy*^ 
RbBBI-LioN. 

5".  Exci^s  COMMIS  PAR  UN  Orrt- 

CIER  EN  FONCTION.  yoyt{,  VIO- 
LENCE. 

I.  EXÉCUTION  DES  JUGE- 
AI ENS  RENDUS  EN  MATIERE 
D  EAUX  ET  FOKESTS.  Les  Pro- 
cureurs du  Roi  aux  Msitrifes  font 
tenus  de  pourfuivre  l'exécution  des 
Jugemens  rendus  fur  leurs  conclup 


240  ^  E  X  C  • 
fions ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
privé  nom ,  s'il  n'en  a  pas  éré  relevé 
appel  dans  le  temps  prefcrit  par  l'Or* 
donnance  ,  ou  s'it  06  leur  a  pas  été 
ilgnifié  dans  le  temps  de  rroi?  mois  , 
du  jour  des  appellations  (ignitiées, 
des  Arrérs  qui  déchargent  le«  con- 
damnés. Art.  5  du  rit.  5  »  8c  y2  de 
i'£dic  de  Mai  171 5. 

2.  II  cil  cxpreflement  défendu  fous 
peine  d'intcrdidion  &  d'amende  ar- 
feitraire  aux  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  &:  Juges  en  dernier  refforr , 
de  furfeoir  Vexécution  des  Jugemens 
tendus  pour  délits  ,  malverlationi  • 
confifcatîons  &  deftitutions  dont  il 
iéra  appellé  :  art.  2  du  tit.  1 5  ,  con- 
firmé par  Arrêts  du  Confeil  des  27 
Février  1 705 ,  x8  Janvier  1 707 ,  6c 
xz  Août  1755. 

5.  Cette  d  rpofîrion  8c  les  Arrêts 
du  Confeil  qui  l'ont  repérée  fans  l'é- 
noncer plus  claiiemenc  demandent 
quelque  explication. 

4.  Il  efl  certain  que  les  Officiers 
4ies  Tables  de  Marbre  ,  les  Juges  en 
dernier  reflbrt ,  même  les  Cours  de 
Parlement  »  ne  peuvent  furfeoir  ni 
autrement  empêcher  l'exécution  des 
Sentences  d"inf}ru*3:ion  rendues  par 
les  Grands- Maitres  ou  par  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  >  &  que  l'appel 
même  en  ce  cas  n'efl  pas  fu  penlîf, 
comme  il  cft  prouvé  fous  le  mot  Ins- 
truction. 

^  S*  Il  eft  certain  «iiffi  ooe  les  Offi- 
ciers des  Tables  de  Marbre ,  les  Ju» 

ges  en  dernier  reflbrt,  ni  même  les 
Cours  de  Parlement  *  ne  peuvent  fur- 
feoir ni  autrement  empêcher  l'exécu- 
tion des  Sentences  provifoires ,  com- 
me les  Sentences  des  Maîtres  particu- 
liers qui  n'excèdent  la  fomme  de  cent 
livres  ou  dix  livres  de  rente ,  &  cel- 
les des  Grands-Maîtres  qui  n'excé- 
<ieot  la  fomme  de  deux^ens  Uvces  ou 
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vingt  livres  de  rente  .  &  que  fapp^^ 
même  aed  pas  fufpenfif* 

6.  Il  eft  certain  encore  que  le  Juge 
de  l'appel  ne  peut  furfeoir  ou  autre* 
ment  empêcher  l'exécution  des  Sen-, 
tences  définitives  du  premier  Juge , 
aprèsque  les  délais  accordé  par  fOt- 
donnance  pour  relever  &  faire  juger 
les  appellations  font  expisâr.  ^çyt^ 
Appellations. 

7.  C'efl  ainfî  qu'il  faut  entendre 
l'art.  2  du  tit.  15.  Ce  feroit  une  er< 

rcur  de  croire  que  l'appel  ne  fufpend 
pas  l'éxecution  des  Sentence^  défini- 
tives, autres  que  celles  del'efpeoi 

dont  il  eft  queftion  ci-detTus  ,  &  que 
les  Juge?  de  l'appel  ne  font  pas  en 
droit  d  empêcher  cette  exécution  Q 
on  la  vouloît  poutfuivre  avant  lee 
délais  pour  relever  &  faire  juger  les 
appellations  expirées,  f^oye^  les  Ar^ 
rets  du  Confeil  rapportés  fou^  ie  mut 
Appsllations. 

8.  Les  Parties  condamnées  a  l'a- 
mende doivent  erre  contraintes  au 
pùâînenc  par  emprifonnement  de 
leurs  perfonnes ,  lorfquc  faute  à  elles 
d'avoir  relevé  &  fait  juger  leurs  «p- 
pelhitions  dans  les  remps  prefcrîts 
par  l'Ordonnance  ,  les  Sentences  ont 
paflé  en  force  de  chofe  jugée  î  à  plut 
forte  raifon  lorfque  lefdites  Semen- 
ces ont  éré  coniirmées  ,  art.  44  de 
l  Edit  de  Mai  1^16»  Foyc^  Dhi^iHz 
QUANS  INSOLVABLES. 

9*  Ceux  qui  ont  ctc>  condamné  \ 
ramcnde  pour  faits  de  chaffe  ,  pour 
lefquâls  ils  fe  trouveroient  emprifon- 
nés ,  ne  peuvait  être  élargis  pendant 
l'appel  qu'en  conlîgnane  l'amende» 
Art.  j8  du  tit.  50. 

10.  Les  Sentences  doivent  être 
exécutées  contre  les  Délinquants  en 
Quelque  Département  qu'ils  aillene 
demeurer  .  décidé  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  jO  Juin  16^1  :  d'ailleurs  c'efl 

l'cfprit 
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rdprit  it  fait,     du  tic  a  jT  de  l'Or- 
dumnnoi  anmioâle  de  t&jo* 
!!•  Par  Arrêt  du  Confeil  du  8 

Mars  2740,  il  a  été  fsit  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  ie  pourvoir  Air 
rmécutioo  des  Jugemeoe  rendus  aux 
Maîrrifes ,  cîrcofmnces ,  dépendan- 
ces. Sec.  ailleurs  que  devant  les  Offî- 
^ciers  des  mêmes  Sièges  ,  &  à  tous 
autres  Juges  d'enconnoltre,  &  peine 
de  nullité  des  procédures  ,  de  cinq 
cens  livrer  d'amende  ,  tant  contre  ies 
Juges  que  contre  les  Parties  ,  &  de 
tous  dépens ,  dommages  &  iniérêis; 
ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  oppo- 
fîtions  ou  appellations  quelconques , 
pour  lefquelles  ne  fera  différé  ,  & 
dont  ,  fi  aucunes  interviennent,  Sa 
Ma j c  lé  s  en  eft  &  à  Ton  Coniêil  ré- 
fervé  la  connoi(Iànce. 

12.  Cette  Jurifprudeoce  lé  trouve 
confirmée  par  un  autre  Arrêt  du  Con- 
feil du 4 Mai  17 ft  .rendu  furlaRe- 
,  quête  du  Procureur  du  Roi  en  la  Maî- 
mfe  d'Abbeville ,  qui  répète  les  art. 
I  »  3  •  7  &  14  du  tit.  premier  de 
rOrdonnance  de  166^  ,  &  les  Arrêts 
du  Confeil  des  23  Décembre  17? 8  * 
lie  8  Mars  1740  ;  eo  confêquence  fans 
s'arrêter  à  la  procédureextraordinaire 
commencf^e  au  Bailliage  d'Amiens 
fur  la  plainte  du  nommé  François 
Dailli  &  de  Françoife  Holland  fa 
femme, ni  au  dt5crcr  de  prifc  de  corps 
énoncé  parles  Officiers  duBailha^e 
le  30  Avril  i ,  contre  les  nom- 
més Degooi,  Garde  général»  Col* 
le<fleur  des  amendes  ,  Gomet  &  au- 
tres Gardes  particuliers  de  la  Maî- 
trife  d'AbbevtlIe  ,  accttfês  dWolr 
commis  des  violences  contre  lefdits 
Dailli  ôi  femme  à  l'occafion  de  l'exé- 
cution d'une  Sentence  de  ladite  Maî- 
trife,  TetiiroieIe(<LDaiIIt  femme 
à  fe  pourvoir  devant  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  ainH  qu'ils  avîferont  bon 
être ,  fauf  l'appel  en  ia  manière  ac- 
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coutumée.  Fait  défenfes auxdîtsDaUU 

6  femme  &  à  tous  autres  de  fe  pour- 
voirfur  l'exécution  des  Sentences  des 
Maîtrifes  ,  circonflances  &c  dépen- 
dances» ailleurs  que  devant  les  Offi- 
ciers des  mêmes  ffîéges  «  9c  à  tous 
autres  Juges  d'en  cpiuioltte  à  peine 
de  nullité  des  procédures  ,  de  citit| 
cens  livres  d'amende  tant  contre  les 
Juges  que  contre  tes  Petties  >  êc  de 
tous  dépens ,  dommages  &  întércrs  : 
tnjoinr  aux  Grands  Prevnr<;  ,  Offi- 
ciers ,  Exernpts  de  Maréchaullée  de 
prêter  main  forte  aux  Officiers  &  Ga> 
des  des  Maîrrifespour  l'exécution  des 
Sentences  d'icelles  ,  &  au  lieur  Baul- 
dry  Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts 
du  Département  de  Picardie  ,  &  aus 
Officiers  de  la  Maîtrife  d'Abbeville, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce 
que  deffiis ,  nonobftent  oppofitioos  • 
appellations  ou  autres  empcchemens»  ' 
pour  lefquels  ne  fera  diffcré*  &c. 

Il  eft  enjoint  aux  Prevôts-Géné- 
rtttx»  Provinciaux  .  Lieutensiis  de 
Robe-courte»  Vice  Baillifs  ,  Lieu- 
tenans  ,  Exempts  8c  Archers  <Je  prê- 
ter main-forte  à  l'exécution  des  Dé- 
crets »  Ordonnances  &  Jugemens 
émanés  des  Juges  des  EauxficForftr* 
yoyei  Main-forte. 

Ceux  qui  par  violence  aUTOlCnt 

empêché  l'exécution  des  Jugemens  » 
doivent  être  pourfuivis  extraordinai- 
remenc  &  condamnés  folidairement 
aux  dommages  &  intérêts  ,  en  200  L 
d'amende ,  &  répondre  perfonnelle- 
ment  des  condamnations.  Foyti  l'art. 

7  du  tit.  27  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

1 3.  Execution  par  provision. 

Les  Jugemens  des  Gruiers  Royaux 
dont  il  n'a  point  été  appelle  dans  la 
quinzaine  aafour  de  la  prononciation 
ou  de  la  lignification  aux  Parties, 
doivent  être  exécutés  par  proviiiott» 
Art*  a  du  uc.  14.. 
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1 4.  Tous  Jugemens  interlocutoi- 
res tant  en  matière  civile  qu'en  ma* 
ticre  criminelle  ,  doivent  être  exécu- 
tes par  provifîon  ,  faot  pr^udice  de 
l'appel,  f^oyc^  ÎKsTr.TjrTioN. 

ly.  £<es  Sentences  rendues  par  les 
Maîtres  Particuliers,  qui  n'excédenc 
Jft  femme  de  cent  livres  de  principal 
o'.i  dix  livres  de  rente  ,  &  celles  ren- 
dues par  les  Grands- Maîtres  ,  qui 
n'excèdent  la  fomme  de  deux  çetia li- 
vres de  principal  ou  vini^t  livrei  de 
rente,  doivent  être  exécutées  parpro- 
vtfioo  fans  préjudice  de  l'appel .  art. 
7  du  tir.  1 4 ,  confirmé  par  Arr£t  du 
Confeil  du  27  Juin  1702  pour  la 
Maitrife  d'Ypres.  fans  n^snmoins  eue 
l'on  puide»  pour  l'exécution  deidi» 
tea  Sentences»  ulêr  de  contrainte  par 
corps.  Art«  44  de  l'Edtc  de  Mai 

16.  Les  Sentences  rendues  par  les 
Grands  Maîtres  on  par  les  Maîtres 
Particuliers  fur  procès  mûs  pour 
droite  de  chomœ^e  ,  falalres  des 
Maîtres  êc  Gardes  des  ponts,  pertuis 
il  éclufes  établies  fur  les  rivières  na- 
■vipabîes  &  fiottabies  ,  doivent  être 
exécutées  par  provifion ,  nonobilanc 
te  ikns  préjudice  de  l'appel ,  art.  ^6 
du  tic.  27  :  de  même  toutes  Ordon- 
nances &  Ju?emenç  fur  les  droits  de 
péage  ou  les  cmpcchcmcnsaux  ports, 
fK»nts»  pertuit  6e  éiclofes.  Art.  6  du 
tit.  25J, 

17.  Les  condamnations  rendues 
par  les  Capicaines  des  Chaflês ,  lorf- 
qu'elle»  n'excèdent  la  fomme  de  60 
liv.  pour  toutes  reftituiions  &  rép  j- 
xatioQs  iâns  autres  peints  ,  doivent 
âreex^mées  par  provifion,  Tanspré» 
judice  de  l'appel*  Art:  $7  da  tit.  jo. 

18.  ExêcuTroK  DES  Sentences 

ONT  TASSÉ  EN  FORCE  DÉ  CHOSE 

3VGkt  $  les  Sentences  des  Gmiers 
Royaux  dont  il  n'a  point  été  appellé 
dus  U  ^uiwaioe  dn  jour  à»  û  pto- 
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noficîafîon  ou  fignification  à  parrie» 

doivent  erre  e^pciirées  par  provifîorr, 
&  k  moii  expiré  ians  appel  ,  elle» 

doivent  être  exécutéesen  deroicf  re& 
fort.  Art.  2  du  tir.  14. 

1^.  Les  Sentences  des  Mahres  Par« 
ttcutters  dont  il  n'a  été  relevé  appel 
dans  le  mois  du  jour  de  la  pronoo* 
ciation  ou  de  la  fignification  a  partiff^ 
ou  dont  l'appel  n'a  é:é  jugé  dans  le» 
trois  mois  ou  même  fonr  ,  doivent' 
ctre  exécutées  en  dernier  refTort,  atlW 

5  du  tit.  14  ,  fans  qu  i!  foit  befoÎB 
d'un  nouveau  Jugement.  Art.  f  2  d^ 
l'Edit  de  Mai  171^. 

20.  Les  Sentences  des  Grands-: 
Maîtres  doivent  auflS  être  exécutée? 
en  dernier  rctTort ,  s'il  n'en  a  pas  été 
relevé  appel ,  ou  fi  l'appel  relevé  n'a 
pas  été  jugé  dans  les  tcr'ips  prefcrits 
par  fOrdonnance  pour  les  appeUa- 
tions  des  Sentences  des  Maîtres  Fartl- 
culîers,  art.  y  du  t  r .  i  ^ ,  conftmé  par 
plufîcurs  Arrêts  du  Confeil,  rapporté» 
ibus  le  mot  Appellations  ,  &  no- 
Icammaitpar  l'Arrêt  du  p  Mars  1 6^8» 

6  rSdic  de  Mai  171 5 ,  art.  ja. 

ar.  Si  néanmoins  les  Senrences 
portoient  quelques  peines  aifiiâives 
ou  infamantes ,  !a  faculté  qu'ont  iee 
condamnés  d'en  appeller  en  ce  chef» 
ne  fe  prefcrit  que  par  vingt  ans  ;  mai» 
toujours  après  le  mois  expiré  fans 
app^ ,  ou  les  trois  mois  expirés  fane 
avoir  fait  juger,  les  cond  imnations 
péctmiarres  ou  civiles  doivent  cr'e 
exécutées  ,  fans  qu'à  cet  ci^ard  les 
Sentences  puiflent  être  réformées.  Art» 
4  du  rir.  14.  AmsmDXS  &  A»» 

FELLATrOMS. 

a%  CxécUTION  DES  OrDOMM  AI^ 

Cfs.  f^«ye{  OiooisirAiiCEr. 

PAT£t«TES  ,&C.  f^oyti  LeTTAES-Fat 

tintes; 

X .  EXÉCUTOIRE ,  eft  m  ordre 
au  premier  limi&u  m  Sergcoc 


Digitized  by  Google 


EXE 

quia  de  contraindre  qmlqHTim  itt 
paiement  d'une  fomme. 

2.  Il  efl  défendu  à  tous  Juges. 
taême  cens  des  Seignents .  de  décer> 

ner  en  leurs  noms  ,  ou  au  nom  de 
leur  Greffier  ou  Receveur  »  aucuns 
ExécucoifetpoarlepaiemeiiT  de  leurt 
épices  &  vacations ,  à  peine  de  con- 
cufïïon  ,  fauf  néanmoins  à  en  décer- 
ner aux  Parties  incéreflees  au  procès, 
qui  ont  fak  tes  avances  pour  les  frais 
(uivant  l'ufage.  yoyei  l'art.  7  de  l'E- 
dit  du  mois  d'AoïV  11^59  ,  portant 
Kéglemeac  lue  les  Epi^e^  àc  V  aca- 
tioos. 

5.  Fn  msrîcTC  criminelle  les  J:i- 
ges  peuvent  décerner  les  Exécucoires 
contre  les  Parties  civiles  pour  le 
paiement  des  frais  de  Vinftmâion  & 
de  l'exécution  des  Jugemens  ,  fans 
pouvoir  néanmoins  y  comprendre 
Kun  épîces ,  droits  8c  vacations ,  ni 
les  droitt  de  leurs  GrefHert.  Arc.  16 
du  tir.  2  y  de  l'Ordonnance  crimî* 
selle  de  i  ^70. 

4.  S'il  n'y  a  point  de  Partie  eivîle, 
'ou  (^ue  la  Partie  civile  ne  puiflè  fa- 
tisHure  au  paiemenr  Sps  F.vocutoires, 
les  Ju^es  en  peuvent  dctcriier  contre 
les  Receveurs  du  Domaine  lorfqu'il 
n'cf!:  poin''  cr]Zr.zé\f\  le  Dcnaine  eft 
engagé ,  les  Engagilles  ,  leurs  Fer- 
miers &  Receveurs  doivent  être  con- 
traints au  paiement ,  même  au  deflus 
des  fonds  deflinés  pour  le?  frais  de 
'Juftice  ;  pareillement  dans  les  Jufli- 
ces  des  Seigneurs .  &  les  Exéentoires 
exécutés  par  provifion  nonobdanc 
l'appel  contre  les  Engagiftes  ,  les 
'Seigneurs  ou  leurs  Receveurs  •  fauf 
leur  recours  vers  la  Paitia  civile  ^'il 
y  en  a.  Art.  17  dtttir*  3f  delaraénit 

.OrdoTinance, 

y.  Paf  Aricc  du  Coiifcil  du  26 
Oftobre  ï<S83  ,  il  fut  ordonné  que 
les  fraij  de  Juftice  qu'il  conviendroic 
Ifpxe  pouc  J!'inilfuâ:ion  ^s  prpùs  çxir 
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mincis,  ScTexécution  de<;  Ja:^2men« 
rendus  fur  iceux  ,  lorfque  n  y  ayant 
point  de  Partie  civile  ,  ou  que  la 
Partie  civile  étant  infolvable  ,  Sa 
Majefté  feroic  tenue  de  les  payer  ; 
lefdits  firais  leroient  pris  fur  les  reve- 
nus du  Domaine  de  Sa  MajeAc ,  8c 
payés  par  les  Fermiers  d'iceux  fur  les 
Exécutoires  des  Juges  ,  vifés  par  les 
Intendans  &  Commiflàiret  départis 
dans  les  Ftovinccs  t  dans  le^nels 
Exécutoires  ne  feroient  compris  au- 
cunes épices  ,  droits  ,  ni  vacations 
des  Juges,  ni  les  droits  àc  falaires  des 
Greffiers  ;  mais  fenlement  la  Gmple 
nourriture  Je';  frais  de  voiture  des 
Juges  &  Orticiers  qui  le  tranlporte- 
roxent  hors  des  lieux  de  leur  réfî- 
dence  pour  faire  les  infVruâions;  léf- 
quels  frais  de  nourriture  Se  voiture 
demeureroient  réglés  par  provifion 
à  quinze  livres  pour  un  Prefîdene  on 
un  ConlêiUer  de  Cour  fupérieure , 
dix  livres  pour  le  Sub/litut  du  Pjo- 
cureur  Générai ,  fept  livres  dix  fols 
poar le  Greffier  ott  le  principal  Com- 
mis ,  compris  les  Expéditions .  & 
cinq  livresà  rHuifïïer  par  jour  :  quant 
aux  Officiers  inférieurs  ,  lèpt  livres 
dix  fols,  au  Lieuoenant>Général  oq 
Criminel  ,  Confclller  ou  AfleOeur, 
cent  fols .  pour  le  Procureur  du  Roi, 
quatre  livres  quinze  fols  ,  pour  le 
Greffier  ,  compris  les  Expéditions  s 
feroient  aufîî  compris  le  pain  ,  mé- 
dicamens .  captures  &  conduites ,  les 
éffignotions  aux  témoins .  les  falaires 
&  voyages  des  témoins ,  &  les  frais 
des  exécutions  ;  fauf  à  reprendre  les 
fommes  contenues  aux  Exécutoires , 
fur  les  deux  tiers  des  biens  confît 
qu^s  ;  à  cet  effet  les  Jugemens  &  Ar* 
rét5  en  dernier  rcflbrt  portant  con- 
tiication  ,  feroient  mis  aux  mams  des 
Fermiers  Généraux  pour  en  pourrui» 
vre  l'exécution. 
(i,  Fac  autte  Auçtdu  3f  Novem* 

Hhij 
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bre  i68^  ,  fervant  d  explication  à 
l'Arrêt  ci'detfus,  il  fut  ordonné  qu'il 
ne  poiirfoic  être  décerné  aucun  Èxé* 
curoîre  pour  les  frais  des  inftru(5iions 
des  procès  criminels  &  l'exécution 
des  JuKemen»,  &c.  fur  le  Domaino 
daSa  MàjdRé  •  ^ae  lorfi|u'il  feiok 
queftton  delà  pumnoh  des  meurtres , 
vols ,  incendies»  viole  &  autres  cii- 
ines  graveir 

7»  Outre  cela  il  y  a  un  Arrêt  du 

fnhâ  i6S^  f  concernant  les  frais 

des  procès  faits  par  les  Prévôts  des 
Maréchaux  ,  &  une  Déclaration  du 

12  Jaillec  1^87  ,  <]ui  règlent  dans 
quel  tems  les  Fermiers  des  Domai- 
nes font  tenus  de  payer  les  £xécu* 
toires  &:  de  les  (aire  viler. 

8.  Par  ArrêtduajOdobre  1^94. 
il  fut  ordonné  que  les  Exécuroires 
pour  frais  de  Juitice  dont  Sa  jMjjcflé 
feroic  tenue  ,  cominueroienr  dï  tre 
payés  conformément  I  la  Déclara- 
tion  du  t2Juilleti687furIe  champ, 
à  la  charge  par  les  Fermiers  des  Do- 
maines de  les  faire  vifer  dans  le  temps 
de  trois  mois  apris  le  paiement ,  avec 
défenfes  à  tous  Juges  de  comprendre 
dans  lefdits  Exécutoires  plus  grandes 
fommes  que  celles  réglées  par  les  Ar- 
rficsdaConlMl,  à  peine  de  demeitret 
refponfables  en  leur  privé  nom  de  k 
reftitution  de*?  fommes  excédentes, 
lefquelles  lommes  les  Commiilaires 
Ittoîent  tétras  de  réduire  i  celles  por* 
tées  par  les  Régiemens ,  &  ordonner 
Ta  reftitution  de  l'excédent  fur  les  Or- 
donnateurs &  les  Parues  prenantes 
folidaùiineat» 

5>.  Enfin  par  Arrêt  du  G>nfeil  du 

13  Mars  T  710,  il  fur  ordonné  que 
les  Intendans&  Commiilaires  dépar- 
tis ne  pourroient  vifer  aucuns  £xé- 
cntoires  que  fur  la  repréfentationqui 

leur  ferolt  faite  des  procédures  ,  pour 

connokie  fi  tei  ciimea  étoienc  ae  Ja 
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qualité  por^e  par  l'Arrêt  du  2^  No- 
vembre i6Bj. 

EXEMPTIONS  ACCORDÉES 

AUX  OFFICIERS  DES  EAUX 
ET  FORESTS.  f^c^  le  mot  Chak^ 

GES  PUBLJQt/ES. 

1.  EXPEDITIONS  DES  JUGE- 
MENS  ET  AUTRES  ACTES 
CONCERNANT  LA  MATIERE 
Di:;S  EAUX  ET  FORESTS.  Les 
Greffiers  des  Maîtrifes  ne  doivent 
prendre  pour  leurs  Expéditions  que 
rrnis  f";j!5  par  rôle  de  papier,  81'  quinze 
fols  par  rôle  de  parchemin  rempli  du 
nomore  de  lignes  *  mots  &  fyllabeè 
réglé  par  f  Ordonnance ,  &  ne  peu- 
vent mcrtrc  en  parchemin  que  les 
Sentences  définitives  rendues  fur  le 
vû  des  pièces.  Art.  1  o  du  tit.  8. 

3.  Il  7  a  un  Arrêt  rendu  an  Cooi 

feil  le  Février  1704.,  en  faveur 
du  Greffier  delà  Msîtrife  d'Alençon^ 
qui  ordonne  aue  fes  droits  pour  les 
Expéditions  <ies  adjudications  qui  lé» 
ront  fair«  dans  la  fuite  ,  feront  te 
demeureront  réglés  à  quatre  livECa 
pour  mille  du  prix  des  ventes» 

9.  Pat  Arrêt  du  Confeil  du  25 
Août  1729  ,  l'Arrêt  du  id  Février 
1704  fut  révoqué  ,  &  il  fut  ordonné 
qu'il  en  feroit  ufé  dorénavant  par 
rapport  au  Greffier  de  la  Maittiie 
d'Alençon  &  celui  d'Autun ,  pour 
"leurs  falaires,  ainfî  qu'il  fe  pratiquoit 
pour  les  Greffiers  dts  autres  Dépat^ 
temena» 

4.  Les  Greffiers  ne  doivent  pren- 
dre aucuns  falaires  pour  les  Expédi- 
tions <^u  ils  délivreiu  aux  Procureura 
du  Roi ,  &  aux  autres  Officiers  po  w 
les  affaires  deSaMaj^ié»  Ajrt.  xodti 
tit.  8. 

Cette  difpofition  fe  trouve  cou» 
firnée  8c  étendue  par  un  Arrêt  du 

Confeil  du  21  Juin  1704,  qui  or« 

donne  ^ue  lea  .Gieffint  des  tséÛBam. 
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rations  Sr  autres^ft^SiiaMiIes  Huî/Tîers 
&Sergens ,  feront  tenus  de  délivrer 
fans  frais  aux  Procureurs  de  Sa  Ma- 
isité  aux  Tables  <1«  Blarbra  »  8c  aux 

Maîtrifes  particulières  ,  &  aux  Gar- 
des-Scels  de  fceller  aurtî  fans  frais, 
les  Commifllons  ,  Ordonnances  » 
Sentences,  Jugemens ,  Exploits» 
unifications  &  autres  Expéditions 
faites  à  leur  requête ,  pourfuice  &  di- 
ligence ,  Quand  ils  feront  fculs  par- 
tie i  fauf  a  leur  compter  fi  le  rem- 
bourfemenc  des  frais  e(\  ordonné. 

(5.  Par  autre  Arrêt  du  14  Juillet 
1722  ,  qui  ordonneque  les  Greffiers 
des  Maîtrifes  en  général ,  même  ceux 
des  Gruries  royales  feront  tenus  de 
délivrer  gratuitement  aux  Receveurs 
Génétaiuz  oti  particolieie  des  Do* 
maines  &  Bois ,  les  expëditiiMis  de 
toutes  les  adjudications  des  ventes, 
tant  ordinaires .  qu'extraordinaires  , 
vrtc  les  aâes  des  rtkeptions  des  caiH 
tiont  &  certifications ,  un  mois  après 
les  ventes ,  à  peine  d'y  être  contraints 
comme  pour  les  propres  affaires  de 
Sa  Ma}eflé  ;  lefquelles  expédititions 
ne  feront  fujerres  au  Contrôle  des 
aâes  ,  ni  au  Sceau  ,  à  la  charge  par 
les  Greffiers  de  marquer  au  pied  que 
la  délivrance  en  a  été  fiiite  aux  Re- 
ceveurs Généraux  ou  particuliers. 

7.  Par  autre  du  Confeil  du  8  Mai 
172X  >  qui  porte  que  les  Greffiers 
linoiK  tenus  de  lanettre  aux  Rece- 
▼eurs  généraux  ou  particuliers  les 
^étaxi  de  ventes  des  Qiablis  ,  Foif- 
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fons ,  Glandées  &  menas  Marcliâ  » 
dans  la  huitaine  ,  &  les  expéditions 
des  adjudications  des  ventes  ordinai- 
fet  8e  extraordinaim  det  Bois  dee 
Eccléfîaftiques  ,  Communautés  Sé- 
culières Se  Régulières,  avec  le  cahier 
des  Charges  ,  les  ades  des  RécepH* 
rions  des  Camions,  8ec.  un  mots  après 
les  ventes  ;  les  Récolleraens  8c  (^&« 
gés  de  Cour  ,  dans  le  mcmè  temps , 
du  jour  de  leur  date ,  ic  tout  fans 
finis ,  conformément  à  fan.  10  du 
tir.  8  :  faute  de  quoi  veut  Sa  Majeflé 
que  lesGreffiersdemeurent  condam- 
nés en  jooliv.  d'amende ,  au  paie- 
ment de  laquelle  ils  feront  contraintt 
à  la  requête  des  Receveurs,  &  fur  leurs 
contraintes  »  nonobftant  oppofîtioitt 
ou  appellations  quelconques. 

Nota,  Les  expéditions  des  ventes 
des  bois  des  Eccléfiaftiques  &  Com- 
munautés t  &c.  ne  font  pas  plus  que 
les  aunes  fa)ectes  au  Concràle  ni  au 
Sceau. 

8.  Par  autre  Arrêt  du  4  Odobre 
I72j^,  art.  3  &  4 ,  il  eft  enjoint  aux 
Greffieis  des  Ma&riiês  8c  desGraries 
royales ,  de  remettre  dans  la  quinzai- 
ne à  M.  le  Contrôleur  Général  les 
Expéditions  en  foripe  de  toutes  les 
adjudications  des  Ptocès^veibaux  ée 
récollement ,  Sentences  de  congé  de 
Cour ,  année  par  année  «  &c.  ou  de 
certifier  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  ventes. 

EXPLOITATION.  Gcw 
Ta* 


SAC 

SI.  17  ACTEUR  en  général,  eft 
J7  unGMnmisprépoKàlAvente 
îdt  certaine»  nuichandifes.  Il  n'eft 
pas  nécellàire  que  fa  CommifTion  foit 
par  écrit  ,  c'eft  aflez  qu'il  foit  re* 
connu  pour  qu'il  pui(Iê  a^obltger ,  9c 
même  celui  qui  la  commis  lorfqu'il 
«'agit  d'afiPairei  qui  ont  tappoctà  Coo 
négoce 

2.  La  faveur  du  Çomiperce  fait 
que  la  minorité  n'excufe  pas  )« Ftc- 

teur.  Socfve,  rome  premier ,  cenr.  2  , 
chap  ^7  i  Ci^aronoas ,  iiv.  ^  «  tép» 

5.  Le  Fe^eipr  fft  dom^qqe  ; 

ainfî  celui  qui  voie  fon  Maître  doit 
être  pi^it  de  mort,  yoye;^  la  Roche- 
flavin ,  liv* 2 ,  lettre nt. a ,  art. a. 

4.  Le  Faâcur  jouit  du  privilège 
de  Ion  Commettant,  f^t{y€^  Pap.  liv, 
tic.  j ,  n.  y, 

y.  Le  Fadeur  eft  comptable  à  fon 
Maître  du  maniment  qu'il  a  evt.  y<ty*^ 
la  Bibliothèque  4e  ooucliel, 
Commis. 

6*  Il  peut  voidre  à  crédit  les  mar> 
fchaadifeg  de  fon  Commettant ,  fane 
érre  obligé  de  répondre  de  l'infol- 
yabiltté  des  acheteurs.  y<^e[  Boni- 
^Ke»  um,z,  liv.  4,  tir.  13, 

7«  L'Ordonnance  des^nxSsFo- 

fêts  permet  aux  Adjudicaraïres  des; 
Bois  d'avoir  des  Fadeur»  ou  Qarde- 
yemes  >  pour  veiller  \  l'exploitation 
^  ^  la  çoofervf  rion  de  leur*  Bots.  ^' 

^»  lies  Faâeurs  doivent  prêter 


FAI 

ou  les  Maîtres  particuUecs .  ou  ke 
Licotenans*  fana  firaîa. 

9.  Ils  peuvent  don  faire  les  rap- 
ports des  délits  commis  dans  les  ré- 
ponfes  de  leurs  ventes,  yoye^  Ri" 
90Nset. 

10.  Mais  il  faut  que  ces  rapports 
foient  fignés  de  deux  témoins ,  ou 
affirmés  véritables  devant  l'un  des  Ju* 
ges  de  la  Mattrife  pai:  lefditttémoins, 
î  jrfqu'ils  ne  fçnvenr  fîgncr  ,  à  peins 
de  nullité  ;  li  ne  n  eft  que  ces  dciirs 
euifent  été  commis  la  nuit .  avec  le 
feu  ou  la  fcie  ,  auquel  cas  les  Pro- 
cès-verbaux fîgncs  &  affirmes  parla 
Fadeur  feulement ,  font  foi. 

11.  Les  Fadeurs  fQnt  tenus  de  dé* 
Bofer  ces  Procès- verbaux  aux  Gref* 
tes  des  Maîtrifes  ,  &  d'en  rcr-rcr  des 
certificats  des  Greffiers  *  crois  jours 
au  pins  tard  apris  que  les  délits  ont 
été  commis  ,  au  moyen  de  quoi  les 
Marchands  en  demeurent  déchargés. 

1 2.  L«s  coupables  dénommés  dans 
ces  rapports  doivent  être  condamnés 
à  l'amende  au  pied  le  tour ,  ainfî  que 
pour  autres  délits  ,  dans  la  hui'i^me 
du  jour  de  chaque  rappoic.  Arc. 
du  tit  I jT.  Foyt[  ADJUDtCATAlAS. 

FAGOTS.  Fexs^fioisDBCjiAup- 

PAGE. 

FAIT  &  CAUSE  DANS  LES 
A  P  FELLATIONS  DES  SENTEN- 
CES KINDUES  AUX  MAITRI- 
SES. Les  Procureurs  Généraux  aux 
Tables  de  Marbre  ,  Chambres  Sou- 
veraines des  Eaux  &  Forets  &  Cours 
^  Parlçnçpt  »  ron(  teiiw  pcendrf 
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le  fait  &  caufe  pour  leurs  Subflituts 
aux  Maîtrifes  dans  les  appellations 
dM  Sentences  rendues  for  ietti9|»oiir» 

foires  ôc  diligences.        C(  te  not 

PnOCURKURÇ  GÉNfKAUX. 

FAITS  DL  CHARGE,  f^^c 
Abus. 

F  ARE.  L'arr,  1 1  du  rir.  31  dé- 
fend dallera  ^4 /are ,  k  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  contre  les 
contfevenans  ,  6cc,  9c  de  crois  cent 
livres  contre  \es  ^Tn!^rc<;  parriculiers 
OU  leurs  Lieucenans  qui  eu  auroieot 
donné  la  permiflton. 

I/Auteurde  la  conférence  fur  cet 
article  ,  dir  que  !a  fare  étoit  une  pê- 
che Toiemnelie  &  de  rejouUTaoce  qui 
fe  finfoit  «utrefoii  dans  le  roots  de 
Mai  par  les  Pécheurs  de  chaque  Port, 
&  quelquefois  par  lesOficiers  des 
Eaux  lit  Forées. 

FAUCHAISON.  ïl  eft  expredS- 
menc  défendu  à  cous  ceux  qui  poi^ 
fédent  des  iHes ,  pr^s,  bourgognes, 
&c*  dans  i'écendue  des  Capitaine- 
itef  dt  S.  Gennatn-en-Laye ,  Fon* 
taînebleau ,  Vincennes ,  Livry  .Com- 
pie^rne,  Chambort  &  Varrnne  du 
Louvre  ,  de  les  faire  faucher  avant 
le  jonr  de  St.  Jean-BaptiAe,  à  peine 
de  confifcation  &  d'amende  ubiû-at- 
re.  Art.  25  du  tic  30*  ^e|^<c  Cafi* 

FAUSSES  VANNES.  Ft^VAth 
Vis. 

1.  FAUX.  Tous  Juges ,  Gref- 
fiers ,  Officiers  de  Juftice ,  Police  & 
Financée  ,  6e  généralement  couces 

perfooites  chargées  de  fondions  pu- 
bliques, par  Office,  coramiflîon  ou 
fubdéiégation  ,  atteintes  &  convaiu- 
cucs  d'avoir  commis  des  Jaullêcft 
dans  leurs  fonéitions ,  peuvent  être 
punis  de  mort  à  l'a  birra,c:edu  Jut^e  , 
fuivant  1  exigenct  du  cas.  kayf^^ 
TEdit  du  moia  de  Mars  i<^8o.  :. 
SttivwerOcdoDDaiiCBdRaGaiBi 
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&  Forets ,  les  Officiers  convaincus 
d'avoir  taie  4uelque  fraude  ou  fup< 
pofîtion  dans  leurs  rapports  &  pro» 
ccc'ures,  doivent  être  condamnésau 
qu:idruple,  privés  de  leurs  charges, 
bannis  des  Forées  à  perpétuité  ,  6c 
pnnb  corporellement  comme  fauflai* 
res&:  pri^varicnreurs  ,  les  Gardes  qui 
auroient  fait  de  taux  rapports,  con* 
damnés  aux  galères  à  pérpétuité* 
Arc  26  du  tit.  ^2, 

5.  Suivant  l'Edit  de  171  ^T; 
art.  42  ,  les  Maîtres  parciculiers  qui 
auroient  envoyé  aux  Grands-Mattret 
des  Procès- verbaux  de  viHtes  gcné^ 
raies  qu'ils  n'auroicnt  pas  faites  ,  doi- 
vent être  privés  de  leurs  Charges» 
déclarés  incapables  d'en  pofliFder  au- 
cune à  l'avenir»  bannis  des  Forées, 
&  punis  corporellement  ,  coamo 
£auiïair|es  &  prévaricateurs. 

4.  Suivant  l'arc  du  tir.  50 ,  lei 
Scrgeitt  Généreux  &  à  garde  des  Po* 
rêts ,  ne  peuvent  faire  d'Exploits  que 
poux  ce  qui  concerne  les  Eaux  &  Fo- 
rte •  Pèches  fie  Chaflès  •  à  peine  dn 

5*.  Suivant  l'art.  1 1  du  tit.  2  ,  au- 
cun Oificier  interdit  par  autorité  de 
Jufttce  ne  peut  faire  de  fondions 
pendant  l'appel  ou  oppontion  ,  % 
.peine  de  nullité  &  de  taux. 

6,  Aux  termes  de  l'art.  20  du  tit* 
.premier  de  l'Ordonnance  de  tttjOt 
tous  Juges,  excepté  les  Juges  Con* 
fuls&  les  bas  &  moyens  Juf^îciers, 
peuvent  connoître  des  inlcriptious 
de  faÔK,  incidentes  aux  aflâires  pen- 
dantes devant  eux.  fojei  le  tu.  p 
de  l'Ordonnance  de  1670,  &  l'Or- 
donnance donnée  a  Veiiailles  au  mois 
de  Juillet  1737. 

FAUX-VKNTIS.  Sont  les  arbres 
qu'on  a  fcit  romher  à  f^irce  de  rna- 
. chines  .  «ie  iaçon  qu'il  (ciuble  qu'il» 
..pnÇ'été  abattus  par  Ils  yentii;  qu 
çmx,  çu'oi^  A  iwçhauâcs  afin  ^ 


Digitized  by  Google 


i48         FER  FEU 

le  vent  pût  lei  jetier  à  bu  |»lus  fil*  Loire  ,  &  autres  y  affluantes,  fait 

cUement.  défenfesaux  V  oicuriers  d'aiier  &  coo> 

FERMES.  LesCMBciefedesEsiiz  duira  leun  bantmc,  eux  joiirt  des 

&  Forêts  ne  peuvent  tenir  aucu-  qunrre  Fêtes  folemnelles  de  Noël, 

nés  fçrmeç  des  Setp;neurs  /  Corn-  Pâques,  Pentecôte  5c  ToufTaint. 

munautcs  pu  particuliers  ,  diredc-  i.  FEU.  L  Ordonnance  de  i  dp 

ment  nt  indtreâefflene  •  fous  quelque  abroge  tous  droits  de  feu  &  de  loge  » 

prétexte  que  Cefoit»  &C»  Axe.  S  du  que  les  Particuliers  ou  Communau- 

tir.  2.  ttîs  pouvoient  avoir  dans  les  Fortes 

•  FERiMIERS.  Leurs  obligations  Al  Roi ,  &  fait  défenles  à  toutes  per» 

dans  l'exploitation  des  bois  dépen*  foones  d'y  porter  Se  allumer  du  feu  . 

dant  de  leurs  fermes,  font  les  me-  en  quelque  faiTon  que  ce  foit,  ainfî 

mes  que  cellesdes  Marchands  &  Ad-  que  dans  les  landes  Ôc  bruyères  qui 

judicataires./^oy;^ Adjudicataire,  en  dépendent,  &  dans  les  Bois  des 

Aucuns  Fermiers,  même  ceux  des  Connmunautés  ou  des  Particuliers  p 

Domaines  ,  ne  peuvent  chafTer  fur  a  peine  de  punition  corporelle  &  d'a- 

ies  terres  dépendantes  de  leurs  fec-  c^ende  arbitraire,  outre  la  réparation 

mes.  ^oyer  Chassb.  ^  dommages  que  l'incendie  pour» 

1.  PESTES  &  DIMANCHES,  roit  avoir  caufés .  dont  les  Commu- 
L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forets  naut^<  Se  autres  qui  auront  choifi  les 

{>rononce  des  peines  très-rigourcu-  Gardes ,  feront  civilement  refponlk<- 

ès  contre  ceux  ^ut  violeront  le  Pré-  blea.  Art.  52  &  5^  du  tir.  27. 

ceptedclaSanâificationdesFétetde  2*  Il  y  a  une  Déclaration  du  15 

Dimanches.  Novembre  1714,  enregiftréeauPap* 

2.  L'art*  du  tit.  ij,  fait  dé-  lement  de  Bretagne  le  20  Aiars  171/» 
feofes  aux  Marchanda  fie  i  rout  au-  qui  fupplée  à  cet  article ,  co  ékét- 
très  de  travailler  les  jours  de  Féte  minant  la  punition  corporelle.  Elle 
dans  les  ventes  ouvertes  ,  8^  d'enle-  porte  que  îc<î  PaTc?  ^  tous  au'res 
vei  aucun  bois,  fous  peine  de  cent  convaincusxi  avoir  porté  du  feu  dans 
Uvrea  d'amende.  lea  Foréia  du  Roi ,  landes  fie  biuye- 

5.  L'art.  4.  du  rit.    i  ,  fait  défen-  res,  ou  dans  ce!fes  des  Communau- 

fes  aux  Péchcura  de  pî-cher  les  jours  téS  &  Particuliers ,  même  d'en  avoir 

de  h  été  ,  à  peine  de  quarante  livres  allumé  à  un  quart  de  lieue  près  defdi- 

d'amende;  &  pour  plus  grande  afi*  tes  Forêts  »  landes  &  bruyères,  fe« 

reté leur  enjoint  exprcfTcrnent  de  por-  ront ,  pour  la  première  fois  punis  du 

ter  tous  les  Samedis  &  veilles  des  fouet ,  &  pour  la  récidive  condam- 

Fétes  ,  aufli'tûc  après  le  foleil  cou.  nÀaux  galères  :  que  ceux  qui*  de  deA 

thé ,  ta  logis  du  Maître  de  la  Com-  fein  prémédité.auraat  mis  le  feu  dam 

rounauré,  tous  leurs  engins  Se  har-  les  landes  &  bruyères,  &  dans  les  su- 

nois,  lefquels  ne  leur  feront  rmdua  très  lieux  defdits  Bois,  feront  punis 

qiie  le  lendemain  de  la  Féte  après  de  mort  ;  &  que  tons  ceux  qui  auront 

Je  foleil  levé,  à  peine  de  cinquante  caufé  dei  incendies,  feront condam- 

livres  d'amende  ,  .8e  d'inietdiâioQ  nés,  outre  les  peines  ci-delTus,  en 

^pourunan..                            >  telle  ameodequi  fera  arbitrée  par  les 

4.  L'àtt.  tk  dé'U  Déctaratton  du  ,  Juges ,  fie  aux  dommages  fie  intérfiet 

24  Avril  1705  ,  fervant  de  Régie-  des  Propriétaires  ;  enjoint  aux  Ofi- 

^  ment  ^ur  la  uavi^ationfuc  la  lîTièie  ciws dei Eau  fie  Foilci  de  fiûefaire 
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iîe  frifquenres  tournées  ,  tant  le  joue  tendue  de  la  Province  de  Langue- 

cue  la  nuit ,  par  les  Sergens  &  Gar-  doc  ,  à  peine  pour  la  première  (ois 

am,  pour  prévenir  cts  àiCnéset»  de  punition  corporelle .  cent  livres 

5   Comme  il  y  a  toute  apparence  d'amende  ,  applicable  un  tiers  au 

4]ue  le  plus  Touvent  ce  font  les  Kive-  Roi,  un  tiers  à  l'Hôpital  des  lieux, 

fait»  qui  mettent  le  feu  dans  les  Fo-  9c  un  tiere  au  dénonciateur ,  &  de 

fféts  .  afin  que  dans  les  cantons  in-  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ; 

cendiés  il  repoufle  de  meilleure  her-  &  en  cas  de  récidive  ,  d'être  punis 

be  pour  leurs  beftiaux  ,  on  a  voulu  comme  incendiaires  publics  ;  ordon- 

lépédter  au  mal  en  leur  dtant  toute  né  que  dans  lea  cas  où  les  Auteura 

•fptfraoce  d'en  profiter  ;  c'eft  pour-  des  incendies  ne  pourront  être  dé- 

^uoi  par  Arrêts  des  2p  Juin  1728  couverts  .  tous  les  Bergers  des  Com« 

Jour  Fontainebleau,  Avril  &  13  munautës  dans  le  terroir  defquelles 
ttin  174 1  pour  la  Bretagne ,  il  tL  été  feront  ûtûéê  les  bois ,  landes ,  bruye- 
expreflement  défendu  aux  ufagers  ^  rc^  Se  n:3rrin:ue<r  où  If;  feu  aura  c'ré  mis, 
§0 us  autres  d'envoyer  fous  quelque  leront  condamnes  lolidairement  non 
prétexte  que  ce  foiti  pendant  cinq  ftolement au  paiement  du  dommage 
«ne  f  à  compter  du  jour  de  l'incen-  caiifé  par  l'incendie ,  mais  encore  en 
die ,  leurs  heftiaux  dan<?  !e«;  landes  Une  amende  de  500  liv. ,  fauf  aux 
ic  bruyères  où  le  feu  aura  été  mis  »  Bergers  à  déclarer  celui  qui  aura  mis 
êc  d'en  approcher  plus  près  que  de  le  feu  ;  auquel  cas  il  ftra  feul  pour- 
demi -lieue,  à  peine  de  confilcation  fulvi  comme  coupable;  ordonné  que 
des  belliaux,  &  de  cinq  cent  livres  toutes  les  pourfuites  feront  faites  ès 
d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  répu-  Sièges  des  Maîtrifes  paiticulières  des 
fée  comminatoire .  &  de  plus  grande  liaix  >  à  la  requête  des  Procureurs  de 
^ine  s'il  y  échoir.  Sa  Majefté  èfd  Sièges ,  le  tout  fur  un 

a t.  Ces  Arrêcs  portent  en  ou're  Procès?  verbal  fait  par  un  Officier  def 
U  requête  des  Procureurs  do  Koi  dites  Maîtrifes ,  ou  par  un  Garde  A- 
!  iërâ  informé  contre  les  Auteurs  &  fermenté ,  &  fur  un  rapport  d'Expert 
complices,  &C.  pour  leur  procès  être  nommé  d'Office  par  les  Officiers  déf- 
iait &  parfait  par  les  Officiers  des  dites  Maîtrifes ,  contenant  la  vcrifi- 
Maîtrifes  jufqu'à  Sentence  définitive  cation  &  eftiroation  des  dommages 
Mufivemeot  foivant  la  rigueur  des  caiifës  par  l'incendie .  tant  aux  Com- 
Qrdunnances,  fauf  l'appel  au  Con-  rounaurés  qu'aux  parricuHer^  ,  avec 
(e\\  ;  ce  qui  fera  exécuté  nonobftanc  défcnfes  à  toutes  iortes  de  perlonnes 
opp  liiions  ou  appellations  qutlcon-  «feovoyer  OU  mener  paftre  aucun» 

ânes ,  pour  lefquelles  ne  fera  différé ,  efpèce  de  beftiaux ,  pendant  le  tempt 

ont  Sa  Ma;efté  fe  re'ferve  la  connoif-  qui  fera  détcrminé^ans  les  landes, 

ûnce .  &  l'interdit  à  toutes  fes  Cours  bruyères  &  mrrig»  qui  auront  été 

&  autres  Juges.  incendiées  ,m  dans  les  boisbvâlés» 

y.  Par  Arrêt  du  laOdobre  17^^,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  déclarés 

il  a  ctc  fait  expreffes  défenfes  à  tous  défenfables  ,  à  peine  de  confifcarion 

Bergers,  Valets .  Métayers  ôc  autres  des  beftiaux  U  de  cent  livies  û  a- 

perfonnesfans  diftinâipn  ,deroetir«  mendft,  »  .  , 

le  feu  aux  landes ,  bruyères ,  garri-       Ceux  qui  ont  charmé  ou  brûlé  des 

gués ,  bois  &  devois ,  fous  quelque  arbres  doivent  être  punis  corporel- 

wéifxte  que  ce  fpû.  daçs  toi*te  l  e-  lemçnt.  Ait.  aa  du  titre  aj.  royti . 
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Di AIRES  bc  Incendies. 
•  FEUILLÉË ,  font  les  hnachci 
ftmiir  d«  iéuiîtet  vertes  »  ^  Fou 
<nec  pour  orner  «  mt  coovni  quel» 

que  lieu. 

Il  eft  exprdSBSiaenf  déCémlif  I  toi»- 
tet  perfonnes  de  couper  &  emporter 
aucuns  arbres  ,  brsnchap^es  ou  feuif< 
lages  des  Forêts  du  Roi ,  de  celles 
des  EectéfîaiHqoes ,  Ceimnunauttfs 
ou  particuliers;  même  pour  Noces, 
Fêtes  &  Confrairies ,  Cow^  peine  de 
J'amende ,  fuivant  le  tour  &  la  qua- 
lité des  arbfes  d'oè  >1s  ont  été  6:4», 
te  de  tous  dépens ,  dommages,  inté- 
rêts &  refliruticn!; ,  comme  pour  au- 
tre délit.  Ait.  ij  du  rir,  ^2.  f^âyei 

Délit. 

FIEFS  POS<ÏÏ^DKS  PAR  LF^ 
OFFICIERS  Dtb  EAUX  ET  FO- 
RE^TS  ,  font  exempts  de  toutes 
concribticions  pour  le  Ban  arriir#- 
Ban   ynye^  BaK. 

FIGURES  DES  BOLS,  ^oyi^ 
Plans  figuratifs. 

FILET.  1  DUR  LA  CHASSE 
le  LA  PtSCHE.  Koye?  ExOTNS. 

l  LAGKANT.DÉLIT.  Les  OiS- 
elers  des  Eaux  &  Forets  ne  peuvent 
connoitre  à  l'ordinaire!  des  crimes 
<)ui  it'ont  rapport  à  la  matière  dss 
£aux&Foicts,  comme  vois ,  meur- 
tres ,  rapcs ,  bi  igandages fitc.  quoi" 
qu'ils  aient  été  commis  dnnslerbote 
4k  fur  les  eaux  ;  m?.is  s'ils  pennent 
les  coupables  en  iWgrant  délie  ,  il» 
peuvent  MbrmM^  décréter  ;  après 
quoi  iU  font  tems  de  |iravoyer  in- 
oenâmmenr  !e  prifonmer  avec  les 
charges  aux  Juges  à  qui  la  connoif- 
fifoce  en  apnaifient.  Art.  9  du  t. 

FLETTË ,  eft  m  bateeu  fert 
de  voiture  publique  «  awremem  Co- 

d'eau. 

Toutes  comelhfiolis  eu  firiet  de  la 
cMuke .  ttiqpf«f»aclejr«n«Bt  Slic» 
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fe*  ,  Bacs  Se  Bateaux  doivent  €tf9 
portées  devant  les  Officiers  des  Eaulf 
&  Forets  ,  &c.  * 
Navigation&  Rivières. 

FLEUVES,  yoyei  Riviere!^. 

1.  FLOTTAGE,  eft  la  façon  de 
conduire  les  bois  fur  les  rivière*  otf 
ruifleaut ,  (ans  les  mettre  en  bateau. 

2.  Perfonne  ne  peut  empêcher  OW 
arrêter  le  flottage  des  bois ,  fous  pré- 
texte de  droits  de  Féage  ,  travers  oti 
autres  ,  à  peine  de  répondre  de  tou» 
dépens,  dommages  &  intérêts  de» 
Marchands  ,  laut  a  ceux  qui  fe  pré- 
tendent fondés  à  lever  aucuns  de 
droits  à  fe  pouvoir  devant  les  Ownd* 
Maître^.  Arr,  5-:»  du  tit.  1^. 

^.En  interptetaiion  de  6«;  article/ 
'à  s  été  rendu  au  Confeil  plofîe«r# 
Arrêts  cui  font  d'-'ienfe?  nux  Fer-' 
mi  ers  Généraux  ,  Fermiers  des  Oc- 
trois ,  6i  tous  autres  d'exiger  aucune 
droits  pour  le  palfage  des  bois  pn>« 
venant  des  Forêts  du  Roi»  ^^fy^ 
Droits  d'Entrée  ,  &c. 

Suivant  rOrdonnancedela Vil* 

tt  moisdeDécembre  1 67^»  cliap# 

17  ,  art.  4  ,  les  Marchands  peuvent 
faire  tirer  ëc  fortir  leurs  boris  des  Fo- 
rêts .  les  faire  pafler  en  charrettes  ou 
autrement  fur  les  terres  ou  par  les^ 
chemins ,  depuis  les  Forêt»  julquaun 
Porrs  flottables,  en  dédommageant 
les  Propriétaires  ,  à  dire  d'Experts  , 
fims  que  pour  rsilbn  defdits  donr* 

ma^e<7  il"?  pin^Tent  empêcher  la  voî- 
tnre  ,  ou  lailtr  les  bois  fur  les  Porrs  ^ 
les  Marchands  faifant  leurs  fournil^ 
miflioos  4efes  psyerfaâsque  de  ra»' 

fon. 

Suivant  l'arr*  j  de  Ja  même 
Ordornianoe,  ils  peuvent  faire  fatr« 
des  canuaux  Se  w  fervir  des  ean  » 
des  étangs  en  dédommageant  lee 
Propr4ctaires ,  à  dire  d'experts; 

d.  Suivant  Tatt.  6,  ils  peuvent 
ftiie  jmr  feu»  Bon-tà  hokfmém 
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daas  les  rivières  &  ruifTeat» ,  aver- 
tiflànc  les  Seigoemtdhr  jours  event , 

^ar  publications  aux  Prônes  des  Méf- 
ies raroiffiales  ,  depuis  le  lieu  du  Jet 
jufqu'k  celui  de  l'Arrêt .  &  les  dé- 
«tommageant  desdégzadationsyfiattp 

4Cunes  font  faites. 

7.  Suivant  Parr.  7  ,  îc?  Proprié- 
taires font  cenus  deiailler  un  cheann 
de  quatre  pieds»  le  long  des  bords 
des  ruiffeaux,  pourle  paiîage  des  Ou- 
erriersquipouOcnt  le  bois  aval  l'eau 


F  L  O  i.fi4i 
1 1.  Suivant  l'art.  11,  les  Afaf- 
chands  font  tenus  avant  de  fstm 

leur  flot,  de  faire  vifiter  par  îc  pre- 
mier Juge  ou  Ser^enr ,  paicie  pré- 
fenie  ou  ducmenc  appcUc'c ,  aux  do- 
miciles des  Meuniers»  les  vannes» 
éclufes  ,  peituis  &  moulins,  iS;  faire 
fnlre  récollement  de  ladite  vilice  après 
le  Rot  paifé  ,  par  le  même  Ofiicier • 
à  peine  detre  teniisdécmiteslesdé'' 
gradations  qui  s'y  trouveronr. 
f  2.  Suivant  l'art.  12  ,  fi  parla  vi» 


8.  Suivant  l'art.  8,  il  eft  permis  Cte  dite  avant  le  floteage.  il  parole 
aux  Marchands  de  faire  paflèr  leurs  qu'il  y  est  aucune  réparation  a  faire 


Bois  par  le:  étangs  &  foffés  appar- 
tenant aux  Gentilshommes  &  autres, 
qui  feront  tenus  de  faire  îklw  ou- 
^rennre  de  leurs  parcs  baljès  coutw 
aux  Ouvriers^  eudédoamggeants'U 
y  échoit. 

9.  Suivant  l'art.  9 ,  il  eft  permis 
aux  Marchands  de  faire  pécner  les 
i>ois  de  leur  flot,  qui  auront  coulé 
au  fond  de  l'eau  pendant  quarante 
|onrs  aptis  le  Sotpaffêi&ftduraoe 


aux  vannes  ,  &c.  les  Propriétaire* 
font  tenus  de  les  faire  après  une  fim-* 
pie  (ommation  à  perfonne  ou  au  do* 

micile  du  Meunier;  finon  il  efl  per- 
mis au  Marchand  de  les  faire  faire, 
&  le  prix  fera  déduit  fur  les  chom- 
mages  des  Moulins  •  &  le  furplus.s'il 
y  en  a,  rcmbouiTc  par  préfiSrebce fUK- 
les  !o\ es  du  Moulin. 

ij}.  Suivant  l'art.  15  ,  quan^  lc«- 
Moultns  b&tis   par  titres  authentî-' 
îcsquarante  jours  d'autres  Marchands    ques  far  Ict  rivières  &  ruiïTeaux  flot- 
jpttei*  du  bois  ,  le  délai  ne  courra   tables,  chôment  à  l'occafipn  des  bois. 
i|ue  du  jourdtt  dernier  flot  palTc,  &  ne    flottés,  il  doit  êtrepayé  pour  lechom- 
pourron  les  Seigneurs  dei  rivières  &   mage  d'un  Moulin  pendant  vingts 
juiflèaux  ériger  aucune  chofe  fous    Quatre  heures ,  de  quelque  nombre 
çrctextede  dédommagement ,  ou  au-    de  roues  que  le  corps  en  foit  cjm- 
etement.pour  railon  des  bois  canards,    pofé,  40  G  fi  ce  »*dj  qua  1«»  Mari* 
10.  Suivant  l'art.  10.  fiute  aux    chands  fulfent  en  pofreflîon  de  paver 
WarcKands  de  faire  pêcher  leurs  Bnis    moindre  femme;  auquel  c.^^  l'cfage 
iians  les  quarante  jours ,  les  Seigneurs    doit  être  fuivi ,  &  ne  peuvent  les 
iou  autres  ayant  droit  fur  les  rivières.    Meuniers ,  foUS  peine  du  fouet ,  fairn 
le  peuvent  faire,  à  la  charge  toute    payer  autre  fomme.fi  ce  n'cftpour 
fois  de  lai.Tcr  ces  Bois  fur  les  bords  ;    leur  rraviii!  nnrticulier  ,  dont  ils  fe- 
JU  pour  les  frais  de  la  pèche  Si  de    root  convenus  de  gré  à  gré  avec  les 
l'occupation  des  terres  leur  fera  payé   Marchands  ou  leurs  Faveurs, 
cequi  fera  arbitré  parGens  connoif       14^  Suivant  rrrt.  14,  les  Mar- 
iants ,  fans  que  les  Seigneurs  puifTent    chands  peuvent  fc  fervir  des  terres  fur 
iaire  enlever  ces  Bois .  à  peine  de   le  bord  des  rivières  navigables  St 
Arivation  d%  tout  reai|>ojirferoent,  &   flottables ,  pour  y  faire. les  amas  de 
de  reftiiution  du  quadruple  du  p;lx    leurs  Bois  ,  en  payant  pour  1  occu- 
pes bois  enlevés ,  dont  les  Marchands    pation  i  fçavoir ,  dix-huit  deniers  par 
^Q«ltf  09c  ^e  ^aiie  I9  rf  cherche.     j:pr4c  ^ui  ferîi  empilée  Iwc  l«$  leriei 
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en  pré ,  un  fol  fur  testerres  en  labour» 
lefquelles  fommes  feront  payées  chip 
que  année  que  lefdttt  Boii  denwa* 
reront  enplîés;  moyennant  quoi  les 
Propriétaires  feront  tenus  de  fouftrir 
le  paffàge  des  Ouvriers  fur  leurs  hé- 
ric^et,  tint  pour  faire  lesempile- 
niens ,  que  pour  façonner  les  trains , 
même  de  laifler  paieries  harnols, 
portant  les  rouelles •chamiert&  au- 
tres cliofcs  nécefiatres  pOUt  II  conf- 
Iruciion  des  trains. 

ijr.  Suivant  l'art  ij",  les  Mar- 
chands doivent  faire  marquer  leurs 
Bois,  les  faire  triqucr  &  empiler  fc- 

} rarement  fur  les  Ports  flottables , 
aire  faire  les  pites  de  huit  pieds  de 
iHUit  »  fur  la  tongneorde  quinze  lot- 
fies,  ne  îaiffant  entre  les  piles  que 
deux  pieds  de  diftance^' &  ne  peu- 
ymn  faire  travailler  I  îa  conftruâion 
leurs  trains  qu'après  avoir  payé 
l'occupation,  àt'tfTcrdequoi  ils  font 
renus  de  faire  compter  &  mefurer 
les  piles  par  lesCompteursdes  Forts, 
en  préfcnce  des  Propriétaires*  Oit 
eux  duement  appeiiés. 

1 6.  Cette  Ordonnance  fe  trouve 
confirmée  ^ar  un  Arrct  du  Confeit 
du  7  Septembre  i6<)^,  que  j'ai  cru 
devoir  rapporter  tout  au  long  parce 
^u'i)  décide  les  plus  grandes  dimcttl- 
fés  qui  (t  peuvent  préfemer  dans  le 
traniport  oes  Bois. 

17.  Le  Roiéiant  informé ,  qu'en- 
core que  par  l'Ordonnance desEatnc 
&  Forets  du  mois  d'Aont 

art.  5-2  du  titre  de  l'A (Tiete ,  vérifiée 
ou  befoin  a  été;  i!  foit  dît  que  le 
traofpoit»  paflTage .  voiture,  ou  flot- 
tage des  bots  v.t  pourra  être  en  péché 
où  arrêté  fous  quelque  prétexte,  nt 

£ar  quelque  Particalicr  que  ce  foit , 
peine  de  rous  dépens ,  dommages 
te  intérêts  des  Marchands ,  Se  que 
par  les  articles  45*  &  46  du  tir.  de 
U  CQafcxT^ian  des  Bois  »  ie  choa- 
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mage  de  chaque  Moulin  foit  réglé 
i  40  fols  ))our  le  temps  de  vmgc* 
quatre  heures ,  qui  doivent  être  payé^ 
auxPropriétaires  desMouIins  ou  leurs 
Fermiers,  par  ceux  qui  cauferont  ie 
chommage ,  par  leur  navigation  9t 
flottage  ,  à  peine  de  1000  liv.  d'a- 
mende, &  ae  tous  dommagfî  inté- 
rêts ,  frais  &  dépens  ,  «Se  que  les  diî^ 
férends  pour  les  chommages ,  des 
Moulins,  fal-ires  des  M^îrres  des 
Ponts  ,  &  autres  doivent  ctrc  réglé» 
par  les  Grands-Maîtres,  ou  ies  Offi- 
ciers  desMahrifeSi  &  ce  qui  fera  ot^ 
donné  par  eux  fera  execu'c  par  pro- 
vifion  ,  nonobflanc  às,  fans  préjudice 
de  l'appel ,  nûnmoins  plufieurs  Mar> 
chands  qui  ont  obtenu  permiflioil 
des  Grands- Maîtres,  de  faire  flotter 
des  bois  pour  l'utilité  publique ,  & 
le  fervice  de  la  Marine  tous  les  con- 
ditions »  êe  de  ftiroréparer  ou  payer 
les  dommages  qu'ils  pourroîent  cau- 
fcr,  y  font  troubles  par  les  Seigneur» 
qui  les  traduifent  pour  raifon  de  ce» 
en  divers  Tribunaux ,  obtiennent  par 
des  Juges  incompctens  des  Ofton-* 
nances ,  pour  la  vifrte  des  prétendu» 
dommages ,  &  cependant  défenfès  de 
continuer  le  flottage  ;  à  quoi  Sa  Ma- 
jefté  voulant  pourvoir ,  &c.  Ordonne 
aue  les  art.  5*2  du  tir.  i  y  ,  4f  &  46 
dtltit.  27  de  l'Ordonnance  de  \66ç^ 
feront  exécutes  félon  leur  foHVie  & 
teneur ,  &  conformément  à  iceux  Sa 
Majefh!  fait  défenfceà  tous  Seigneurs; 
EcdéHallîqmt  6e  nrticuliers .  Offi- 
ciers &  autres  d'em pêcher  le  trjnf- 
port  des  bois  par  terre  ât  par  eau> 
êt  d'en  interrompre  le  llottage  fiir 
les  rivières  qui  paffent  en  leurs  Ter- 
res ou  Domaines,  fnw  prétexte  de» 
dommages  &  chommages  caufé» 
par  les  bois  (tottans,  à  la  charge 
&  condition  qu'après  !c  rranfportSc 
flottage  defdits  Bois ,  6c  (ans  préju- 
dice d'keuXj  les  Marchand»  ieroac 
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tenu»  de  réparer  &  payer  îefdirs 
dommages  &  chommagesi  fuivani 
4ïo*il  fera  réglé  »  en  cae  de  cootefta* 
tion  ,  par  les  Gfimb^Màlkrei  det 

Eaux  &:  Forêts ,  ou  en  leur  abfeocc 
par  les  0£Bcicrs  des  Maîtrifes  Parti- 
culières ,  chtcm  dttie  l'^cendw  de 

fon  Reiïbrt,  fuîvant  ladite  Ordon- 
■ancc,  &  ce  qui  fera  par  eux  or- 
donné pour  railon  de  ce,  fera  cxé- 
ctné  par  provifioo,  nonobfbnt  & 
fans  préjudice  de  l'appel;  enjoint 
Sa  Majefté  aux  Grands-Maicres  de 
tenir  Ja  main  à  l'exécution  dupiérent, 

i8.  Toure^  a  fi  ions  concernant  les 
enireptifesfur  les  rivières  navigables 
9t  flonablet»  ranc  Dour  raifoo  de  la 
na V  igatioD  &  âoctage ,  que  dea Arotca 

de  pafïâge,  pontonage$&  autres,  & 
généralement  tout  ce  qui  peut  pré- 
Ittdicier  à  la  navigation  *  charroi  Se 

flottage  des  Bois  provenant  des  Fo» 
fers  du  Roi,  font  de  la  compétence 
des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts , 
u  ùta  pr^udice  nâmnoins  de  la  Ju« 
ti  rifdiaion  des  Prévôts  des  Mar- 
»  chand"?  è<;  Villes  où  font  en  pof- 
s»  felîion  de  Lonnoure  de  touc ,  ou 
■»  de  partie  de  ces  matières  ,  &  de 
»>  celle  des  Officiers  des  tutcie-?  &: 
»  levées ,  ou  autres  qui  pourroienc 
»  avoir  titre  &pofle(fion  pour  en  con- 
*>  Doitre  :  arc  3  du  tic  premier,  ytnjrii 
ce  qae  j'ai  dit  fur  cette  dernière  par- 
tie de  l'art,  fous  le  mot  Kiviëres. 
Fbyei  rArrét  du  Confèil  ci-defliie . 
qui  attribue  fans  aucune  reAriAion, 
aux  Grands  Maîtres  ÔdOfRriers  des 
Maitrifes  le  droit  de  c<M)noitie  de  ce 
qui  concerne  te  fionage. 

ip,  Ileft  enjoint  a lîx Grands-Maî- 
tres de  vifîrçr  les  Rivières  naviça- 
bletSt  fiottabies,  les  routes, péche- 
lies  et  moulins,  pour  connowne l'il 
y  a  des  entreprlfes  ou  ufurpations 
qui  puiflèai  empêches  la  navigatioo 
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&  le  flottage,  &c.  r'oye^RTViCTEs. 

1.  FOL-APPEL  eft  un  appel  re- 
levé témérairement ,  liins  caufe  9i 
fans  fondement. 

2.  Les  Appclîansqui  fuccombent 
foiu  toujours  condamnés  à  l'amen^ 
de  »  pour  punition  de  leur  témérité* 

5.  L'amende  du  Fol-4ppel  dans 

les  Préfîdi^Dx  e(T  de  fix  livres  ,  aux 
Cours  iupérieures ,  dans  les  appel* 
ktionsplaidéea  fur  Placée,  ouatouc 
de  rôle  ,  &  dans  les  Procès  par  écrit , 
lorfquela  Cour  prononce  l'appella- 
tion au  néant ,  l'amende  ell  de  douze 
livres. 

^.  Dan';  !cT  rom^^^s  obtenus  fiute 
de  venir  plaider ,  la  Cour  pronon- 
çant congé ,  rjppe  liant  diehudc  Va^' 
/Util  onquand  dans  les  Caufesd';0* 
dience  ,  ou  dans  les  Procès  paijj^crir , 
la  Cour  prononce  (ju'il  a  été  àien 
Jugé ,  wui  &  fana  gntff  apptlli  ;  oïl 
enfin  quand  à  l'Audience  contradio» 
toirementou  par  défaut ,  ou  dans  lea 
Procès  par  écrit,  la  Cour  prononce, 
F,4^1Um  ncn^rUÉ^akU  tn  fon  ap^ 
ptlf  ou  quand  dan»;  les  Procès  pat 
écrit,  l'Intimé  obtient  conré  fmre 
de  conclure ,  l'amende  en  tous  cea 
cateft  devinq-cinq  e'cus. 

y.  Dans  les  Requêtes  civife?  con- 
tre les  Arrêts  contradtâoires  foir 
préparatoires  ou  définitifs .  l'amende 
e(lde4fO  liv.  contre  le  Denrandeut 
en  Requête  civile  ,  s'il  e(l  débouté  , 
fçavoir  trois  cent  livres  pour  le  Koi» 
cent  cinquante  livres  pour  la  ynût» 

6.  Si  les  Arrêts  ont  été  rendue  pat 
défaut  l'amende  n'ed  que  de  cent 
cinquante  livrjes  pour  le  Roi»  Se 
fbîxante-quinae  livres  pour  la  partît 

7.  Suivant  l'ar^.  10  du  rit.  a7  de 
l'Ordonnance  de  1667  ,  les  tiers- 
oppofaiM  à  Texécution  des  Arrêts^ 
6e  qui  auront  été  déboutés ,  doivent 
erre  condamnés  en  j  yo  fiv.  d'amen- 
de i  ceux  ^tti  aurçfU  été  dcboiB^  d« 
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leur  oppofirion  à  l'exécution  d'une 
Sentence,  en  roi;(ante^uinze  livres» 
h  tOQC  tf>plicabl«  moitié  an  Roi  • 
poitié  à  la  partie. 

S.L'arr.Jodel'Edit  de  Mai  171 5 
contenant  Règlement  fur  les  amen- 
iIm  &  l«s  àpfell«riont  def  Semcnoet 
prononcées  en  matière  d'Eaux  8c 
Forêts,  porte  que  les  amende*  dp 
fol  -  appel ,  d'infcriprion  de  dame , 
ft  autres  acquifes  à  Sa  Majeflé  par 
|)éremptton  d'inftance  ,  déferrion 
d'appel ,  accord  ou  autren^ent ,  Te- 
font  jreçues  par  les  Receveora  dea 
Maîtrifes  &  des  Tables  de  Marbre 
chacun  d.ins  leurS  é,j;e  ;  lefaucis  Re- 
ceveurs s'en  chargeront  ôc  les  ren- 
/Iront  ainfi  qa'il  eà  porté  par  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  166$  ,  & 
/en  feii^nr  un  chapirre  féparé  dans  les 
.comptes  qu'ils  rendront  tous  las  iix 
inois  devant  les  Officitra  dafditt 
Çiéges. 

fi.  Cette  difpofition  fe  trouve  con- 
^rméç  par  Arrêt  du  Confeil  du  j  i 
£)écemî)re  172^ ,  &c.  vu  au  Conieil 
d'Erat  du  Roi  l'Kdit  de  Mai  ijl6  , 

Sortant  légjemenc  itu  las  amendes 
.  as  Bawx  8e-  Forâta ,  par  lequel  il  eft 
j^itart.  30  ,  Sic.  &  Sa  Majefté  étant 
informée  qu'au  préjudice  d'une  loi  fi 
£récife  les  Procureurs  poièulaos  a  la 
^Pabla  4a  Marî»rt  d»  Di]on,  iio«ol>* 
*  Aant  las  (bmmations  qui  leur  opt  été 
faite  à  la  requête  du  Receveur  des 
^mandes  de  ladite  Table  deMarbre . 
fdMtmt^  dê  Goniîf^er  ce»  amen^ 
/bfMroles  main<;  du  Receveur  du  Par- 
^kOMnt  •  left^uelles  lui  reRent  fans 
m'ii  en  compta  ;  &  Sa  Majeflé  vou* 
Mmbtépnnw  un  pareil  abus  ,  ôcc 
.ordonne  que  l'art,  30  de  l'Kdit  de 
^ai  171.6  iera  exécuté  folon  fa  forme 
ie  tenavr  ;  eaf  conféquence-  que  las 
Proc^rei^rs  pollulans  au»17ablcs  de 
^arbre  &  Cliambres  des  Eaux  &  Fo- 
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amendes  de  fol  ?ppe!  .  d'infcrîprîo» 
de  faux  &  aurres.  entre  les  mains  dea 
Receveurs  dea  Amendes  deiditea  Ta* 

bles  de  Marbre  Se  Chambres  Souve- 
raines ;  à  peine  de  nullité  des  con- 
iîgnations  &  de  deux  cens  livres  d'ar 
nieade  contre  chacun  des  contrever 
nans:  enjoint  Sa  Majeûé  aux  Grands- 
Maîtres  de  tenir  la  maia  à  i'e^écutioo 
du  préfent.  Pair ,  Sec. 

1.  FOLLE  ENCHERE  en  géné- 
ral efl  la  publication  qui  fe  f.it  d* 
nouveau  aux  rifqucs,  périls  ^  fortu* 
nés  de  celui  qui  oft  4ttn«uré  Adjti- 
dica-aire  d'un  meuble  OU  d'un  bail« 
&c.  fiu'e  à  lui  a'avoîr  rempli  lesc.on- 
di(io;)S  de  i'ad/udiciition  i  tic  s  il  ne  fa 
préfènce  poine  d'Enchtfnflêttr  quj 
porte  la  chofe  au  prix  pour  lequel 
ladjudicarion  a  cté  faite,  le  premier 
Adjudicataire  demeure  obi: L;é  de 
Iburoir  ce  qui  manque  ,  jufqu'i  If 
concurrence  de  fon  enchère  ,  au  pnie- 
ment  de  laquelle  fomme  &  des  r"raia 
faits  pour  raifon  de  ce  .  il  peut  être 
contraint  non- feulement  par  faifie^ 
vente  de  fes  biens  meubles  &  immeu- 
bles ,  mata  auflï  par  corps  «n  plii^ 
iîei^rs  occafîons; 

a«  En  fait  de  ventes  de  boîa  •  iotC*» 
que  le  dernier  Enchérilfeur  renonce 
à  fon  enchère ,  ou  lorfqu'ii  en  pii  di^ 
diu  bute  devoir  âtisfiiit  a«x  claoftf 
de  l'adjudicarion  dawi  lafnnps  praf* 
crit  par  l'Ordonnance  ,  on  ne  publip 
pas  de  nouveau  les  bois  pour  les  re- 
vendre i  fes  rifques,  périls  <C  forti^ 
nos ,  on  fubditue  feulement  les  pr^ 
ccdens  Enchériflêurs  à  fon  lieu  Se 
place  .  &  il  eA  tenu  de  payer  ce  qm 
manque  à  la  pénkikiéme  enchère  jul^ 
qu'à  la  concurrence  de  la  fienne,  & 
peut  li  re  airoté  jufqu!à  ce  qu'il  ait 
payé  ou  donné  caution  fuififatite ,  arr» 
20  &  27  du  tir.  1 5-  ,  confirmés  par 
Arrêt  du  Confeil   du  14  Février 
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ttttgë  de  l'Hctel  de  turcnncàSaini' 
Germain-en  Laye  ;  nonobdant  ce 
cu'H  troft  allégué  que  les  rentes  <!• 
lordin«tr«dB  1702  n'étant  portées 
<|u  a  4,2000  livres  ,  il  les  avoir  faic 
monter  à  yoooo  livres ,  Se  l'adjudi- 
tation  lui  en  «voit été  faite;  il  avoit 
préfenté  des  cautions  plufque  falva- 
bles  Néanmoins  les  Offr.-iers  do 
S.  Germain,  fans  vouloir  entrer  dans 
la  di&aflïon  de  leort  factfttés  tes 
avoienf  refufcs  ;  &  par  extraordinaire 
le  24,  Décembre  1702  avoiemt  rendu 
Sentence  qui  le  condamnoiten  jooo 
quelques  livres  de  fo  le  enchère  ,  la- 
quelle Sentence  ils  lui  atoienr  fiiit  fî- 
gnitier  ,  avec  commandement  de 
fîayer  le  lendemain  de  Noël ,  contra 
les  O'  donnai,  os  ^  foritialitésde  JFll(^ 
tice  ,  avoient  fait  faifir  tous  fes  meu- 
bles ,  &  quoique  pluiieurs  gardiens 
trèf^olvable»  w  filfteiu  raétèbtés  ftowt 
en  répondre ,  avoîenectabU  gamifoii 
en  fa  maifon,  qae  ces  vexations  n'a- 
toient  été  faites  qu'en  vue  de  faire 
Miombdr  l'adftkKcirïcwf  à  dm  Mar* 
chands  aftdés  i  i|w  kt  Mardbmds 
de  Boii  de  S.  Germain  d'intelligence 
avee  les  Officiers  ,  dloigooienc  les 
IfaroÎHitwIt  l^oraine ,  (k  ^iébicae  all- 
éger les  vcmcs  à  vll  prix  «4C  yUrf- 
fbient  des  gains  coofidcrables  ,  ovte 
pour  kes  traveriêr  &  faire  ie  pro<k  de 
Sa  MafeM ,  M  avoit  tiercé  ta  venl'e 
do  15518  .  avoit  ainmer,-**  !sç  enchè- 
res de  t6ç^  Se  1700,  &faitttnpro-' 
Irr  confidéroble  à  'ia  Majefté  ,  ce  qui 
lui  avoir  «ttifé  h  kakte  des  Otfici«l» 
&C.  des  Marchands  .  Si:,  la  SenftlHB«' 
à»  lû  Maitrifc  f;!r  contirmée. 

I.  FONDS  DES  EAUX  ET 
FORE^TS^;  ksOfficieit  des  Exmx 
8c  Fnrcr<;  ne  doivent  cr>nnoîrre  dans 
les  différents  de  partie  à  partie  de  la 
propriété  àe^  eaux  &  bois  apparte  - 
iMAtaiK  QoilMnunauté>  ou  Particu^ 


ment  connexe  à  un  fait  de  rf^Hirma* 
tion  &  vifkàtion  ,  ou  incidente  ,  3c 

Îtropoféc  pour  déFenfêcontre  la  pour- 
iiite.  Art.  la  dutit.  premier. 

Les  Officiers  des  Maîrriffs  8<r  des 
Tables  de  Marbre  iudiitinctemenc  i 
peuvent  connoître  en  |Mremiere  inf* 
tance  de  tou'  ce  qui  concerne  le* 
londs  Qc  la  propriété  des  eaux  &  fo<' 
réts  appartenant  mismeot  à  Sa  Ma. 
jeAé  .  Se  celltfs  dans  lefqueiè  elle  « 
intérêt. 

Telles  font  les  difpoHtions  qui  ôxeirf 
la  Jurifpradence  à  cet  égard. 

Art.  premier  da  tit.i  5  ,  «Les  Tarf 
)>  bits  de  Marbre  de  nof  Paînin  de  Pa-* 
M  ris  j  Rouen  &  autres  .  jugeront  toua 
*»  les  Procès  civile  tt  criminels  con« 
»  cernant  le  fonds  &  propriété  de  notf 
»  Eaux  &  Forets,  files  &  Rivières^ 
u.Bo»  tenus  en  gturie,  grairte  »  fe^ 
Ngratrie,  tiers  &  danger  «r  appaïuH 
wge ,  ufttfritit, engagement  &  par  in^ 
«  divjç  ,  à  la  ciiarîre  rîe  l'rippel  aiiltf 
Pariemens  ou  ilsieiloicaicnr. 

L'art.  7  du  même  titre ,  «rLiiflbav 
j»  en  la  liberté  de  nos  froctircurs  èe 
«M^iif'i'er;  ,  de  p  )urruivrc  fur  \ttê 
»  lieux  devditt  nos  0>ncier3  des  EaiiJS^ 
j»ir  Forêts .  ou  de  faire  atifigner  di^ 
•  reâ^evn^rrt  devant  le?  Grairds-MaH 
«rres,  ou  ao  iiiég«  de  la  T  'b!e  dtf 
»  Marbre  ,ies  C<isnaninaa[Té&  ou  F^r- 
li  ticulinra  ^sals  peéeMidmMMl  avoÀf 
»  en-rcprh  o-i  ufurpé  fur  rros  caox 
3»  rivières  .  bois  &t  ibrets  &  'aunes' 
»  dans  l%fquell«$  douk  prétendoTjj- 
>r  droit  ;  à  la  char^  néaitooim  <^ier 
»*  les  Officiers  des  T'ih1e<;de  ^^a^brl^ 
lerenrerroot  tgrutcs  tii(l4^uâk>as  à 
wceui  "delà  Makcife ,  ou  de  la  plus 
leprocfiaitTe  ,  fasn  ^'ifi  yMîlEMt  lar 
n  refenir ,  ni  ccrmrrrettre  awctifi  d'en^ 
»tx' eux  pour  lolVuite  U  Ux*  def-« 
leoMItvfirlefliaiMb 
•  Les  affpeHatioos  «des  i^^vmt» 
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bles  cîe  Marbre  pour  rtifon  du  fonds 
&  de  la  propriété  des  Eaux  &  Forêts 
du  Roi ,  &c.  doivent  £cre  poreéetaus 
Couia  de  Parleoiene.  Arc.  |  du  tic. 

Les  appellations  des  Jugemens 
rendus  aux  Maltrife»  pour  les  mêmes 

miitiercî  ,  peuvent  être  portées  nux 
Tables  de  Marbre  ou  aux  Cours  de 
Parlement  indifttoâenieat  »  art.  4.  du 
mâoie  titre  :  yy  fî  néanmoins  il  y  avoit 
»  appel  d'un  Jugement  rendu  en  l'une 
»  de  nos  Maitrifes  coudiant  te  fonds 
»de  nos  Bois  it  ForêtSt  9c  du  oeuic 
»  tenus  en  grtirie ,  grairie»  (egrairie, 
»  tiers  &  danger,  indivis  ,  appanage. 
M  engagement  &  ufufruit  ,  voulons 
»  qu'il  puiflb  tourulevé  direâement. 
a>  &  jugé  en  notre  Cour  de  Parle- 
r>  menr  où  il  relTortit  ,  fans  pafTer  par 
»»  je  degré  mtermedidt  de  notre  Ta- 
M  ble  de  Marbre. 

FOIU'jFS.  f'^oygr  Fourneaux. 

l.  FOSSES  A  CHARBON  doi- 
vent être  placées  aux  endroits  les  plus 
vuidesSc  les  plus  éloignés  des  arbres 
&  du  recm,  a  peine  d'âoiende  arbi- 
traire. 

a.  Les  Marchands  peuvent  être 

obligés  ,  s'il  ell  jugé  à  propos  par 
les  Grandt-MaîrreSfde  replaûnier  ces 
places.  Art.  2a  du  tit.  27. 
•  Ils  font  obligés  d'exécttitr  ce  qui 
leur  a  été  prefçrit  à  cet  égard ,  tàm 
peine  d'amende  arbitraire,  &  ne  peu^ 
vent  obtenir  de  congé  de  Cour  qu'ils 
n'y  aient  (àtisfaic ,  iêid, 

I .  FOSSÉS  AUTOUR  DES  FO- 

KEST^  DU  ROI.  Les  Riverains  ou 
autres  Particuiieis  qui  poilédent  des 
bois  joignant  les  Forêts  de  Sa  Ma« 
jpfté  ,  fonr  tenus  de  les  en  féparer 
par  des  tollés  de  quatre  pieds  de  lar- 
geur ôc  cinq  de  profondeur ,  &  d'en- 
tretenir cesTofTésen  cet  état  à  leurs 
frais,  à  peine  de  réunion  ,  art.  4  du 
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feil  d?^  1  ^  Mai  r6j^  8c  f 8  Jum 
1^97  .  cjui  ordonnent  aux  Riverains 
des  Forêts  de  Sa  Majeflé dan»  iesPro- 
vinces  de  Normandie  S:  de  Gnicnne, 
de  réparer  &  entretenir  à  ieurs  frais 
les  folles  autour  d'icelles  de  la  pro- 
fondeur âclargeur  ordonnées  par  cet 
article , à  peine  de  300  !iv.  d'amende, 
&derépondre  en  leur  privé  nom  des 
délitefle  dommages  qui  pourront  être 
&ict  dans  lefdites  forêts. 

2.  Les  Officiers  des  Maîtrifes fai- 
fant  leurs  vifites  doivent  faire  men- 
tion dans  leun  procès-verbaux  de 
l'état  des  bornes  &  folTés  entre  le  Rot 
&  les  Riverains  ,  &  faiie  réparer  lea 
eutreprifes  &  changemens  qu'ils  re- 
coonoiflimt  y  avoir  été  faits  depuis 
leur  dernière  vifîte  ;  même  de  Lira 
mention  dans  les  procè-^-verbaux  des 
vilites  fuivantes  du  récabl liiement  des 
chofes  dans  leur  premier  érat  »  êcdee 
Jugemens  qu'ils  onr  rerd'j?  contre 
les  coupables ,  à  peine  d'en  demeu* 
rcr  folidairement  refponfables  en 
leurs  privés  noms*  Art»  f  du  tii.  27* 

L'art.  12  durit.  ir>  concernant  les 
droits  de  pâturage  ô(.  panage  ,  porte 
que  s'il  y  evoic  de  jeunes  rejets  ca 
futaie  ou  taillis  le  long  du  diemin  dk 
les  beftiaux  paffent  pour  fe  rendre 
aux  lieux  delttnét  au  pâturage  ,  en- 
forte  que  le  brout  ne  fe  pÛt  fûrement 
empêcher  ,  les  Officiers  tiendront  I4 
main  à  ce  qu'il  foit  fait  des  folFés  Tuf^ 
jBfamment  larges  &  profonds  pour 
leur  conlêrvation  •  ou  les  anciens  te» 
levés  de  entretenus  aux  frais  des  Corn- 
munautés  ufageres  ,par  contribution, 
à  proportion  du  nombre  des  bétes 
qu'elles  enverront  en  pâturage. 

4.  Les  Gardes  font  obligés  de  faire 
de  trois  mois  en  trois  mois  un  rapport 
du  nombre  dss  bornes  Si  (offés  qui 
font  en  leurs  gardes ,  Se  le  dépofer  au 
greffe  de  la  Maî-rife,  à  peine  d'eti 
dçqtçmçc  xçiipooi«ble<  «  d'amende 
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jarbîtraire  ou  de  deftitution  ,  ou  de 
fune  &  Taucrc  peine,  enfcTible  s'il 
«ft  jugé  convenir ,  eu  é^ard  à  U  Qua- 
lité du  fair.  Art.  lo  du rrt.  lo. 

y.  Fossés  autour  des  hérita- 
ges DES  Pakticuljers.  Il  cl\  libre  à 
tout  Propriétaire  de  faire  amour  de 
f«s  héritages  des  folfê»  de  tell«  îêt- 
ge  jr  8c  profondeur  que  bon  lut  fem- 
ble,  quoiqu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  , 
fans  que  le  Sei:,^ncLir  du  fief  puifTe 
l'empêcher  ,  fous  prétexte  que  ces 
foflés  le  gênent  dans  l'exercice  de  la 
€h&Sc»  f^oyei  le  mot  Cha^-t:  à  l'arti- 
cle inânilé  î  la  chajjfe Je  doit  juuc  Jans 
Madomauigtr  muna, 

II  ne  faut  pas  cependant  que  ces 
fofTés  foient  faits  de  façon  qu'on  !f  <; 

Îmiflè  prendre  pour  une  eipece  de 
bftification  »  ce  qui  ne  fe  peut  faire 
fans  Lettres  Patentes  du  Roi  &  fais  le 
confentemenc  du  Seigneur. 

te  Propriétaire  qui  veut  faire  un 
foflSatRoardefon  hcrirage,  doit  noii- 
feuleraent  le  prendre  fur  fon  fonds, 
mais  encore  laiifer  entre  le  fonds  voi- 
fin  &  le  bord  du  foflîf  antent  d  efpace 

2ue  le  fodeaura  de  profondettr.f^c{ 
)oquîIIe ,  qur^fl.  298. 
Comment  fe  règlent  les  contefta- 
tions  fiir  la  propriété  des  anciens 
foQés,voy«^  fous  !e  mot  Hayes. 

6.  Fossés  SUR  LES  BORDS  DES  Rf- 

ViEREs.  Il  efl:  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  de  détourner  l'eau  des  rivières 
navigables  &  H orrables ,  Se  d'en  aftoi- 
blirou  altérer  le  cours  par  tranchées, 
foSSh  ou  canaux ,  à  peine  d'être  punis 
comme  ufurpateurs ,  &  obligés  de  ré* 
parer  les  chofes  à  leurs  frai?.  Art,  ^4 
du  tic.  27.  Voyei  Cours  d'eau. 

7.  FossAs  OtJ  CANAUX  ruBLics* 
yoyei  WatrïïgANS. 

FOUÉE  DE  BOIS  eft  la  va!cur 
d'un  fagot,  ^.'amende  pour  la  fouce 
lie  bois  pris  en  délit  dans  les  Foiliv 
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duRoîeft  de  vingt  fols,  non  compris 
la  reftitution  qui  doit  être  au  moins 
de  pareille  fomme.  Art.  3  du  tlt.  52. 

1.  FOURNEAUX.  Il  eftexprcfe- 
mcnt  défendu  à  toutes  perfonoes  de 
faire  aucun  c'cabliffement  de  nou- 
veaux fourneaux  ,  &  aux  Grands- 
Maftres  de  le  louimi.  Art,  18  du 
dt.  5. 

2.  L'Arrêt  du  Confeiî  ci  après  dé- 
couvre en  la  confirmant  quels  ont  été 
les  morifs  de  cette  difpomion. 

»>  Le  Koî  étant  informé  que  depuis 
»  otieîqucs  annc'es  i!  s'cll  érabli  en 
»  aittérentes  Provinces  des  forges  » 
M  fourneaint ,  maitinets  &  verreries  , 
>ï  &  qu'il  s'en  établit  encore  journel- 
«Icmentfans  permifÏÏon  de  Sa  Ma- 
3»  jefté ,  enforte  qu'une  partie  confi- 
»  dérable  des  bois  qui  étment  deftinéa 
>j  pour  le  chauffage  du  public  >  eft 
«  confommée  par  ces  nouveaux  éta- 
»  bliffemens  ,  qui  ne  doivent  être  mis 
»  en  ufageque  pour  laconfommadon 
33  des  bois  qui  ne  font  pas  à  portcô 
»  des  rivières  navigables  &  des  Vil- 
•3»  les ,  &  qui  par  leur  fituaiion  ne  peu- 
»vent  fervir  aux  cpnOrudions  ni  au 
î>  chauffage  ;  à  quoi  Sa  Majeflè  vou- 
»  lant  pourvoir  .  oui  le  rapport  du 
n  fieur  Dodan,  Bec.  Sa  Majeité  en  fon 
M  Confeiî ,  a  fait  très  exprellês  inhî* 
>3  bitions  8c  dëfenfes  à  coures  perfon- 
»nes  de  quelque  qualités  condition 
K  qu'elles  ibienr,&  à  toutes  Commu- 
33  naut^s  Ecc'éfîafliques ,  rcculieres  & 
»  régulières  ,  Œconomes,  Auminif- 
»traieurs,  Recteurs,  Principaux  des 
*3  Collèges  »  Hôpitaux  »  Malade  i  ics . 
«  Commandeurs  &  Protctfîeuis  de 
»  lOidre  de  S.  Jean  de  Jcrufalem , 
1»  d'établir  à  l'avenir  aucuns  four- 
•»neaux,  forges,  martinets  ,  vcne» 
3>  ries ,  augmentations  de  feux  &  de 
»  marteau ,  fioon  en  vertu  de  Letcres- 
4>  Paceotes  bien  8c  duement  vérifiées. 


a^t         F  R  A 

n  à  peine  de  3000  liv.  d'amende ,  à» 
«démolition  des  fourneanx  8c  d6 
oconfifcacion  des  bois  ,  charbons  , 
»  mines  &  uflenfîles  fervant  à  leur 
m  ufage  :  enjoint  Sa  M  ajefté  aux  fieurt 
#  Intendans  &  Grands  Maîtres  des 
Eaux  &  Forci»  ,  chacun  dans  lear 
»  Départeœenc  >  de  tenir  la  main  à 
»  Tex^curion  du  préfenr ,  quî  fera  lû , 
»  publié  &  .-affiché  où  belbiii  fera ,  & 
I»  exécuté  nonobllant  oppofîrions  ou 
»  empêchement  quelconques  ,  pour 
»  ler<|uels  ne  fera  difiSré ,  &  dont  Ci 
»  au  un';  interviennent  ,  Sa  M  ij' f?é 
us'en  eli  ôc  à  Ton  Confeil  réiervé  la 
»  connoifTance  ,  Se  icelle  interdit  à 
«coûtes  fes  Cwiit  :iu:rcs  Juges. 
«Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa 
ntMajeflé  y  étant ,  tenu  à  Meudon  le 
»Sf  Août  i72j.  y'oyei  Chaux. 

FRAIS  DES  PROCEDURES. 

FRAN'^:S- FIEFS  ,  îe^  Officiers 
de$  Tables  de  Marbre  font  exempts 
éi  droit  de  Franc'fitf.  ^ifyti  l'Ajott 
dif  Con^l  da     Met  tffo, 

FllANC.SALE',ea  le  droit  de 
prendre  au  grenier  le  fei  franc  d'im* 
pot  ;  les  Officiers  des  Maîtrifes  doi- 
vent jouir  de  ce  privilé<;e  en  vertu 
de  TEdit  de  Mars  1708.  An  Re- 
cueil. 

1.  FRAIE,  eft  le  temps  de  la  gé- 
oération  da  poUEin» 

2.  Il  efl  défendu  de  pêcher  durant 
le  tempî  de  fraie,  fçavoir  dans  les 
rivières  où  la  truite  abonde  fitr  tous 
mmens  poiffôns ,  depuis  le  premier  Fé- 
vrier jLir:iii'à  la  mi-Mars  .  &  dans  le» 
aurre*  depuis  le  premier  Avril  jiif- 
qu'au  premier  Juin  ,  à  peine  pour  la 
première  fois  de  vingt  livres  d'amcirde 
6c  d'un  moi'?  de  prifon  ,  du  doch!e 
pour  la  féconde,  ducarcan,  du  fouet 
9t  du  baonil&meiu  du  leiibrc  de  la 
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Maftrlfe ,  pendant  cinq  ans  pour  !a 
troifiéme.  Art.  6  du  tk.  ji« 

3.  Sa  Majeflcn'a  cependsnt  enten- 
du empêcher  la  pêche  aux  faurooni  • 
qu'elle  veut  au  contraire  être  coml* 
nuée  en  la  manière  accoutumée  ;  à  la 
charge  feulement  aux  Pêcheurs  de 
rejetter  à  Teau  les  poilTons  qui  peu- 
vent fe  trouver  dam  leurs  fitee» ,  d« 

?|ueique  groflèurque  foient  ces  pois- 
ons ,  fous  les  peines  portées  par  l'arc* 
6  ci-defPus. 

4.  Les  Pécheurs  ne  peuvent  met- 
tre aucunes  bîrcs  ou  naffes  d'o/ïer  à 
bout  des  dideaux  pendant  le  tempe 
de  fiaie  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende 8r  de  confifcation  du  hamoif 
pour 'ri  prc-^  c-c  fn:'?  ,  &  de  priva- 
tion de  la  pèche  pendant  un  an  pour 
le  féconde ,  art.  9  du  tit,  5 1  »  mait 
feulement  des  chaudes  on  facs  du 
moule  de  dix-huit  lignes  en  carré  & 
non  autrement  fous  les  mêmes  peines» 
Art.  p  du  même  titre.  fV<{  Dxdbaux 

&  N  AS  s  F  s. 

1.  FRUITIERS  ,  les  arbres  frut- 
tiers  doivent  être  réfervés  dans  les 
bots  des  Commuuamds*  Art.  5  du  tic 

2.  Suivant  Chauffourt .  pafr*  ?  T  f 
il  eft  défendu  aux  Marchands  Ven- 
tiers  de  faire  abattre  les  arbres  frut« 
tiers  qui  fe  trouvent  dans  leurs  ven- 
tes ,  comme  pommiers  ,  poiriers  , 
meliers,  cornouilliers  ,  alifîers,  ceri- 
fïers ,  Sic.  qui  doivent  être  laiifo  pov 
la  nourriture  des  bêtes  fauve*?. 

3.  L'amende  pour  tous  arbres  frui* 
tîei*  abattus  en  délit  dans  les  Forétf 
do  Roi  ef(  de  quatre  livres  pour  cha- 
que pied  de  tour  ,  non  compris  la 
reftitaticn  qui  doit  être  de  pareille 
(bmme  au  moins.  Art.  premier  dttcîr» 
32. 

I .  FRUITS  DES  FORESTS.  îl 
eft  cxpiciicmcct  défendu  aux  Ufagere 
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^  tons  au(rei  ayant  entrée  dans  les 
F  orées  ,  d'ab«ttre  les  glands ,  feines 
&4Uiaea  fiuics  ,  même  de  prendre 
ceux  qui  font  tombés ,  a  peine  de 
cent  livres  d'amende.  Art.  27  du  du 
«7- 

2.  A  IVçard  des  perfontMS  privées 
<jui  feroienr  ri cuvées  amafTant  &  em- 
portant de  jour  les  glands  1  feines,  &:c. 
«lies  doivent  être  condamoée*  pour 
la  première  fois  à  l'amende;  fçavoir» 
pour  faix  à  col  cenr  rr>ii ,  pour  char  j^e 
de  cheval  vingt  livres  ,  &.  puur  Liiiir- 
retée  quarante  livres,  au  double  pour 
]a  féconde  ,  &:  pour  la  troilicme  ban- 
nis des  Forées  ,  même  du  refiorc  de 
la  Mairrife ,  &  en  tous  cas  iet  che- 
vaux ou  haraois  doivent  êtsê  cooBC- 
^oés.  Art.  12  durit.  52. 

3.  M.  Pecqtier ,  de  même  que  let 
autres  qui  ont  écrit  avant  lui ,  prétend 

3u'on  ne  doit  faire  de  perquiiitions 
ans  les  maifons  des  Riverains ,  pour 
glands  8f  feines enlevés  ;  en  etTet  l  Or- 
doiinancene  le  porte  point  ;  d'ailleurs 
l'objet  eft  trop  modique  pour  mériter 
<]u'on  fafl'e  des  recherches  fi  pcnible'î 

I>our  les  Officiers  »  &  fi  gênantes  pour 
es  Riveraine. 

4.  Fruits  des  amhss  plantAs 

SUR  LES  BORDS  DES  GRANDS  CHS- 
JMiNS  .  apparriennent  au  Propriéraire 
du  fonds  s'il  les  a  faic  planter  ;  finon 
au  Seigneur  Voyer  qui  en  s  fait  la  dé- 

penfe  au  défaut  du  Propriétaire.  Att. 
7  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Mai 
1720,  rapporté  fous  le  moi  CuE- 
jiitr. 

FUTAIE.  Les  Cou'umes  ont  dî- 
verfement  réglé  l'âge  auquel  il  faut 
flue  les  bois  foient  parvenus  »  pour 
itie  réputé  boii  de  haute  futaie. 

Le  s  G  utumet  de  Sens  •  tit.  i  y  art. 

Il  y  9  ,  Troyes ,  tit.  lO  art.  1  &  i  ,  & 
Jj^^WCptit,      AK.  ^(fj ,  poiceuc; 
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»i  hauts  bois  bons  à  maifoner  &  édi- 
»  fier ,  portant  gland  &  paifTon ,  4b 

qui  font  en  lieu  où  il  n'eA  mémoire 
>>  avoir  vu  labourage  ,  font  bois  de 
M  haute  futaie.  LaCoucumed'Auxerre 
m  edfoute ,  8c  qui  n'ont  été  coupés  de 
>t  mémoire  d'homme. 

La  Coutume  defi!ois,  chap.  7  art. 
7  8 ,  porte  :  *»  efl  réputé  bois  de  haure 
n  futaie ,  quand  il  a  été  trente  ans  fane 
»j  couper. 

La  C.ou'ume  de  grar;d  Perclie  ,  tir. 
2  arc.  7  j ,  porte:  »  le  bois  ayant  paflë 
a»  trois  coupes ,  n'ed  plus  réputé  bois 
»  taillis,  ains  bois  ■e  haute  futaie. 

La  Coutume  de  Nîvernois  «  chap. 
des  Bois  art.  8  porte  :  n  les  bois  font 

répu'és  haute  futaie  aprèsvingtans 
»>  depuis  fa  dernière  coupe. 

Il  y  a  auflj  entre  les  Jurifconfultes 
quelque  diverfiré  d*avis  ft  cet  égard. 

Loifel  en  fes  Inflitutes  cçutumt^ 
res ,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  nomb.  5 1  .dit  que 
le  bois  eft  réputé  haute  futaie  quand 
on  a  été  trente  ans  fans  le  couper. 

Charondas  dans  fes  notes  fur  le 
chap.  6  du  premier  livre  du  grand 
Cuutumier ,  dit  qu'il  a  été  jugé  par 
pluGeura  Ariéts  que  tout  bois  quia 
trente  ans ,  efl  réputé  hau^e  ru'aio. 

Salvaing  ,  de  l'ufage  des  Fiefs . 
chap.  8  j ,  prétend  que  fe  bois  n'eft 
réputé  haute  futaie  que  lorfqu'il  eft 
figé  de  plus  de  cent  ans;  celui  depuis 
cinquante  jufqu'à  cent  ans  n'eft  que 
baiÉetaillei  &ceiui  qai  eft  aadeflôui, 
moyenne  &  balTe  taille  :  »  fuivant 
>»  l'avis  des  Experts  convenu?  p.T-de- 
»  vont  ie  iVlaicre  Particulier  des  Eaux 
»  8c  Forêts  de  Gifors  en  Normandie, 
jj  fur  le  diftcrenr  qui  étoit  cnrre  îe 
»  nommé  Ollivier  6c  le  Comte  de 
»  Saint-  Pol  touchant  ta  qualité  do 
*i  bois ,  po  1  û  i  Ton  de  quoi  fut  donné 
»  Arrêt  le  1  3  Mai  1 608. 

Il  fau:  donc  dans  les  différends  de 

Kkij 
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parrie  à  partie  fuivre  la  coutume  (btif 

Jaquelle  les  bois  for.r  fîtuc's .  ou  à  Ton 
défaut  l'opinionla  plus  commune,  qui 
eft  que  îes  bois  qui  ont  parte  I  à ,5e  de 
trois  coupet  ou  trente  ans  ,  doivent 
être  rc:^3rdés  comme  bois  de  haute- 
futaie  i  de  même  tous  bois  à  quel- 
qu'â^equecefoit,  lorfqu'ils  ont  été 
plan  es  en  avenues,  ou  d'autre  ma- 
.  niere  qui  nmuve  que  le  defîèin  éioi( 
de  fiii  c  un  bw>is  de  haute-futaie. 

Quant  à  ce  qui  a  rapport  à  ta  po- 
îice  géne'rale  ,  :I  faut  toujours  fuivra 
1  efprit  de  l  Ordonnance  ,  qui  veut 
quattin-tôt  que  les  bois  font  propres 
aux  grands  ouvrages  ,  comme  è  fa 
conftriiclion  des  vaifTcaux  ,  l's  foient 
le'putcs  bois  de  haute-futaie, &  com- 
me re!s  ne  puiflent  être  coupes  par 
tes  Eccléffauiuues  ou  autres  gens  de 
main-morte ,  fur  les  terres  dépendan- 
tes de  I^s  bénéticcs,  fans  permifnc>n 
du  R?t  ;  ou  par  les  Parttcufiets  fur  les 
rcn  cs  qui  leur  appartiennent,  fans  en 
avoir  fait  dcdararion  au  Greffe  de  la 
Maitrife  fouv  ie  reifort  de  laquelle  ils 
font  fi:ué$.^4»^«^Bot  $  DEsEcfciisiAs- 
TIQUER.  Bois  des  Communautés  & 
Bois  des  Particui h  rs.  Il  faut  fe 
conformer  aux  difpulitions  de  la  rac- 
ine Ordonnance ,  qui  défend  expref 
fément  d'abattre  les  baliveaux  fur 
taillis  avant  l'âge  de  40  ans  ,  &  les 
baliveaux  fur  futaie  avant  1  âge  de 
100  ans.  A^e^;  Baliveaux! 

Les  boi<;  de  liaure-furaie  ne  font 
pas  infruciu  :  aiuii  l 'ufufruitier  ne  peut 
appliquer  à  foo  profir  aucun  arbre 
de  cette  qualité ,  pas  m^-me  ceux  qui 
fctrouvcnt  à  bas .  fi  ce  n'croîr  qu'ifs 
jbaent  tombés  de  vieilielfe  ;  c'eft  Je 
fentiment  de  Pontanus  fur  la  Cou- 
tume de  Biois,  tir.  2  art.  y  :  »  quod 
»  vciô  ad  Silvas  cœduas  ,  cjuis  voc,  t 
» germioales ,  pertinet,quâ:  funt  ex' 
»^its  fucctfc  »  rarfw  ex  ftipiubui 
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»»«ut  radictbus  renafcuntur  ,  cas  in 
»  fruâu  eflè  ;  non  autem  arbores  non 
»  cœduas ,  quae  vel  cœfx ,  vol  vi  ven- 
torum  ,  aut  tempeAatis  inmetu  dif- 
»  cret»  funt  ;  fin  vcro  vetuJtate  col- 
»  lapfx  fint ,  vel  fui  fpontè  décide^ 
»>  rint ,  tum  eas  in  fruftu  effe  certum 
»  eft.  Ideo  jure  communi  ad  fructua- 
"  rium ,  ac  ex  confuetttdine  ad  gar- 
»  dianum  pertinent  ;  »  c'efl  auflj  le 
fentiment  do  Renuflon  ,  en  fon  Traité 
du  droit  de  Garde ,  pag.^i  ;deSaL. 
vamg .  en  fon  Traité  de  fulàge  de« 
Fiefs,  chap.  8?  ;  de  Bafnage.fttC 
fart,  i?!     1»  Coutume  de  Norman- 
die ;  de  Déni  fart  ,  en  la  CoJiedion 
de  Décifions .  veréo  UsVPRViT  »  c'eft 
l'efprit  des  Coutumes  de  Lcon  ,  t^^^ 
art.  38  i  Chaulni,  rit.  23  art.  lar  ; 
Toart»eit.  30  art.  334;  Lodunois» 
chap.  31  ait.  7  ;  Anjou,  tic.  icait. 
311  ;  Maine, tit.  idart.  324;Bour- 
bonnois  ,  chap.  2 1  art.  26^  j  Niver- 
nois.cliap.  24  art.  1 1  ;  Mcaux .  chap. 
a2arr.  173  ;  Vitrx.tû.  Jf  art.pa; 
Sedan  ,  tit.  10  art.  215-  ;  Cambray  . 
tit.  4  art.  6  ;  Normandie ,  chap.  1  c 
art.  37y  ;  Montreuil ,  art.  42  ;  Bou- 
lenois ,  rir.  23  art.  108     114  & 
1^8  i  Sainr  Pol ,  tit.  7  art.  ^6$  A- 
micns ,  tir.  (j  art.  1 1 8  &  I  ip. 

L'Ufufruitierpeutnéanmoinspren- 

dre  dans  les  futaies  les  bois  néceffai- 
rcs  pour  les  réparations  auxquelles  it 
eft  ceott  ,  qu'on  appelle  réparations 
viagères;  mais  il  faut  qu'il  ait  avectt 
le  Propriétaire  ,  &  qu'il  ne  prenne 
que  ce  qui  eft  abfolument  néceffaire; 
yoyc{  Denifatt  ver^  Usufruit» 
vrj  ci  les  Coutumes  de  Toar«,ttê.50 
art.  334  ;  Lodunois  ,  c  hap.  3  r  art  7  ; 
Anjou .  rir.  ij  art.  3115  Maine  ,  tft. 
16  art.  3  24;  Nivernois  ,  chap.  24 
arr.  f,  ;  Normandie  .  clup.  ir  art, 
37j;  Botirbonnois,  ch.  21  art.  2(J2. 
bois  de  hdute-iiicaie  se  ieot 
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fujct5  comme  les  autres  boic  aux  effets 
de  la  faiiiê  téodale  ,  ni  aux  idroi:s  cie 
relief  oa  rachat  .-ceft-à  dire  que  le 
Sci^^neur  ne  peur  pendant  l'année  du 
rachat ,  ou  pendant  le  leœps  de  la 
(âifîe  féodale  .  toucher  aux  bois  de 
haute- futaie  qui  ibnc  fur  la  terre  du 
VafTal. 

Cette  maximë  qui  a  été  fuivie  de 
toi»  tes  Jurifconfultcs,  eft  tirée  de» 
Coutttffics  de  DuDois,  cfaap. premier 
art.  22  ;  Tours,  tit.  15  art.  Ij^î 
Lodunois,  chap.  14  art.  3  }  Anjou» 
tit.  7  art.  1 1 5  &  117  ;  Maine ,  tit.  8 
art.  1 1 5  &  1 24 }  Bretagne ,  tit.  2  art. 
6j  ;  Chaulni ,  tit.  17  art.  101  ;  Or- 
léans ,  tit.  premier  art.  74  ;  Montat- 
gÎ5,  chap.  premier  art*  71  ;  Bloisf 
chap.  7  art.  78  ;  BerrI  ,  tit.  y  art, 
45  ;  Poitou  ,  tir.  premier  art.  It^i 
Saintonge ,  tit.  4  art.  23. 

Les  bois  de  Mute*furaîe  vendus 
pour  être  coupes  font  en  quelques 
Coutumes  ablolument  fujets  au  re- 
trait ;  celle  de  Normandie ,  chap.  1 8 
•te.  463  porte  :  »  5bi$  de  haute-fu- 
»  taie  cil  i'ujet  à  retrait ,  encore  qu'il 
s>  ait  été  vendu  i  la  chaige  d'être  cou- 
»>  pé ,  pourvu  i]tt*îl  foit  fur  pied  lors 
M  de  la  clameur  fignifiée ,  &  à  li  char- 
*y  gc  du  contrat. 

Dans  d'autres  Coutumes  ilso'y  font 
fujets  que  dans  certaines  circonflan- 
ces  »  la  Coutume  de  Sens ,  tit.  7  art. 
66  Se  6j  porte  :  en  ven'e  de  coupe 
»  de  haute  futaie  ,  caiilis  oa  arbres 
»  pour  abattre  n'y  a  retrtit ,  mais  fila 
«coupe  de  haute- futaie  ,  taillis  ou 
»  arbres  pour  une  fois  appartient  à 
»  aucun ,  6c  le  fonds  à  un  autre ,  &  il 
aa  advienne  que  ladite  coupe  foit  ven  • 
>î  due  ,  il  fera  loifible  à  celui  auquel 
»  appartient  &  non  à  autre  avoir  par 
a»  droit  de  retrait  ladite  coupe  en 
-  »iembourfaatIe  prix,  firaîs  fle  loyaux- 
i»«oôtf*  ti  mm  ik%  ledit  tmnti. 
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»  fuppofé  que  celui  auquel  appartient 
»>  ladite  coupe  ,  ne  foie  li^nager  du 
»ï  Seigneur  au  fonds. 

La  Coutume  de  Bar,  tit.  10  art, 
162  ,  a  n'y  a  retrait  en  %'enre  de  bois 
»de  haute-futaie,  t.iiHis  ou  arbres, 
»  n'étoit  que  telle  coupe  appartînt 
«  pour  une  fois  à  aucun  ,  &c  le  fonds 
»  à  un  autre  ;  auquel  cas  lî  la  coupe 
M  eft  vendue ,  celui  à  qui  appartient 
*>  le  fonds  &  non  autre  peut  retirée 
»  ladite  coupe  en  rembourfant ,  &c. 

On  ne  doit  donc  pas  prendre  pour 
principe  général  ce  quont  ditDttp> 
moulin  fur  l'art.  201  de  la  Coutume 
dî  Blois ,  &  Ferron  fur  celle  de  Bor- 
deaux au  titre  du  Reirait  S.  l  J'>  qu'en 
VMH  dt  Ms  de  haute  ftuaUy  a  retrait, 
ni  ce  qu'a  dit  Perrière ,  que  le  retrait 
ne ptut  avoir  lieu  tn  vente  dt  ho'n  df 
haute  futaie  ,  taiiu^  autres  vendus  à 
ieffct  ditre  coupés. 

fies  bois  de  li  .ute  futaie  vendus 
fans  fraude  pour  être  coupés  >  ne  font 
fujets  aux  droits  de  lods  &  ventes  i 
c'efl  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris  ,  $.  78  ,  glof.  i  , 
n.  dernier  ;  de  Dargenné ,  traS.  d* 
bmdtm'ûs  S.  28  ;  d»  Chopin ,  fur  ia 
Coutume  d'Anjou ,  liv.  a  »  tit.  Si  ,  n. 
2  ;  d'Anne  Robert  ,  rerum  Jttdîcaïa- 
rum ,  lib,  3  ,  cap,  p  ;  de  Moroac ,  fur 
la  loi  fed  fif^itHd»  ii,d»  de  «fiifiuç, 
&  adlcf:,(^pr>fi^d,deperieiUù&e9mm^ 
rei  vtndiKt. 

Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Ni* 
vernois,tit.  des  Fiefs  art.  21  ,  rap- 
porte un  Arrct  du  5-  Avril  1^6^  ,  qui 
juge  que  de  la  vente  &  de  la  coupe 
d'un  bois  de  haute  futaie  n'eft  du  pro> 
6t  au  Seigneur. 

Jovct  en  fa  Bibliothc'aue  au  mot 
Bois  rapporte  le  même  Arrêt ,  avec 
un  autre  fembkbte  du  25*  Février 
1606. 

.  Filleau^  pactie  ^ ,  queft»  j  3 3  »rapt 
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porte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
«a  Janvier  t6o6  >  oui  juge  que 
pour  vente  de  boîs  de  naure  fu'aie 
tsnus  en  fief  ,  cfqueU  même  confiée 
tout  le  fief,  ne  font  dûs  aucuns  droits 
de  quint  &  requinc ,  ni  autres  droits 
fei^^neuriaux  ;  il  rapporte  encore  un 
'Arrcr  du  Grand  Conft^il  du  j*  Juin 
'iôio,  &  un  Arrêt  du  meire  Parle- 
ment du  8  Mars  i5i  4  qui  l'ont  jug^ 
ainfî. 

Carabolas,  liv.  p  de  les  Décifîons, 
rapporte  un  Arrêt  du  Par  1-e  ment  de 
{Toiiloure da  p  Décambre  161^. 

Barde,  fom.  2  ,  liv  7,  chap,  7, 
rapporte  un  Arrct  du  Parlement  de 
Paris  du  26  Janvier  i  8  ,  qui  juge 
comme  çéiu\dèt6o6,  rapporté  par 
FiHeau  ,  que  peur  vente  de  bois  de 
haute- futaie  tenus  en  fief,  quoique 
ca  boia  ao  fâlTe  la  meilleure  parcia  g 
9c  qn  après  la  coupe  le  fonds  dâx 
meurer  inutile  ,  i!  n'efl  dû  aucmia 
(iroits.de  lods  &  ventes. 

Dttperrier,  tom.  1  ,  pag.  5-55  , 
rapporte  un  Ar  t  du  Parlement  de 
Pijon  du  j  r  M  ,.5  1(^77  ,  qui  ju^e 
qu'il  n'elt  point  au  de  lods  &  vérités 
pour  achat  de  bota-ftitaie  ;  9c  ajoute 
cu'aprcs  L;  prononciation  deTAnét 
M.  le  Premier  Président  dit  aux  Avo- 
cats ,  que  la  Cour  avoit Jugé  la  thè> 
fe .  &  çu'ila  ne  dontaflant  plos  de 
|a  queAion, 

Taifand ,  fur  l'art,  i  du  tit,  1 1  de 
la  CoutQoie  de  Bourgo^e .  n°.  12, 
fappocte  le  m^e  Arrit  avec  les  mt- 
ines  circonftances. 

Mais  fi  la  vente  des  bois  de  haute- 
Intaia  écoic  Aite  par  amicîparion  de 
la  vente  du  fonds ,  qui  devroî»  bien- 
tôt fuivre  ,  &  ex  legirîmii  con/eduris 
fonfttt  ,  alors  le  Seigneur  feroit  en 
ifaroit  de  demander  les  lods  9c  ven- 
fes.  f^ûyci  Dumoulin  fur  la  Coutume 

Û9  fm*f''^»^^<^  hnoB^'  <i««wçr» 
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Si  aufli  le  bois  de  haute  >  btaie 
fttifoit  le  local  du  Fief.  6c  qu'aprèa 

la  coupe  il  n'y  eût  plus  d'efpéranc* 
de  retirer  aucune  utilité  du  fonds, 

1>arce  qu'il  feroit  entièrement  ftérile* 
e  Seigneur  fîfodal  pourroit  daman* 
der  une  indemnité  pour  confentir  à 
la  vente  de  ce  ho\<^ ,  ou  empêcher 
ablolument  cu  elie  fe  fît.  f^^oye^  Co- 
quille fur  la  Coutwna  da  Nivamoia« 
tit,  des  Ficfs,  art.  21 ,  &  en  fcs  qucT- 
tions  notables  *  queft.  ;  Salvaing , 
de  l'ufage  des  Fiefs .  cnap.  83  ,  où  il 
coml  at  l'opinion  de  d'Argentré  lilC 
l'art.  60  de  la  Coutume  de  l'retagnat 
yoyei  la  Coutume  de  Puoois  «  chap* 
2 ,  tit.  30. 

Quoique  tous  les  bois  de  hauto* 
futaie  appartiennent  au  Propriétaire 
du  fonds  donné  en  ufufruit,  il  ne 
pane  abattra  fima  la  coorentemaut 
da  rufufruitier  ,  ou  lana  dédomma- 
gement, les  arbres  qui  portent  fruit 
9c  revenu ,  ni  les  bois  qui  fervent  à 
romemenc  «  à  la  promenade  »  ou  i 
la  confervation  des  bâtimens ,  en  les 
mettant  à  Vixlnl  des  vents  ;  &  s'il  en 
étoit  abattu  de  cette  efpcce  par  des 
étrangers  ,  l'ufufruitier  auroit  droit 
d"a:  i;  demander  des  dommages  Se 
iinérêts  ;  »>  Si  quis  vi  aut  clam  ar- 
**  bores  non  frugiferas  ceciderit ,  ve- 
saluci  cuprclfos  ,  Domino  dunt&xat 
competit  interdi<fîum  unde  \  i  ;  fed 
1}  Cl  amanitas  quaedam  ex  hujufmodi 
M  arboribus  prxdetur ,  poteft  dtci  8( 
»  fniôuarlf  intere0è  propter  votup>* 
»*  tatem  &  t^eOnioncm ,  8c  elfe  huic 
*>  tnier4i(^o  locum.  L.  i^,  $.  J .  de 
»  quod  vi,  yoye[  1m  Coutumes  4| 
»  Peronne  ,  tir,  6  ,  art.  15-5»  ;  Bou- 
»Ienois,tit.  23  .  art,  loP  ;  Amiens, 
)i  tit.  6  I  art.  11$,  f^pj^i  ^afnage , 
M  fàr  la  Coutume  de  Normaudia  » 
»  art.  375"  " 
1^  pcU  4^  bois  da  haittcrfi^tf  if 
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vendus  |>ttiàuK  !•  mariage  n'entrent 

point  en  communauté?,  ainfi  le  rem- 
ploi eft  du  à  celui  des  conjoints  au- 
quel ces  boit  appartiennenr.  »  Si  fiin- 
»dum  viro  uxor  in  dotem  dcdeiit , 
»  If'que  inde  arbores  deciderit ,  (i  Ux 
»  frudus  inceliif^antur ,  pro  port ione 
»anni  debent  reflirui  ;  puco  autem 
ïj  fi  arbores  caeduse  fuerint  vel  ger- 
wininales,  dici  oporteie  in  fruâuni 
M  cedere  ;  fin  minLs  ,  id  efl  fi  non 
»  fine  czdux ,  quia  quafi  decerioiem 
»  fundum  fiîcerit  ,  marirum  teneri. 
»  £t  û  vi  tempeûatis  cecidexint ,  diçi 
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«copofcec  pficîim  earum  refticueo- 

»  dum  mulleri ,  nec  in  fru^flum  oa- 
»  dcre  ,  non  magis  quàm  fi  Thefau* 
1»  rut  fiieiie  inventas  ,  9cc  Ù  Di« 
»  vorrio  ,  lib.  24  ;  D.  foliMO  MUtri- 
>j  monio.  §,  12.  f^'oye*  Perrière  fur 
la  Coutume  deParis  ,  tit.  j  ,  ar:  } 
Bafnage ,  fur  les  art.  371  &  y  3  g  de 
la  Coutume  de  Narni.inJie;  Kenu(^ 
fon ,  en  fon  Traité  ûu  Dro.r  de  Gar- 
de ,  pag.  pi  ;  Denifart  en  U  (.  ullec- 
tion  de  Jiiriirpradence ,  iwfo  Fv« 

TAIB. 
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j.       AGES  &  CHAUFFAGES. 

VJ  Lqb  Officiers  des  Esiix  9c 
Forêts  ne  peuvent  fe  faire  payer  de 

ce  qui  leur  cft  dû  pour  Gaines  & 
Ghauâages  »  qu'en  rapportant  les 
certificats  de  fefvices.  yoyei  Cu- 

TIFICAT* 

a.  Il  eft  exprefTément  défendu  à 
toutes  perfonnes  îndiilinâement  de 
laire ,  pour  dettes  diHles  »  aucune 

AiGe  fur  les  gages  &  droits  attribués 
aux  Gardes  des  Eaux  &  Forêts»  à 
peine  de  nullité ,  caflàcion  des  pro- 
cédures ,  dépens  *  dommages  &  ih- 

térêts,  &  à  tous  Huîilîers,  Sergens 
&  Archer? ,  de  procéder  &  mettre 
à  exécution  ,  à  l'encontre  des  Rece- 
veurs des  Domaines  &  Bois ,  aocans 

Jugemens  rendus  fur  failTe  des  gages 
defdits  Garder,  à  peine  de  fufpen- 
iîon  de  leurs  Charges  i  en  Gonféquen- 
ce  enjoint  à  tous  Receveors  des  Do* 
maines,  de  payer  aux  Gardes  leurs 
droits,  conformément  aux  Arrêts  du 
ConfetI  ,  ians  avoir  égard  aux  faiiles 
qui  pourroient  être  ftites  entre  leurs 
mains  ,  à  peine  de  payer  deux  fois. 
Arrêt  duConfoiî  du  lo  Fcv.  j6Pr)  ^ 
confirmépar  autre  du  14,  Mars  170a, 

3ui  ordonne  qu'Albin  Heriin>n,6ar- 
e  de  la  Forêt  de  Compiegne ,  fera 
payé  de  fes  gages  ,  fans  avoir  éçard 
a  la  faifie  du  Ptieur  de  Royaulieu , 
Ce  tontes  aulies  faites  ou  à  faire. 

5.  Aux  termes  d'un  Arrêt  du  Con- 
feii  du  9  Décembre  1*^90  ,  îe;  Ga- 
ges &  Ctiâuâa^&ï  attiibuéâ  aux  Mai- 
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très  particuliers,  Lieutenans ,  Pro«» 
cnrenrs  du  Roi«  Garde- Marteaux  & 
Greffiers ,  peuvent  être  £ûfis  pour 

toutes  fortes  de  dette?. 

4.  Mais  par  £dit  donne  au  rnois 
de  mars  1708  »  il  eft  ordonné  que 

les  Gages  &  Chauffages  des  Maîtres 
particuliers  ne  pourront  érrc  faifis 
pour  dettes  civiles  ,  que  par  ceux  qui 
auront  prêté  leurs  deniers  pour  Tac* 

qu'ificion  des  Charpies. 

I.  GARDES  DES  BOIS  DU 
ROX.  Les  Gardes  éioient  autrefois 
pourvus  en' titre  d'Office  ;  mais  te 

Roi  ayant  été  informé  que  la  créa- 
tion de  ces  Officiers  étoit  préjudi- 
ciable à  la  confcrvation  de  fes  Fo- 
rêts ,  parce  que  la  plupart  des  Gar» 
des  titulaires  (  dont  les  gaines  ctoienr 
très-modiques  ,  pour  fe  de'doinma^et 
de  la  hnance  qu'ils  avoient  payée 

Îiour  FacquiGtion  de  leurs  Offices  » 
bufiroient  que  l'on  commît,  ou  com- 
mettoicnt  eux-mêmes  les  délit?  dans 
les  triages  confiés  à  leur  garde  ,  Ôc 
es  s'accommodant  avec  les  Délio- 
quans,  fe  faifoient  un  revenu  de 
leurs  prévavic -tioTis  ,  que  le  titre  de 
leurs  Ofiices ,  les  icjrmalités  dans 
lefquelles  on  étoit  obligé  d'entrer , 
pour  les  punir  de  leurs  malverfa- 
tions  ,  les  rcn dolent  plus  entrepre* 
nans  à  s'écaitci  de  leur  devoir ,  8c 
Sa  Majeftë  comptant  que  les  Gardes 
établis  par  commidîon  ,  dans  îa  crain- 
te d'ctre  dcflifu:s  ,  pcir  la  première 
iau^e  ,  iciuicat  plus  exacts  d  xcmpHi: 

1« 
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le«  obligations  de  leur  état.  Elle  fup- 

Srinli  T»ar  Arrit  du  Coofeil  du  la 
To  V.  17  )  p  ,  rou»  les  Offices  des  Gm- 

des  de  Tes  bois  cr^ës  par  Edit  du  mois 
de  Novembre  1 68^ ,  &  ordonna  qu'il 
leroitpourvâ  au  rembourfonent  dea 

Tiruîaires  ,  &  par  chaque  Grand- 
Maîcre  dans  Ton  Département  i!  fe- 
toît  établi  de  nouveaux  Gardes  pour 
veiller  à  la  confênratîon  de  fea  Fo- 
rêts ,  jufcju'à  ce  qu'il  lui  plût  d'y 
pourvoir  par  Lettres  du  gr.md  Sceau. 

2.  Les  Gardes  généraux  &  pavtl- 
culiersdes  Forêts  du  Roi,  foir  qu'ils 
foient  pourvus  de  commii^ions  du 
grand  Sceau  ,  ou  qu  ils  exer- 
çant fur  les  commiffîons  des  Grands- 
Maîtres,  ne  font  tenus  à  autre  chofe 

Sue  de  fe  faire  recevoir  aux  Sièges 
es  Mairrifes  de  leur  érabliffement, 
làns  pouvoir  éere  obli.^é.*;  de  faire 
eniegiflier  leurs  commilions  aux 
Ohambrcs  des  Comptes  ,  ou  Bureaux 
des  Finances ,  ni  ailleurs ,  Sa  Maiedé 
les  en  ayant ,  en  tam  que  de  befotn  , 
décliarqe  -.  l'nye^  les  Arrêts  du  Con- 
feil des  21  Octobre  ,  17  No- 
•verabre  i6$i  ,  14  Mars  17-^-^,  & 
15  Juillet  1728. 

3.  Au  furplus ,  les  droits  que  de» 
■voient  payer  les  Gardes  pour  ces 
cnregiftremcns  ,  tant  nu  il  eur  plû 
à  Sa  Majefté  les  en  dilpenfer  ,  n'é* 
toîent  que  de  6  liv.  f^oye^  TArrct 
du  Confeil  du  2  Janvier  168/. 

4.  Les  Gardes  doivent  être' reçue 
aux  Siégea  des  Maîtrifes  néceflàire- 
menr.  Art,2.dutit,io.Lenr  réception 
à  la  Table  de  Marbre  feroic  nulle» 
yify^  les  Arrêts  du  Confeil  rappor- 
tés fous  le  mut  Gardes  des  Bois 

DES  ErCL1^STA«;TlQUES. 

j»  Il  ne  doit  être  reçu  aucun  Gac» 
de ,  qu'il  n'ait  été  informé  de  fes  vice 

£c  moeurs ,  qu'il  ne  fçatbe  écrire  ,  Se 
n'en  ait  fait  expérience  devant  les 
jpnîcicrs.  Art.  2  du  tiu  IQ. 
Péirdel. 
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Nota.  Les  témoins  qui  doivent^dé- 
polêr  dans  ces  informations  ne  pw^* 
vent  être  adminîftrésquepar  lesPro* 

cureurs  du  Koi.  IhiJ. 

6.  Il  ne  doit  cire  re^u  aucun  Garde 
qu'il  n'ait  fourni  caution  de  la  (bm- 
me  de  300  liv.  pour  furetc  des  amen- 
des,  refliTiitions  dommages ,  auf- 
quels  i!  poui  roît  être  condamné.  Art. 
II  du  rit.  10. 

7.  Cette  caution  doit  ctre  reçue 
contradiâoirement  avec  le  Proca- 
reur  du  Roi.  Itîd^ 

8.  Les  Gardes  généraux  OU  pïït-^ 
ticulieis  des  Bois  du  Roi  peuvent 
faire  tous  Exploits  concernant  les 
Eaux  6c  Forcit,  Pêches  6c  CkalTes. 
Art.  I  y  du  tit*  tp  de  l'Ordonnance 
de  166^  ,  confirmé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  22  Janvier  17^0,  qui 
déboute  les  Hoiifiers  -  Audiendeife 
de  la  M  kitrife  de  Rennes  de  leur  de- 
mande rendante  à  ce  qu'il  fût  fait  dé- 
fenfes  aux  Gardes  généraux  &  parti- 
culiers de  làiie  aucunes  poblicatione 
ni  fîgnifications  ,  &  de  mettre  à  exé- 
cution aucun  Jut';ement  de  la  Maî- 
trife.  Foye-i  c  -après  le  litre  des  Gas' 

SES  GàniRhVK  Collecteurs  des 

Am£Ndbs  à  la  fin. 

p.  Les  Gardes  ne  fçauroient  ércp 
trop  près  des  Forêt»,  il  feroitmcme 
i  propos  qu'ils  eufTent  di-'s  m^ifons 
au  nniîieu  de  leurs  Gardes  ;  l  Ordon- 
nance  veut  qu'au  moins  ils  ne  foient 
pas  plus  éloignés  que  de  demi  :  licue. 
Art  1 1  du  rit.  10. 

10.  Les  Gardes  doivent  ctre  affî- 
dus  en  leurs  triagss ,  ne  peuveat 
s'abfenter  que  pour  caufede  inaladie, 
ouaatre  èxcnfe  légitime  »  aprè.s  avoir 
obtenu  la  permiflîon  du  Maître  &  du 
Procureur  du  Koi ,  qui  doivent  com- 
mettre ou  fd>ftitner  le  Garde  le  plus 
proche  ,  ou  autre  perfonne  capable 
en  leur  p'ace.  A;'.  0  ou  tir.  10. 

11.  Les  Huiiiieis -  Audicnciers 

Ll 
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'^penirmt  être  obligés  de  fervir  dam  U 
place  des  Gardes-malades  ou  inter- 
dits» &  alors  ils  doivent  jouir  de  tous 
U$  privilèges  &  droits  accordé  aux 
Setgens  à  garde»  même  des  gages  à 
proportion  du  temps  qu'ils  ont  tervi. 
Art.  I  du  tir.  xo. 

1  a.  LesOardes  doivent  avoir  cha* 
cun  un  regtftre  coté  te  paraphé  par 
le  Maître  particulier  &  le  Procareur 
^  Roi ,  pour  enregiArer  leurs  Fro- 
cès-verbatix  de  vUhe ,  rapports,  e«- 
filoits  •  6c  tous  autres  aâes  de  leurs 
'Charges  ,  les  extraits  des  ventes  or- 
dinaires &  extraordinaires  ,  1  ecat  & 
^  qualité  des  chablis .  &  générale  • 
ttnenttoutce  qui  fe  fait  pour  ou  con- 
tre le  fervice  de  S  M.  dans  l'étendue 
de  leur  GarSe.  Art.  7  du  tit.  xo. 

Le  nombre  des  Gardes  doit 
<jtre  divifé  en  deux  parties  pour  com- 
-paroir  alternativement  à  1" Audience  , 
kc  uux  Atlifes ,  fuivant  les  ordres  des 
Officiers,  pour  préfencer,  affirmer 
& 'filtre  enregiflrer  leurs  procèa^vez^ 
<baux.  Art.  8  du  tit.  10. 

14.  Quelle  efl  la  matière  6c  la  for- 
me oes  Procèr>veTbaux  des  Gardes^ 
quelle  en  eft  lautoricé ^ /^<gft(  Pbo» 

I  y.  Il  tiï  attribué  aux  Gardes  des 
Maltrifes  fepe  fols  $k  deniers  pour 
chaque  rapport  qUTilswirootftit,  & 
fur  lequel  il  y  aura  eu  condamna- 
tion ,  &  aux  Gardes  des  Gruries  trois 
fols ,  defquels  droits  ils  reroarpayés 
«par  le  CoHeâeur  des  amendes  a  pro- 
portion de  la  recette  aâuelle.  An.j^ 
4lutic  81  &  6  du  tit.  5?» 

17.  Les  Gardes  Cbnt  relponfables 
ides  délits ,  dégâts,  ibroutiflTemens  , 
-&c.  qui  Te  trouvent  dans  leurs  Gar- 
des ,  éc  doivent  être  condamnés  à  Ta- 
«lende  te  reftinition.  comme  l'aii- 
roient  été  les  délinqoans  »  laute  d*en 
avoir  fait  leur  rapport ,  &  de  l'avoir 
xnxs  au  GrclFe^  deux  jours  aprcs  le 
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délit  commis ,  ou  faute  d'avoir  A«>n*> 

mé  dans  les  rapports  les  délinquant  • 
âc  d'avoir  exprimé  les  lieux  où  les 
bois  de  délie  mu  été  trouvés ,  le  noaa> 
bre  te  la  qualité  des  bétes  prifê»  m 
délit .  &  le  nom  de  ceux  à  qui  elles 
appartiennent.  Art.  $  du  tir.  10. 
f^oyci  les  oblêrvatîons  que  j'ai  faÎMi 
fur  cet  article ,  au  mot  Pkoc  a's* 

VERBAL. 

18.  lis  font  également  refpon  fa- 
bles des  délits  commis  par  ceux  qui 
ont  étémtérteurement  déclarés  inu- 
tiles &  vagabonds  ,  faute  de  les 
amener  dans  les  prifons  de  la  Mai- 
*  ti'ife»  Arr*  37  du  tit.  27  &  46  de  TE- 
dit  de  Mai  1716. 

Ils  font  obligés  de  faire  d« 
mois  en  %  mois  le  rapport  du  nom- 
re  des  bornes .  tt  de  l'état  des  foflS^ 
-autour  des  Forêts  du  Roi  ;  &  faute  de 
donner  fur  ce  les  avis  &  éclairciflê- 
mens  convenables ,  ils  font  refpon* 
fables  de  tous  évAiemens.  Art.  10 
du  lit.  10.  yoyei  Bornes  &  Fossés. 

20.  Il  eft  défendu  aux  Gardes  des 
F orets  de  faire  commerce  de  bois , 
de  tenir  atieliers  ou  amas  de  bois 
en  leurs  maifons  ,  de  prendre  les 
ventes  ou  s'aflbcier  avec  les  Mar- 
chands •  de  tenir  cabarets  ôc  hôtelle- 
vies,  même  de  boire  avec  les  Déli»> 

3uans  qui  leur  font  connus ,  à  peine 
e  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  &  de  plus  grande  peine 
tHttre  la  deftitution  poiv  la  féconde. 
Art.  12  du  tit.  10. 

21.  il  leur  eft  également  défendu 
d'exercer  aucun  métier  oii  l'on  em- 
ploie du  bois  à  peine  de  deftitu- 
tion ,  de  cinquante  livres  d'aTtiendc, 

de  confifcation  des  bois  cui  fe 
trouveront  en  leur»  ma» tons.  Aru 
31  du  tit.  27. 

22.  Il  eft  permis  aux  Gardes  de 
porter  des  piltole's  ,  tant  pour  îa 
coafervauon  de&  bois  *  que  pouj:  ia 
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Uucté  de  leurs  perfonnes.  Art.  15 
<lu  tit.  I  o.  f^oyei  Port  d'armes. 

3}.  Si  les  Gardes  abufent  de  leuri 
armes .  s'ils  chafTent  ou  rirent  fur  au- 
cun gibier  de  q[uelque  efpèce  que  ce 
(bit  «  dans  les  r  orées  ou  à  la  cam- 

Fagne  »  iîsc'otvent  ctre  condamnés  à 
amende  ,  daflhucs  &:  bannis  des  Fo- 
rêts, ou  punis  corporellement  lu^vant 
les  circonftances.  Arc  14  du  tit.  1  o  • 
confirmé  par  Arrêt  dulConfeil  du  28 
Août  175"^,  conrre  un  Garde  qui 
avoit  chaJlc.  ^oyei  Violences. 

24.  Ceux  qui  auroient  maltratfé 
ou  autrement  troublé  les  Gardes  dans 
leurs  fondions ,  doivent  être  punis 
fuivânt  la  rigueur 'des  Ordonnances. 
Art.  19  du  tit.  to,  8c  6  ân  tit.  )o. 
Foyei  Recousse  &  Rébellion. 

25.  Les  Grands-Maîtres  peuvent 
feuls  &  fans  appel  dedituer  les  Gar- 
des, tant  des  Domaines  du  Rot  que 
de  rr-jx  tenus  en  gruric,  tîer^&  dan- 
ger. Art.  6  du  tit,  j. 

26.  Les  Gardes  font  exempts  de 
logement  de  gens  de  guerre  .  u(léo« 
files ,  fournitures  ,  contributions  , 
fub(i(Vances  ,  tutelles  ,  curatelles  , 
colleâe  des  deniers  royaux ,  cor- 
vées &  autres  charges  publiques  $ 
&c.  l^oyei  Charges  publiques. 

27.  Ils  ont  leurs  caufes  coœmifes 
tant  civiles  que  criminelles ,  au  Pré- 
iidtal  du  reflbxt.  ynyti  Caxssbs  com- 
mises. 

.  28,  Ils  doivent  être  taxés  d'0£* 
ce  à  la  Taille.  Foye^  Tai£LB. 

2p.  Les  gages  &  droits  attribués 
aux  Gardes  des  Forêts  du  Roi  ne 

{leuvent  être  faifîs  pour  quelque  eau* 
e  que  ce  (bit ,  à  peine  de  nullité  • 
callation  des  procédures ,  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts,  &c. 
i^oyei  Gages. 

.  ^O.  Pour  ce  qui  concerne  l'indi» 
tUtion  &Ia  récepnon  des  Gardes  des 
Bois  du  Roi  dans  Iccendue  des  Gru- 
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ries  royales.  Foye^  le  mot  G&uyzbs 

RO¥AUX. 

51.  Gardes  céNFBAUx  A  che- 
val. Les  Garder  tréncrnux  à  clieval 
furent  créés  par  l'art.  3  jdu  tit.  i  o  de 
l'Ordonnance  de  x5op,  au  Headci 
S.^r L^ci  s  traverfiers,  Maîtres-Gardes • 
fur  G  rdes  &  Sergens  dangereux  de» 
Eaux  &.  Forces  du  Roi  Se  des  Bois  » 
tenus  engrurie,  graine,  tiers,  dan- 
gor .  appanage,  engagement  &  ufu- 
Iruir, 

Ces  Gardes  dévoient  marcher  in- 
ce/Iâmmcnt  dans  tes  forêts  &  te  long 

des  rivières,  fuivanr  îes  ordres  des 
Grands-Maîtres,  alir.  de  tenir  !e? 
Gardes  ordinaires  dans  leur  devoir; 
its  dévoient  prêter  main-forte  aux 
Gjrcîcs  particuliers  ,  fiirctoures  f  1  ■ 
tes  de  captures  ,  &  rapports  aux 
Maîtrifes  dans  l'éfendue  dcfquclles 
les  Hélits  auroient  été  commis,  de 
ncnie  c]ue  les  atitres  Gardes  ;  ils  dé- 
voient ê're  à  la  fui*e  des  Grands- 
Maîtres  ,  quand  ces  derniers  le  iuge<* 
roient  à  propos, exécuter  leurs  Man* 

dcmcns  ,  Oi  rionp-i"' es  &  celle<;  des 
Maitriles ,  &  généralement  faire  tous 
aâes  pourraiTon  des  Eaux  6c  Forêts 
du  Roi  &  autres  dans  lefquelles  Sa 

Maieftéa  intcrcr. 

Mais  par  Edit  donné  au  mois  de 
Mars  1708 ,  ces  Officiers  ont  été 

Tuppriniés,  &  au  lieu  d'ice-x  il  a  été 
créé  un  Garde  Généra! ,  Collecteur 
des  amendes  en  chaque  Maitrifc. 
yoy ci- a^ïCS» 

34.  Gardes  Généraux  ,  Col- 
lecteurs DES  amender.  L'Edit  de 
Mars  1708  qui  eft  le  véritable  titre 
de  leur  création ,  leur  avoit  donné 
le  nom  de  Receveurs  des  nrrjend  5, 
Se  le  droit  de  faire  îa  ri''c.:'îc  des 
amendes,  rcflituti;jns  &  coniiTcarions 
prononcées  au  profit  de  Sa  Majedé 
dans  !cs  Maîcrife  1  p.irticulieros  ,  dont 
ils  readroient  comp'c  devant  les 
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Giands-M.Mtrts ,  &:  les  Contrôleurs 
Généraux,  en  prcfence  des  Receveurs 
Généraux  ou  Farticulters  des  Do- 
maines Si  Dois. 

jy.  Mais  depuis  Sa  Majefléa  dé- 
claré que  le  citre  de  Keceveurs  des 
amendfcs  n'avolc  pu  être  attribué  que 
par  inadvertance  aux  Gardes  r/né* 
taux,  vû  q,!c  IcîS^r^ens Collcueurs 
des  amendes .  au  lieu  deiquels  i!s 
avoient  écc  créés ,  n'écoient  point  Re- 
ceveurs des  amendes,  mais  feule* 
ment  CoHetf^eurs .  &  que  Sa  Ma- 

J'eRé  avoit  par  les  £dics  des  mois  de 
*évrier  idpi  &  Novembre  170^ 
créé  des  Receveurs  anciens,  alterna- 
tifs &  triennaux  des  amendes ,  dans 
lesTabies  de  Marbre  &  datis  les  Ma»- 
trifes  particu!îeresdesEaux6cForét«; 
qu'elle  n'avolt  point  eu  deiïein  de 
pri\  erde  leurs  fon(5lions  ;  &  voulant 
maintenir  les  Gardes  Généraux  des 
Mahrîfès  parcîcuHeres  du  Royaume 
dans  fesdroits  2tcr'])ucs  à  leurs  Offi- 
ce»; par  l'Edit  de  Atars  1708,  Si  les 
Receveurs  des  amendes  crées  Dar 
les.  Edtts  des  mois  de  Février  1 05)  i 
&  Novembre  1704  dans  leurs  fonc- 
tions; &  pour  expliquer  fes  inten- 
tions ,  Sa  MajeAé  ordonna  que  les 
Receveurs  des  amendes  cr^  par 
les  Edics  des  mois  de  Février  i  <Ji^  i 
&  Novembre?  1704,  feroient  &  de- 
meureroienc  rétablis  ,  par  les  pré- 
fente»,  en  tant  que  befoin  (éroif  » 
dans  la  recette  des  amendes ,  6c  dans 
le,<i  droits  arrribucs  par  ces  Kd'its  , 
dont  lis  jouiroienttant  pou/lepaile 
que  pour  l'avenir  lânsétre  tenus  d'ob- 
tenir denouvelles  provilvons,  à  cau- 
fe  que  !a  recette  àes  amendes  .ivoic 
été  attribuée  auxdits  Gardes  Géné- 
raux» quidemeorerotentétab'is  fous 
Je  titre  de  GsrJts  Généraux  dis  Sots 
&    FoiéiS    du   Roc  ,   CoHuL-u'i  dit 
amendes  trejHcutions  &  confijcutionsi 

I  TelTet  de^uoi  ibiemeiiroieittaui 
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Receveurs  ce  qu'ifs  avoient  "  faîc 
payer  t  à  la  réferve  néanoioins  du 
quart  defdites  amendes  attribué  par 
r£dit  de  1708  }  &  que  Sa  Majefté 
leur  avoit  permis  de  retenir  par  leurs 
mains,  pour  leur  droit  deColleâe; 
an  furplus  qu'ils  jouiroieoc  de  tour 
les  droits  ,  fondions  &'  prérogatives 
portes  par  l'Edir  de  1708  ,  fans  que 
ceux  pourvus  jufq'i'alorsfuirent  obli- 
gés de  prendre  de  nouvelles  provi- 
fîons»  mais  feulement  ceux  qui  fe- 
roicnt  à  l'avenir  pourvus  defdits Offi- 
ces, de  faire  inicrer  dans  leurs  Lettres 
de  provîfions  fe  titre  de  Garde  Gé- 
néral ,  ColIeÔeur  iik  amendes,  refli* 
tutiop'î  &  conn'cations ,  au  lieu  de 
celui  de  Receveurs.  A'oy^^la  Déda- 
ratioa  dtf  14  Oâobre  1710. 
3  tf.SuîvantVEdit  de  Mars  1708  q«  ' 
fe  trouve  confirmé  à  tous  autres 
égards  par  cette  Déclaration»  les 
CSinks  Généraoxpeuventfrre  pour» 
vos  à  Page  de  stz  ans»  &  exer* 
cer  conjoinfement  rous  awres  Of- 
fices}  ils  doivent  être  reçus  aux 
Mahrifès  de  leur  établiflèmenc ,  avec 
l)es  formalités  ordinaires,  &  ne  doi- 
vent payer  que  fîx  livres  pour  tou» 
frais,  compris  ceux  du  Greffe. 

^7.  Leurs  fondions  tt  leur  de- 
voir ,  font  de  veiUertantfiiT  la  con- 
duite des  Gardes  particuliers ,  qu'à 
la  coniervatioR  des  Eaux  &  Forêts 
de  Sa  Majefté,  celles  des  Bénéficier* 
&  Communautés  &  même  des  Par- 
ticuliers ,  de  faire  leurs  rapports  des 
délits  &  malverfations  qu'ils  ont  re- 
connus  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
fîtes  f  de  même  que  les  autres  Gar- 
de-. 

38.  D'artîfter  les  Grands-Maîtres, 
8e  les  Contrôleurs  Généraux ,  dans 
toutes  les  defLcntes,  vifîtes  Je  au- 
tres fonâions  poux  le  bien  du  fci- 
vice. 

Leurs  Yacatîost&alCibace»  ' 
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aux  Procès-verbaux  des  vlfites  ,  def- 
cen:es,  ventes  &  adjudicarions  des 
Bois ,  doivent  êcre  taxées  ,  fur  le 
pied  du  tiers  de  la  vacMÎoo  <lea  Coô- 
trô'eurs  Généraux. 

Fout  çequi  concerne  laCoUeâe 
des  amendes,  ^o^ti  Collecte  fie 
Collecteur. 

40.  Les  Gcirdcs  Généraux,  Co!- 
leéteurs  des  amendes  «ont  les  mé- 
ines  privilèges  que  tes  autres  Ofl}* 
ciers,  &  doivent  être  comme  eux 
taxés  d'Office  ,  à  la  taille  ,  fans  pou- 
voir être  augmentés  à  la  c^pir;.tton  ; 
lears  eniàns  font  exempts  de  tirer  à 
la  Milice  ,  onr  leurs  caufes  com- 
mifes  ail  Vxéf>.d']:ù  le  plus  proche  de 
leur  rclicence  ,  Ôc  peuvent  demeurer 
dans  tel  lieu  que  bon  leur  femble  , 
dans  l'étendue  4«  la  Maîthfeoèils 
font  établi;. 

4 1 .  Ils  ont  droit  de  mettre  \  exécu> 
tion.dans  l'crcnduc  do  laMaîtrifeen 
laquelle  ils  font  cfablis  ,  toutes  Or- 
donnances. Sentences,  Jugerocns , 
Arrêts  &  Commiflions ,  tant  des  Sn- 

fes  des  Eaux  &  Fortts ,  rue  des 
ugesordinaires.Edit  d:Mi:3  1708. 
Arrêts  du  Confeil  des  i|  Janvier 
,1745,  premier  Avril  i-f^f  de  6 
Juin  I7f8. 

4,3.  Gardes  Bois  engagf-î. 
LesGsrdes  des  Bois  enja^és  ét.>:eiit 
autrefois  établis  par  les  E  igagîf^es , 

&  (îertiîués  par  eux  oii  .nd  bar.  lour 
femblort.  Le  Roi  ayant  été  mtoimc 
ue  les  Gardes,  aini'dans  ladcp;n- 
ance desEn^a^^if^c* .  n'ofQÎent  faîre 
aucuns  rappor's  di-s  dt'ir  5^'  dc4ra- 
dationscomujifes  pai  les  Lngarîi.^es, 
ou  leurs  Fermier -.cj  je  par  ronfcquent 
les  bois  dcmeuroientexpoïés  à  tou* 
fe^  fu.its  de  dc;;rad.:':on';  ,  d'autant 
plus  que  ce  n'e(t  que  par  le  mo^en 
des  Gardes ,  que  les  autres  Officiers 
des  Forêts  les  peuvent  conferver,  Sa 
Majefté  ordoooft  par  Arrêt  d«  (ba 
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Confeîl  du  22  Novembre  1 6E-f ,  que 
les  Gardes  des  bois  engages  prcn- 
droient  à  l'avenir  des  coramilGone 
de  Sa  Majedé  comme  les  autres  Gar- 
des de  Tes  Forets  ,  pour  être  cnfuire 
reçus  aux  Sièges  des  Maitrifes  parti- 
caliifM  dans  lereflbrtdelqttelhM  les 
bois  commis  à  leur  garde  ,  fe  trot»' 
veroienr  fitués  ;  en  vertu  defquelle» 
commiiTions  ISc  non  autrement  ,  ils 
ièroient  payé»  de  leurs  gages ,  chau^ 
faget  &  droits  par  les  Èngagifles , 
ne  pourroient  être  par  eux  deftitués 
()ue  pour  malvetûtions  {«^connues 
parles  Gtatids- Maîtres. 

4f .  Les  G&tdes  des  Bois'  engagée 
ne  font  plus  pourvus  par  îe  Roi  ,  les 
Grands-Miiîtres  les  nomment  en  ver- 
tu  de  f  Arrêt  du  i a  Novembre  1719 
C  rapporté  fous  le  mot  Gaaoer  )  $ 
il  n  y  a  pas  eu  d'autre  changement 
dans  les  dirpofitions  de  i'Ariec  du 
23  Kovenwe  1687. 

44.  Le«;GardesdesB:>isengn^«fsdor 

vent  porter  leurs  rappor's  aux  Greffes 

des  I^f  TiTifes  rcva'e^  :  jugé  par  Ar- 
rêt du  Confcll  du  1^  Août  1704  , 
contre  les  Juee»  de  Vilaine  ic  Chai- 

vofon  ,  qui  f?  n- é  endoient  en  droit 
de  conn ji're  des  de.irs  comm  s  danj 
ks  bois  cn;;,i:;ts,  iVc.  confirme  par 
autre  du  20  Janvier  I70f ,  qui  dé* 
boute  'r  '^c:  —ci;-  :!■-  V:'"'nc  de  fnn 
cppoiition  à  l'exéciHion  du  premier. 

4/.  Gardes  des  £ois  eu  GaU" 
■rB,  &c.  A»nrfemi*«  de  l'ar'.  Tf 

dn  tir.  2^  ,  il  doit  y  avoir  en  chaque' 

M  iirrir^u:!  ou  plulieursGarde^ ,  pour 
veiiîer  à  !a  coviîcrvaiiun  des  boi*  en 
grurie ,  &  faire  leur  rapport  au*  M«2> 

ttifcs  sinfi  qu?  les  G.^rdts-  qui  (ont 
fpécialement  commis  dans  les  Forêts 
clu  ]\oi. 

4^.  G»  Gardes  doivent  être  pour- 
vus par  le  Roi»  &  reçus  par  les  ODL 
fiicrib 
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47.  GARDES  FIEFFÉS.  roy*i 

SERfSENTHRICS. 

48.  Gardes  des  Bois  ECCLé- 
siASTîQUEs.  Les  Eccléfiaftiques  font 
tenus  de  commettre  des  Gardes  pour 
la  confën'at;on  de  leurs  bots ,  éc  en 
cas  de  refus  ou  de  négligence  ,  les 
Grands-Maître;  doivent  y  pourvoir 
d'office  ,  &  'donner  pour  le  paie- 
ment des  ^a^es  toutes  contraintes  fie 
Ordonn.  tu'^  ofTa'rcs.  Art.  7  du  tir.  5. 

45!.  Ces  Gardes  ne  peuvent  être 
reçus  ailleurs  qu'aux  Sièges  des  Mai- 
tri  (es  :  ju  par  Arrct  du  Confeil  des 
26  Février  1737,  12  Septembre 
J741  ,  Qc  2S  Mars  17Ç2  ,  qui  font 
défenfes  aux  Tab'cs  de  Marbre  de 
procéder  à  la  réception  d'aucun 
Garde  ,  qu'en  css  de  refu-;  de  la 
part  des  Olficiers  des  M  utrifes,  & 

âu'il  y  ait  appel  de  ce  refus ,  à  peine 
e nullité  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  in'crâ.":. 

yo.  Gaudes  des  Bois  ncs  Com- 
munauté. Il  efl  enjoint  aux  Habi-  , 
tans  des  Paroiflès  de  proposer  an* 
nuellement  un  ou  pîujîetps  Girdcs 

{>our  la  confervation  de  leurs  Bois; 
ilute  de  quoi  le  Juge  des  lieux  y  doit 
pourvoir  ,  &  taxer  d'ofiîce  les  fa'ai- 
res  ,  qui  feront  payés  par  la  Commu- 
nauté. Art.  14  du  rir.  27. 

5" T.  L'arr.  ïj*  du  tir.  25  porte  que 
les  G.irdcs  dco  CoTitnunautcs  fe- 
ront leur  n  rment  êt  îeiir«;  r.ipporrs 
devant  les»  Officiers  des  iMaitrifes  âc 
Gruries .  lorfque  leur  rélidence  ne 
fera  éloirnce  que  de  quatre  lieues  ; 
mais  (i  le  Siège  ell  à  une  p!  js  grande 
diOance  4  les  fermcns  &  rapports  fe 
feront  devant  les  Ju^es  ordinaires 
des  lieux  ,  qui  feront  tenus  de  fc  con- 
former dans  rinllru<ftion  &  le  Juge- 
ment des  a0àtre!r ,  aux  formes  de  pei- 
nes prefcriîcs  pour  !es  délits  commis 
dans  les  Bois  du  Roi. 

J2.  La  dernicre  difpofition  de  cet 
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article  fe  trouve  abrogée  par  pla>. 
lîears  Arrêt*  du  Coofeil  qui  font  dé- 
fenfes  aux  Gruyers  &  autres  Juges 

des  Seigneurs ,  de  prendre  connoif- 
fance  des  délits  commis  dans  les  bois 
des  Communaiités.  Fày'i  Boss  dbs 

CoMMJNAUTis  f^(ff^C0lUS,VKES8C 

Gruvers. 

rj.  Les  Grands-Maîtres  peuvent 
deAituer  feuls  6c  fans  appel  us  Gar- 
des des  bois  des  Communautés  ,  de 
nommer  à  leur  place  fans  la  parti- 
cipation dcfdites  Communautés:  jugé 
par  Arrêt  du  Coafeil  du  Aoât 
175-2. 

5'4.  Gardes  des  Bois  des  Sei- 
gneurs. Les  Gardes  des  Bois  des  Sei- 
gneurs peuvent  être  reçus  en  la  Gru- 
rie  du  Seigneur  ,  ou  au  Siège  de  la 
Maîrrife  indifféremment. 

Sur  quoi  it  faut  remarquer  que  par 
Arrct  du  Confeit  des  26  Fcvriec 
17^6  f  12  Septembre  1741  ,  &  28 
Mars  17/2 ,  il  a  été  fait  défenfes  aux 
Officiers  des  Tables  de  Marbre  de(e 
mcler  d'aucune  réception  de  Gaideç, 
fi  ce  n'eft  en  cas  de  i'c'"us  de  la  part 
des  OfHciers  des  Maitnles  ,  êc  qu'il 
y  ait  appel  de  ce  refus. 

J7.  11  n'en  doit  être  reçu  aucun 
qtii  ne  foit  de  bonnes  vies  mœurs, 
qui  ne  fçache  lire  &  écrire  ,  qu  il  ne 
(oit  en  étar  de  répondre  fur  les  arti- 
cles de  l'Ordonnance  qui  concernent 
fes  fonéfions  ,  ainfi  cu'il  coordonné 
pour  les  Gardes  des  Foie  s  du  Roi. 

^6,  Sur  la  quedion  de  fçavoir  fî 
les  Gardes  des  Seigneurs  doivcir  être 
crus  des  prifes  3;  rapports  qu'ils  font 
ftuli. 

Je  crois  que  tout  Garde  reçu  avec 

les  formalités  prefn^  rar  l'Ordon- 
nance ,  qui  ne  leodent  qu'à  s'afiurcr 
de  fa  probité  &  fa  capacité ,  doit  être 
cru,  (icen'eft  qu'il  y  eût  contre  lut 
caufe  fuffifanre  de  ru''n  im  «^ecu- 
iâtion  ,  comme  la  haine  capitale ,  ou* 


Digitized  by  Go(igIc 


G  A  R 
verre  ou  tppareute  »  les  aeaacet  in- 
térieures .  Sec. 

Si  le  Garde  efl  aâuellement  .do- 
lueftiquedu  Seigneur,  qiàm  Jomtjli- 
tam  tcjhmonium  imprit^tur. 

Ou  n  le  Seigneur  a  abandonné  au 
Carde  le  tout  ou  partie  des  amendes 
qui  feront  prononcées  fur  (et  rap- 
ports 

GAiUDES  B£ST£S. 

7B£S. 

X7.  Gabozs  d»  Pokts  ,  il  leur 

avoit  été  défendu  par  leur  Edit  de 
création  du  mois  d'Avril  & 
par  un  Arrcc  du  Conleii  du  7  Avril 
1705' ,  d'exiger  des  Adjudicataires 
des  Bois  du  Roi  aucuns  droits  pour 
les  bois  qu'ils  feroienc  conduire  & 
débiter  pour  leur  compte  dans  les 
Villes  ou  ailleurs  ,  à  peine  de  lOOO 
liv.  d'amende  ,  de  reftitution  du  qua- 
druple ,  &  de  cous  dépens  «  domma- 
ges &  intérêts. 

S%,  MaisSaMajefté  ,  voulant  in- 
terprérer  en  tant  que  befoin  les  Edits 
de  1704.  &  Arrêt  du  Coofeii  du  7 
Avril  X  705* ,  a  ordonné  par  autre  du 
premier  Septembre  1705*  ,  que  les 
Adfudicaraires  de  Tes  Forêts  paie- 
joient  pour  ia  garde  des  bois  prove- 
nant de  leurs  ventes  qui  feroient  eme* 
•nés  fur  les  Ports ,  fçavoir  : 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier 
-de  fagots  ou  cotrerets .  4  Ç, 

£t  pour  renlevement ,         3  C 

Pour  raifivage  de  chaque  ^orde 
*  de  bois ,  2  C 

£c  pareille  fomme  pour  rçnleve» 
■ent ,  2  f. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  cent  de 
3>ot  es  de  lattes  6(  cchalats ,  _      4  f. 

£'  pour  l'enlèvement ,  5  f. 

PourJ'arrîvage  de  okaque  millier 
d»  meirein  *  goberge  &  layet  e  , 

I  liv.  10  f. 

JSc  pour  fenlevemem,  j  liv  i  C 
Pour  l'aiiivage  dn  bôia  de  cba»* 
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pente  en  grume  &  fciagé  •  tel  <;u*il 

loit ,  réduit  à  !a  folive ,  2  f. 

Et  pouc  l'eplevemeat/p^reille  fom- 
me,  2  r. 

A  la  charge  par  lefdits  Gardes  d« 
veiller  fans  difcontînuation  à  la  con- 
fervation  defdits  bois ,  &  empêcher 
qu'il  ne  foit  commis  aucuns  délits; 
&  en  cas  qu'il  en  arrive  ,  d'en  dreflèr 
procès-verbal ,  d'arrêter  &  mettre  en 
prifon  les  délinquants  ,  &  les  gens 
trouvés  ftir  les  Ports  à  heure  indue. 

1 .  GARDES-MARTEAUX,  font 
du  nombre  des  Officiers  fupérieure 
des  Maicrifes. 

2,  Ils  doivent  être  pourvusse  re- 
çus de  même  que  les  Maîtres  Parti- 
culiers ,  Lieurenansà:  Procureurs  du 
Roi,  &  jouiOent  des  mêmes  privilè- 
ges, foy^j  Officiers. 

5.  Les  fondions  &  les  devoirs  des 
Gardes- Marteaux  ,  font  de  faire  tous 
lea  martelages  dans  les  Forets  du 
Roi ,  tant  dans  l'étendue  des  Maîtri- 
fes  ,  que  dans  l'étendue  des  Gruries 
qui  en  dépendent  ;  à  quoi  ils  font 
tenus  de  vacquer  en  perfonne ,  (àus 
pouvoir  commettre;  fauf.encas  d'em- 
pêchement légirime  ,  à  avertir  le 
Maître  &  le  Procureur  du  Roi,  afin 
qu'ils  y  pourvoient.  Arr.  2  du  tir.  7. 
yoyti^  Commissions  POUR  L'iin,- 

CICE  DHS  CHARGES  VACANTES. 

4.  De  faire  les  r^xherches  des  cha- 
blis dans  les  Forée*  du  Roi  «  8e  de 
veiller  à  leur  confervation«  Ftyii 

Chablis. 

j.  De  tenir  regitl^re  des  pieds  cor- 
uiers ,  baliveaux ,  arbres  de  liiïere  & 
autres  arbres  maïqués ,  Se  des  procès- 
verbaux  de  reconnoiilante  defdita 
arbres  lors  desrecoilemens.  Art.  3  Ac 
4  du  tir.  7. 

6.  D'alTifter  les  Grands-Maîtres, 
Maîtres  Particuliers ,  &  autres  Offi- 
cie» dans  leurs  vtfiits  :  outra  cela 
d*en  laire  de  particttUèrei  chaque 
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«lois  d^nstouras  îes  G.ir  ^fs  de?  Fo- 
rets du  Roi  ,  à.  autres  liaus  iefquelles 
5a  Maiçfté  a  intérêt,  pour reçonnoî- 
tre  fi  Irs  Gardes  ont  cxn(5îemeiK  rap- 
porté cous  !cs  dc'jts  ;  à  l"effer  de  quoi 
îefdics  Gaïues  iont  tenus  de  les  ac- 
jCOmpa  >ner  danslefdites  vîficef. 

7.  D'î  faire  des  vifi'es  de  quinraine 
«n  quinzaine  àxr'S  'c:  vendes  ouver- 
tes, dans  leurs  lé^onfcs  &  dans  les 
chemins  fervant  à  la  voiture  des  bois 
pour  reconnoître  les  al)us  S:  malver- 
sations commifes  dans  i'^plQÎtation* 
^c.  Art.  f  du  tit.  7. 

8.  Ils  aoivent  avoir  leurs  marteaux 
particuliers  ,  tîour  marquer  les  ch  1- 
jblis  &  arbres  de  délit  au  ils  aurojic 
reconnus  dans  le  cours  de  leurs  viH- 
tes«  Ief(|ucls  marteaux  i's  ne  doivent 
confie:  a  perf^nne  ,  à  caufe  des  in- 
ponvéiiiens  qui  en  p  ^urroient  arriver, 
jdohten  tous  cas  ils  iConc  reTponrabi^ 
A^t.  5  du  -tit.  7. 

5>.  J'ai  dît  ci»de^flîi$ que  les  Gardes- 
Mait(ai|pc  font  ài  nombre  des  0$- 
^iers  fupérieur»:  on  peoc  diie  même 

§u'îls  (ont  Confeillcrs  nés  de  leurs 
îéges,  p'jîfqu'ils  ont  droit  d'afîjfler 
Jugement  dçs  aSTaires  tant  à  l'An- 
jdtence  qu'à  la  Chani|>re  du  Conléîl  • 
de  délibérer  avec  le  Maîire  Particu- 
lier &  le  î.ieu»"nr'nt ,  même  en  leur 
Abfençe  d'admimtUer  la  Judiçp  »  à 
|'^dafii>n  de  r.oi^s  Avocats  &  Prati^ 
pens  y  fi  à  cet  çgard  il  n'en  ed  autre- 
ment ordonné  par  le  ConCeil  ,  le 
Grand- Maître  ou  ion  Lie^uienant  à  la 
rPable  de  Marbre  ;  on  fî  ce  n'eft  qu*il 
lût  queftion  de  fu;î;er  ftr  leurs  rap- 
ports. Ar'.  premier  du  rir.  7. 

Ces  diQ>i>Gt;o.nf  fç  trouvent  con- 
firmées par  Ie5  arrfclcj»  4  du  tir,  4,,aut 
itéfend  aux  Mnîrv.îs  P.irri.u'icr$  de 
ju?;6r  à  laC^liamb  o  du  (lonlcil  ou  à 
^'Audience,  l'e  donner  cucun  é'cr- 
fiflerneat  .d?  F^'ifônnisrs  on  main- 
^y^f  dç|  beftiaux  laî|i$  >  f iie  ^  1^ 


G  A  R 

coticlufions  des  Procureurs  du  Roî , 
&  de  l'avis  des  LIeutenans  &:  des  Gar- 
des-Marteaux s'ils  font  préfens  ;  &  ) 
du  tit.  5" ,  qui  fait  déFenfes  r.ux  Lieu- 
tenans  de  forrir  dîs  Villes  où  leurs 
Sièges  font  écainis ,  particuUeremcnc 
aux  jours ê(  heures  d  Audience  .qu'a- 
près avoir  averti  les  Alairres  ou  let 
Gardes  Marteaux  ,  afin  que  les  uns 
ou  les  aunes  fuppléent  àTadminiftn* 
tioo  de  U  Juftice  ;  cnfoite  que  les 
Sié'^e«f  foienttoujoufç remplis  ;  ^  par 
l'arc.  8  du  tit.  12  qui  poite  que  les 
rapports  préfentés  aux  Aflîfes  feronj 
jugés  psr  les  Maîtresea  l'Audience , 
de  l'avis  des  iUoMèiiaiu  ti  Gardea- 
Marteaux. 

10^  Sur  quoi  il  faut  obfervcr  , 
I*.  que  les  Gardes-Marteaux  ne  peu- 
vent prétendre  aucnn<?  droits  ni  por- 
tions dans  les  épicei»  des  Jugem^ps 
^mM9U  ils  ont  atTifté ,  fi  c«  n'eft  loit 
lie  I  abfcfce  des  Malkrea  ou  des  li^u* 
tenans, 

II.  2^.  Que  le  droit  attribué  aux 
Gardes -Marteaux  «Tadiiiiniftrw  It 
Juftice  ,  6rc.  à  rexcluHon  de  touf 

Avocats ,  Çcc.  ne  doit  pas  s'entendra 
d^s  inibuâions ,  qui  ne  fe  peuvent 
faire  que  par  des  Gradués  ;  mais  fen- 
lepent  pour  la  tenue  des  Audieocéf 
en  matières  fom maires  »  fi  ce  û*eft 
qu'ils  tulTent  Gradués. 

tZf  V*  Q"^  Sentences  rendues 
p^r  les  Gardes  Marteaux  en  rabfence 
des  autres  OlHcicrs  ,  doivent  tou- 
jours êtie  tu:itulces  des  noms  des, 
Mairrot  Particuliers  ,  faut*  aux  Gar- 
des Msreauxà  marquer  au  bas  qu'el- 
les 01  r  été  par  eux  Tendues,&c.f^9y*{ 
iKTirui-e. 

hfs,  cil  des  Marteaux  peuvent  de- 
meujsjr  uiileu  s  qu'un  Ii:u  de  l'é-a- 
blifi  aient  du  S  c-^e  .  pourvu  que  ce 
foit  ,nc.s  des  print  ipii'c>Foicf Foye^ 
la  rér.*rc:srion  de<  Etiux  &  Forets  de 
Bloiaen  iWf.  Ar-  {.. 
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GARDE  >V£NT£.  r<sK<c  Fac- 
teur. 

GARENNES,  font  des  buiObiM 
d^eftlnés  &  préparés  pour  noacriides 
lapins. 

Dans  tous  les  temps  on  a  reconnu 
oue  ks  lapins  caufoienc  de  grands 
Gommages  aux  Propriétaires  des  ter- 
res voiiines  ;  c'efl  pôurouoi  l'on  trou- 
ve dans  la  plupart  des  Coutiiaiet  dee 
difpontions  expris  pour  reftreindre  U 
liberté  d'avoir  ou  de  iaire  des  ge- 
ren  nés* 

Suivant  la  Comume  de  Meaux» 

chap.  28  art.  21 1  ,  »  aucun  ne  peut 
j»  tenir  Garenne»;  jurées ,  ruppofc  qu'il 
»»  ait  Haute-Juiiice  en  ia  terre  ,  s'il 
1»  n'a  pas  permiflion  du  Roî  ,  titre 
»  particulier  &  exprès  ,  ou  reî!e  5^'  fi 
»  longue  iouiflance  .qu'il  ne  foit  mé- 
»  moire  du  commencement  ni  du 
»  contraire. 

Suivant  !  arMc!e  215  de  la  même 
Coutume  ,  >»  ii  iiaut  ou  bas  JuHiciec 
M  veut  faire  buiilbn  à  connils  en  fa 
»  terre  &  feigneurie  ,  il  ne  le  peut 
>»  fan*;  le  confemement  de  fes  fujets, 
»  6i  ledit  builTon  n'eft  jéputc  ou  ceoTé 
»  garenne. 

Su-vanr  1 1  Courumc  deTours  ,  tît. 
premier ,  art.  57  ,  »  il  n'y  a  que  le 
»  Seigneur  de  Fief  qui  puifle  faire 
»  garenne  en  fan  Jlefi 

Suivant  la  Coutume  de  Bretaf^ne, 
cit.  1 8  art.  55^1 ,  il  n'y  a  que  l'homme 
noble  qui  puiflê  (aire  en  fk  terre  on 
fief  noble  jfaux  â  tonnils  »  pourvu  en« 
core  qu'il  n'y  ait  garenne  .i  autres 
Seigneurs  ès  lieux  voifins. 

Suivant  les  Coutumes  «T Anjou  , 
tit.  premier ,  art.  3  2  »  5  5  &  54  ,  & 
du  Maine  ,  tir.  2  ,  art.  57  ,  5  8  <<c  3p  , 
il  n'y  a  que  l'homme  noble  ou  le 
roturier  ayant  domaine  honinugé 
qui  puifle  avoir  Garennes  défenfa- 
blesauvol  de  chapon  ,  &  près  la  m.ii- 
fon  où  ii-fait  fa  principale  demeuic , 
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pourvu  encore  que  ce  ioxifatu  Ufd' 
judiu  d autrui» 
.  Suiirant  la  Coutume  de  Blois  » 

chap.  21  ,  air.  159  ,  »  nul  ne  peut 
»  faire  Garenne  ,  Cnon  qu'il  ait  ce 
»  droit ,  ou  qu  il  ait  joui  de  ladite 
»  Garetine  d'ancienneté. 

Suivant  la  Coutume  de  Vaftang» 
chap.  8  »  ait.  ij) ,  »  n'eft  loîlible  ni 
»  permis  à  aucun  de  faire  *  ni  tenic. 
w  &  avoir  Garenne  outre  celle  faite . 
»  d'ancienneté  .  fans  le  vouloir  tC 
M  confentement  du  Seigneur. 

Sur  quoi  Coquille  s'explique  aiofî: 
»  ce  qui  eft  dit  d'ancienneté  pour  les 
»  Garennes  ,  doit  erre  entendu  de 
»  temps  cxccdunî  la  mémoire  des 
M  hommes  ou  de  cent  ans  ,  parce  que 
»»  le  préjudice  n'eft  pas  à  un  feul  voi- 
»>  Cm  »  mais  à  tous  à  caufe  du  pacage 
»&  labourage  », même  le  pacage  en 
M  temps  de  vaine  pamre  ,  &  parce 
jj  que  le  droit  commun  rcfifte  à  tel 
M  droit  de  Garennes  ,  comme  étant 
»  contre  la  libàrtédu  peuple,  comme 
»il  eft  dit  dans  l'Ordonnance  de  l'an 
»  i^SS  '•  &  quand  le  droit  commun 
»  réfifte  &  eft  contraire  à  une  ^ré- 
•>tention  de  droit ,  la  poflèflion  im- 
»  mémorialeeft  requife  pour  li  prcf- 
>»  cription  ,  cap.  ï  ,  </«  prajcnp.  in  b, 
»  /.  prctfcriptio  cod,  de  optrlb.  pub.  dc 
M  cette  ancienneté  fe  peut  prouver. 
T,  par  anciens  titres ,  quoiqu'ils  foicnt 
»  avec  paroles  énonciatives  &  non 
19  difpoutives  ;  en  tels  (kits  antiques 
3»  les  preuves  vraifemblables  fttffi- 
1»  fent  ,  &  ne  font  ïcelles  preuves 
XI  examinées  avec  rigueur. 

Plufîeurs  Rois  touchés  des  repré- 
fentations  qui  leuravoient  été  faites 
furies  dé.prî's  que  faifoient  les  lapins, 
ont  bien  voulu  par  des  Ordonnances 
expreffes  non  -  feulement  défendre 
tous  accroilTemens  d'nnrif r^Tic<î  Ga- 
renne?; ^  crL:hltn~cmens  denpuvelles, 
mais  enggic  oidooaer.Ia  deftruâloil 
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de  pl  ufieurs ,  même  de  oeUeiqui  leftr 
appartenoienr. 

Les  Rois  Jean  par  Ton  Ordon*? 
nance  de  Décembre  15  5*  y  »  art*  13  • 
êc  Charlet  V.  par  Ton  Ordonnance 
de  Mars  l  jytf ,  art.  27 ,  »»  n<fiB  oc- 
■>  croyons  que  cous  accroUIèmene  d« 
«  Garenna  aaciennes ,  &  toutes  nou- 
>»  velles  Garennes,  &  les  nôtres  mc- 
»  me  qui  de  notre  cemps  lont  faites 
»  flc  acquifes  ,  foient  da  toUt  mUèt 
»'atf  néant .  Ac  par  cet  préfentee  lea 

»j  orons  5c  mettons  au  néant ,  &  abat- 
Mtons  du  tout  »  donnons  congé  6c 
ttlicenca  qi^an  cfaactm  y  puiUècba^ 
M  ftr  &  prendre  fans  amende  au- 
M  cune  ».  Saioc-Yoa  ^  liv*  x  »cic  ai  » 
an.  3. 

Lottit  XtV.  par  (on  Ordonnance 

i66<f  ,  art.  1 1  du  tir.  50  ,  or- 
doriM  que,  »  ic;  Officier?; des Chaf- 
asfes  Teront  lenus  dans  ics  iix  mois 
•»  du  foar  de  la  publication ,  de  (aire 
»  fouiller  &  renverfcr  tous  les  terriers 
M  de  lapins  qui  (e  trouverons  dansies 

Foré  s  de  Sa  Majeilé  ,  à  peine  de 
9»  yoo  liv.  d'amende  &  de  fufpenfioii 
u  de  leurs  charges  pour  un  an  ;  &  au 
9»  cas  qu'ils  y  manquafTent  dans  ce 
1»  temps  ,  lea  Mahtes  Parricutîers  . 
a»  leurs  Lieutenans  ,  les  Procureurs 
M  de  SaMajefté  &:  autres  Officiers  des 
*»  Maitriles ,  ieront  tenus  de  le  latre 
«  incelbniinear ,  5c  de  prendre  la  k* 
»  pins  avec  forets  8t  poches  •  (bas  les 
a  mêmes  peines. 

Par  l'article  1^  du  même  cicre ,  il 
érdonne  que  »  nul  ne  pourra  établir 

Garenne  à  l'aveotr  ,  s'il  n'en  a  le 
a»  droit  par  (es  aveux  &  dénombre- 
«•nens  ^  poilèilîon  &  autres  titres 
a»  foflilàas  >  i  peine  de  roo  liv,  d'à- 
:binende,  &  en  outre  d'être  la  Ga- 
^  renne  détruite  &  ittiflée  à  taàé' 
3»  pens. 

'  .Cerce  difpofition  fc  trouve  confir- 
mèt  par  «s  Anltaocibk  duCoafeii 
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du  7  Décembre  175*1  ,  qui  ordonne^ 
qu'une  Garenne  établie  fans  titres  fut 
la  Seigneurie  deMoaclii>CahietDc  ièra 
détruite,  ftc. 

Et  encore ,  quelque  droit  qu'aient 
les  Particuliers  d'avoir  des  Garen* 
ses,  îb font  toujours  fujecs  au  paie> 
ment  des  dommages  que  peuvent 
caufer  leurs  lapins  dans  les  terres  voi- 
fines.  Laroche -Flavin  des  Droits 
Seigneuriaux  «  chap.  27 ,  art.  y  ,  rap> 
porte  un  Arrêt  du  16  Janvier  i  j8d» 
qui  condamnoit  M.  de  Benoit ,  Con- 
feiller ,  à  payer  la  quantité  de  dix- 
huit  lêptîers  de  bledT  6e  trois  feptiert 
de  feigle  «  pour  le  dommage  que  Tes 
lapins  avoient  caufé .  &  lui  enjoignoit 
de  tenir  fes  Garennes  uUtment  ckd- 
tries  Jagnnd  Momtrt  é«  tonniis,  qu'd* 
les  ne  pulTent  nuire  aux  voidns  ,  ou 
de  femer  aux  environs  d'icelles  (uf- 
fifante  quantité  de  grains  pour  leur 
nourriture. 

Les  Arrêts  du  Confeil  rapportés  à 
la  de  cet  article  au  fujei  de  la 
compétence  des  Officiers  des  Eaux 
&  Forêts  pour  ce  qui  concerne  les 
Garennes,  prouvent  qu'  I  eft  encore 
d'u(à,^e  de  recevoir  les  plaintes  pour 
donomages  caufés  par  les  lapins  d'att> 
trui. 

T  ns  Particuliers  convaincus  d'a- 
voir ouvert  &  ruiivé  les  ballots  ou 
r«tboaiieres  dhns  les  Gâtâmes  du  Roi 
ou  en  celles  des  Parriculiers,  dotvenc 
être  punis  comme  voleurs.  Ait,  lO 
du  tic  30  de  l'Ordonnance  de  i66$» 

Tons  tendeurs  de  lacs  »  terraifts  » 
tonnelles,  traîneaux,  colliers.  Ile* 
doivent  être  condamnés  pourlapro* 
mière  fois  au  fouet  &  en  liv.d'a^ 
mende ,  te  pour  la  fêconoe  fiiftigâr» 
flétris  &  bannis  pour  cinq  ans  du re(^ 
fort  de  la  Manrife  ,  foir  qu'ils  aient 
commis  les  délits  dans  les  Forées  » 
Garennes  &  Terres  du  Domaine  du 
&oi  *  ouen  celki  des  ÊcdéfiaAiqaa^ 
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Communautés  &  Particuliers  indif- 
tioâement.  Art.  1 2  du  même  titre. 

Toutes  aâiof»  concomaiit  les  Ga- 
rennes fonz  de  la  campcrence  des 
Officiers  des  Eaux  âc  Forces.  Art.  2 
&  14  du  titre  premier  de  l'Ordon- 
nance de  i66(f  ,  confirmés  par  pltt* 
iieurs  Arrêta  du  Cooiêil  «  •ncr'aucres 
ceux  des 

aj.  Février  2  745"  >  qui  ordonne 
que  fans  avoir  égard  à  UQ  Anéc  dll 
Parlement  de  Paris  du 
une  demande  tendante  à  la  deflruc- 
tion  d'une  Garenne  *  avec  dommages 
&  intérêts  pour  les  dégâts  caufcs  par 
le<;  lapins,  fera  portée  en  la  Maurife 
de  Paris  pour  y  être  jugée  ,  Taui  l'ap- 
pel à  la  Table  de  Marbre.  Fait  dé- 
fenfes  ai!\'  Parties  de  fe  pourvoir  & 
procéder  en  première  inllance  pour 
raifon  de  ce  luUeurs  qu'en  Ja  Maî- 
trife ,  à  peine  de  nulliré  •  ceflktion 
dc5  procédures,  lOOO  tiv.  d'amende, 
te  de  tous  dépens ,  dommages  &  in- 
térécs. 

24.  Novembre  1 75-0 ,  par  lequel 
SaMajeflté  ,  fan-;  s'nrrêrer  à  plufîcurs 
Sentences  rendues  au  Bailliage  de 
Poncoife,  n|  i  pluHeurs  Arrêts  ren- 
dus au  Parlement  de  Paris  fur  une 
demande  de  dommages  &  intérlcs 
pour  prétendus  dégâts  faits  par  des 
japins,  6ec«  ordonne  que  les  Parties 
procéderont  en  la  Maîrrife  de  S.  Ger- 
main-en-Laye  en  première  indance, 
jufqu'à  Sentence  (Kfinictve  înclufîve* 
menCt  iâuf  l'appel ,  &Ct  fait  défenfes 
de  procéder  ailleurs  >  à  peine  de 
caâàcion  des  procédures  ,  1000  iiv. 
d'amende  ,  &  de  tous  dépens  »dom* 

mages  &  inrér  r<;, 

II  Mai  175*1  >  qui  déboute  le 
(leur  Demir  &  le  Procureur  du  Roi 
au  Bailliage  de  Pontoife ,  de  leurop* 
pofîtion  à  l'Arrêt  du  ConCeildu  A4 
Novembre  ci-defliis. 

27  Janvier  l'JsS  ,  qui  ordonne 
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que  le  (îeur  Portier  de  Rubelles  de 
les  Habitaas  de  GonpiUeres  procé- 
deront en  la  Maltrife  de  FaÎTy  fur  la 

demande  formée  par  lefdîts  Habi* 
tans»  pour  réparations  des  domma- 

âes  caufés  par  les  lapins  dudit  iieuc 
B  RttbeUes. 

16  Août  175*7  >  ordonne  que 
fur  une  demande  en  deftrudion  de 
lapins  ,  les  Parties  procéderont  en 
la  Matiriiè  de  Parts  ,  9c  coodanm 
un  Procureur  du  Bailliage  d'^an^ 
pesen  100  îiv,  ({'amende  ,  pour  avoir 
introduit  cette  inlbnce  audit  Bail- 
liage. Foyti  le  mot  CoMPiniiCB. 

GENS  INUTILfiS.  Iinr« 

TILES. 

GENTTLSTÎOMMES ,  font  cot». 
me  tous  aucrts  (oumis  à  la  Jurifdic^ 
tion  des  Eaux  &  Forêts  ,  pour  lté 
cas  dont  la  connoinance  lui  eft  arn 
buée.  Art.  premier  &  7  du  tir.  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  1 66^.  f^oye^ 

COHHITTIHUS  8C  COMPéXENCE. 

Ils  ne  peuvent  fe  rendre  Adjudi- 
cataires directement  ni  indireâemeot 
des  Bois  du  Roi.  f^oye^  Adjudi- 
cataire. 

1.  GIBIER,  ceux  qui acfieren'  le 
Gibier  des  Braconniers ,  doivent  être 
punis  des  mêmes  peines  que  les  Bra- 
conniers. 

2.  C'eft  la  difpofitton  de  l'art.  14 
de  l'Ordonnance  de  François  I.  don- 
née à  Lyon  au  mois  de  Mars  xjiy» 
qui  en  explique  en  même  temps  le 
motif,  »  pour  ce  que  chofe  diincile 
»  ferait  oueles  Chafleurs  &  Preneurs 
»  de  groflès  bétes  &  gibiers  fçudcnc 
«lon  -uemenc  durer  fans  étredécou- 
»  vcits  ,  s'ils  n'avoient  des  intelli- 
»  gences  &  receptateurs  qui  achètent 
M  d'eux  ,  cachette  lefdites  bétes 

»  gibier  pour  les  vendre  en  leurs  ta* 
»  vernes  ,  hôtelleries  ,  rotilTeries  Se 
»  boutiques  :  uQUS  voulons  tt  otdoft-. 

Jttm  tj 
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>j  nons  qu'iceux  Receptaceurs  foient 
?»  punis  de  telles  &  lemblables  pet- 

»  nés  pour  la  première  ,  féconde  & 
>»  ticrre  fois  qu'a  été  ci-defTus  dit  des 
»  Pieiieursôd  Chafleurs  defdites  bétes 
M&  gibiers,  f^oytf^ Chasse. 

3.  L'c  Utcur  de  la  cnnfcrenre  fur 
J'arr.  H  du  tir.  30  de  l'Ordonnance 
Ât  l66ft  rapporte  plulîeurs  Rci^ie- 
Jbensde  UTable  de  Marbre  de  Pari<, 
entr'autres  deux  des  17  Avril  &  i6 
Jutllet,&  un  Arrécdes  Ju^es  en  der- 
nier Reflbrc  du  premier  Mars  1 706 , 
par  lefquels  il  c(l  fait  défenfesà  tous 
Marchands ,  Forains  ,  PatilTîcrs,  Ro- 
tlfleurs ,  Lardeurs ,  Cabaretiers  &  au- 
tres, d*achecer,  faire  acheter,  vendre 
ni  cxpofer  en  v^itc  aucuns  lièvres 
&  perdrix,  &  aux  Patilliers  de  les 
meure  eu  pare  ,  à  l'égard  des  lic'vres 
depuis  le  premier  jour  de  Carême  de 
chaque  annc'e  ,  iufqu'au  dernier  jour 
du  mois  de  Juin  fuivant,d(  à  l'égard 
des  perdrix  depuis  le  premier  jour 
de  Carême  jufqu'à  la  mi-Août ,  à 
peine  de  confilcation  &  de  20  liv. 
d'amende  pour  chaque  pièce  de  gi- 
bier ptantconcre  le  vendeur  que  con* 
tre  l'acheteur  ;  Scde  vendre  aucunes 
itères  fauves  ,  rouflen  eu  noires,  ni 
quartiers  d  ictillcsjck  auxdits  i'âtifliers 
de  les  mettre  en  piltc,  à  peine  de 
confifcation  defdites  bétes,  venai- 
fonsÀ pâtés,  &  d'amende;  fçavoir, 

Siur  cnaque  cerf,  biche,  ou  faon, 
uxcent  cinquante  livres;  pour  chfr> 
vrcuil ,  fanglier,  oumarcafTin  vingt- 
cin^  livres;  permis  néanmoins  aux 
Pati^ers  de  mettre  en  ptte  la  venai- 
fon  qui  leur  fera  apportée  par  gens 
connu'?;  cnininr  aux  Procureurs  du 
Koi  des  Mdiîriies  de  tenir  Ja  main 
à  l'exécution  de  ces  Ré(;Iemens, 8c 
de  les  faire  fiL  nifier  r  ax  Cominunau- 
iés  des  Rocincurs&  Patiûiers ,  à  pei- 
ne d'en  répondre  en  leur  privé  nom. 

GILLES  eft  aao-efpèce  défilée  en 
fitsoail'^épenrier* 


G  T.  A 

li  eft  exprefli  rnent  de'fendu  aux 
Pécheurs  de  fe  fervir  de  cet  mitru- 
menf.  Art»  ïo  du  tit,  31.  yoytr 
Engins. 

1.  GISANT  ;  fe  dit  en  générd 
de  tous  les  BoiS  qui  fe  trouvent  abat- 
tus par  quelque  accident  que  ce 

foir. 

2.  Cependant  on  diftin^ue  ceux  ■ 
que  les  vents  ont  renverfés  par  le 
nom  de  chablis,  oui  doivent  être 
vendus  au  profir  du  Roi  aufïî  tôt 
qu'il  s'en  trouve  à  la  fois,  h  valeur 
de  dix  cordes,  ^oye^  Chablis. 

On  diiHngueceux  qui  ont  été  COU-^ 
Pés  &  laines  par  les  délinquants .  fous 
le  nom  de  Bois  de  délit,  qui  doi- 
vent également  être  vendus  au  pro- 
fit de  Sa  Majefié ,         Bois  db 

3.  Le  Gifant  qui  doit  être  délivré 
aux  Ufa.çers fuivant  l'art  55  durit. 
27  fc  rc'duit  aux  bran  lies  pourries 
&  aux  troncs  fecs  qui  font  tombés 
par  vetufté.  f^oyti  le  mot  BélI" 

VRANCX. 

1.  GLANDÉE.fîgnifie  une  abon» 
dancedeglands;  cependant  l'Ordon- 
nance comprend  fous  ce  nom,  tous 
les  fruits  des  Forêts .  qui  font  pro» 
près  à  la  nourriture  des  porcs. 

2.  Il  eft  abfolument  défendu  nnx 
Ufagers  &  tous  autres  ayant  entrée 
dans  les  Forêts ,  d'abattre  les  fruits, 
même  d'emporter  ceux  qui  font  tOJ»» 
be'?,  à  pc:rie  décent  livres  d'affleo*  — 
de,  arc.  ^7  du  cit.  27. 

^.  A  l'égard  d'autres  perfonnes 
||U1  feroîenc  trouvées  amalFant,  de 
jour .  les  glands  &  feines.  elles  doi- 
vent être  condamnées  pour  la  pre- 
mière fois  à  l'amende  ;  fçavoir ,  pour 
faix  à  col,  cent  fobi  pour  charge 
de  cheva!  nu  bourique,  vingt  livres  ; 
pour  cijarrecce.  Quarante  livres:  ait 
double  pour  la  (econde,  8c  pour  la 
<^oifîàmc  bannis  des  Foito»  méinn 
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éa  RefTort  de  laMatrrifè;  &  entons 

les  cas  les  chevaux  Se  harnois  con- 
fifqués.  Art.  12  du  tir.  32. 

4<  M.  Pecquec ,  de  même  qtie  ceux 
qui  ontécrit  avant  lui ,  prétend  qu'on 
ne  doit  faire  de  perquifitions  dms 
les  maifuns  des  Riverains ,  pour 
glands  &  feines  enlevé. 

f.  En  effet  l'Ordonnance  ne  le 
prefcrit  point.  D'ailleurs  les  objets 
font  trop  modiques ,  pour  exiger  des 
ivcherches  fi  pénibles  pour  les  Offi- 
ciers ,  &  en  mcrre  temps  fi  gênan- 
tes pour  les  Particuliers* 

6*  Lorfqu'il  y  a  aflêx  de  glands 
9c  autres  fruits .  pour  en  faire  vente  , 
iâos  que  cela  falTe  tort  aux  Forets , 
les  Officiers  en  doivent  rapporter 
Procès-verhal ,  &  faire  un  érar  du 
rorr.bie  desPoics  qui  pourront  erre 
mis  en  panage  dans  les  Forets  de  la 
Maîtrife,  &  de  ceux  qui  y  feront 
mis  par  !es  U fa gersAi  Officiers.  Alt. 
premier  du  tir.  1  8. 

7.  Les  ventes  de  Glandée  doi- 
vent être  publiées  avec  les  même* 
formalités  eue  les  ventes  ordinaires, 
avec  cette  oifférence  feulement  qu'il 
ne  faut  que  deux  publications.  Art. 
3  du  tir.  18. 

8.  Les  adjudications  fe  doivent 
faire  avant  le  1  j  Septembre,  par 
les  Officiers  de  la  Maîtrife ,  à  l'Au- 
dience ,  à  l'extinélion  desfeuic,  ièU, 
yoye[  auflî  1  irt  10  dutit.  4. 

Elles  ne  fe  peuvent  faire  pour  plus 
d'un  an  ce  n*eft  par  ordTre  de  Sk 
Majcfté  :  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  p  Olfïobre  1742  ,  qui  caffe  com- 
me attentatoire  à  l'autorité  du  Con- 
iêil ,  une  adjudication  pour  fîx  ans 
des  panages  6c  glandécs  de  !a  forêt 
de  !a  Barte  &  autres  appartenant 
à  Sa  Mâjefté  dans  la  Maîtrife  de 
Khodès. 

5).  Les  conditions  ordinaires  font 
do  donner  caution  «  itid* 
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De  payer  le  prix  aux  mains  du 
Receveur  Général  des  Domaines  & 
Bois  ,  dans  les  termes  portés  par  l'ad» 
Judication ,  iHd*  " 

Et  de  fouffrir  la  quantité  des  porcs 
r\\\  aura  été  réglée  pour  les  Uiagera 
Ôc  OiHciers ,  ibid, 

10*  La  Glandée  ne  doit  étreou» 

verte  que  depuis  le  rremier  Oâto> 
bre  jufqu'au  premier  Février. 

1 1 .  Les  Ufagers  »  Officiers  &  Ad- 
judicataires ,  ne  peuvent  mettre  plus 
grand  nombre  de  porcs ,  que  celui 
compris  dans  les  conditions  de  l'ad- 
jttdic^on,  n!  aucun  porc  qui  ne 
foie  marqué ,  au  feu .  ae  la  marque 
de  la  Maîtrife  ,  à  peine  de  100  liv, 
d'amende ,  &  deconfifcation  de  ceux 
qui  fe  trouveroiene  excéder  le  nom- 
bre fî-  é,  ou  marqués  de  faiiflê mer* 
que.  Art.  5  du  tit.  18. 

12.  Le  Maître  Particulier  ne  peut 
mettre  plus  de  huit  porcs,  le  Lieu* 
tenant,  le  Procureur  du  Roi  &  le 
Garde  Marteau  ,  plus  de  fix  chacun, 
le  Greffier  quatt  e ,  le  Sergent  à  Gar» 
de  trois,  i  peine  de  confifcatton* 
Art.  T  5"  du  tit.  15?. 

I  ^.  11  eft  expreflement  défendu 
\  contes  perfonnei  »  autres  que  ceux 
employés  dans  les  états  arrêtés  au 
Confeil,  d^envoyer  leurs  porc*;  en 
Glandée  dans  les  Forêts  du  Roi , 
fi  ce  n'eften  vertu  depermiffiondu 
Marchand  Adjudicaraire.à  peinede 
cent  livres  d'amende  &  de  confiC- 
cation ,  dont  moitié  ao  profit  du  Rot 
moitié  au  profit  du  Marchand.  Art* 
4  du  tit.  18. 

14.  Les  Propriétaires  font  civile- 
ment refponfaUe*  de  ceux  .qu'île 
com  mcttentà  la  garde  dateurs  porce» 

ihld, 

ly.  Dans  tous  les  Bais  fujetsaux 
Droits  de  grurie  ,  grairie  ,  tiers  8t 
danger ,  la  paifTon  &  glandée  appi^r- 
tienneataukoipiivativement:  à  tout 
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autres,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Art.  premier  du  tit.  35.  /^<^<{  I'a- 

JIA6B  Se  pATURACai 

1.  GORD  eft  une  conftruâion 
de  pieux  fichés  dans  une  rivière  « 
pour  y  étendre  de*  fitett. 

2.  Toutes  tâioos  concernant  les 
conftruflions ,  ou  démolitions  de 
g;ords,  pêcheries ,  &c.  font  de  la 
coiDpétence  de«  Officten  dee  Eaux 
&  Foré(s.  Art.  ^  du  cit.  premier* 

Jf^oyer  Coriipf TKNrF, 

3.  Nui  Propriétaireou  Engagifie, 
ne  peur  faire  moulins ,  Rords,  ou 
autresédifîces  qui  empêchent  le coitn 
de  l'eau.  ^oy<{  Rivières. 

4.  Tous  gords  &  au'res  édifices  » 
conOrutis  dans  l'étendue  dei  fleuves 
&  rivières  navii^ables,  fans  pefmif- 
iion  du  Koi.doiventétre démolis  aux 
fraii'  de  ceux  qui  lès  ont  fait  faire. 
Art.  4:5  du  tit.  27. 

G(KTVKHNFATR<;  DES  VIT - 
LLS  ET  CHATEAUX,  font  obli- 
gés de  donner  l'entrée  aux  Officiers 
des  Euiv  S:  Forêrs  ,  routes  les  fois 

Su'ils  veulent  faire  des  perquifitions 
es  Bois  de  délit,  f^oyc^  Bois  de 
Délit. 

GRAIRIE  eft  fynonime  deGru- 
rie.  yoyti  le  mot  Bois  en  Gau- 

GRANDS  -  CflEMiKfS .  Fity*^ 

Chemivs. 

r.  GRANDS-MAITRES  DES 
EAUX  ET  FORESTS,  font  de* 
Officiers fupérieurs  &  qualifiés ,  éra - 
blis  pour  veiller  à  l'exécution  des 
Ordonnances ,  &  fur  la  conduite  des 
Officiers  des  Maîtrifes.  &  autres 
qui  owt  entrée  dans  les  Forêts  du 
Roi. 

Ils  peuvent  connoftre  en  première 

inftance  ,  à  la  charge  de  l'appel  «de 
toutes  aélions  intentées  devant  eux 
dans  le  cours  de  leurs  vilites,  ventes 
il  léfematioiii*  eoae  telles  pedbo* 
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nés  •  &  pour  quelaue  caufe  que  ce 
foit.  Art.  premier  du  tit.  5. 

2.  Cet  article  fe  trouve  confirmé 
par  Arrêt  du  Confei!  du  17  Juin 
tdT}  ,  qui  ordonne  que  le  fieur  de 
Malcram  .  Grand-Meitre  des  Eaux 
&  Forets  de  Normandie  >  connoîtra 
en  première  inilance  de  toutes  aétions 
dccqu  acet  effet  il  pourra  tenir  i  Au* 
dience  dans  les  Sièges  des  Maitrifes 
de  fon  Département ,  toutes  les  fois 
que  bon  lui  femblera  ;  fait  dctenfes 
aux  M  î'res  particuliers  &  au'res  Oi- 
ficiers  de  le  troubler,  à  peine  d'in* 
rerd:<fiion.  Se  de  trois  n-ille  livres 
d'amende  pour  la  prem  è.e  fois.  Se 
de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit  > 
interdit  l-.-  fîeur  Lecomte,  Maitreptf^ 
ticulier  de  Kauen  »  pour  s'être  oppo> 
fé,  Sic,  . 

3.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  i'. 
que  ce  droit  ne  leur  cli  attribué  qu'à 
la  charirc  de  jtii^er  avec  les-  Officiers 
de  laMaifrife  du  reflort  ;  décidé  par 
Arrêts  du  Confeil  des  4  Avril  itf$>o. 

Janvier  1(^94  ,  Juillc^  ^Pj"» 
contre  les  Grands  Maîtres  de  Rouen» 
de  l'oitou  6c  de  Touraine. 

4.  2*.  Que  ce  pouvoir  ne  dure 
abfolument  que  pendant  le  conr<;  de 
leurs  vifites ,  ventes  Si  réiormations. 
ainfi  qu'il  parott  par  les  termes  <fe 
l'article  même  ,  &  par  les  Arrêts  du 
Confeil  des  21  Juin  170J.,  20  Juillet 
1705?,  6 Mai  1710 & 6  Juillet  17^6, 
tti  font  défenfes  aux  Grands'Maitree 
c  rendre  aucui^es  Ordonnances  &  Ju- 

gemens  dans  leurs  Hôtels  &  hors  le 
temps  des  vifîtes,  à  peine  de  nullité 

oe  mille  livres  d'amende. 

y.  3*".  Que  les  Grands  -  Maîtres 
ne  peuvent  coonottre  de  ce  qui  a  été 
jugé  par  les  Officiers  des  Maitrifes  , 
ni  évoquer  les  procès  qui  font  p;;n- 
dans  auxdits  Sièges:  décidé  parp!u« 
iieurs  Arrêts  du  Confeil .  ent'aucres 
celui  du  30  JittUct  tâ^f» 


G  R  A 

Autre  âu  20  Juillet  1705)  .  qui 
f«U  expreffes  défenfes  auSr  Dubourg, 
Orand  Maître ,  &  à  cous  autres  ,  oa 
coniioltre  d'aucuns  hin  jugA  par 
Sentences  des  Maîrrifes. 

6.  Les  Grands- Maîtres  peuvent, 
«n  procAlâne  i  leurs  vilKet,  lâîra 
toutes  fortes  de  reformations,  flccon- 
noiire  de  tous  abus  &  délits  commis 
dans  leur  Département ,  foit  par  les 
Officiers  ou  f»ar  les  parricatiers.  yi>y*i 
Abvs  &  Réformations. 

7.  Ils  ont  plein  pouvoir  de  faire 
&  parfaire  le  protès  en  dernier  ref- 
ibrt  aux  Bûcherons  »  Charretiers.  Pi* 
tre«;  ,  Gardes  beres,  &  aurres  em- 
ployés en  l'exploitation  61  voiture 
des  DOIS ,  pour  raîfon  des  abus  &  fnal« 
verfations  commis  au  fait  &  à  l'occa* 
lion  des  Eaux  &  Forêts  ;  mais  ils  ne 
peuvent  lesju^er  définitivement  qu'a- 
vec les  Prffidiittx  du  Heu  du  délit ,  a& 
femblésau  nombre  de  7.  art.  6  du  t.  3. 

8.  Lorfqueles  Grands- Maîtres  ju- 
gent avec  les  Préfidiaux  dans  les  cas 
de  l'article  précédent ,  ils  doivent 
«voir  la  piemicre  pl^ce  avec  voix  dc- 
libérative,  &  opiner  les  derniers  , 
Ibit  qu'ils  foient  Gradués  ou  non.  Ils 
ont  auiK  le  droit  d'indiquer  le  jour  Se 
rheure  de  l'aiTemblée:  mais  le  Préfi- 
dent .  le  Lieutenant  Général ,  ou  au> 
tfe  Officier  qui  prchde.  doit  propofer 
&  demander  les  avis,  recueillir  les 
voix  ,  &  en  tout  diriger  l'aftion  ainfi 
^u'il  accoutumé  dans  les  afiaiies 
«rdinatrei.  Art.  8  du  rit.  f. 

5).  Les  Grands  -  Maîtres  peuvent 
feuis  ôc  fans  appel  deftituer  les  Gar- 
des: art.  6  du  tit.  3  ;  &  pourvoir  par 
provifion  à  la  place  de  ceux  qu'ils  ont 
deflitués.  An.  7  du  tit.  5.  Oamt 

DES. 

Ponr  toutes  autres  perfonnes  ils  ne 
(teuvent  rien  faire  ni  ju^er  qu'à  la 
charge  de  l'appel.  Art.  6  dti  tir.  j. 

10.  Tous  Jugeœns  mceilocauoi- 
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res  rendus  pnr  !es  Grande  -  Aî^ines , 
doivent  ccre  exécutés  fans  préjudice 
de  fappel  ,  tant  en  matière  civile  » 
qu'en  matière  criminelle  »  nonobftanc 
qu'il  fût  qualifié  de  Juîre  incompé- 
tent ,  pourvu 'toutes  fois  aue  le  cas 
foit  répttni>le  êc  défiiritif.  Ait*  6  éa 
tit.  14. 

II.  Les  Jugemens  définitifs  des 
Grands-Maîtres  qui  n'excèdent  la  fom- 
me  de  200  livres  de  priq,cipel ,  oa 
vin:^t  livres  de  rente,  doivent  être 
exécutés  par  provifîon  ,  nonobflant 
&  fans  préjudice  de  l'appel.  Art.  7 
du  mémo  tir»;  mais  ils  ne  peuvent 
J'etre  par  corps  qu'après  l'appal  jugé, 
yoyei^  Exécution. 

13*  Les  appel  lations  des  Jugemens 
des  Grands-Maîtres  00  de  leu  s  Lieu- 
tenans»  ne  peuvent  être  portées  ail- 
leurs qu'aux  Cours  de  Parlement; 
elles  doivent  ^re  relevées  &  jugées 
dans  les  mêmes  délais  que  le>'  appel- 
lations  des  Maîtrifcs  •  Aeç.  Kayti^AS" 

PtLLATIONS. 

1 3 .  J'ai  dit  ci  deflî»  que  les  Grandh^ 

Maîtres  ne  peuvent  rendre  des  Juge- 
ment ou  Ordonnances  que  dans  ie 
cours  de  leurs  vifîtes  :  cela  ne  doit 
abfolument  «'entendre  que  pour  ca 
qui  a  rapport  aux  affaires  conren- 
tieufes  ;  car  il  ed  toujours  vrai  qu'ils 
peuvent  cendre  en  leurs  H6tels  ton- 
tes les  Ordonnances  nécefllàires  pour 
le  mainnen  de  la  Police  générale,  ou 

r:}ur  préparer  les  matières  qu'ils  ont 
traiter  aans  leurs  vifites.  f^oye^^  l'Ar» 
rètdu  Confeil  du  17  Août  i'j^6, 

14.  Il  appartienc  aux  Grands-Maî- 
tres par  privilège  &  prérogative  fpé- 
ciale.fur  tous  autres  Officiers,  de  met- 
tre à  exî5curinn  le<r  Lettres-Patentes, 
Ordres  &  Mandemens  du  Roi  fur  la 
fait  des  Eaux  &  Forêts ,  foit  pour  lea 
venres  des  bois  de  Sa  Majeflé  t  ceux 
des  Ecrléfiriftiqu?"!  &r  Communautés, 
ou  poux  ^uel^u'aucie  caule  ^ue  cf 
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foir.  Art.  2  du  tic.  3 ,  &  6  du  tir. 

34.  yoyei  pour  ce  oui  concerne  les 

ventes  des  uois  des  Eccléfiaftiques , 
iemot  Bois  APPARXaNAMT  AUX  Ec- 
clésiastiques. 

ij.  Cette  Lot  ed  (l -droite,  que 
les  Officiers  des  Aîaîtrifes  ne  peu- 
vent, fans  l'arr^chî  des  Grands  Maî- 
tres ,  procéder  à  i  exécution  des  Let- 
tres-Patenres ,  &c.  quand  même  elles 
auroienr  été  enrc^iltiées  dans  toutes 
les  Cours ,  &  que  l'adrefTe  leur  eo  eût 
été  exprefTcment  faite,  yoyti  Part,  a 
de  l'Edit  de  i  jy;" ,  &  l'Arrêt  du  Con- 

feil  du  3  Août  1705.  Fcyti  Atta- 
che. 

16,  Ceft  aux  Grands^Mahres  de 
défigncr  les  lieux  &  triages  oh.  doi- 
vent  être  aHifes  les  ventes  ordinaire*! 
f/m^  Assiette, 

De  faire  les  ventes  &  adjudications 
des  Bois  du  Roi.  Foyê^  Adjddica> 

TIOVS. 

De  faire  les  triages  des  Bots  qui 
doivent  être  mis  en  réferve.. 
Bois  appartenant  aux  Ecclé- 
siastiques. 

,  De  juger  les  conteflations  qui  peu- 
vent naître  entre  les  Habitans ,  au  (ii* 
jet  de  la  diflribution  des  Cois  com- 
munaux. Art.  II  du  tlt.  25".  ^fjf^ 
Bois  APPARiENAi^T  aux  Coûîmu- 
MAUTâs .  &C. 

De  régler  !es  parta2;es  des  bois  , 
prés  Se  patis  communaux  entre  les 
Seigneurs  àc  les  Ilubirans.  Voye^ 
COHHUllSS. 

17.  Les  Grandi-Maî'res  doivent 
faire  chaque  année  la  vilite  de  deux 
Maîtrifesatt  moins ,  s'informer  de  la 
conduite  des  Officiers ,  Arpenteurs» 
Gardes,  Ufaj^ers,  Riverains  ,  Mar- 
chands Ventiers ,  &  des  Gardes  pré- 
pofifo  au  foin  des  eaux  •  rivières , 
canaux ,  fofles  publics ,  vatregans  , 
fe  faire  repr^Tenrer  les  Regiftres  des 
Procureurs  du  Koi  »  Gardes  -  Mai; 
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teaux.  Arpenteurs.  Sergens  à  gardâ 
&  Greffiers ,  fe  faire  repréfboter  les 

procès  verbaux  ,  rappons»  informa- 
tions &  autres  aftes  concernant  les 
délits ,  abus  ^  malveriations  èc  con- 
traventions ,  pour  connoftre  fî  les 
Gardes  onr  fait  leurs  rapports ,  les 
Procurent?  du  Roi  leurs  diligences» 
&i  les  Otdciers  rendu  la  jufHce  ,  afin 
d'y  pourvoir  à  leur  défaut  ;  à  l'efFec 
de  quoi  les  Sergens  ,  Gardes  -  Mar- 
teaux &  Procureurs  du  Roi  font  tenus, 
de  repréfentcr  leurs  reçiftres  fur  le 
lieu  du  délit ,  pour  juflifier  de  leur 
diligence,  à  f  urc  de  quoi  ils  doi- 
vent être  condamnés  comme  s'ils 
avoient  eux-mêmes  commis  le  délit. 
Art.  p  du  tit.  3  ,  de  37  de  l'Edit  de 
Mai  \'ji6. 

18.  lis  font  également  obligés  de 
vîfîter  les  bois  tenus  en  grurie  »  grai- 
rte  ,  tiers  &  danc^er»  &  autres  dans 
lefquels  Sa  Majefté  a  intérêt.  Art* 
1$  du  tit.  3. 

ip.  De  même  les  rivières  navi- 
gables &  flottables ,  les  routes ,  pê- 
cheiies  &  moulins,  pour  connoitre 
s'il  y  a  été  fait  des  entreprifes  qui 
puîflent  empêcher  la  navigation  & 
le  flottage  ,  8:  y  pourvoir  incefTam- 
n;ci.r  en  faifant  rendre  le  cours  des 
caiix  libre  &:  facile.  Art.  2\  du  tit.  ^. 

20.  Ils  peuvent  vifiter  , quand  bon 
leurfemble  ,  les  bois  des  Ecclcdafti- 
ques  ôc  Gens  de  main-morte  »  pour 
connoître  s'il  a  c  é  commis  des  délits 
dans  les  futaies  ou  dans  les  coupes 
des  taillis  ,  fi  les  i  cTervcs  ont  été  lai- 
tes, n  les  bois  ont  été  coupés ,  fuivant 
les  régies  établies  par  l'Ordonnance» 
&  pour  y  pourvoir  fuivant  l'exigence 
des  cas.  Art.  21  durit.  5. 

21.  Il  leur  eft  enjoint  de  faire  le 
plus  fouvent  qu'il  fera  poflîble  lesre- 
collemens  par  information  »  pour 
connoî'^re  n  les  Officiers  ont  remis, 
diiiunuié  ou  trop  légèrement  con- 
damné 
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iîamné  les  Marchands  pour  abus  8c 
malvccratiDns  par  eux  commifes  ;  au- 
quel cas  il»  peuvent  condamner  les 
Officier';  sux  peiiî7  que  les  Mar- 
chands auroîent  légicimemcnt  encou- 
rues. Art.  I  j-  du  tit.  j, 

2  2.  L'art.  1 6  du  Ht.  |  porte  que  , 
a  les  Grands  Maîtres  en  procédant  à 
leurs  vifîtes  6c  réformations  dans  les 
Boit  dn  Roi .  reconooiflène  des  pla- 
çai vagues  &  des  bois  abroucis ,  ils 
pourront  les  faire  femer  &  repeupler 
pour  les  mettre  en  valeur  ,  même 
taire  faire  des  fbflïFs  pour  la  confer* 
^'atîon  du  jeune  recru  ,  où  befoin 
fera  ;  le  tout  aux  frais  de  Sa  Majellé 
pur  adjudication  du  rabais.  Mais  ce 
pouvoir  a  été  limité  par  l'art.  57  do 
i'Edic  de  Mai  171!?  ,  qui  enjoint  aux 
'  Grands -Maîtres  d'envoyer  cous  les 
ans  au  Confaîl  un  état  det  Toames 
qu'ils  croiront  devoir  être  employées 
à  ramenat^ement  des  forêfs  ,  avec  les 
procès-verbaux  &  pièces  qui  jufti- 
fient  la  néceflité.  Airifi  les  Granda- 
'Mattres  ne  peuvent  plus  ordonner  le 
repeuplement  des  Forêts ,  ni  le  paie- 
ment d'aucunes  fommes  pour  y  être 
employées  (ans  ordres  incprès  de  Sa 
Majefîe.  f^oyei  Abroutis. 

23.  Les  Grands-Maîtres  doivent 
tenir  re2;iftre  de  leurs  procès-verbaux 
de  vente  &  de  viftre ,  des  provilions  , 
commifllons  ,  înftiturions  &  deftitu- 
cions  d'Officiers  ,  des  inl^ruâions, 
Jugemens  9c  Ordonnances  par  eux 
rendus  dans  le  cours  de  leurs  vHices» 
&  en  remerrre  un  double  a  leur  re- 
tour .  au  Greffe  de  la  Table  de  Mar- 
bre. Art.  AO  do  tit.  9 . 

24.  Tous  Jiii^emens  rendus  par  les 
Grands  Maîtres  dans  le  cours  de  leurs 
viliîes  .  doivent  être  mis  aux  Greffes 
des  Maîtrifès,  8c  ceux  faits  au  lieu 
de  l'établifTemcnt  de  la  Table  de 
Marbre  au  Gieiie  d'icelie ,  pour  être 
délivrés  par  IcsGrefficrt»  ainfique 
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les  autres  expéditions  defdîf s  Sièges, 
fans  qu'aucun  autre  s'en  puifT.»  mêler,, 
à  peine  de  faux.  A  l'égard  des  Or- 
donnances de  délivrance  de  chauffa- 
ge &  autres  aâes  faits  en  réforma- 
cion ,  ils  doivent  être  délivrés  par  lé 
Greffier  commis  par  Sa  Majefté  en 
chaque  Département  fans  frais  ni 
droits*  à  peine  de  concuflîon.  Art. 
ad  durit.  5.  Fryt^  SgCatTAIlUBS. 

2f.  Il  eft  enjoint  aux  PrévÀts  Gé- 
néreux ,  Provinciaux ,  &:c.  de  prêter 
main  torte  à  l'exécution  des  Ordon- 
nances &  Jugemens  des  Gran<b-Ma!- 
très,  &c.  ^''oY'i  Maréchaussée. 

25.  Au  furplus  les  Grands  Maî- 
tres ,  comme  les  Olficiers  des  Maî- 
trifès ,  font  tenus  de  (ê  ce  n  fo  rmar  en 
tout  rux  Ordonnances  81:  Ré^;!emens, 
U  ne  peuvoDt  s'en  écarter  fous  quel- 
que piétexte  que  ce  foit  ;  c'eft  la  dif^ 

fiofîtion  de  l'arr.  ^  Aa  tit*  tf  .rapporté 
bus  le  mot  Procureur  du  Ror. 
f^oyei  le  mot  Intepprétation. 

37.  Ils  ne  peuvent  permMtre  té» 
tablidement  d'aucuns  tours  on  {<Mir» 
neaux  &  façons  de  cendres ,  aucuns 
défricbemens.arjrachés  &  calevemens 
de  plans  ,  glands  8c  hnfy  ,  à  peitie 
d'amende  arbitraire  ,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  Se  intérêts.  Art.  1 8 
du  tit.  5. 

d8.  Ils  ne  peuvent  donner  aucu- 
nes permifîîons  d'abattre  les  bois 
contre  la  difpofition  de  l'Ordonnan- 
ce Ibus  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  15  Fé- 
vrier  170?  ,  qui  d<?cîare  que  la  faifie 
des  bois  du  Prieuré  de  Lauré  coupés 
par  pennifliondo  Grand»  Maître  (ans 
ordre  du  Conleil ,  a  été  bien  &  vala* 
blemenr  faite  par  le  Maûrc  Particu- 
lier d'Amboile ,  &  ordonne  que  par 
lut  il  fera  ffrocédé  i  ta  vente  défaits 
bois  ;  autre  du  1 5  Mars  170^  :  autre 
du  13  Décembre  1712  .  qui  calîe 
une  permiflîon  donnée  par  le  Citât 
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4e  la  Heniicte  •  Grand-Maitre  des 
&IXX  Êt  FdcCtc  de  Bretagne  à  rAb> 
bcfle  de  U  Joye  ,  de  couper  quel- 

3ues  chines  fur  deux  fermes  dëpen- 
antes  de  Ton  Abbây«.  f'oy*^  le  mot 

fUMISSlONSidCC. 

■  ap.  Ils  ne  peuvent  de  leur  auto- 
rité privée  augmenter  ni  diminuer 
les  ventes ,  les  charger  d'aucun  ufagc, 
chauffa^^e ,  droit  ou  fervîtude  ,  «C. 
Art.  14  du  tir  3  ,  confirmé  par  Ar- 
rêt du  Confetl  du  16  Sepcembce 

*  30.  Ils  ne  peuvent  ordonner  le 
ftaiement  d*aucune  (bmme  fur  les  de- 
niers provenans  des  amendes,  à  peine 
de  relrirurion  du  quadruple  &  d'intcr- 
didion ,  noDobftant  toutes  Ordon* 
oances .  EAm  •  Arrëes  8e  Régiemens 
contraires.  Koyei  Amendes. 

^i.  Les  Grands-Maîtres  doivent 
fe. taire  fou'nir  pat  les  Collecteurs 
les  dtats  des  fomnes  provenant  des 
amendes,  confifcations ,  reQitutions, 
&c.  adiu^;ces  au  Roi  pour  délits  com- 
mis dans  les  t  orcts  ûe  ba  Majefté , 
&  sacres  dans  lefquelles  elle  a  inté- 
rêt, &  en  faire  l'examen  fur  les  rôles, 
&  des  diligences  qui  ont  été  faites 

{>our  parvenir  au  recouvfemsnt  des 
bmmes  y  contenues  ,  &  pourvoir 

■  fur  le  tout  &  pour  te  hicn  du  ftrfice. 
Arr.  2-^  du  cit.  3,  Foyt^  CoLLEC- 

T£UB. 

^2.  Ils  font  tenus  de  faire  tous  les 
ensun  état  du  debcr  tant  descomp* 

tes  des  amendes  arrêtés  aux  Sièges 
des  Aiaitrifes  (  dont  ils  peuvent  faire 
le  révifîon  fi  bon  leur  lemble  ,  lorf- 
. qu'ils  n'ont  pas  airiHd  à  l'arréré  d'i- 
ceux  >  )  aue  des  comptes  arrêtés  aux 
Tables  de  Mubre»  des  amendes 
par  eux  pronomcées  dans  le  cours  de 
leur'!  vifites ,  avec  les  dnres  des  prc- 
fsntat^Ons  &  des  arrêtés dcfdttscomp- 

■  tes  pour  Ten vo>  ec  au  Confeil  »  «vec 
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l'état  des  ventes  des  Bois  d  u  Roi«  ArW 
jiderEdttdeBlaii7itf. 

53.  Ils  font  également  tenus  d'cn^ 
vover  avec  lefdits  états  celui  des  pro- 
cès-ver  baux  qu'ils  ont  drelfés  dans  le 
cours  de  leurs  viCtes  ,  avec  la  date 
de  la  remife  du  double  d'iceux  aux 
Tables  de  Marbre ,  ou  un  certiâcac 
portant  qu'ils  n'en  ont  drefl%  racmu 
Art.  38  de l'Edic  deMat 

Sur  quoi  il  faut  remarc|uer  que  païf 
Lettre»xacenKes  données  a  Fontaine* 
bleau  le  1 1  Septembre  1724 ,  regi(^: 
trées  en  la  Chambre  des  Comptes  le 
l8î  il  eft  ordonné  que  l'art,  it  du 
tit.  des  Cirânds-Maîtres  de  1  Oraon* 
nance  de  1669  fera  exécuté  félon  la 
forme  &  teneur  ;  en  r  onfcqucnce  les 
Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Forêts 
continueront  d  envoyer  ,  conformé* 
ment  à  ladite  Ordonnance .  leurs  étatt 
an  Confeil  »  feulement  ès  mains  dis 
fieur  Contrôleur  Générai  des  Finan* 
ces  ;  enjoint  aux  Receveurs  Généraux 
des  Domaines  &  Bois  de  payer  du» 
difficulté  les  (^aG:es  &  autres  droits  » 
tant  aux  dits  heurs  Grands- Maîtres  , 

Î|u  aux  CMki^s  des  Maftri(és  •  con- 
ormément  aux  emplois  qui  en  feront 
faits  dans  les  états  arrêtés  au  Confeil , 
fans  qu'ils  puident  retenir  ieldirs  ga- 
ges &  droits  ,  fous  prétexte  que  lef> 
dits  fieurs  Grands-Maîtres  ne  leur  ont 
pas  remis  le  double  des  états  des  taxes 
qu'ils  auroient  envoyé  au  Confeil  ; 
«c. 

34.  Les  Grands-Maîtres  comme 
chefs  de  la  Jurifdiâion  des  £aux  & 
Forêts ,  jouifllênc  de  très-grands  pri^ 

vilégfes  ,  outre  ceux  accordes  aux  OP- 
ficiersdes  Maîtrifes  ,  dont  1!  eft  parlé 
fous  le  mot  Charges  publiques. 

jf.  Ils  peuvent  prendre  la  qualité 
de  Chevaliers  ,  Confeillers  du  Roi  en 
j.  Conftih  ,  Grands-Maitres-Enqué- 
teurs  &  Généraux  ,  Réformateurs  des 


..ijui^L-d  by  GoogI'' 


G  R  A 

Ofdonnancet  de  1^7^  ,  TEdît  de 
1^87  ;  Saint- Yon  .  pag.  8  &  17» 
l'Edit  de  Mars  1708  »  &  la  D6:buni> 
tïoo  du  2'^  Juillst  174^. 

^6.  Ils  ont  droit  de  C^mmittlmus 
M  Grand  Sceau,  kayc^^  Ca  usés  com* 

Jinss.  ^ 

37.  Ils  ont  féance  au:>;  Chambres 
6oaveraincs  des  Eaux  &  Forces ,  & 
tfK  Etrlameiis  auxquels  ces  Cham- 
brai ont  été  réunies,  yoye^  Séance. 

Leurs  veuves  doivent  jouir  de  tou- 
tes les  exeaiptions  attribuées  auxOffi* 
CM  desGriodv-MaicraB, candis  qu'el- 
les reftsnt  en  viduité.  Foye^  Veuves. 

L'art,  27  du  lit.  3  de  l'Ordon- 
nance de  166g  t  défend  abColumeat 
aux  Granda^lferea  de  pr«ndi«  ao- 
cun5  droits ,  épices  ,  journées  ,  falai- 
res  &  vacations  de  fout  ce  qui  fera 
par  eux  fait  pour  raifon  des  C4ux ,  ri- 
vièret»  forêts .  bois ,  builTons  ,  bois 
tenus  en  grurîe  ,  c;rairic  ,  tiers  &  dan- 
ger ,  appanage ,  en^âgemenr  ,  ufu- 
txuit  &  par  indivis .  même  pour  ceux 
des  Ecciéfîafti<jtaaf ,  Commnn^iités  & 
Gens  de  main-morte ,  à  peine  d'exac* 
tion  &  de  reftitutien  du  Quadruple. 

Par  Edtt  donné  è  Marly  ao  miMt 
d'Août  ,SaMajefté  leupaattrW 
bué  des  droits  de  journées  &  vaca- 
tions pour  les  vi(fies ,  dçiignadons  , 
plaoeoiaos*  adjudicacions  le  recotle* 
mens  par  réformation  de  fes  bois, 
dont  le  nombre  leroit  6xé  par  les 
xôlesqui  en  feroient  arrêtés  au  Con- 
fitU*  à  ratfbo  de  li v.  parjour  pour 
eux  ,  &  10  !iv.  pouf  leur  S'^crctaire  ; 
&  pareils  droits  pour  Texécunon  des 
Lettres-Patentes ,  Arrêts  du  Coofeil 
&  autre^ommiflions  concernant  las 
Bois  déS  Ecclénadiques  H  autres 
Cens  de  main>mQi:te ,  loHqu  Us  (n /*• 
roMt  nqms  fttiUmêmi  %  de(quels  droits 
ils  feront  payés  par  les  Eecléfiafti-. 

2ues  &  Gensde  main-morte  ,  à  rai- 
>Q  »  coqiaiedic  cit.  de     itv.  pour 
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eux.  &  10  liv.  pour  4eurs6eodw*» 
rea.  f^ipfsrSBCftÊXAiafiS. 
t.  GREFÏ'IEKS.tesGffiieite» 

général  font  de  bas  O Hic iers  «  donc 
le  principal  emploi  eil  d'écrire  les 
Jugemens  &:  Ordoiuiances  .  de  les - 
expédier  &  délivrer  aux  Parties. 

2.  Ils  font  dépoGcaiies  des  Regil^ 
tr^  &  Expéditions  de  JuHice* 

5.  Il  leur  eft  défendu  de  changée 
les  dépqittioos  d^stén^oins  >  Toit  en 
les  rcûigeanr  ou  après,  &  de'. rire 
autre  chofe  que  ce  qui  a  écé  proaoa* 
cé|  à  peine  de  faux. 

4.  Il  leur  e{l  également  défendu 
de  recevoir  les  dcpofitions  des  lé« 
moins  en  i  abience  du  Juge.  % 

y*  ils  ne  peuvent  refufer  aux  Pa»^ 
tîes  la  communication  des  Juger 
mens ,  quoique  le«  épices  a'aienc  paf 
été  payées. 

6.  Ils  font  obligés  de  faire  mmkr 
tinn  fur  les  groues  &:  expéditions 
qu'ils  délivrent» de  U  {àfit  aesépicef 
&  vacations  .  ^  des  droits  du  Gf^fy* 

Ils  fontcivttenencrefponlablasdi 

leurs  Clercç  ou  Commis. 

7.  Les  Juge»  ne  peuvent  commet* 
tte  d'aotres  pesfoonieeo  la  olace  de 
leurs  Greffiers  otdîaaires .  u  ce  n'efl 

en  leur  abrence  ,  ou  en  ca>î  de  fnTpen- 
Hon.  yoye^  if  Diâionaaire  de  Fcr- 
riere ,       GasiFllWf . 

8.  Greffiers  DES  Maîtrises.  Oa 
ne  peut  le  faire  recevoir  dans  leschar» 
ges  des  Greffiers  au^tM^îtrifes^qu'a- 
p'^ès  vingt-cinq  an*  afiOOfnplis.  Ax|» 
premier  du  tit.  2.  > 

Les  Grel&ers  des  Maîtrifes  ne  peu^ 
vent  être  reçus  que  par  les  Officiers 
d'icelles. 

Il  n'en  doit  être  cdmis  amrun  quHl 
n'ait  été  informé  de  les  vie  6;  mesura 
&  qu'il  n'ait  répondu  aveç  fuffifiuif^e 
fur  les  artiçles  qui  onr  rapport  a  fe^ 

fonction-;.  A rr.  16  du  cif*  pjremifC f 
Ôc  pieuxiei  ûu  uu  2. 

*  m*  mm 

.  Nnij 
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10.  Ils  doivettc  joair  des  mêmes 
privilèges  que  kf  mitres  OKtmê» 

f^oye{  le  mot  Charges  publi<2U-is. 

11.  Ils  doivent  avoir  huit  Regif- 
cres  cotés  &  paraphés  par  le  Maîcre 
&  le  PvocinieardttAoi.  Alt.  premier 

du  tit.  8. 

J-e  premier -pour  l'enregiftrement 
■des  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts,  Ré- 
glemens,  Ordonnances, Providons, 
^ommiflfîons  ,  Réceptions  ,  inflitu- 
tiens  &  deftitutioos  a  Officiers.  Art. 

éa  mime  fitret 

Le  fécond  pour  renregîftreoMflt 

des  procès  veroaux  ,  afliertes ,  mar- 
telages ,  publicacioos ,  enchères ,  ad- 
jiidicsffons«ac  Tecollemens  «aMt  des 
ventes  ordinaires  qu'extraordinaires 
de  toute  efpece  de  bois  appartenant 
àSat  Majellé  ,  des  panages  &  glan 
dées  >  avec  l'état  qui  doit  être  dreffc 
chaque  année  parle  Maître  Particu- 
lier ,  de  («ut  ce  qui  doit  revenir  à  Sa 
Mafefté.  Art.  )  du  même  titre. 
•  Le  iroifîème  ,  pour  l'enregiflre- 
fnent  des  procès-verbaux  de  vifite 
des  Maîtres  Particuliers  &  autres  Of- 
ficiers, des  rapports  des  Cardes  &. 
Sergcns  ,  &  des  Jugemens  pronon- 
■  cés  «n  vconféguence.  Art.  4.  du  même 
titre. 

'  -Le  quatrième  ,  pour  renregfftre- 
^ent  desCau'es  d'Audience  &  Juge- 
mens rendus  fur  plaidoyers  &  procès 
*par  éoffit.  Art.  j  da  mlmetitre. 

Le  cinquième  ,  -pour  l'enregifh'e» 
ment  des  contrats  de  vente  volon- 
taires ou  judiciaires  ,  dcnombremens, 
-avemr,  arrttitemens ,  affeaî^enfïensae 
déclarations  des  héritages  firués  dans 
l'enceinte  &  aux  rives  des  forêts , 
avec  les  contredits  ,  efnpêchemens 
nu  eonfentemens  donnés  par  lePro- 
'Cureur  du  Roi.  Art.  6  du  même  titre, 
Fovfi  le  mot  Communications. 
t  Le<fîxième,  poarrenrej^ftrement 
fàe  cow  aôcs  Jk  jpnoéémm  •cooccp- 
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nant  la  navigation  &  le  flottage,  ie 
pédie»  U«fadb..Art.  7  du  mtn* 

titre. 

Le  feprième  ,  pour  l'enregiftre- 
ment de  tout  ce  qui  concerne  les  bois 
des  £cdéfiafthpies  •  Communautés  , 
Gem  de  mam  mem  9t  des  Faitici»- 

liers. 

Le  huitième ,  pour  marquer  dé- 
pôt de  tout  ce  qui  efl  apporté  &  CM* 
Hgné  au  Greffe.  Art.  8  duméaicât» 
f^oy«l  AWLIATIOM. 

•  ^Quelles  fmir  les  obligatione  dei 
Greffiers  par  rapport  aux  t61et  du 

amendes,  ^oye^  Rôles. 

12.  Quelles  font  les  fondions  des 
Greffiers  dam  lesaiiiettes,  «dfiidicep 

tions  &  recollemens  ,  leurs  obliga- 
tions lorfqu'il  fe  fait  de»  doubleiBons 
&  tiercemens.  Feyei  Assiettes» 

ADJODICATtONS  »  ReCOLLBMBMS 

TiERCEMEVs  ;  au  refte  on  trouvera 
fur  chaque  matière  ce  qui  concerne 
lesGren  ers. 

13.  Les  Greffiers  des  MaStrifes 
doivent  faire  à  l'exclufion  de  tous 
autres,  même  des  Greffiers  de  iécru 
toire  ,  rom  rapports  ^ïxpertt  en 
mariere  d'Eaux  &  Forêts  :  jugé  pr.r 
Arrêts  du  Confeil  des  22  Décembre 
1733  ,  &  50  Janvier  1748. 

14.  U  leur  eft  dû ,  pour  leurs  expé* 
ditions,  trois  fols  parr&le  de  papier . 
quinze  fols  par  rôle  de  parchemin* 
remplis  âm  nombre  des  lignes ,  mots 
&  fyllabes  réglé  par  l'Ordonnance  ; 
fans  cependant  qu'ils  putfTent  pren- 
dre aucuns  falaires  pour  les  expédi- 
tions qu'ils  délivrent  atnt  Procureurs 
du  Roi  ou  aurres  Officiers  pour  les 
affaires  de  Sa  Majellé ,  ni  ^ettre  en 
parchemin  aucunes  expéditions ,  au- 
tres que  celles  des  Sentences  défitii- 
lives  rendues  fur  vu  de  pièces.  Art» 
10  du  tit.  8.  ^oy€^  ExFiDITlOMS. 

1  $.  A  régard  des  droits  desGref^ 
fie»  de»  Mumfeipour  'JMialûiic* 
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tion<r ,  comme  il  n'a  point  fncorc  été 
fau  de  règlement  qui  les  itxe ,  je  crois 
qu'on  peut  les  faire  pailèr  fur  le  m£in« 
'pied  qu'aux  Greffiers  de*  Rréliditi». 

1(5.  Si  par  fraude  ou  autrement  le 
-Greffier  avoit  omis  d'employer  au- 
■mm  aitîde  des  procèt-vexWnx  ou 
rapports  dans  fes  Regiftres  ,  ou  des 
condamnations  dans  Its  rôles ,  il  doit 
-£tre  condamné  au  quadruple  pour  la 
première  fois  ,  &  deftitué  pour  la  (ô* 
xonde.  Art.  I  l  du  tir.  8.  ^<»y«{  l'art. 
46  du  tit.  ^2  »  voy^  au(È  le  mot 

X7*'LrA«ceiir  de  la  conférence 
rapporte  pour  exemple  de  fcvérité 
contre  un  Greffier  qui  avoit  tombé 
dans  cette  fîiute-,  un  Anrft  éa  t6 

Novembre  166^  rendu  par  les  Com- 
miffaires  à  la  rcformation  générale 
des  Eaux  &  Forêts  du  Duché  d'Or- 
léans .  qui  condamnoit  Sanfon  Dulèu 
Greffier  de  la  Maîtrife  de  Laigue ,  à 
■comparoir  en  la  Chambre  de  la  Maî- 
trife tievant  le  IMaftre  ^tic«ller 
autres  Officiers  non  interdits ,  £c  là 
pue  tf  re  -5^  à  p^enoux  déclarer  que  mal 
&  UuLiciiicni  il  avoit  taie  des  akéra- 
tions  ,  additions  ,  chmgemens  dt 
fuppofîtîons  de  fciulîes  ,  &  participé 
à  la  fabrication  du  feing  du  Maître , 
donc  il  le  repentoit  ,  Se  demandotc 
pardon  à  Dieu ,  au  Roi  &  à  Juftîce  ; 
'declaroit  ledit  Arrêt  €à  charge  ac- 
touife  &  conflfquée  au  profit  de  Ton 
Alceflè  Koyahe*  6c  Itti  indigne  d'en 
pofléder  aucune  autre  dans  !es  K.:ux 
&  Forêts  ;  le  condamnoit  en  outre 
en  jooliv.  d  araende  Sc  à  la  reftitu- 
tion  de  7700  liv.  8  f.  pour  l'excé- 
dent des  droits  d'entrée  &  de  fonie 
qui  avoient  été  exigés  tant  par  lui 

2ue  par  Gille$Dii!êtt  précédent  Oref* 
er. 

18  Le  Greffier  fortant  d'exercice 
«it  obligé  de  lemettr*  les  papiers 
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regiflre^  dnns  Tacnoive  dn  Gtdfis» 
Art.  la  dutit.6. 

U  doit  être  fût  iirventaire  de  ces 
pepien  par  le  Maître  ou  leldeute- 
nnnt ,  en  piélMce  dtt  Pcociirew  d» 
Roi ,  i^. 

Le  jGrefievfortrat  doit  Cgoâr  Kn- 
ventair€  ,  Se  attefter  au  pied  d'icelui 
que  par  dol  ni  autiçmeoc  il  ne-retient 
aucuns  papiers, /(^lii^. 

Les  papiers  doivent  enfuite  être 
remis  au  Greffier  entrant  ,  qui  doit 
s'en  charger  au  pied  de  l'invenuire» 

Let  hfiniîen  ni  autres  ne  peuvent 

retenir  aucune  pièce  fous  quelque 
prétexte  que  ce  (oit  ;  mais  ils  doivent 
•vmr  la  'moitié  des  émoiimens  de» 

expéditions  qui  font  délivrées  pif  Ift. 
Creâlier  en  exercice , 

ip.  Les  veuve»  .  enfans  &  héri> 
tierv  des  Gieffiers  &  Commis  déc£» 
dé<: ,  demeurent  rerponfables  des  pa- 
piers du  Greffe  jurqu'à  ce. qu'ils  lés- 
aient ternis  en  Iaibrme«i-defltis  ;  8e 
«n  cas  de  rétention  ,  ils  doivent  érre* 
conT^intR  p;ir  toutes  voies  ,  mcme 
pai  COI  pi  ,  a  les  remettre  uictliani- 
ment,  à  la  diligence  det  Procureura 
du  Roi  ;  à  pc.nr  contre  ces  derniers 
d'en  demeurer  rerponfables  en  leus 
privé  nom.  Art.  19  du  même  titre» 

GREFFIERS  DES  XSRANDS- 
MAISTKFS  rrnr.7  Secr^tatres. 

GKi^NAILLE  DE  FEEL  Sur  ce 
«tt  fut  repréfenté  au  Rot  en  fon  Con- 
(eîl  par  les  Grands  Maîtres  Ses  t  aux 
&  Forées  des  dix-fept  Département 
du  Royaume  .  que  dans  la  plupart 
des  endroits  où  il  y  avoit  des  Forget 
écab!;ci  ,  il  s'y  fabriquoit  une  cfpece 
de  grenaUle  ou  fonte  de  fer  dont  oa 
tèwn  eo.  lieu  de  plomb  ;  qu'il  ani- 
voit  même  à  l'infçu  des  Maîtres  des 
Forces ,  que  les  ouvriers  qu'ils  em- 
plojoieat  iabn^uoieot  de  cette  gic-^ 
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naiftei  îa  vcnfir'ifnt  à  rr^s  bon  m?.r- 
clié  ,  ou  racine  la  donnoieKC  aux 
ouvriers  employés  à  l'exploîtatton 
des  Bois  ,  à  condition  d'avoir  part 
au  gibier  qu'ils  décruiroient  :  d'où  il 
naiflbit  plufîeurs  inconvéniens  ;  l'an 
qut  cette  grenaille  étant  donnée  ou 
pour  rien  ,  ou  à  très-bon  niari  , 
cela  mukrptioic  i«nonlbre  des  fira- 
cofifer»;  l'autre  cpn  ctm  ^vn  ofoient 
de  la  grenaille ,  ne  le  pouvoient  faire 
fan<;  de  Fr«nd<;  rifques  ,  parce  qu'elle 
r3\  oic  Hc  tailoit  cr£V£r  les  armes}  au 
ri  vt-i  de  quoi  non-feulemenc  celui 
c]i:i  [  r  it  ,  mais  encore  ceux  qui 
étoient  en  fa  compagnie  couroient 
rifque  d'être  bfelles  ;  que  nlnsa  lorf» 
que  le  çibier  n'étoit  <pie  légèrement 
toi!c!ié  f?c  ce  métail  îl  moutoit ,  de  fe 
corrorapoit  lorfqu'il  étoit  tué  ,  beau» 
coup  plueâr  que  s'il  avoit  été  tué 
avec  du  plomb  ;  qu'inr-^rpcnd.imn^.cnr 
de  cela  il  étoit  .à  obferver  que  lorl^ 

aue  le  gibier  tué  avec  cette  grenailté 
tok  vendu  dans  les  marchés ,  il  n'é- 
I  toit  pas  poflîble  de  le  connoître  , 
finforteque  lorfqu'il  arrivoic  qu'il  s'y 
en  trouvtt  quelques  grains  neme  im- 
perceptibles ,  ceux  qui  mangeoient 
jce  gibier  couroient  rifque  de  fe  câiler 
Jes  dents, éc  lorfqu'ils  l'avaloient , 
de  fe  faire  beaucoup  de  mal ,  attendu 
que  cene  gren^Tiile  qui  étoit  par  elle- 
fatme  fort  fgjetce  à  fe  rouiller  »  étoit 
icontraire  au  corps  humain ,  3çc.  Sa 
Majeflé.  fit  défenfes  à  tous  Maîtres 
des  Fnrres  aux  Ouvriers  de  fabri- 
quer, ventJie  .m  debiier  aucune gCO- 
paille  ou  fonte  de  fer  qui  pût  tenir 
iieu  de  pion  h  à  tirer  ,  &  à  toutes 
fortes  fie  perlonnes  de  le  fervir  de 
^ettc  grenaille  ,  fous  peine  de  cene 
fivres  d'amende  •  qui  deratfirflroîe 
^courue  par  chacun  des  contreve- 
pians  y  &  feroit  prononcée  iodépcn* 
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îf  Triît  de  Cîiafîe  :  ordonna  Sa  Ma- 
jefié  que  les  Maîtres  des  Forges  qui 
auroîent  vmdu  on  donné ,  fine  ven-i 
dre  ou  donner  cette  ^rcHaille  par 
leur;  Ouvriers,  ferotenc  coudamoés 
en  trois  cene  livres  ,  comme  garaoa 
de  leurs  Ouvriers ,  outre  les  amendw 
fixées  par  les  anciennes  Ordonnan- 
ces ,  &  notamment  parcelle  des  £aux 

Forêts  du  Rioia  d'Août  t66fi  »  ce 
qui  feroit  lu  ,  publié  affiché  pai 
tout  où  b'îfoin  feroit. 

GRURIE.  royti  Bois  en  gru- 
Bn. 

1.  GRURIES  ROYALES,  font 
des  Jurifdiâioos  fubalternesétabJtee 
dans  les  tievx  âoignés  dtf  Maîtrtfes» 
pour  veiller  ï  la  con/crvation  dea 
Forêts  du  Roi  qui  y  font,  &  connoî- 
tre en  première  inilance  des  moin- 
dres oélîta  ,  Sec.  f^oyei  ci  •  aprèa 

2.  Les  Maîtres  Particuliers  peu> 
vent ,  quand  bon  leur  femble .  tenir 
leurs  Audiences  auxStég«ideeGru« 
ries  de  leur  Refïbrt ,  pourvu  qu'ils 
n'entreprennent  rien  fur  la  JurU'dic- 
tien  des  Gruyers  ,  maia  ièulenkené 
pour  juger  des  affaires  qui  tcur  fe- 
roient  renvoyées.c'eft-à  dif^c ,  cellea 
dans  lesquelles  il  cfl  iibrc  d'^ibaiet 
les  amendes  ,  ou  celles  dans  lefquei- 
les  l'amende  doit  çtre  au-dtflus  de 
douze  livres  :  jugé  par  deux  Arrêts 
dnCon&il  des  so  Juillet  m6$B  .  de 
26  Septembre  1702 ,  entre  le  Maftif 
Particulier  de  CaudeÉMBcfr  leQri^cv 
de  Roucié. 

S-  Les  Procureurs  do  Roi  aus 
Alaîrrifes,  peuver^t  faire  les  mfrDcs 
fonâions  dans  les  Gruries.que  dana 
leursSiéges  ordinaires;  Art.  premiet 
datit.  (5. 

4.  Les  Gardes  Marteaux  des  Mûi, 
trifes  peuvent  faire  tous  les  marte^ 
la^es  nécrifiiiies  dans  l'étendue  det 
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^ruries.  Art.  a  du  tic.  7.  yi^ftl 
Gruyers  Royaux. 

y.  Gruries  DES  SEtGvruRs.font 
des  Jurirdiéiions  créées  pour  con. 
noître  en  première  indance  des  Ma!- 
trife»  d'Eaux  &  Forêts  dans  l'étetir 
duc  des  JuRices  Seigneuriales.  &c. 
yoyez  Gbuyers. 

I.  GRUYERS  ROYAUX,  font 
des  OiHciers  fubordonnés  à  ceux 
des  Marrifei,  érabîis  pour  veiller  à 
la  confervation  des  Forê\s  éloignée* 
des  Maîtrifes  »  &  connoitre  en  pre- 
mière indance  des  moioitiei  délite 
qui  â'y  commettent. 

a.  C«i  Officie»  ft;  Ica  tutres  qtu 
composent  les  Grunee  •  doivent  être 
xeçus  aux  Maîtrifes,  avec  toutes  les 
formalités  preicrires  pour  la  récep- 
tion des  entres  Officiers  »  ainfi  qu'il 
efl  porte  par  les  Edits  de  ly;'^., 
art.  5>,  &  1^92,  art.  12, auxquels 
il  faut  avoir  recours ,  puifque  la  nou- 
velle Ordonnance  n'f  a  paspoimrâ. 
foyeiSz  Yon  ,  pag. po,  art.  24. 

3.  Le  Procureur  du  Roi  en  la 
Mattrife  de  Paris ,  dans  un  Mémoire 
imprimé  contre  les  0(Hciers  de  la 
Grurie  Royale  de  Monrlery  ,  re- 
marque que  ces  dirpontions,qui  d'ail* 
leurs  font  conformes  i  rOrdonnance 
de  x66ç,  viennent  d'être  récemment 
oblervées ,  à  l'égard  du  HeurPonci- 
liel  d^devant  Gruyer  de  Montler^  ; 
^tt'en  ûSSét  le  Cmu  Poociod  ayant 
obtenu  le  51  Décembre  l'J^^  des 

Srovifionsde  1  Odîce  de  Gruyer  de 
[ootlery ,  ^éeeSêet  an  GranA-Maftre 
&  aux  Oiîîciers  de  la  T.ibfe  de  Mar- 
bre de  Paris,  il  fut  arrêté  dans  fa 
réception  fur  cela  feul  t  que  lefdites 

Brovilions  n'étoient  pas  adreâees  au 
laître  Particulier  de  Paris ,  &  fut 
obligé  de  recourir  à  Sa  Majeflé  » 

Etat  obtenir  des  Lettres  de  reliefs 
rannation ,  qui  furent  expédiées  en 
Cbaocelktrie  le  25  Janvier  if^j* 
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Ces  Lettres  adreiTées  au  Maître  Par- 
ticulier de  Paris ,  00  Ton  Lieute* 

nant ,  portent  que  les  provifîons  de 
ij^^  ne  lui  avant  pas  été  adrclTées, 
&  1  année  de  leur  date  fe  trouvant 
expirée,  ledit  Poincinel  ne  peue 
pourfuivre  fa  réception  en  l'Office 
de  Gruyerde  Montlery ,  &  fe  met- 
tre en  état  de  le  remplir ,  fans  I«ee^ 
très  de  relief  d'adrcilc  ^  de  furan- 
nation  ;  pourquoi  Sa  /.Tif  (le  veut 
que  lorfque  ledit  fîeur  Poncinel  lui 
préfentera  lefdites  provifioBS  de  rO& 
fice  de  Gruyer  de  Monrlery  du  51 
Décembre  174^ .  il  ait  à  le  faire 
recevoir  audit  Office ,  &  IVn  faire 
jouir  fans  s'arrêter  au  défaut  d'adrei^ 
fe,  &  à  la  furannarion  de  la  data 
des  premières  provisions,  que  Sa 
Majedé  veut  ne  pouvoir  attre  aii« 
dit  Poncinel,  te  dont  elle  l'a  i«Uvé 
&  diipenfé. 

L'Ordonnance  rendue  le  28  Aouc 
17s 3  P«r  Monfieur  le  Grand-Maî- 
tre des  Eaux  &  Forets  de  Paris, 
pour  régler  les  fonctions  du  Gruyer 
de  Montlery ,  porte  (  art.  2  )  que 
perfonne  ne  pourra  exercer  de  fonc- 
tions au  Siège  de  la  Grurie  de  ^îont- 
lery,  qu'il  n'ait  des  provifîons  du 
Roi  ou  une  commimon  du  Grand- 
Maître,  jufqu'à  ce  qu'il  en*  ait  été 
autrement  ordonné  par  Sa  Ma;efté', 
&  ^u'il  nait  été  ,  en  vertu  defdites 
Provifions  ou  G>mmi/îions ,  reçu 
par  les  Offii^icrs  de  îa  Maîirife  de 
i  ans,  &  iii/^allé  au  Siège  de  ladite 
Grurie .  fous  les  peines  ponéés  par 
les  Ordonnances  &  Régicmens. 
(Art.  3)  que  néanmoins  les  GiefBers 
&  HuiïIîersAudiencierspourvûspar 
Sa  Majellé  ou  commis  par  le  Grand- 
Maître,  après  avoir  fait  réc;i(>rer 
leurs  ProvUions  ou  Commidions  au 
Greffe  de  la  Maîtrife  de  Paris,  fe- 
ront reçus  &  inflallés  par  les  Offik 
cian  de  la  Grurie,  &  aâ^oùtùmv» 


i88         G  R  U 
"Greffe  de  la  Maîtrife,  Copie  col- 
faeionnée  de  faâe  de  réception  » 
dans  un  mois  fttt  ptlU  ttotà  «près  U 

■date  d'iceluî. 

La  même,  art.  ^,  tau  dcfenfes 
MX  Oficier >  de  ladite  Grurie  de 
donner ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
ibit,  aucunes  commimons  du  Subf- 
titttt  du  Procureur  du  Roi .  de  Gre^' 
^er.Huj&er  &  Garde,  à  peinede 
rullité  dW:ommi(lions  &  réceprionç 
faites  en  conféquence,  &  de  yoo  iiv. 
d'amende  pour  la  première  fois  te 
de  plus  grande  peine  pour  la  réci- 
dive. 

L'acttcle  y  ordonne  que  les  Sei- 
gaencs  Ecclëfiadiques  ou  Laïcs 
qui  ont  des  Bois  dans  l'étendue  de 
la  ^orêt  de  Sc(^uigoy ,  donc  la  Ju« 
rifdîâion  appartient  an  Roi  fons  la 
Grurie  de  Montlery  ,  feront  tenus 
de  préfemer  au  Grand-Maître  le 
nomlbre  de  Gardes  qui  feia  nécet- 
fairc  pour  veiller  à  la  contêrvation 
defdits  Bois  ,  pour  leur  erre  par  lui 
pourvu  fous  le  bon  plailix  de  Sa 
Mafefté. 

Une  Ordonnance  rendue  !e  pre- 
mier Août  17^4  par  Monfîeur  le 
Grand-Maitre  des  Eaux&  Forets  de 
Meta .  ppur  fervir  de  Règlement  en- 
tre les  Officiers  de  la  Maîtrîfe  de 
Sedan,  &  les  Officiers  de  la  Grurie 
de  Montmedy ,  fait  expreflès  défen- 
fts  aux  Officiers  de  ladite  Grurie 
de  procéder  à  la  réception  d'aucun 
Garde  des  Bois ,  Pêches  &  ChafTes , 
tant  du  Roi  que  des  Seigneurs  parti- 
culiet  <,Eci  Ichuni  jULsCommunaurds 
&  géocralcmcnt  de  cous  Gens  de 
mainmorte  ;&  néanmoins  valide  les 
réceptions  faites  jufqu'alors  ,  à  la 
charc:e  par  lefdit';  Gardes,  de  faire 
régiftrcr  leurs  commiffions  &  récep» 
ciotts  au  Greflè  de  la  Mahrife. 

Les  Gruyers  Royanx  doivent  don^ 
net  Audiençe  une  fois  par  feinainef 
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à  lieu  fixe,  à  joue  &  heures  cef« 
tains. 

4.  Ils  fontobligésderéfîder  dans 
l'étendue  rf?  leur  Grurie,  !e  plus 
près  des  Boii  (j^ue  Jiue  le  peut,  à 
peine  de  privation  de  leurs  fages 
6c  d'interoîâion.  Art.  premier  da 
tit.  ^.  >. 

f.  Us  doivent  avoir  un  matteiu 
particulier  pour  marquer  les  arbres 
de  délit,  &  les  clyU>li«.  Art.  a  d« 
même  tic. 

€»  Ils  doivent  avoir  un  Regiftre 
cote*  S:  paraphé  par  le  Maître  Par- 
ticulier ou  le  Lieutenant ,  &  par  le 
Procureur  du  Roi ,  pour  tranfcrire 
les  Procès-verbeux  de  viittee,  obTep- 
vations ,  marques  &  reconnoîflances, 
les  rapports  des  Gardes ,  &  tous  au» 
très  actet concernant  leurs  fondions^ 
Art.  6  du  même  tir. 

7.  Ils  font  obligés  de  vifiter  de 
quinzaine  en  quinz^iine  les  £aux  ôc 
roréts  de  leur  département,  de  la 
même  manière  que  les  Officiers  des 
Maîthfes.  Art.  ^  dumêmetit.  f^(7}re^ 

ViSITIS. 

8.  Les  Sergens  à  Garde  de  leur 
RefTort ,  doivent  leur  porter  leurs 
rapports,  les  affirmer,  &  faire  ré- 
giilrer  dans  les  vingt  quatre  heuret 
après  la  reconnoiflànce'  des  délits^ 
Art.  y  du  même  tit. 

p.  Les  Gruyers  Royaux  peuvent 
rapporter  des  Procès  verbeux  »  indé* 
finitivemant  de  toutes  matières .  in- 
former, décréter  &  arrêter  lescou- 

!)ables  en  flagrant  délit .  tant  dans 
es  Eaux  &  Forêts  du  Roi  qui  font 
dans  leur  RefTort.  que  dans  les  Bois 
en  Grurie,  &:c.  &  ceux  des  Corn» 
munautés.  Art.  6  du  même  tit. 

I  o.  Mais  ils  ne  peuvent  jucher  que 
les  délits  pour  lefquels  l'amende  cil  - 
flxée  à  douze  livres ,  fie  au-deflbus; 
8c  lorfque  T  i  iionde  ell  arbitraire*, 
ouaa'delGu  de  douze  livres,  ils  font 

tenus, 
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tenus  de  renvoyer  la  Csolè  &  les 

Parties ,  devant  le  Maître  particulier, 
à  peine  de  centimes  d'amende  pour 
la  pr^i^re  fob  qu'ifs  y  aiiroieac 
manqué,  &  d'interdiâion  pour  la 

féconde.  Arr.     du  même  tit. 

11.  Ils  font  relponfables  des  dé- 
lits de  toute  efpcce .  commis  dans 
lesBoisdeleur  ReflTort  .faute  d'avoir 
pourvu  par  condamna'ions  jufqu'à 
la  fomme  de  douze  livres,  ou  d'en 
avoir  envoyé  les  Procès-verbaux  au 
Greffe  de  la  Maîtrife ,  huit  }ottrs 
aprcs  le  délit  commis.  Art.  7  du 
çnêrae  tit. 

12.  Comment  doivent  être  rédi- 
gés les  rdiesdes  amendes  prononcées 
aux  Gruries.  yoyei  Roles. 

1 3 .  En  quel  Tribunal  &  dans  quel 
temps  doivent  être  relevées  les  ap- 
prllarions  des  Grurîes,  yoy^  Ap- 
pellations . 

Les  Gruy  ers  Royaux  font  obi  i' 
gés  de  comparoître  aux  AiBfes  des 
Maîtrifes»  pour  entendre  la  le£liire 
des  Ordonnances,  &  répondre  dii 
fait  de  leurs  Charges,  art.  premier 
dit  tir.  12.  yoye^  les  Ordonnances 
rapportées  par  StYoo,pa|;.94*fVc{ 
le  mot  Assises. 

t^.  Aucun  des  articles  delà  nou- 
ireU*  Ordonnance  ne  donne  aux 
Gruyers  le  droit  de  ftka  les  vontea 

des  chablis  &  menus  marchés ,  qui 
fe  trouvent  dans  les  Bots  de  leur 
Ileflbrt;  il  faut  par  conféquent  s'en 
tenir  aux  anciennes  qui  le  leur  défen* 
dent  abfoîument.  f^oyei  St.  Yon  , 
pag.  $6.  y'oyei^  le  mot  Chablis  , 
nombre  itf. 

1 6.  Les  Officiers  des  Maicrifes  font 
en  droit  de  fjire  le  récollement  des 
ventes  dans  le  reiTort  des  Gruries,  fans 
Aratamitd*amMller  ttt  Gruyers;  j  ugé 
par  Arrêt  «ni  Confeil  du  1 1  Avril 
11(^90,  contre  Îb  Gntjrar  de  Ronlét , 

Fariu,  L 
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au  profit  dn  Maître  pitticulief  4n 

Caudebec. 
Les  Maîtres  Particuliers  peuvent, 

5uand  bon  leur  ftmbU,  tenir  lava 
Audiences  aux  Siâ^  de  leur  Reflbrr» 

pour  juger  les  amires  qui ,  aux  ter- 
mes de  r  Ordonnance  de  1 66^  ,  leui 
doivent  être  renvoyées  par  les 
Gruyers,  c'cfl-à-dire  ,  dans  lerquel- 
les  il  eft  permis  d'arbitrer  les  amen- 
des ,  ou  celles  dan<;lcfquelles  l'amen- 
de doit  être  au-deffu^  de  1 2  liv.  Jugé 

5ar  deux  Arrêts  du  C  jnf' i'  des  20 
uillet  i6S6,Sc  16 Septembre  IJ02, 
aine  le  Mafrre  particulier  de  Cau- 
debec ,  &  le  Gnnret  de  Routée. 

Les  Gruyers  Royaux  ne  peuvent , 
fous  quelque  prétexte  aue  ce  foit , 
entreprendre  •■au-delà  oe  ce  qui  eft 
exprelTcment  porté  par  l'Ordonnan- 
ce de  1 66$.  Jugé  par  Arrêr  du  Con- 
feil du  II  Mai  1683,  au  proht  des 
Officiers  de  la  Maîcrifede  Paris  con'- 
tre  le  CapiM'.re  des ChafT"; G:uycr 
du  Parc  de  Boulogne  ,  qui  en  qualité 
de  Capitaine  des  ChafTes ,  &  en  ver- 
tu de  deux  Déclarerions  du  Rot 
Henri  IV.  des  15-  Mai  iyp7t  8c 
5  Décembre  1601  ,  &  autres  titres, 
prc'tendoitétre  en  droit  de  conno&re 
du  fait  de  régie,  confervation ,  fit 
coupe  du  Bois  de  Boulogne  ,  des 
abus& délits  qui  y  feroient  commis, 
à  Texclufion  des  Officiers  de  la  Md- 
trife  de  Paris. 

Et  par  aurre  du  6  Février  17/3  , 
<pl  fait  défenfes  au fîeur  Maréchal. 
Gruyer  de  Monclery  de  sTimmifcer 
dorénavant  dans  la  connoifTance  des 
cas  qui  .aux  termes  de  l'Ordonnance 
de  1669,  Se  des  Réglemeos  ioter^ 
venus  depuis,  n'appartiamieot  fws 
aux  Juges  Gruyers  Koyaux;  ^  or- 
donne que  la  procédure  commentéo 
en  la  Maltrife  de  Paris  contre  ledit 
Ceur  Maréchal  pour  entreprifes  fur 
la  Jurifiiiâioa  de  ladite  Maitrife» 

Oo 
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fera  continuée  par  le  Grand-Maître 
jufqu'à  Ju£;err.ent  définitif  inclufive- 
ment.  fauf  l'appel  au  Confeil,  con- 
ftrmé  parautie  du  3.  Août  17^7,  «o 
Recueil. 

L'art.  7  (le  l'Ordonnance  de  M. 
h  Grand* Maître  de*  Eaux  &  Forêts 

de  Paris  du  28  Août  17x3  ,  que 
jai  déjà  citée  à  l'occafîon  de  la  ré- 
ception des  Gruyers,  porte  que  fur 
les  rappoRs  des  Gwàes  affirmé  »  iâns 
frais,  épices  ni  vacations,  le;  OfH- 
cicrs  de  ladite  Grurie  pourront  ju- 
ger, fauf  l'appel  en  iaciice  Maisrife, 
Jcs  déKts  contenus  efdtts  rapports, 
dont  l'amende  fe  trouvera  fixée  par 
l'Ordonnance  à  X2Uv»&  au-deifous; 
leur  enjoint  de  renvoyer  fant  retard 
à  ladite  Mahrifo;  le  Juraient  des 
délits  6c  contraventions  dont  l'amen- 
de fixée  par  ladite  Ordonnance 
•tt-defltts  de  12  liv.  ou  dans  les  cas 
où  la  fixation  de  I  amende  aura  été 
lainée  à  l'arbitrage  du  Ju^e  ,  '^ur 
fait  défenfes  de  prononcer  iur  Itfdits 
cas ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  à  peine  de  j:oo  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  d'interdic> 
tion  poor  la  récidive ,  conformément 
i  l'art*  5  du  titre  des  Grityers  de  l'Or* 
donnance  de  iC»<>5?. 

L'an.  8  leur  fait  défenfes  d'arbt<> 
trer ,  réduire  »  on  modérer,  fous  quel- 
que  prétexte  que  ce  foit,  les  amen- 
des refilées  par  l'Ordonnance  de 
166^,  afin  de  retenir  les  caufcs  » 
&  couvrir  leur  incompérence ,  Wu 
défaut  de  p'^nvoir,  .\  pclae  de  fuf- 
penfion  de  leurs  Charges ,  pour  la 
première  fois,  &  de  privation  pour 
la  récidive»  conformément  aux  ar- 
ticles 14  &  15-  du  tit.  J2  de  l'Or- 
donnance de  166 j). 

VsitT,  p  ordonne  que  les  Officiers 
de  ladite  Grurie  ne  pourront»  dans 
quelque  cas  que  ce  foi»-,  retenir  aq- 
çixi^Q,  caufc  oucomeijt^tioa  eauePat- 
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ricî.Iorfqu'i!  ne  sV^^irap.ns  de  condam- 
nation poat  délits  de  Isur  çoippé- 
tence,  mais  d' inrércts  particuliers  , 
foit  au  civil  ou  au  criminel , OU  pour 
frit  de  Police  ;  Se  feront  tenus  dès 
l'introduâion ,  de  renvoyer  la  caufe 
&  les  Parties  au  Siège  de  ladite  Mai- 
trife  ;  pourront  néanmoins  recevoir 
&  répondre  les  plaintes ,  fans  frais 
ni  vacarlons  ,  à  la  charge  de  les  ren- 
voyer pareillement  &  par  la  mê- 
me Ordonnance,  pour  être  informé 
S<  fuiv!  au  Siéee  de  la  Maîtrife  fui- 
vjni  ies  circoQiUnces  fie  l'exigence 
des  cas. 

^  L'art.  10  ,  que  cependant  lorfqu'if 
s'agira  de  flagrans  délits  trouvlî's  dans 
le  cours  des  vifites  de  Police  ,  que 
les  Officiers  de  ladite  Grurie  Ibnt 

tenus  de  faire,  ils  pourrr  nr  rcccvoic 
les  plaintes,  faire  arrêter  les  coupa- 
bles, informer,  recevoir  les  dépo- 
fitions  des  Témoins  piéfens  ,  à  ia 
charge  de  renvoyer  auflî  tôt  à  b 
Maîtrife  lefdites  plaintes,  charges 
&  inforniatiotts .  pour  y  Ctre  décrété 
fur  les  conclufîons  du  Procureur  du 
Roi  ;  pour  quoi  iî  fera  accordé  exc- 
curoire  aux  Officiers  de  la  Grurie  » 
par  le  Ma^re  Farriculier ,  tant  pour 
Icî  vacarions  ,  que  pour  les  frajs  du 
Gretfe,  à  proportion  du  travail ,  fans 
lequd  exécutoire  les  Officiers  de  ia 
Grurie  ne  pourront  (ê  iaire  payer  au^ 
cune  fomme. 

L'art.  11,  enjornt  aux  Officiers 
de  ladite  Grurie  ffobferver  ponéluel- 
lement  l'art.  3  dû  titre  26  de  l'Or- 
donnance de  ï66p  ,  les  Arrcrs  8c 
Rcglemens intervenus  depuis,  &  no- 
tamment les  Arrfrs  du  Conlêil  de* 
10  Mai  1735- ,  2  Décembre  1738» 
&  2  Décembre  174-1  ;  en  confé- 
«ucncc  leur  fait  expreOes  défenfes 
de  donner  aucunes  permifl«ons  de 
couper  les  Bols  des  Particuliers .  foit 
iutaie»  balweauiL  fur  taillis»  acbxes 
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épars,rncrreîns&  boistnilîîs,  à  peine 
de  nullité>  jooliv.  d'amende  ,&  de 
plus  fîrande peine  s'il  y  échoit,  con- 
formément a  ladite  Ordonnance  de 
Tfji^p.  Leur  enjoint  pareillement  de 
tenir  la  main  i  ce  que  les  taillis  des 
Parciculters  ne  foienc  coupés  avant 
l'âge  de  I  o  ans ,  à  cet  effet  de  faire 
de  fréquentes  vifites  dans  lefdit  s  Bois, 
de  drefiêr  fur  leurs Rcgiftrcs  les  Pro- 
cès-verbaux des  bois  Ae  fùtaies,  bal* 
! ivcaux  fur raïlli";  &  arbres cpars  cou- 
pés par  les  Particuliers  ,  fans  permif- 
lion  de  Sa  Majeflc ,  ou  des  taillis 
dont  fufiinceanra  été  faire  avant  le 
temps  porté  par  les  Réglemcns  ;  & 
d'envoyer  lefdits  Procès-verbaux  au 
Grefiè  de  laMattrife  pour  y  être  ju  <;és 
à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi 
audit  Siège;  Se  ne  pourra  leGrL'ver 
prononcer  fur  Icidits  Proccs-ver- 
paux ,  attendu  que  les  amendes  pour 
ces  contraventions  excédent  la  lom- 
me  de  12  liv. 

L'arr.  12  ,  que  s'il  furvient  des 
contraventions  ûa  les  rivières ,  dont 
ouelques-utis  aient  lieu  de  fe  p'ain- 
ûre  ,  les  Gruycrs  recevront  les  plain- 
tes des  particuliers,  &les  renverront 
pour  i'inllruâion  &  le  Jugement  au 
Siège  de  la  Maîrrife. 

L'art.  13  ,  que  tous  procès- ver- 
baux faits  &  Jugemens  rendus  en  li« 
'  dite  Grurte  pour  faîfon  de  nivelle- 
ment,  Jauje,  vanna^  &  règlement 
des  eaux .  rivières  ,  &c.  &  pour  i'ex- 
'  ploitatiott  des  moulins  qui  y  fontéta- 
olis,  demeureront  nuls  &  de  nul  ef- 
fet ;  avec  défenfe";  aux  Officiers  de 
ladite  Grurie  de  s'iinmilcer  a  l'ave- 
nir en  la  connoifl*ance  defdites  cho- 
fes  ,  à  peine  de  nullité  des  proccdu- 
rcs  &  Jugemens,  yoo  liv.  d'amende 
pour  la  première  contravention ,  & 
d'interdiôion  pour  la  récidive ,  con- 
formément audit  article  3  du  titre 
des  Gruy«r8  de  l'Ordonnance  de 
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i66ç.  f'ojKf?  les  raifons  fur  lefque!- 
les  font  fondées  les  difpolitions  de 
cette  Ordonnance  dens  k  Requête 
&  concluCons  définitives  du  Procu- 
reur du  Roi  en  la  Maîti  ife  de  i^ari» 
du  1  j  Mai  17x3  au  Recueil. 

L'Ordonnance  rendue  te  premier 
Août  I75'4  par  M.  le  Orand- Maître 
des  Eaux  &  F oréts  de  Metz ,  que  j'ai 
déjà  citée  à  l'occafion  de  la  récep^ 
lion  des  Gruyers  >  porte  qne  confort- 
moment  à  l'Ordonnance  de  l66i)  ,  à 
i'Edir  du  mois  de  Mai  171*5^  &  aux 
Arrêts  du  Confeil  rendus  depuis,  les 
Officiers  deia  Grurie  de  Montmidy , 
créés  pour  l'adminiftration  de  la  Juf- 
tice ,  police  *  con&rvation  6c  amé- 
nagement tant  des  Eaux  &  Forêts  ap- 
partenant à  Sa  Majeftét  que  de  celles 
des  Eccléfiaftiqucs  ,  gens  de  main- 
morte &  des  Particuliers  dépendant 
des  quatre  Prévâtû  de  Montmidi  » 
Marville  ,  Chaurancy  &  DampviK 
iiers  ,  feront  tenus  de  faire  les  tbno- 
tiens  de  leurs  Cijarges  ,  vifîter  les 
bois  conformément  a  l'Ordonnaiice 
de  I  ^  ■'^0  ,  '5:  f)ire  exécuter  de  point 
en  point  les  Ré^iemens  rendus ,  tant 
fur  le  fait  des  coupes  ordinaires  &  ex- 
traordinaires des  bois  du  Roi ,  que 
pour  les  droits  d'ufages ,  cliaufTaçes, 
pâturages  &  panages  dont  les  Forées 
du  Roi  peuvent  être  chargées  ,  ùa» 
qu'il  y  (bit  contrevenu ,  en  quelque 
mani<N-e  que  ce  foit ,  fous  les  peines 

Îr  portées  i  maintient  les  Officiers  de 
a  MaStrife  de  Sedan  »  dans  la  ju- 
rifdidion  &  connoîflance  de  toutes 
matières  d'Eaux  &  Forets ,  Pèches  & 
ChalTes  dans  l'étendue  de  ladite  Gru* 
rie ,  tellequ'ellc  leur  cl\  attribuée  pér 
l'Ordonnance  de  166^  :  en  confé- 

2uence  procéderont  feuls  ,  à  l'exclu- 
on  des  O^ficieN  de  ladite  Gniri^anx 
afliettes,  martelages.  ballivages> dé- 
livrances ,  tecoUemens  ,  réglemens 
de  coupes ,  app<^tions  de  téferv^  » 
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&  autres  opérations  à  faire  pour  amé- 
na;;ement ,  &  aflîfteront  aux  adjudi- 
cations tant  piMir  ce  qui  concerne  les 
bois  du  Roi,  que  pour  lesEccléfiafti- 
ques.  Communautés  &  Gens  de  main- 
morte dan»réceiidue  de  la  Grurie,  fout 
le  reflbrt  de  ladite  Matîrife  ;  ordonne 
que  les  Officiers  de  la  MaîtrîTe  feront 
tenus  de  fe  tranfporter  au  Greiie  de 
ladite  Grurie,  8c  feront  en  préfence 
des  Officiers  d'icellc  Invenraireexacl 
&  détaillé  de  tous  les  regiflres  &  au- 
tres pièces  du  Greffe  ,  qui  fera  figné 
4tt  GceÂier ,  &  certifié  que  par  dol  ou 
autrement  il  ne  retient  aucune  pièce  ; 
de  tout  quoi  il  fera  dre0é  precès-ver« 
bol.  Enuiite  fera  fait  diuraâion  Se 
enlèvement  de  cous  lesRegiftres.  Or- 
donnances, Procès- verbaux ,  Plans, 
cartes  figuratives.  &  autres  pièces  con- 
ceroaot  lei  bois  duRoi  »  ceux  des  Ec- 
cléfiaftiques ,  Communautés  &  Gens 
de  main-rnorfe  ,  à  î'exreprion  des  re- 
gi/lres  fervant  à  craiiicrire  les  rap- 
ports des  Serp;ens  à  garde ,  &  des  re» 
giftres  d'Audience,  fi  aucuns  il  y  a; 
delquelies  pièces  qui  feront  diitrai« 
tes  &  enlevées ,  le  Greffier  de  ladite 
Maîtrife  donnera  fon  récépilGFau  pied 
dudic  inventaire ,  pour  être  par  lui 
dèpofé  dans  l'armoire  de  la  Cham- 
bre de  la  Mahrife  ;  que  les  Officiers 
de  la  Grurie  feront  tenus  de  remettre 
à  ceux  de  la  Maîtrife  le  Marteau  du 
Koi  qu'Us  ont  entre  leurs  mains,  pour 
être  enfuira  brifé  ;  de  quoi  il  lêra 
drefTe  l'roccs-verbal  qui  fera  mis  au 
Greffe  de  la  Maîtrife;  ordonne  vue 
Je  Gruyer  de  Monimidi  tiendra  exac- 
temeut  le  fiége  à  MalvIHe  à  jour  8c 
heure certa'uis  ,  au-a  ur  Ma  rcau  par- 
ticulier» duquel  il  marquera  les  ar- 
aires de  délit  êe  les  chablis ,  l'em- 
preinte duquel  fers  dèpofèe  au  GreSé 
de  la  Maîtrife, dont  il  feradreffe'  a<3e , 
fans  qu  il  puî£lè  fe  fervir  d.  «utre ,  fous 

quelque  pténuMquépeCoa»  xJ^imm 
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de  quinzaine  en  quinzaine  les  Eaoxfc 
Forets  de  fa  Grurie  ;  de  la  même  ma* 

nière  que  les  OfHciers  des  Maîtrïfes 
procèdent  à  leurs  vîntes,  fera  les  mê- 
mes observations  ôc  rapports  de  dé- 
lits, dégists ,  abroutiflêmens  •  matvev> 
fatioiis ,  abatis  de  baliveaux  »  de  pieds 
corniers ,  arbres  de  lifière ,  bornes  & 
fofTcs ,  Se  généralement  de  tout  ce  qui 
aura  été  fait  contre  l'ordre  établi  par 
rOrdonnan  r  ;  fera  tenu  d'avoir  un 
legidrecocé  &  paraphé  par  le  Maître 
ou  le  Lieutenant .  &  le  Procureur  du 
Roi  de  la  Maîtrife ,  dans  lequel  il 
tranfcrira  les  Proccs-verh.iux  de  fcs 
vifites ,  obfervations,  marques  &  re- 
connoiffimces  »  les  rapports  des  Ser« 
gens  à  garde ,  8c  les  autres  aâes  de 
fa  Charge ,  qu'il  fera  fîqner  par  les 
Sergens  3  jours  après  chaque  at'le,  ju- 
gera les  articles  de  fa  compétence»  9t 
enverra  une  expéditition ,  fous  fon 
fein^,  des  autres  au  Greffe  de  la  Maî- 
trjle;  fera  procès- verbaux  indc'fini- 
tivement  de  toutes  matières  ;  infor- 
mera, décrétera  &  arrêtera  en  flagrant 
délit ,  tant  pour  les  £aux  &  Forets  » 
bois  &  buiubns  appartenant  au  Roi  » 
que  pour  les  bois  tenus  en  grurie, 
graine,  tiers  îc  dançer  ,  indivis  ,  ap-, 
panage,  ufufruitou  par  engagement , 
&  des  Gommunauiés  ;  que  le  Greffier 
aura  trois  regiftres ,  qui  feront  cotés 
&  paraphés  par  le  Maître  particulier 
ou  le  Lieutenant,  âc  par  le  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Msitrife .  le  pre* 
mier  pour  l'infînaationdes  £dits ,  Dé- 
clarât ions  ,  Arrêts,  Réglcmens&  Or- 
donnances ,  provifîons,  commifTîons, 
réceptions,  in(litutions&  dellitutions 
d'Officiers  &  Gardes  de  la  Grurie;  le 
fécond  pour  les  procès- verbaux  de 
vifite ,  &  les  raports  des  Sergens  à 
garde  ,  qui  feront  par  eux  fîgnés  fur 
le  regiffre  à  mefure  qu'ils  feront  pré- 
^ntés ,  fans  retardement  ou  change- 
mt»  de  date  »  ^  pour  les  coynfifcir: 
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fj<»r!5,  amendes»  reftitutionsi  dom- 
mages &  intérêts  adjugés  en  confé- 

Î[tience  s  le  troifième  •  pour  les  eau- 
ee  d' Audience*  auquel  feront  tranf» 
crirs  les  Jugemen'?  rendus ,  afin  d'y 
avoir  recoure  &  obvier  au  divertii- 
lèmeiK  dee  minutes  ;  aue  les  Ser|efit 
i  g*rde  de  !a  Grurie  ieront  pareille- 
ment  tenus  d'avoir  chacun  un  rcgif- 
tre  coté  &  paraphé  du  Maître  par- 
ticulier ,  &  du  Procureur  du  Roi  de 
la  Muîtrife  ,  lequel  contiendra  les 
procf^  verbaux  de  leurs  vifites,  rap- 
ports ,  exploits  &  tous  autres  aâes 
de  leurs  Charges ,  en(ènible  l'extraie 
de  la  vente  ordinaire  &  extraordinai 
re  ,  l'état ,  la  f^uan^ité  &  la  valeur  des 
arbres  chablis  ou  encroués ,  &gcné- 
ralemem  tout  ce  aui  fera  fait  peur  te 
contre  le  fervice  du  Roi  dans  l'éten- 
due de  leurs  gardes  ;  que  les  Sergcns 
à  garde  de  la  Grurie  porteront  au 
Oruyer  tous  leurs  rapports ,  les  affir- 
meront Se  feront  enregiflrerauGre^ 
fe  vingt-quatre  heures  après  la  recon- 
noUrancc ,  ôc  fut  leCdits  Procès-ver- 
baux affirmés  fans  (tais ,  épiées  ni  va- 
cations »  les  Officiers  de  la  Grurie 
pourront  fujcr,  fauf  l'appel  en  laMaî- 
trifèjes  délits  dont  l'amende  fe  trou> 
vera  fixée  par  l'Ordonnance  à  12  li- 
'Vtes  ^  att*de0bus,  &  enverront  in- 
ceffamment  au  Greffe  de  la  Maitrife 
Je  Ju;;;cmcni  des  délits,  dont  i  amen- 
de ed;  fixée  par  l'Ordonnance au-def- 
fus  de  douze  livres ,  ou  dont  l'amen- 
de eft  laUlcs  à  rarbirrage  du  Juge. 
Défend  aux  Officiers  de  la  Grurie  de 
prononcer  fur  cet  délits  »  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de 
coo  Itv.  d'amende  pour  la  première 
fois,  &  d interdiction  pour  la  réci- 
dive i  leur  défend  auffi  d'arbi'  rer ,  ré- 
duire ou  modérer ,  fous  «pteloue  pré* 
texte  que  ce  foit,  les  antennes  per- 
ces par  l'Ordonnance  dci66p ,  aân 
de  leceuit  les  caufei  »  &  couvrir  leur 
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încom^étence ,  &  ce  fous  p?lne  de 
fufpenlion  de  leurs  Charges  pour  la 

I première  fois,  &  de  privation  pour 
a  récidive;  ordonne  que  lesOflîciers 
de  la  Grut  ie  n<?  pourront  en  aucun  ca? 
connoitre  ni  retenir  aucune  caufc 
conteftation  entre  Parties,  lori^uii 
ne  s'agira  pas  de  condamnations  pour 
dc'îits  de  leur  compétence ,  mais  d'in- 
térêts particuliers  ,  foit  au  civil  ou  au 
criminel  »  8c  feront  tenus  des  l'intro- 
du(ftion  ,  de  renvoyer  la  caufe ,  8c 
les  Parries  au  Siéi^e  de  !a  M^ÎTife  ; 
pourront  néanmoins  recevoir  Ôc  rc« 
pondre  les  plaintes  fans  frais  ni  va- 
cations, à  la  charge  de  les  renvoyer 
pareillement ,  Bc  par  la  même  Ordon- 
nance ,  pour  être  informé  &  pour- 
fuîvi  au  Siège  de  la  Maitrife ,  fuivam 
les  circonfianccs  Se  l'exigence  des 
cas;  8f  cependant lorfqu'i!  s'a;;jra  de 
flagrants  délits  trouvés  dans  le  cours 
des  vtfîtes  de  police  qu'ils  font  tenus 
de  faire  .  ils  pourrone  recevoir  lea 
plaintes,  faire  arrêter  les  coupables, 
informer  &  recevoir  les  dépofirions 
dea  témoins  ptéfens  ;  à  la  charge  aufli 
de  renvoyer  le  tout  à  la  Maitrife, 

Î)our  y  être  décrété  fur  la  conclu- 
ions du  Procureur  du  Roi  en  icelle; 
&  fera  par  le  Mettre  particulier  ac* 
cordé  exécUHkire ,  tant  pour  les  va- 
cations que  pour  les  frais  du  Grefie , 
à  proportion  du  travail  ;  répondra  le 
Oruyer  des  délits .  abrouttflèmeits  & 
de'furdres  qui  arriveront  ès  EattX& 
Forets  de  la  Grurie  ,  Se  fera  tenu  des 
amendes  8c  reilitutions  que  les  déiin- 
quans  auront  encourues ,  fiiute  d'a- 
voir pourvu  par  condamnation  fuf 
qu'à  !a  fomme  de  douze  livres  »  ou 
par  le  défaut,  d'en  avoir  envoyé  les 
proc^-verbans  &  avis  au  Greffe  de 
ia  Maîtdfe  ,  huit  jours  après  le  délie 
commis;  défend  aux  O  In  ci  ers  de  la 
Grurie  de  recevoir  aucuns  (iordes  , 
tant  pour  te  Roi  ^ue  pour  les  Se** 
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gneurs  particuliers,  Ecclcfîaftiques i 
Communautés  ^  Gers  de  main  mor- 
te ;  valide  ncannioiiis  les  aftes  de  ré- 
ception jufc]u'alors  ,  à  la  charge  par 
Icfdlrs  Gardc5  de  faire  regiftrer  au 
GreiTe  de  la  Maîtrife  leurs  commif» 
lions  &  réceptions ,  enjoint  au  fur- 
plus  aux  Officiers  de  la  Grurle  de  fe 
conformer  aux  dépoiîtions  de  l[Or- 
donnance  de  i  66^ ,  &  de  r£dic  du 
mois  de  Mat  1716. 

17.  Gruyers  des  Seigneurs.  Pat 
FÀn  du  moi^  de  Mars  1707  ,  i'  Tut 
créé  en  titre  d'Office  forme  ëc  héié- 
ditaire-des  Juges  Gruyers,Procttrettri 
du  Roi  &  Greffiers  .pour  erre  crahlis 
en  chacune  des  Jurifdidions  des  Sei- 
gneurs Eccléfiafliques  &  Laïcs  du 
Royaume  ,  avec  pouvoir  de  faire 
drin^  l'étendue  d*ice!!es  les  mcmcs 
fondions  que  les  Gruyers  Royaux 
dans  les  Eaux  &  Forêts  du  Roi ,  de 
connoîtreen  première  i;  '"  ■nceà  l'ex- 
clufion 'de?  Officiers  des  Maîtrifes, 
ceux  des  7  ablcs  de  Mavbre  &  autres 
Juges  tant  Royaux  que  des  Seigneurs, 
de  toutes  affaires  appartenant  à  la 
niùtierc  des  Er.ux  &  Forets  ,  des  ufa- 
^cs  ,  délits  ,  cibus  ,  dégradations  8c. 
malvcrlations  ;  de  tous  diffifrents  fur 
la  pct  lie  &  la  cfiaffe  ;  de  rouf  ce  qui 
concerne  les  marais,  pâtis,  commu- 
nes ,  landes ,  éclufes ,  moulins  ,  Lr- 
cins  de  poiflTon  &  de  bois,  querelles , 
excès ,  alTaffinats  commis  à  l'occafion 
de  ces  chofes. 

1 8.  Aux  termes  de  cetEdit ,  leurs 
Sentences  doivent  être  exécutées  par 
provifion  ,  nonobftani  &  fans  préju- 
dice de  l'appel ,  pour  les  condamna- 
tions pécuniaires  qui  n'excèdent  la 
fomme  de  douze  livrest 

l^.  Ils  doivent  faire  les  affiettes  , 
martelages  &  rccollcmens  des  ventes 
^  bois  dans  Tétenduc  des  Seigneu- 
ries où  ils  font  établis  ,  ainfî  que  les 
Craods-Maîtrc^  «;  AUîtrçs  f  ariicu- 
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Ilers  9ne  coutuau  de  faire  dtils  lea 

Bois  du  Roi. 

20,  Ils  font  tenus  de  viGrer  au 
moins  deux  fois  par  an  les  Bois  des 
Seigneurs  ,  de  la  m^mc  manière  que 
les  Officiers  des  Maîtrifes  vinteat  les 
Forér»  du  Roi. 

21,  Ils  peuvent  recevoir  à  forment 
les  Gardes  de  leur^  Seii;neuric';.&  fur 
leurs  rapports  condamner  les  Délin* 

Suans  comme  feraient  les  Officiers 
^oyaox ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
tres preuves  ni  informations ,  pourvu 
que  les  Parties  accufces  ne  propofenc 
point  de  caufe  fttffi(ante  de  recuGi* 
tion. 

22,  Enfin  ces  Officiers  ont  droit 
de  faire  dans  les  eaux  &  forêts  de 
leur  Seigneurie  ,  même  dans  celles 
des  Communautés  qui  en  dépendent , 
tout  ce  que  font  dans  celles  ae  Sa  Ma- 
jeHé  les  Maîtres  Particuliers  &  autres 
Officiers*,  même  de  faire  la  taxe  des 
épices  pour  ritirtrudlon  &  Juj^ement 
des  procès  fur  le  fait  des  £aux  ôe  Fo- 
rets »  Pêches  &  Chaflès ,  de  la  même 
manière  que  les  Juges  des  Seigneum 
dans  les  caufes  ordinaires. 

2^.  Le  même  Edit  fait  dé^enie» 
aux  Maîtres  Particuliers  &  autre^Ju- 
ges  des  Eaux  &  Forets  ,  de  troubler 
ces  nouveaux  Officiers  dans  leurs 
fondions  ,  &  de  prendre  connoif- 
fance  des  matières  qui  leur  font  attri* 
buées  ,  aux  Parties  &  Procureurs  de 
fe  pourvoir  devant  les  Maîtres  Par- 
ticuliers pour  raifon  de  ce  en  pre- 
mière înfîance  peine  de  nullîtedes 
procédures  ,  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  ,  Ce  de  trois  cens 
livres  d'amende  pour  chaquecontra- 
vention. 

2^.  DcfenC:'';  aii.'Tî  à  '•ou?  S'^iiT'''eurs 
de  faire  aui^unes  ventes  lic  leurs  Bûis, 
foit  futaie  ou  taillis  ,  qu'en  préfenco 
defdits  Juç?<;-Gru:cr'î  ,  Piocureurs 

du  Roi  &  Greffiers  «  ou  eux  duemeoc 
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appcl!cs,  d'en  faire  faire  par  autres 
les  aHieites  ,  martelages  &  recolle- 
mens  ,  à  peine  de  cinq  cens  I;\  tes 
d'amende,  &  aux  Marchands  défaire 
couper  ces  bois  qu'après  avoir  été 
mis  en  poiTedion  par  lefdits  Officiers. 
Voye?^  la  Déclaration  du  15*  Avril 
1710  ci  ajprès. 

ay.  Suivant  le  même  Edit  ,  les 
Gruyers  doivent  être  reçus  aux  Mal- 
trifes  ,  &  les  appellations  de  leurs 
Sentences  y  doivent  être  portées. 
Foyt^  U  Déclaration  du  8  Jaovin 
J715"  ci- après. 

2,6.  La  Déclaration  du  1  y  Avril 
1710,  portant  réunion  des  Offices 
de  Gruyers  aux  Jttrifdiâions  des  Sei- 
gneurs en  Breta:;ne  ,  confirme  la  plu- 
part des  difpoHcions  de  i'Edit  de 
1707  ,  &  ne  fait  que  de  légers  chan- 
gemens  dans  les  aurres. 

Suivant  cette  Déclaration  ,  le? 
Gruyers  en  Bretagne  doivent  faire  les 
affiettes  »  ibanelages  &  recoltemens 
des  ventes  de  Bois  de  baute  futaie  » 
dépendant  des  Seigneuries  ou  du 
domaine  des  vailàux  qui  n'ont  point 
dé  Jurifdîâion ,  9t  mettre  I«  Adjo* 
dicataires  enpo^llîon,  lorfque  lefdt' 
tes  ven'cçconficnnent  plusd'UD  JOUT* 
r^al  tcduic  au  cane. 

Us  peuvent  faire  obfervet  TOl^ 
donnance  félon  fa  fornoe  &  teneur  , 
fans  néanmoins  faire  aucune  vifue 
dans  les  Bob  de  haute  futaie»  fi  ce 
n'efl  en  cas  de  délit  commis  par  Jca 
Proprictairet»  OU  qu'ils  aie»  été  par 
eux  requis. 

27.  DtpnisleKoityancétéinfor» 
m  é  que  le  aroit attribué  aux  Gruyers 
des  Seigneurs,  de  conno^reen  pre- 
mière inftance  à  l'exciution  des  Offi- 
ciers des  Mattrifea  ,  de  tous  délits 
commis  dans  les  Eaux  &  Fore' s  des 
Seigneurs  kCnmmunatités&  Particu- 
liers devenoic  préjudiciable  au  Pu- 
blic ,  parce  que  cet  Ofiçtf  ayant  été 
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réunis  aux  Juliices  des  Seigneurs  , 
ceux  qui  en  avoient  été  pourvus  étant 

cntieieintnt  dans  leur  dépendance  , 
n'oloieiu  faire  aucunes  pourfuites 
lorfqu'ils  avoient  eux-mcmes  com- 
mis les  délits  dans  leurs  Boit  ,  6e 

quand  1'^,  f.!i"'"i)ier;r  qnc'qi;c^  p.nurfui- 
tes  j  ce  n'écoK  le  plus  louvent  que 

{tottc  aflurer  davantage  l'impunité . 
bit  en  déchargeant  purement  &  fim^ 
plement ,  foit  en  ne  condamnant  que 
des  gens  fuppofés  qui  n'avoient  pas 
commis  lesdélits  ;  &  que  par  le  même 
Edit  ayant  été  ordonné  que  les  ap> 
pellations  des  Jugemens  des  Jugcj- 
Gruycrs  des  Seigneurs ,  feroient  por- 
tées direâement  atix  Maftrîfes  .  les 
Délinquansfe  fervoienr  de  cette  dif- 
pofition  pour  retarder  l'expcdiriori 
des  affaires ,  Sa  Majefté  ordonna  pai 
1»e Déclaration  du  8  Janvier 
en  re  i  firéc  au  Parlement  de  Bretagno 
le  2 1  Mars  fuivant. 

aS.  1 0.  Que  les  Officiers  des  Mat- 
trifes  exerceroient  fur  les  Eaux  &c 
Forets  des  Ecclcfîaflîques  ,  Chapi- 
tres &  Communautés^la  même  Jurif- 
dîâion que  fur  celles  de  Sa  Mayedé  i . 
en  ce  qui  concerneroit  le  fait  des 
ufages  .  drlirs  ,  abus  &  rns^verfa- 
lions  ,  lans  être  obligés  de  nie  venir 
ni  d'attendre  la  requifîtion  des  Par- 
ties ,  errcore  que  Us  dclUs  mfu^mtêm 
fait  dts  Méncfcitrs. 

dp.  a*.  Qu'à  Végjoà  des  délice 
commis  dans  les  Eam  tt  Forets  des 
Seigneurs  Laïcs  &  autres  Particu' 
ikrs ,  les  Officiers  des  Maitrtfes  ea 
connoltroîent  pareillement  »fans  pré- 
vemion  ni  requifit ion ,  lorfque  les  dé- 
l!T9  auroientété  cnmrnls  par  les  Pio- 
priécaiies  }  mais  loriqu  ii  s  agiroitdc 
délits  commis  par  autres  »  lefdits 
Officiers  n'en  pourroicnt  connoître 
s'ils  ne  prévenoient  ou  s'ils  n'étoient 
requis,  f^oye^  CoMCUKBBItGS  ft  PftA- 
mTlOlff 
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50.  j*.  Que  les  appelfatiotw  det 
Ja^emens  rendus  ptr les  Gruy ers  des 
Seigneurs  ,  feroient  portées  direde- 
roent  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre ,  comme  avaoc  l'Edit  de  1707» 

Î|ui  aa  furplui  feroît  exécu  ë  fclon  fa 
orme  &  teneur  ;  ainïi  que  les  autres 
Edits  ,  Ordonnances ,  Déclarations  , 
Arrên  fie  Réglemena  »  en  ce  qui  ne 
feroic  coocraifeà  la  préfente  Uécla- 
ration. 

31.  Depuis  171  y  il  a  été  rendu 
au  Confeil  plufieurs  Arrêta  ^ui  lef- 

treignenr  encore  les  pouvoirs  qui 
avoientéré  accordés  auxGrujrers  par 
leur  Edic  de  création. 

32.  Le  premier ,  du  29  Décem- 
bre 1735  ,  reçoit  rinfpeôeur  du 
Domaine  oppofant  à  un  autre  Arrêt 
du  20  Décembre  1707 ,  en  ce  qu'il 
maintenoit  les  Gruyers  du  Comté  de 
Joigny  dans  le  droit  de  Jurifdiftion 
fur  les  Eaux  &  Forets  appartenantes 
aux  Particuliers ,  aux  Eccléfîafliques, 
Communautés  Se  autres  Gens  de 
main- morte  dudit  Comté  ;  annuité  le 
Règlement  des  Boit  communaux  de 
Joigny  fait  par  lefdits  Ofiictera»  fie 
ordonne  qu  il  fera  procédé  à  un  nou- 
veau par  les  Olficicrs  de  la  Maitril'e 
de  Moncargis* 

33.  Le  fécond  ,  du  Décembre 
1735".  fait  défenfeç  au  Ju^e  Chûte- 
lain  de  Bellevaux ,  (k  à  cuus  autres 
Jufes  des  Seigneurs  de  prendre  con- 
ntiinTance  des  coupes  de  Bois  fursie , 
baliveaux  fur  taillis ,  ou  arbres  épars 
appartenant  aux  Communautés  de 
Paroillè. 

34.  Le  troifiè'Tic  ,  du  6  Mars 
ITjd  •  fait  déteales  aux  Officiers  du 
BaiiIUge  deLangres  fie  à  tous  autrci 
de  troubler  les  Officiers'de  la  Mai- 
trife  de  Sens  dans  leurs  fondions  ,  & 
de  prendre  connoiflànce  de  ce  qui 
concenw  latBoisdftGettdfl  mam- 
mam,  les  piéi  Ifcp&cia  coaonimw» 
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(bus  quelque  prétexte  que  ce  foit .  à 
peine  d'interdidion  &  de  300  liv. 
d'amende  ;  ce  qui  fera  lû  ,  publié  fic 
affiché  par  tout  où  befoin  fera ,  & 
ex^ttté  noRobftant  oppoGtions  ou 
appellations,  &c. 

3f.  Le  quatrième  ,  du  18  Sep- 
tembre 1755  f  faitdcfenres  aux  Gref- 
fiers des  Juftices  des  Seigneurs ,  de 
recevoir  les  rapports  des  doli  s  rom- 
nùs  dans  les  Bois  des  Communautés, 
aux  Procureurs  defdites  Juftices  de 
les  pourfuivre  ,  &  aux  Juges  de  les 
juçer  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende  :  enjoint  de  renvoyer  lef- 
dits rapports  aux  Juges  qui  en  doi* 
vent  connoitre  ,  conformément  à 
l'art.  I  j  du  tit.  des  Bois  des  Commu- 
nautés ,  &  de  repréfentec  les  Regif- 
très  des  rapports  8t  des  Audiences  à 
la  première  requilition  qui  leur  ea 
fera  faite  par  les  Officiers  des  Mai* 
tnfcs. 

36.  Le  cinquième  ,  du  ^  Août 
175S,  fait  dcfenfes  au  Juge  de  la 
Perrière  ,  êc  à  tous  autres  Juges  des 
Judices  Seigneuriales,  de  connoitre  » 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  des 
délits  commis  dans  le  quart  de  ré- 
ferve  des  Bois  des  Communautés  » 
fie  des  coupes  d'arbres  (titaie  »  balU 
veaux  fur  taillis  ,  ou  arbres  épars  ap- 
partenant auxdites  Communautés» 
&  leur  enjoint  de  renvoyer  ces  affai- 
res devant  les  Officiers  des  Maferilês. 
f^^oyei  Cas  Royaux. 

37.  Le  iîxième  ,  du  6  Janvier 
I73P  ,  rétablit  les  Officiers  des  Maî* 
triles  dans  leur  Jorîfdiâion  for  les 
prés  ,  marais  ,  pâtis  ,  communes, 
landes  Se  fécondes  herbes  •  confor- 
mément aux  artictn  a  âu  tit.  pttp 
mier ,  &  20  du  tit.  z^» 

38.  La  feptième  ,  du  29  Août 
17^1  *  ordonne  que  fans  s'arrêter 
aux  Renoottances  du  Parlement  de 
BefimçoQ  ,10111  la  Anéts  fie  Régle- 

mens 
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menç  qui  font  dcfcnfes  au  Jit^ç  de 
Belleveaux  à.  autres  Juges  des  Sei- 
l^curs  de  prendre  connoifTance  des 
coupes  d'arbres  fur^ie  ,  baliveaux 
fur  taillis  ,  ou  arbres  épais  dans  les 
Bois  des  Communautés  «  feront  en- 
xegidrés  au  Gre£Rs  dudit  Parl«meilCtf 
&  exécutée  félon  leur  ibnae  &  te> 
fleur. 

.jfp.  Le  bBttîème,  do  la  Septem- 
bre 1741  >  fait  défenfes  i  tous  Juges 
êe  rroubler,  fous  quelque  prérexte  que 
ce  fok  ,  les  Officiers  des  Maî:rifes 
dent  leurs  fonéèions ,  tt  de  prendre 
connoifTance  de  ce  qui  concerne  les 
Bois  des  Communautés  &  Geas  de 
mra-morte»  &c.  à  peine  d*interdic-> 
tion  -8c  de  500  liv.  d'amende  •  qui 
ne  pottna  ccse  •réputée  commina- 
toire. 

40.  Le  neuvième ,  du  ao  Février 

«1742,  fait  drfenfes  à  tous  Jugcs- 
Gruyers  des  Sei^rneurs  de  prendre 
connoiflance  de  ce  qui  concerne  les 
pièges  ,  déiirs ,  abUs'&malverfations 
commifes  dans  les  eaux  8c  fotcts  des 
Zccléfis (tiques, Chapitrée,  Commu* 
xiautés  régulières  >  féculiires  ou  laî- 
ques  ,  &  de  t4-oub!er  les  Officiers  des 
Waîtrifes  dan-?  la  Turifdidioo  qui 
jeur  a  été  attribuée  par  i  Ordonnance 
4ê  1 669  i  9e  les  Déclarations  du  Ro| 

des  8  Janvier'  171  f  ,  &  p  Août 
1723  ,  à  peine  de  1000  liy.  d'a- 
mende ,  &  de  tous  dépcQs ,  domma- 
>ges  &  inrércrs. 

41.  Le  dixième  ,  du  10  Juillet 
'1742  ,  fait  défenfes  à  tous  Juges  des 
Seigneurs  ^e  prendre  connoiilance  à 
l'avenir  dm  coupes  de  Bois  de  haute 
fatale»  baliveaux  fur  taiîHs  ,  arbres 
^pars,  &  des  délits  çommis  dans  les 
quarts  de  réferyedes  Comniunaut^» 
;à  peine  de  demeurer  refponfables  en 
leur  privé  nom  du  montant  des  amen- 
jdès  auxquelles  les  Délinquans  au> 
foientété  condamnés;ce  qui  fei;a  exé* 
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Aitc  nonobOanc  opfKiiîtions  ou  ap- 
pellations ,  &c. 

42.  Le  onzième  ,  du  16  Mars 
174.5"  ■  fait  dcfenfes  au  Sénéchal  de 
Bigorre  de  prendre*  fous  quelque  pré< 
texte  que  ce  foit.  connoiflfance  des 
Bois  des  Communautés  Gens  de 
main-morf«,  prés  ,  pâtis,  landes  5c 
communaux ,  a  peine  de  nullité ,  caf-. 
fiition  des  procédures,  &  de  lOOO  1«. 
d'amende  qui  ne  pourra -être  réputé^ 
comminatoire. 

4^.  Le  douzième,  du  51  Juillet 
1 74.5- ,  fait  défenfes  à  tous  Juges  des 
Seigneurs  dans  le  RefK^rt  de  ia  Maî- 
irife  de  Monmarau'.c, deprendre, fous 

?iuelque  pré:cxtc  que  ce  (oit,  connot£( 
ance  d'aucunes  coupes  d'arbfM  fît? 
taies  ,  baliveaux  fur  taillis  ,  ou  ar- 
bres épars  «  foie  dans  les  Bois  des 
CommunautésEccléfiaftiquMou  Laïr 
qucs ,  (o\:  dans  ceux  des  Particuliers, 
&  d'aucun  cas  royal  en  ioatière 
d'Eaux  &  Forets  ,  à  peine  de  yoo 
liv..  l'amende  ,  &:  de  demeurer  ref- 
poofables  envers  Sa  Majeflé  en  leurs 
propres  Se  privés  noms  du  montant 
des  amendes  aufquelles  les  Délia» 
quans  auroient  été  condamnes. 

4.4.  Le  treizième,  dn  12  Août 
1747 .fait  défenfes  auxJug.:s  Uruyers 
des  Juflices  Seigneuriales  de  prendre 

connolffance  d'aucuns  rn^  rovaiix  &: 
de  réformaiion  :  ordonne  aue  con- 
formément à  l'arti  if  da  tit.  de 
l'Ordonnance  de  i66ç  ,  à  la  Déda- 
ration  du  8  Janvier  1715-  ,  &  aux 
Arrêts  du  Confeil  des  20  Novembre 
172 y,  6 Décembre  1735'  »  4  Juin 
1737  ,  y  Aoiî:  1758  ,  20  Février  . 
10  Juillets:  22  Octobre  1742,  27 
Août  1745  ôc  31  Juillet  2  74X»9"^ 
feront  exécuté  félon  leur  forme  fL 
teneur  ,  la  procédu-e  commencée  en 
la  Maîtrife  particulière  de  Vannes , 
icomre  la  dame  deBavalan  pour  dé- 
lits commis  dans  les  Bois  de  laCom- 
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znunauié  de  Gourhel  .fera  continuée 
en  ladite  Maîtrife  jufqu'à  Sentence 
définitive  indufiviMiMC  •  luf  l'appel, 

45'.  Le  quatorzième ,  du  17  Avril 
»  f«itdéfen(ês  à  tons  Ju-];es  det 
Seigneiirf  de  prendre  connoilTaoc* 
des  coupes  d'arbres  de  Hau^e  futaie  , 
ou  autres  délits  qui  pourront  être 
«omaiît  dui»  les  quarts  de  r^erve  » 
êi  des  coupes  de  baliveaux  fur  taillis 
ou  arbres  épars  ,  qui  feront  faites 
dans  les  Bois  des  Cumniunautés  ,  à 
peine  de  demeurer  gamosdc  terpon* 

fablfs  en  privé  nom  du  montant  des 
Amendes  auxquelles  les  Délinquans 
«uroienC  été  coodamnéi  •  êt  de  tous 
^dépens  ,  doinmages  &  intérêts. 

/^6.  Le  quinzième ,  du  29  Janvier 
X7J4.,  fait  défenfes  à  tous  Juges- 
<jruyers  des  Seignettit  de  prendre  à 
l'avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  connoiflance  d'aucunes  coupes 
d'arbres  futaies  ,  baliveaux  fur  taillis 
«u  arbres  éptrs  ,  foit  dans  les  Boit 
des  Communauté?  Eccléfi  tfl  qiies  & 
Laïques  >  foit  dans  ceux  det  Panicu- 
liers ,  9c  d'aucun  cas  royal  en  aatihe 
tl'Eaux  &  Forêts  ,  à  peine  de  JOO 
tiv.  d'amende ,  &  de  demeurer  ref- 
|>onrables  envers  Sa  Majefté  du  mon- 
tent des  anekidce  auxqwdles  les  Dé» 
finquans  auroienc  été  condamnés. 

47.  Le  feisième,  du  prremier  Avril 
îVyy  ,  maintient  \es  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Bar-!e-Duc  dans  le  droit 
'd'exercer  leur  JnrifdiL^ion  fur  les 
Bois  de  la  Communauté  de  la  Hay- 
«oufc ,  8ec 

48.  Le  dix  -  feptième  du  6  Mal 
*7ri*  »  ordonne  1  exécution  du  Rè- 
glement général  de  1 66$ ,  de  la  Dé- 
<laiitioii  du  8  Jenvier  17 1  j  »  au- 
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très  Régicmens  ,  &c.  fait  défenfes 
aux  Officiers  de  la  Juftice  dePrdE- 
gny  de  connoîrre  d'aucunes  coupes 
de  futaie,  baliveaux  fur  taiîlis,  ar- 
bres épars  ,  foit  dans  les  Bois  des 
Communautés  Eecléfiaftiquee  ou  Laî- 
qoce ,  toit  dans  ceux  des  Particuliers, 
ni  d'aucuns  délitscommis  efdits  Bois* 
fous  les  peines  y  portées  i  leur  en* 
joint  d'envoyer  as  Grellède  la  Maî- 
trife de  Sens  les  Procès  veib  ux  & 
autres  procédures  pour  raifon  de  ce* 
délits. 

4p.  Le  dix-huirième  enfin  »  du  i} 
Janvier  t~j<ç6  ,  fair  défenfes  au  Juge- 
Cru^er  de  Vezelay  de  prendre  i  l'a- 
Tenir cooAoiflànce  d'aucuns  faits  coQ* 
cernant  les  ufages  ,  délits  ,  abus  de 
roalverfations  dans  les  Eaux  &  Fo* 
réts  des  Communautés  £ccléijafti« 
quet  ou  JLaïquet  *  &c. 

Au  furplus  voy«(  les  Arrêts  du 
Confeil  rapportés  ioua  le  mot  Pjlip 

MfSSrONS. 

Quelque  qualité  que  les  Grayeit 

des  Seigneurs  puifTent  réunir  à  leur 
titre  de  Gruyer ,  mcme  celle  de  Maî- 
tres Particuliers  ,  ils  font  toujours 
obligés  de  fe  reoferaier  dans  les  ter- 
mes de  l'Ordonnance  de  i66p,  de 
la  Déclaration  du  8  Janvier  171/» 
&  des  Kéglemens  qui  leur  défendent 
de  connoître  des  cas  royauxp  f^<Bjf^ 
le  mot  Maîtrise. 

Les  Gruyers  dej  Seigneurs,  foit 
qu'ils  foient  en  même  temps  Juget 
ordinaires  ,  ou  qu'il-^  ne  foient  poue» 
vus  que  de  l'Office  de  Juges-Giuyers« 
Ibnt  toujours  obligés  de  fe  faire  re- 
cevoir au  Siège  de  la  Maîtrife  la  plus 
proche,  f^oye^  la  Déclaration  du  ilot 
du^  Mai  l^i2% 
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ABITS  DES  JUGES.  Lorf- 
,  que  let  Jttget  vont  en  cité» 

monie  publique  ,  ou  tiennent  leur 
Audience  ,  ils  doivent  être  revêtus 
de  RoLjcs  noires  avec  Rabats  &  Bon- 
nets carrés. 

2.  Mais  les  Maître?;  particuliers 

font  en  pofledion  de  tenir  leurs  Au- 
diences en  Hebit  court  cvec  1  epée  ; 
cet  uikge  ,  donc  j'ignore  l'origine  , 
fe  trouve  autorifé  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  6  Juin  1682  ,  qui  permet 
au  fieuf  de  Candu ,  Maître  fwrtica- 
lier  des  Eaux  &  Forêts  d'Autun  ,  de 
porter  l'épée  même  fur  le  Siège  de  la 
KUîtrife.  Cet  Arrêt  e(l  relate  dans 
celui  du  12  Août  i5p8  .  qui  per- 
met au  Gruyer  de  PhaKbourg  de 
porter  des  armes  faiiiuic  les  foaâions 
de  fil  Charge  »  &c. 

Pour  les  Lieucenans ,  Procu- 
reurs du  Roi  »  Greffiers»  Huifîîers 
&  Procureurs  podulans  ,  ils  doivent 
être  en  Robes  longues,  f^oye^  les  Ar- 
rcts  du  Coiifl^il  dc^  51  Dec.  1701, 
pour  les  Lieucenans  ,25  Juillet  !  70(5 
pour  les  Greffiers ,  &  5  Juin  1 737  t 
pour  les  Procureurs. 

4.  A  l'égard  des  Grands-Maîtres, 
lorlqu'ils  entrent  aux  Tables  de  Mar- 
bre ou  Chambres  Souveraioet  dn 
Eaux  fit  Forêts  .  pour  j  fiégM ,  ils 
doivent  erre  en  haoît  noir  avec  man- 
teau &  épée ,  &  non  autrement,  f^oye^^ 
l'JEditdu  mois  de  Février  1704.  rap- 
porté fou'î  le  mo'  Sfanci-:. 

HABIT  ANS  DES  PAROISSES. 
Comment  doivent  ufer  de  leurs  Bois 


&  Communes,  f^oye^  Bots  &  Cou-' 

Mtf  N  ES. 

ITAÎirTANS  DTS  RIVES  DES 
FOKESTS.  yoye^  Rivkbain?. 

HALOTS,  font  les  crous  où  les 
lapins  fe  retirent,  f'^oye?  Garennm. 

HARNOIS  CHARGÉS  DE 
BOIS  DE  DÉLIT,  doivent  ctre 
conBfqués  au  profit  du  Roi ,  fans  que 
les  Gardes  qui  ont  fait  les  captures 
y  puiOent  riah  prétendie.  k 

mot  Bois  DE  DÉLIT. 

HAUTErFUTAIE.  Foye^  Fo- 

TAIE. 

HAUTS- JUSTICIERS  Quelle 
eft  l'étendue  de  leurs  droics  de  Cliaf- 
iê*  y«yt{  Chasse. 

1.  HAIES.  Il  y  en  a  de  rleux  for- 
tes ;  les  Haies  vives  &  les  Haies  morr 
tes. 

2.  htt  baies  vives  font  d'arbres 
vifs  prenant  nourriture  &  accroidç- 
ment  ;  les  haies  mortes ,  font  de  bran- 
ches sèches  entrelefiSSes ,  plantées  de 

borne  à  born?, 

3.  Il  ell  libre'au  Propriétaire  de 
clore  les  héritages ,  pourvu  qu'il  ne 
g^e  fes  voifins. 

4.  Suivant  la  Coutume  d  Orléans, 
tic.  13  ,  art.  2SS^  $  »  >l  o'eft  loifîble 
i>  de  planter  ormes  »  noyers  Se  ché- 
»  nés ,  aa  vignoble  du  Baillage  d'Oc» 
»  léans  plus  près  des  vignes  de  fon 
t»  voilîn  que  de  quatre  toifes ,  n i  pian- 
»  ter  haies  vives  plus  près  de  l'hérica- 
»  gc  voiftn  que  d'un  pied  &:  demi  ,  & 
>}  doit  ladite  haie  être  d'épine  blan* 
»  die  .  &  non  d'épine  noire. 

?pij 
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$.  Suivant  les  Coutumes  de  Mon- 
ireuil,  art.  1 3 ,  &  St.  Orner  en  Artois» 
•it.  a  >  art.  3 .  »  quatid  aucun  veut 
a»  mettre  ouches ,  &  planter  haies  à 
«•Tenrour  de  Ton  bois  &  ailleurs  ,  à. 
3*  rencontre  de  ton  voiiia  ,  il  doic 
M  lullê^  pied  &  demi  entre  fa  terre 
•»  &  celle  de  fon  voifin  ,  fi  c  efl  con- 
»»tre  les  vents  de  mer,  &;fic"i-'l  : 
»  tre  les  vcivs  d'araoiU  ,  il  d  nc  l^.iier 
•>  deux  pieds. 

6.  Suivant  la  Coutume  de  Bouîe- 
nois,  tit  30,  art.  16^  ,  m  (i  aucuns 
»  veulent  planter  jardins  &  manoirs. 
»  l'un  contre  l'autre  ,  ils  doivent  par 
»5  le  droit  coutumicr  îaiffer  rejet ,  c  cfl 

à  fçavoir  ,  par  dedans  les  bornes . 
M  pied  8e  demi ,  &  au  -  deflbus  d*ice  • 
3»  lui ,  deux  pieds  &  demi. 

7.  La  même,  art.  170  ,  fî  aucun 
u  veut  planter  jardins ,  haies  ou  en* 
atclos  contre  terres  liavables  »  il 
»  doit  laifTer  les  rejets  par  dedans 
»  les  bornes  deux  pieds  ic  demi ,  & 
»  ne'  doit  nol  faire  plants  enrre  par» 
»  ties ,  s'il  n'appert  pervrBtes  bornes. 

8.  Suivant  la  Coutume  de  Hedin, 
cit.  2 ,  art.  j<5 .  M  quiconque  veut  plan- 
aster  haies  vives,  doit  latflêr  pour 
»>  rejet  d'iceiles  ,  ded.ms  les  bornes 
j>  8.;  fiir  le  fîon  ,  vers  le  vent  de  mer, 
u  deux  pieds  demi  ,  foie  contre 
M  chemins»  foir  contre  tenemens  ott 
«terres  à  au'rni  r^pprartcnante?. 

La  haie  plantée  fur  u.n  folié  ap* 
Çartient  au  Propriétaire  du  fo(fê  ;  lé 
fofTc  apprtient  à  cdui  fur  le  terreia 
•duquel  (e  trouve  le  rejet  ;  il  cf!  •om- 
'  mun  ,  fi  le  rejet  fe  trouve  des  deux 
côtés. 

r".  L.2  Counj  ':-;e  de  Boulenois'  , 
tit.  30  ,  art.  174.,  pofte  que  »  s'il  y 
»  avoir  apparence  de  folles,  foit  à 
»  rencontre  de  jardins  ,  terres  ou 
»  bois  ,  il  doit  être  avifc  auquel 
*»le  rejet  eft  jetcé  j  &  celui  qui 
]»a  Je  rejet  peut  prendre  tout  ledit 


}T  A  r 

"  foflc  à  fon  endroit ,  &  s'il  efî  au-»- 
M  une  relevé  d'un  côté  que  de  l'aute». 
a»  tt  doit  prendre  à  moitié  dudit  folRF*' 

ti.  Hedin f  ttr,'2«  txt,-^ ,  porte? 
que  »  s'il  y  avoir  apparence  de  fo(- 
»  fés ,  ceux  où  ïfes  ran^js  des  folTés  fc- 
»  roient  trouvé!»»  aulli  bien  contre  te^^ 
»  res  labourables  que  bols ,  peuvent 
■>j  prendre  à  leur  droit  lefdits  foflfés, 
•»  cuus  les  bois  y  étant  ;  mais  s'il  y 
»  avoit  rejet  à  l'un  comme  à  l'autre 
iidcrdirs  foifcs  ,  l'on  doit  prendre 
»  l'entre  deux  au  mihcu  defdits  folTcs. 

ra;  Auxerrc ,  tit.  4»  art.  115*» 
&  Mbotargie*  chap.  la,  art.  12  ,. 
portent  que  «  le  jet  du  fofTé  étant 
«  entre  deux  héritages,  démontre  que 
M  le  foffé  eft  »  &  appartient  à  celui  dir< 
»  côté  duquel  ell  ledit  jet  ;  &  le  f<|0S 
»  à  deux  jets  eft  commun. 

13.  Kheims,  tir  14,  art.  adp  r 
«  le  fbfè  qtrî  eft  entre  deu»  piécee= 
»  de  terres  appartient  a  celui  fur  le* 
*>  quel  eft  le  rejet  d'icelui  folTé  ;  & 
»  Cr  la  terre  eft  jettée  d'un  chacun' 
I»  c6té ,  le  folTé  fera  réputé  communs 

14.  Sedan,  tit,  14,  art.  J<}6  ; 
«  fi  entre  deux  héritages  »  il  y  a  des 
»  foflî^ ,  celui  qui  e  Te  rejet  de  fon> 
»>  côté  de  la  terre  ifluc  defdits  rofTcs, 
»  eft  &  demeure  S^i":net!r  dffditi- 
»  foiTés  i  &  ft  le  rejet  cit  de  chacun^ 
»  céité  »  le.  foffi  (kri  lépiité  com* 
M  mun. 

1^.  Grand-Perche,  tit.  14,  arf. 
2 1 8  ;  *c  quand  entre  deux  héritages  il' 
39  y  a  haie  aftife  fur  îoŒé  ,  celui  dtt> 
«  côté  duquel  eft  le  jet  dudit  foflc 
»  étant  le  creux  d'icelui  devers  le 
n-voifîn»  il'eft  ré'puté  Seigneur  de  («; 
*>  haie  Se  du  forte  ,  s'il  n'y  avoit  ti- 
très  bornes  »  ou  polTeûîons  ou  coa* 
»  tvaire. 

16.  Tremblevi ,  chap.a  ,ttt.  Ky;. 

et  qui  a  douche  &  a  fonr  ;  qui  eft  à 
»  entendre  que  celui  qut  a  la  dou* 
»  che  du  foÛe  du  câ:é  de  fon  héri' 
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ft  Aï 
^^f-rt^,  pareiilemenc  tefoffiflttîap- 
»•  partient, 

17.  fierry ,  tit.  1 1 ,  art.  1 4.  i  ce  le 
»  fofl^  entre  deux  héritages  appar- 
9»  tient  au  Seigneur  de  l'hérirage  du 

*  côté  duquel  eft  le  rejet ,  &  s'il  e/l 
9»  des  deux  cath  il  elï  cooDmaii  i  Bt 
»  le  fembUMcifU  n'y  *  apparence 
»  de  jet. 

1 8.  Cambrai ,  cit.  1 8,  art.  7;  «le 
»  fofic  enrre  deux  héritages  eft  réputé 
»>  erre  de  rhëri:ace  du  côte  duquel 
M  e(l  le  jet  du  foflè'  :  &  (î  le  jet  ell 
À  de  deux  céré»,  il  elt  commun ,  & 
9»  le  femblable^'il  n'y  a  ap^rence  de 
'»)etj  le  tout  pourvu  qu  il  n'y  air 
•»  bornes  défîgoances  les  limites  def- 
^  dit»  hérirages. 

ip.  Normandie ,  art. la' plan- 
ij  te  donnée  ou  jettée  du  fone  .  ap- 
'»  partient  à  celui  vers  lequel  elle  eft 
jettée  &  plantée ,  n'y  a  titre  oa 
M  polfelHon  au  contraire. 

90.  Coquille  » tona.  a  •  queft.  2$  S, 
aflure  que  «  fa  commune  ufance  eft 
«que  celui  qui  fait  un  folTéau  con' 
»  fin  de  fcMi  héritage ,  pour  le  garder, 
»  jette  la  terre  i  liant  dudit  folié  de 
m  Ton  cdté-;  enforte  que  le  bord  dtf 
3»  folTé  de  l'aurre  côté  fait  l'extrc- 
»  mité  du  conrïn  ;-d'où  vient  la  regio, 
av^uelefone  appartient  pour  le  tout 
a»  a  celui  du  cô;é  duquel  eft  le  jet , 

*  c*eft-à-dire ,  (a  terre  qui  a  é:é  jcttee 
»  du  folTé-i  &  fi  le  jet  du  folTc  Ce 
M  trouva  tant  de  part  que  d'antre  ait  ' 
3*  quel  n'apparoilie  aucun  refer,  la 
»  préfomption  ,  cfï  q-i?  le  fcflTé  elb 
»  commun  entre  les  deux  voilios. 

ai.  MornacrurlaLot  7.  S  i .  t-St, 
>■>  de  pericuîo  commodo  rei  ven- 
7>  ditjae;h;nc  dicimus.  que  tousfoj^ts 
»fdfan$  la  fêpanûan  dis  hémages 
nveifits-t  font  ripmis  mitoyens  & 
»  communs  ,  s'il  n'y  a  titre ,  aut  nifi 
>»  pcr  jaCtum  terrx  ,  ex  uoâ  tantum 
»  paite  fiitilb  pateac  v  ^nod  fiatuuac 
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a^plures  liujus  ler^ni  confuetudine* ? 
wputà  Khemeniis  ,  Anctilidiorenlîs  t 
y»  Aurelianenfis ,  cujus  verba  ipfa  ad* 
»  fccibam  •  cùm  latina  fîeri  non  pol^ 
»»  fint  tam  propric  :  fi  le  jet  de  la 
vurn  tft  d'un  coté  ftul ,  celui  là  ejl 
3>  it  Siîgntar  eiu  fojjè,  çuia  ledit  jet* 
«9  Molinxus  Iflud  ad  eum  articulum 
»  confirmât, vide  Chcp.  iid  Confueru- 

dinem  Parificnlcm  ,  lib.  i*-'.  cit.  ^, 
»•  art.  22  ,  cum  arr.  14  ,  de  fcrvituii* 
«  bus  rcalibus  in  oMifuiCudine  Bitu- 
»  renfi  :  quod  it  de  tcrrx  jaâu  nihil 
«prorftts  Jiqueat»  vult  confuetudo 
arBitivicenfîs  folTam  elTè  commu"^ 
»  nem  ,  cap.  2  ,  de  fervitutibus  rea- 
»  iibus ,  art.  14  ;  Chailàna:u$  cenfec 
»  ad  rab.  ultimam ,  $  i««  confuera- 
»  dinis  Bui  gundix  ,  folTam  elTe  qui- 
M  dem  de  conhnibus  juris  illius . 
»  qui  eam  fecerit  ;  tamen  non  pro- 
»  bare  neceffiirid  diverficatem  fun do  • 
55  rum  ;  &  quod  aurem  fi.ribo  de 
M  confuetudme  Aurelianenii  &  alii$ , 
M  dei|ueMolîn«i  fcholîo ,  quoiidia^ 
»  num  eft ,  &  ita  apud  nos  fervari  me 
»  primum  docuit  Dominus-X«aotiua' 
»  Senacor  Pariiienlîs  ». 

22.  Loifel»-  de  l'Hommeau  & 
Poquet  on:  ctahîi  uno  rc^lc  du  droit" 
françois  ,  que  le  fuQé  eft  réputé  ap- 
partenir à  celui  du  célé  duqtxel  e(( 
le  rejet  ou  levée  ,  que  fi  le  rt  joc  eft 
des  deux  côc^  le  ioSH  eft  léputé 
commun^ 

2^.-  Si  la  Haie  &  le  foO^font  en' 
tel  état  qu'on  ne  puifTc  reconnoîtie 
à  qui  ils  appartiennent  véritabienienr, 
ili  doivent  être  adjugés  au  Proprié- 
taire du  fonds  q\ii  a  le  plus  befoin 
declôture ,  Coquille ,  qusft.  8.  "  Si 
»par  le  milieu  de  la- haie  apparuit 
w'une  concavité,  montrant  qu'il  y 
waic  ett.fofle.  la  haie  fera  préfumée 
»  commune  ;  ^  s'iln'apparoît  aucune 
»  marque  ,  l'on  doit  prelunier  de  la 
»  propriété  de  la  liate,  félon  la  na- 
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»  ture  des  héritaf^eç  ,  auxquels  elle 
u  i'erc  de  clcjture  ;  à  fçavoir ,  Q  elle 
>»  eft  entre  une  t«n«  Jaboorablt  >  9t 

>*  un  jardin  ou  une  vigne  .  U  pré* 
••ibmption  fera  que  !a  haie  appar- 
»  tienne  à  celui  qui  efl  Propriétaire 
«  éa  jardin ,  ou  de  la  TÎgoe  t  parce 

»  que  telle  forte  d'héritage  a  plus  de 
>•  befoin  de  clôture .  Se  par  chacun 
a>  an&parchacunefâiionde  l'année} 
M  de  même  fi  c*eft  encre  la  terre  la- 
n  bourable  &  le  pré ,  <:ar  !e  pré  a  ht* 
t»  foin  de  clôture  tous  les  an? 

2^  U  iaut  conclure  que.  li  la  haie 
fe  trouve  entre  deux  fonds  qui  aient 
également  befoin  de  clôture,  la  haie 
doit  être  répu  miroyenne.  f^pyt^ 
Arbres  PLAMti  suk  lls  confins 

SBt  HéRITAGES. 

ay.  Il  eft  défendu  aux  Proprié- 
taires des  héritages  aboutiiTant  aux 
rivières  navigables  déplanter  des  ar- 
bres, 8t  faire  des  clôtures  ,  ou  haies, 
plus  prh  que  trente  pieds,  du  cô:c 
que  les  Batteaux  fe  tireot>&  dix  picda 
de  1  autre  côté ,  à  peine  de  cinq  cent 
livret  d'amende  ,ae  confifcation  des 
arbres ,  &  d'être  contraints  de  remet- 
tre les  chemins  en  état  «  leurs  frais* 
Art.  7  du  tir.  28  derOrdonnancede 
1660  ^'^v'-I  ^^''v!'.<*H^r'IED. 

I.  HEKBRS  PROPRES  POUR 
LA  NOURKITURE  DES  BES- 
TIAUX. Touteeperfonnes  trouvées 
coupant  ou  amadant  le  jour  des  her- 
bes de  quelque  efpcce  que  ce  foit , 
dans  les  Forets  du  Roi .  doivent  être 
condamnées  pour  la  première  fois  à 
l'amende  ;  fçavoir  pour  faix  à  col , 
cent  fols  ;  pour  charge  de  cheval  ou 
boutique  20  Hv.  &  pour  charret.ée 
40  liv.  au  double  pour  la  féconde, 
pour  la  trolfiéme  bannies  des  Fo- 
rêts »  même  du  refTort  de  la  Maîrrife  ; 
&  en  tous  cas  les  chevaux  6c  harnois 
doivent  être  confifqués  au  profit  de 
Sa  Majefié.  Art»  la  du  tit.  ja. 


HOP 

a.  Si  ce  font  des  Officiers ,  tHf 
autres  qui  par  leur  état  ont  entrée 
d^nt  les  Forées  »  ou  (t  le  délit  a  été 
commis  la  nuit ,  l'amende  efl  double 

dès  la  première  fois  ;  &  pour  la  réci- 
dive .  les  Officiers  doivent,  être  pri« 
vés  de  leurs  charges ,  les  Marchands 
de  leurs  ventes ,  les  Ufagers  de  leurs 
droits,  &  tous  enfemble  bannis  des 
Forets  à  perpétuité ,  fans  qu'ils  puif^ 
lent  efpérer  aucuoes  Lettres  de  par> 
don  ou  rétabliflêment ,  8ec«  Ait*  S 
du  tit.32. 

HÉRITAGES  SiTUÉS  DANS 
L'ENCLOS  &  AUX  RIVES  DES 
FORESTS  DU  ROI.  Aucuns  hé- 
ritasses, de  quelque  nature  que  ce  foif, 
ItcuésdaQs  1  enclos, 6c  a  cent  perches 
des  Forêts  du  Roi  »  ne  peuvent  étw 
vendu*;  ,  némc  par  decrcr  ,  que  les 
Procès  vc  b.^ux  de  criées,  alHches 
&  publications  ,  n'aient  été  commii* 
niqué:;  au  Procureur  du  Roi  de  la 
Maîtrife,  &6  GOHKUMIGA- 

Héritages  situés  dans  l'étek- 
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l'Ordonnance  de  j66<f  ,  perfonne 
n'a  pu  faire  de  parcs  ou  clôtures  d'hé- 
ritages en  maçonnerie  dans  l'étendue 
des  plaines  desMaifons  Royales,  fans 
perminîon  expreflè  de  Sa  Ma|aAéi 
Art.  2A.  du  tit.  30. 

Il  a  feulement  été  petm»  aux  Pro- 
priétaires, d'enclore  de  murs  les  hé* 
ritages  fîtués  derrière  leurs Maifont» 
dans  les  Bourgs.  Villages  &  Ha- 
meaux ,  hors  les  plaines  p  fans  être 
obligés  de  recourir  à  Sa  Majefté, 
&  fans  que  les  Capitaines  des  Chaf- 
fcs  le  puflTent  empêcher.  Art.  a  j  du 
fit.  90.  royei  Capitaines  &  Cah* 

TAINKHIFS. 

I.  HOPITAUX. Les reftitutions 
auxquelles  font  condamnés  les  £c- 
défiaftiquesquiont  abattu  leurs  Boit 
faut  permiuton ,  appeitîenuem  -  à 
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rîîopiral  le  plus  proche  des  lieux, 
lorfqu'elles  ne  font  que  de  joo  liv. 
êcau-deflousi  (î  elles  font  au>def- 
fus,  il  en  do  r  c  re  f^ir  fonds  au  pro- 
fit du  bénéûce ,  &  le  revenu  appliqué 
l'Hôpital  pendant  la  vie.  ou  la  pot 
lèlS<m  do  Bénéficier  qui  aura  con* 
trevenu.  Art.  4  du  tit.  24. 

2,  Les  Bois  appartenant  aux  Ho- 
pittttx  doivent  être  aménagés,  réglés 
&  confervés ,  ainfî  que  les  Bois  des 
autres  Gens  d^  main-morte.  f^<{ 
Bois  DBS  Ecclésiastiques. 
HUÉES.  F'oyeiCuAssE  a  a  Loup. 

1.  HUISSIERS  Ton:  des  Officiers 
établis,  pour  afiider  les  Juges  dans 
leura  fondions  ,  les  accompagner 
dans  les  cérfoionies  publiques ,  & 
faire  exécntei  les  oïdiei  de  la  Jof- 
<ice. 

2.  Ils  font  obligé!  d'obéir  an 
Juges  dans  ce  qui  concenie  Je  £ut 

de  leurs  charges. 

3.  Par  Acrcc  du  Parlement  de 
Bretagne  du  4  Septembre  1720  , 
il  ç([  enjoint  à  tous  HuifTîers,  Ser- 
gens  ài  Généraux  d'Armes,  d'obéir 
inceflàmment  aux  ordres  qui  leur 
feront  donnés  par  les  Procureurs  du 
Roi ,  a  faute  de  quoi  permis  aux  Pro- 
cureurs du  Roi  de  les  faire  emprifon- 
«er.  roye^leDiâiomiaire  des  Arrête, 
••«lio  Huissiers. 

4.  Des  droirs  privilégiés  &  fonc- 
tions des  iiuiilicis  en  géne'raL  f^oyt^ 
•FtUeau  part.  ^  ,  tit.  6. 

j*.  I^es  HuiiTiei';  des  Maîtrlfesfont 
•obligés  de  rendre  alternativement  le 
Service  à  l'Audience .  &  de  fervir 
à  l'occafîon ,  dans  les  Forêts  du  Roi, 
i  la  place  des  Gardes  interdits  ou  ab- 
ienis  fur  les  ordres  du  Graod-Maitre, . 
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ou  des  Officiers  de  la  Maîtrifc.  Arr, 
premier  du  tit.  10.  Audien- 
ce. 

(5.  Ils  ont  les  mêmes  privilèges 

Sue  les  autres  Officiers  :  jugé  par 
iiffét  du  Coofeil  du  30  Mars  1734. 

?ui  ordonne  ^ue  l'art,  i  j  du  tit.  des 
)fficiers,  &  l'art,  premier  du  titre  des 
Huifliers ,  &c.  les  Arrêts  du  Confeil 
rendus  en  confiïqueoce,  te  nôcini- 
ment  celui  du  4  Avril  1723  feront 
exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur} 
en  conféquence  les  HuiflUers  Audtea* 
ciers  de  toutes  les  Mdtrifes  dit 
Royaume  jouiront  des  privilèges 
exemptions  attribués  à  leurs  Offices. 
Fait  apreilès  défenfes  à  cous  Ma iros 
&£cbeviM,  &c.  de  les  comprendre 
dans  aucun  tôIq  d'uftenfiles  .  four- 
nitures, contributions,  fublîftanceâc 
atttresdiarges  publiques ,  de  leur  dî& 
tribuer  des  logemens  de  Gens  de 
puerrc  ,  &c.  à  peine  de  joo  liv.  d'a- 
mende, ii  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêtk  f^<oyê^  le  j&ot  CaaBâfit 
Publiques. 

7.  Les  HuilEers  Audienciers  des 
Msitrifes  peuvent  mettre  i  exécu- 
tion dans  le  ref!brtd«la  Maîtrifeen 
laquelle  ils  font  immatriculés ,  toutes 
Ordonnances ,  Sentences ,  Arrêts  & 
Joi^emens,  tant  dû  Juges  des  Eaux 
&  Foré's  que  des  Juges  ordinaires  i 
fansmcms  qu'ils puiflcnt  être  obliges 
pour  railon  de  ce,  de.prêter  ferment 
devant  lefdits  Juges  ordinaires  i  m 
de  leur  rendre  fftjcun  fervice.  Jugé 
par  An  êcs  du  Confeil  des  27  Dé- 
cembre 172;),  ij  Août  1741,11 
Juillet  i7;2«  &  21  Juillet  LygiS-w 
Hecueii. 
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JAVEAUX .  fonc^M Ifles nou- 
vellement formées  au  milieu  dw 
rivières,  par  allavioo,  OU  amas  de 
limon  ëi.  de  fable. 
'  Tomes  aâîon»  concernant  le*  J&* 
veaux,  font  de  la  compétence  des 
Officiers. des  Eaux  &  Forêts,  tic.  jl , 
art.  4.  f^oy'i  Isles. 

IMMONDICES.  11  eft  défendu  i 
montes  perfonnes  de  jetter  dans  les  ri 
vicres  aucunes  ordures  ou  immondi- 
ces .  ou  de  les  amaiier  fur  les  quais 
ou  les  rivages,  i  peine  d'amende  ac- 
birraire.  Art.      dtt  tit.  yf,  9^^% 

illVIERES. 

I.  INCENDIAIRES.  Ceux  qui  de 
^eflèin  prAnédkéont  rais  le  fea  dans 
les  landes  ou  bruyères ,  9c  autresrlieux 
des  Forêts  ,  /doivent  |tre  punis  4^ 

;nort. 

'  a.  Ceux  qui  par  imprudence  ont 

porté  ou  aîlui^n'  du  fju  ,  on  quelque 
laifon  que  ce  loit ,  dans  les  Forées  du 
Roi ,  landes  ou  bruyères ,  même  dans 
celles  des  Communautés  &  Particu- 
liers ou  dans  la  diflance  d'un  quart 
.de  lieue  *  doivent  être  condamnés  au 
foUet  pour  la  ptemiirerois.  aux  ga- 
lères poiM*  la  féconde. 

^  Ourrc  cela  !cs  un<-6.:Jes  autres 
ûoivenc  ctra  condanines  a  une  amen- 
de arbitraire .  &  aux  dommages  & 
intérêts  foufferts  par  le»  Propriéiai- 
fts  des  bois ,  &c.  y<fyc^  F£U  x>ans 

^ES  FOKEST^.  * 

I.  INCENDIES.  Toutes  adions 
^çnccEA^Qt  les  incendies  des  forêts 


INC. 

font  de  la  compétence  dcsjQAçka 

des  Eaux  &c  Forets. 

2.  Lorfqu'il  y  a  eu  Quelque  incen- 
die dans  les  Fo«éts  du  Roi ,  il  eft  dii 

devoir  des  Procureurs  de  Sa  Majefté 
de  faire  routes  pourfuires  pour  dé- 
couvrir les  auteurs  ^  complices  , 
pour  enfuïte  .leur  procès  être  ta  a  3c 
parfait  par  les  Officiers  des  Maîtrii* 
fes  }u(qu'à  Sentence  définitive jcxdu^ 
iîvement .  fauf  l'appel  au  Confeit* 
Foyei  les  Arrêts  du  Confeil  des  2j|. 
Juin  1728  ,  28  Août  1731  ,  2f 
Avril  &  13  Juin  1741. 

5.  Aux  tannes  de  ces  Arrits  *  il 
eft  défendu  aux  Ufagers  &  tous  au- 
tres de  mener  leurs  befliaux  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fait ,  pen- 
dant Cinq  ans .  à  compter  du  jour 
de  l'incendie  ,  dans  les  landes  & 
bruyères  où  ie  feu  aura  pafTc ,  mcme 
d'eti  approcher  plus  près  que  de  de- 
mi-lieue ,  à  peine  de  conBfcation  des 
beftiaux  ,  &  de  cinq  livres  d'amen- 
de» &  de  plus  grandes  peines  s'il  y 
échoit  «  lelquelles  ne  pourront  être 
réputées  commiBâtoîree»  Atc*  y<fy^ 
Brûlis. 

1 .  INCOM  PATIBLE .  fe  dit  des 
Offices  qui  ne  peuvent  être  poflSSd^ 
en  mcn^e  temps  par  le  incme. 

2.  Les  Charges  de  Maître  parti- 
culier ,  Lieutenant  ,  Procuijqur  du 
Roi ,  Garde  -  Marteau  &  Greffiefr  • 
/ont  incompar  hlc^  entr'elîes. 

3.  Les  tihargcs  «Je  Maître ,  Pro- 
cureur  du  Roi ,  Garde  «Marteau  te 
Greffier*  font  incomp^itibitt  avec 
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f©09  awrts  Offices  royaux  de  Finance 
ou  de  Judicature  ,  ou  Offices  fei- 
gneuriiQx,  mime  arec  Feniies  9c 

Penfïons  :  c*efl-à-dlrc,  qu'aucun  Of- 
ficier de  Maitrife  ne  peut  exercer, 
(bit  en  titre  ou  comaiitHon  .  aactm 
OHiLe  imsies  Judicesdes  Seigneurst 
tenir  Fermes  ni  recevoir  de  penfions 
<tes  Seigneurs  »  Communautés  ou 
Firticulien»  dtredement  ni  indirec- 
tement, fous  quelque  titre  ou  prétex» 
re  que  ce  foit ,  à  peine  de  privation 
de  la  Charge,  (kc.  f-'oyei  les  an.  j  &  8 
'àVL  tit.  2.  f^oye^  le  mot  Charges, 

I.  INCOMPÉTENCE,  efl  le  dé- 
faut de  Jurifdiâton  ,  vel  rattont  ma- 
Urim  »  w/  Miîen«  pufotuu 
.'  a.  Il  y  «  donc  en  généni  plufieurt 
moyens  d'incompétence. 

I  Si  le  Défendeur  n'ed  pas  do- 
micilié dans  le  reflbrt  de  la  Jurifdio* 
tion  dr  n;  laquelle  IF  eft  traduit. 

5.  S  il  s'agit  de  chofes  dont  la 
connoiflànce  appartient  à  certains  Ju- 
ges d'attribution,  &  que  l'on  ait  afli» 
gné  devant  le  Juge  ordinaire. 

^  30.^1  le  Défendeur  a  Tes  eau- 
fee  comroifee  m  on  antre  Siège  que 
celui  où  il  a  été  aflîgné. 

5*.  40.  Si  'jn  .fiiee  veut  connoître 
d'un  crime  qui  d  été  commis  hors  des 
•limites  de  fa  Jurifdi(ftton. 

6.  y".  Si  en  matic  I  e  réelle  le  Juge 
veut  connoître  d'une  conteAation  fut 

,  des  biens  qui  ne  font  pat  dans  Téien* 
:  due  de  fa  Jurifdiâion. 

7.  En  matière  d'Eaux  &  Forets  la 
compétence  ou  l'incompétence  des 

•  Juges  ne  fe  régie  point  par  le  domî* 
csce  4^11  Défendeur,  m^is  par  la  fîtua- 
tion  des  lieux  où  les  délits  ont  été 
commis  ;  ou  par  la  liruattondcsFo- 

.  fêta  bu  des  Eaux  ,  s'il  s'agit  d'ufages 
ou  de  propriété  ,  ou  de  l'exécution 
des  contrats  pour  marchandifes  qui 
en  proviennent.  Art.  ^  du  tit.  m» 

8.  a".  On.n«peut,coTertaiffttt> 
Partiel» 
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cun  Communmus  ou  autre  Privilège, 
tel  qu'il  foit ,  décliner  la  Jurifdittioa 
des  Eaux  8t  Forets.  Art.jp  du  tit.  |« 
f^oyei  c  omiraTiMaf  9t  EcclAsias- 

TIQUES. 

5>.  3  Les  Sentences  rendues  par 
les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  pour 
délits  commis  dans  leur  reHo;  t ,  doi- 
vent être  exécu'ées  contre  les  délia- 
quans .  dans  quelques  lieux  qa*ib  de» 
meurent ,  fauf  l'appel  fuivant  l'Or- 
donnance. Jueé  par  Arrêt  du  Coc- 
feii  du      Juin  i6$l, 

10.  L'Ordonnance  de  i66j  Teve 
que  les  incompctcnccs  foient  jugées 
Sommairement  à  l'Audience ,  fk  que 
les  appellations  comme  de  Juges  in- 
compérens  foient  inceflàmment  vî* 
dées  au  Parquet.  »  Enjoignons  à  rous 
u Juges,  fous  peine  de  nullité  des 
«  J ugemens ,  de  juger  fommairement 
5i  à  l'Audience  les  renvois  ,  incom- 
»  pétences  &  déclinatoire^  qui  font 
»  requis  &  propofés,  fous  prétexte  de 
»  Htîfpendaoce*  connexité  ou  autre- 
"  ment ,  fans  appointer  les  Parties , 
M  lors  même  qu  il  en  fera  délibéré  fur 
»»  le  retgiftre ,  ni  refèrver  &  joindre 
»  au  principal ,  pour  y  être  préala- 

blement  ou  autrement  ûiit  droit» 
»  An.  3  du  tit.  6, 

1 1.  »  Les  appellations  de  déni  de 
«  renvoi  &  d'incompétence  ,  feront 
»  incelTamment  vuidées  par  l'avis  de 
»  nos  Avocats  &  Procureurs  Géné- 
»  raux.  Art.  4. 

12.  L'article  premier  du  même  ti~ 
tre  fait  défenfcs  à  tous  Juges ,  même 
auxJttgesEcdéftadiques,  de  retenir 
aucune  inllance  dont  la  connoiflance 
ne  leur  appartient  pas}  à  peine  de  nul* 
lîté  des  Jugemens,  même  de  priiè  à 

Îartie.  Koy<^ les  mots  Compétence; 
UGES-COMSULS  &  JUGfiS  OUDUIAl- 
RFS. 

INDIVIS.  Des  Bois  polRdiB  par 
indivia  entre  k  Roi  &  les  Seigneun , 


f^oyti  l'arf.  p  du  tir.  i  ,&  S  ^  t'f.  fi  j; 
ic  le  mot  Bois,pampport  aux  dxoict 
fluelcRoiya. 

1.  INFORMATION  EN  MA- 
TIERE C  R I  M IN-ELLE ,  eft  un  adle 
judiciaire  qui  Te  faic  pour  avoir  la 
preuve  8e  fa  cooviâion  contre  quel- 
'qu'un  d'un  crime  qui  a  été  commis. 

2.  De  !a  forme  des  Informations. 
Foyei  ie  tit.  6  de  l'Ordonnance  de 

En  matière  d'Eaux  &  Forêts  ,  les 
rapports  des  Gardes  font  foi ,  après 
raffirmation .  9c  le*  Juges  peuvent 

-  fur  iceux  condamner  à  des  peines  pé- 
cuniaires, fansau're  preuve  ni  inTnr- 
mation,  lorique  les  Farcies  atculccs 
ne  propofent  point  de  caufe  valable 
de  recufation.  Art.  8  du  tir.  lo. 

j.  L'Ordonnance  de  1 670  tit.  a/ 
ait*  y.  perte  en  général  que  m  les 
'«Procès  criminels  pourront  être 
»  ittftraits  &  ît»(^és  ,  encore  qu'î!  n'y 
i»att  point  d'iniormatton  ;  b  d'aii- 
1»  leun  il  y  a  preuve  fuffilânte  par  let 
ïj  interrogatoires ,  &  par  pièces  au- 
33  tenciques ,  ou  reconnues  par  l'Ac- 

-  a»  cnfé  )  &  par  les  autcea  pi^romptions 
m  oadrconftMiccs  du  Procès  ». 

4.  Information'  ns  VrE?  ôc 
MmUMÈ  •  eft  celle  qui  fe  fait  à  requcce 
det  Oem  do  Rot  «  êt»  mceunt  &  re> 
Tiglon  de  ceux  qui  fe  pTt^fentent  poar 
être  reçus  en  quelque  Office  de  jti* 
dicaturc. 

f>  Cette  information  Ct  âoît  fiiire 
au  lien  où  le  récipiendarre  a  fait 
h  réfidence  pendant  les  dernièret 
années; 

u.  Les  in'"rirrnar':jn';  de  vies  & 
mœurs  des  Officiers  qui  dévoient  étVe 
reçus  aux  Maîtrifes ,  doivent  être  fai> 
tes  devant  les  Officier»  d'iceHes  par 
Témoins  adminiftrés  par  les  Procu- 
fcurs  du  Roi.'  Art.  a  du  tic.  10  ie 
adatiMi. 

7.  Les  lafonDationt  dct  vîif  U 
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imerâfs  de«;  Officier? ,  qui  doivtrtt 
être  reçus  aux  Tables  de  Marbre» 
doivent  être  (iûces  par  les  Grands- 
Ma2tfea»&en  leur  abfence»  par  leur 
Lieutenant  ou  autn  Officier  .  foit  de 
Table  de  Marbre»  foit  deMaitrife» 
quTil  leur  plaire  commettre^  Art.  pre- 
mier du  tir.  2 ,  &  1 1  du  tÎT.  I  j . 

8.  Aux  termes  de  l'art,  prem  ier  du 
tit.  2  ,  les  Grands-Maîtres  ne  peu^ 
vent  commettre  que  lew  Lieutenant 
à  la  Table  de  Marbre ,  ou  un  Offi- 
cier du  même  Siège.  Aux  termes  de 
Tarr.  2 1  du  tir.  1  ^  ils  peuvent  conH 
mettre  tel  Officier  des  Eaox  &Fo« 
rêts  que  bon  leur  femble, 

f).  Il  a  fallu  p^wncui  s  décidons  dil 
Confeii ,  non-feulement  poar  main- 
tenir les  Grands-Maîtres  dans  le 
droit  de  faire  les  Informations  »  ou 
de  commettre}  mais  encore  pour  le- 
ver les  difficultés  qu'avoit  fait  naître 
refpèce  deconrradiéHotï  qui(«s-aou« 
ve  entre  ces  deux  articles. 

lo^  Le  fieur  de  la  Vigne,  Liee« 
tenant  Général  en  la  Table  de  Mar- 
bre du  Palais  à  Paris  »  étoit  dans  l'u^ 
fage  de  làtre,  o» faire  faire  les  th" 
H  r marions  de  viet  &  mcturs  dce 
Officiers,  fans  commifïîon  du  fîeur 
de  laFaluere ,  Grand  Maître  au  Dé- 
paicement  de  Paris  ;  lequel  s'en  étant 
plaint  nii  Confeii,  îe  U  ù  ordonna 
par  Arrêt  du  2  Décembre  170^» 

ries  art.  premier  du  rit.  2  &  ii 
tir.  I  3  ,  /èroienr  exécutés  felen* 
leur  forme  &  teneur ,  en  confénuencer 
fit  défenfes  aux  Oificiers-  de  ladite 
Table  de  Marbre ,  9c  tousaurres ,  étt 
procéder  à  la  réception  des  Maître» 
rarticuliers.Lieutenans  .  Procure!)rç 
da  Roi  &  Gardes- Marteaux ,  que  lue 
information  de  leurs  vies  &  mcfrucfe^ 
faire  par  le  Grand  Maître  ou  autre 
Oj^trdts  Eaux& Forets  par  lui  coiuf 
imi  1 1  peine  de  iiollitév 
II*  Mficuc  de  k  VigiM  deouod* 
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l.  être  reçu  oppofam  l  re:tccution  de 
cet  Arrêt ,  diunt  (juc  fon  oppofîtion 
ne  poavoit  (oufFrir  de  difficulté ,  ni 
tîans  !a  ferme  ,  m  au  fonds.  Dans  la 
forme ,  puil^ue  T  Arrêt  avoit  été 
lenda  fur  une  limple  requête  noi^ 
communiquée ,  &  lant  qu'il  eût  été 
entendu  ;  qu'au  fonds  la  prétentipn 
du  (leur  de  ia  Faiuere  étoit  condam- 
née par  les  articles  même  de  l'Or- 
donnance, cités  dans  la  Requête  j 
que  le  premier  commettoit  le  Grand- 
Maître  &  le  Lieutenant  en  même 
temps ,  parce  que  ce*  Officiers  ne 
fe  dminguoiept  point  où  la  Judice 
étoit  adffiiniftrée  par  le  L;eutenant 
Général ,  queique  les  Jugemens  fuf- 
fent  intitulés  du  nom  du  Grand  ^îdî- 
tre;  que  c'étoic  par  le  mcaie  etprit 
que  les  Lettres  oe  proviGon  étoient 
ftdtelfêesau  Grand-Maître  &  au  Lieu- 
tennnr  Général  ;  qu  i!  ne  falloit  point 
d'autres  preuves  de  1  erprit  de  ceue 
Ordonnance  que  la  poflêllîon  dant 
laquelle   lui  &  fes  prédéceCTeurs 
«voient  toujour?  été  de  faire  !es  in- 
formations ,  comme  une  iuite  d  inl- 
truôion ,  quiapparrenoitàlacharge. 
i  rexclufionâc  indépendamment  de'; 
.Grands-Maîtres;  qu'au  relie  cet  ce 
poUêllion  ft  cet  ufage  étoient  fi 
COnftans  qu'il  ne  fe  trouverait  pas 
au  Greffe  de  !a  Tnble  de  Marbre  , 
une  feule  inturinaaon  faite  par  le 
Grand-Mattre.  Quant  à  Parc.  1 1  du 
tit.  i5.il  étoit  vrai  qu'il  portoit 
^ue  M  l'information  feroit  faite  par 
a»  lesGrands-Mattresfurles  Lieux  >•  ; 
snaia  que  cette  difpofîtion  ne  révo- 
quoit  point  celle  ae  l'autre  article  , 
&  s'il  y  avoit  Air  cela  quelque  çonr 
trasiété*  outre  que  la  f»remicrede» 
voit  prévaloir  fur  l'autre  ,  on  pou- 
voit  dire  qu'elle  feroit  levée  ôc  dé- 
cidée par  l'ufage ,  qui  devoit  être 
YegaK»  CQiiiB^  rjnterpcfiç  4ç  If 
loi* 
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la.  De  h  part  de  M.  de  la  Fa- 
iuere» il  fut  dit  .que, pour  fane  con- 
noître  le  peu  de  fonoement  de  l'op- 
pofition  du  Lieutenant  G(5ncral ,  il 
y  avoir  deux  chofes  à  établir  :  ta 
première ,  que  la  difpofition  de  TOrr 
donnance  ,  dans  l'un  6c  l'autre  artt* 
cle,  éroît  claire,  &  ne  demaodoic 
aucune  intecprératioo»  la  féconde, 
que  les  Grands-Maltret  écoiene  ea 
polTefllon  .de  donner  leur  attache  fuc 
les  provifions  des  Officiers  des  Ma?- 
trifea,  &  que  Ci  les  informatiooa 
avoient  été  faitet'par  le  Lieutenant 
Général ,  c'étoit  en  venu  des  com- 
miflîons  des  Grands  •  Maîtres.  Que 
par  rapport  à  la  première  propoGrioiw 
il  falloit  obferver  que  l'art,  premier 
du  tit.  2  portoit  que  les  Officiers  des 
Maîtrifes  feroient  reçus  en  la  Table 
de  Marbre  9  information  préalable- 
ment faite  par  le  Grand  Maître .  fon 
Lieutenant  ou  autres  Officiers  par 
lui  commia  ;  qull  é^oit  çemdn  que 
le  pouvoir  de  commettre  renfermé 
dans  ces  termes  nVroit  donné  qu'aux 
Grands -Maîtres  ;  &c  pour  pouvoir 
en  faire  l'application  au  Lieutenant 
Général,  il  falloit  que  l'article  eût 
porté  »  in/àrmation/aiujfar  U  Grand' 
Mdtr*  «m  U  Ikiamans  GinirtU  d$ 
U  TéUê  dt  àUrhn ,  ou  autres  Offi- 
citrs  par  lui  commis;  encore  auroît- 
on  pu  dire  dans  ce  cas  même  ,  6i 
fuppo&m  l'article  dans  çes  termes  ^ 
que  par  lui  commis  devoir  fe  référer 
au  Grand«^Maitre  >  &  non  au  Lieur 
tenant  Général.  Mais  «'il  y  avoi^ 
fipr  cela  i|uelqiie  difficifUé  *  elle  fe  , 
trouvcroit  entièrement  levée  par  la 
difpofition  de  l'art,  1 1  du  titre  de 
la  Table  de  Marbre;  cet  article  por^ 

t'oit  que  la  Officiers  des  Ma:t':f('i  fi- 
roient  :cqus  aux  Tabhs  dt  Marbre  ^  in^ 
formaùon  prialahUmertt  faite  fur  les 
Liatx  .  par  le  Grand' Maître  ,  ou  attt 
tns  QS^a  du  faux  &  Foréup^f, 
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iui  commis.  On  n'avoic  pû  marquer  mettre  pour  les  inform  atioos ,  afiil 

èa  tÊtmea  pTiu  fiînnelf  que  le  droit  de  répondre  I  fladadion  (pie>  le 

de  feîte  les  informations  de  vies  &   Lieutenant  Général  vouloit  tirer  de 

moeurs  des  Officiers  des  Maîrrifes    rufape  où  il  prétendoit  cjue  lui  & 
appartenoit  au  Grand  Maître ,  &  que   fes  ptédéccncurs  étoientde  faire  ies 
nul  autre  n'y  pottvoit procéder, que  informations,  indépendemment  des 
loiTqu'il  lui  CI]  auroir  nonné  le  pou-   Grands-Maîtres;  que  rerrc  pofleflion 
voir  :  qu'au  furplus  il  n'yavoicau-   desGrands-Maîtresétoit  prouvée  par 
cune  concradiâion  dans  cet  deux  ar*  les  extraits  de  plufîeurs  provtfionri 
ticles.  comme  télîenrde  la  Vigne  fur  lefquelles  les  Grands-Malnet 
vouloit  rinfînucr;  on  avoit  voulu  avoienc  donné  leur  attache,  avec 
marquer  ce  qui  devoit  être  obfervé,  commiflîon  au  Lieutenant  Gcoéial 
%  par  qui  les  informetions  dévoient  d'informer  ;  fçavoir ,  par  le  lienr  de 
<tre  faites,  foît  dans  le  lieu  de  l'éta-   Sommerry  le  29  Mal  1^75*  fur  les 
blifTement  du  Siéî^e  delà  Table  de   provifions  de  Gruycr  de  Provins; 
Marbre  ,  loit  dans  le  lieu  de  la  réfi-    par  le  même  le  ai  Janvier  i58o 
deoce  du  récipiendaire:  mais  dans  lur  les  provifions  du  Maître  Partt- 
l'un  &  l'autre  cas,  l'information  éroit    culîer  de  Sefanne,  &c  Qu'au  reflc 
toujours  réfervée  au  Grand->Maitr«i  les  Regiftres  des  Grands- Maîtres 
8e  toute  la  diffihrence  étoit  qwloif-  étoient  pleins  de  pareilles  Lettres 
que  l'information  Ce  faifoit  à  Paris  ,  d'attache, qui  contenoienr  toutes  des 
le  Grand- Maître  devoit  (quand  il  ne    commilÏÏons  au  Lieutenant  Général 
pouvoir  la  faire  lui-même  )  com-   de  procéder  aux  intormation?  qu'il 
'meure  ou  le  Lieutenant»  ou  un   avoit  faites      s'il  n'en  avoit  point 
autre  Officier  de  la  Table  de  Ma-bre.    fait  ,  faire  mcnrîon  dans  lesades  de 
C'étoit-là  l'explication  naturelle  de   réception  des  Officiers.  Bien  Joia 
l'art*  premier  du  tit.      &  lorfque  que  cela  détruisit  le  droit  des  Grande» 
rinforniation  fe  faifoit  fur  les  Lieux»  Maîtres,  on  pouvoit  dire  que  Tant 
le  Grand-Maître  devoir  commctrre    ce  pouvoir  fpécial ,  les  réceptions 
un  dus  Officiers  de  la  Maîtrafe «  c'é-   defdits  Oâiciers  étoient  nulles;  qu'au 
•toit  l'explication  dé  l'art,  xi  dutit.  furptus,  il  étoit  obligé  d'oMerver 
19.  A  quoi  on  pouvoit  ajourer  que   que  Graiclé  pourvu  de  l'Office  de 
la  difpoficion  des  Lettres  de  provi-   Maître  Particulier  à  Dourdan  ,  pour 
fîon,  étoit  entièrement  conforme  i   éluder  l'exécution  de  l'Ordonnance 
celle  des  articles  de  l'Ordonnance;  rendue  par  lui  Grand  Maître  ,  pour 
eîîss  étoient  toujours  adrefTées  aux   annuller  fa  réception  à  la  Table  de 
Grands-Maîtres,  dans  des  termes  qui  Marbre»  faute  d'avoir  pris  fa  com- 
«aarqnoient  <)ue  ta  Table  de  Marbre  milCon  pour  finfonnttioo,  a'éloît 
ne  pouvoir  rien  faire  qu'elle  n'en  eût   pourvu  au  Parlement»      il  l'avoit 
eu  communication,  6c  qu'elle  n'eût    même  fair  afTii^ner;  ce  qui  étoit  une 
<cçu  de  lui  pouvoir  de  procéder  à  !a    l'rocédute  très- irrégulière.  A  ces 
réception  des  Officiers,  A  quoi  leJit   caufcs  requéroit  ledit  lîeur  de  la  Faw 
(leur  de  !a  Faluere  ajouta ,  qu'après    luere  qu'il  p!ur  ^  Sa  Mairllr,  fanç 
avoir  hit  connoître  la  véritable  ex-   s'arrêter  à  i'oppoiition  dudit  lieur  de 
plication  des  articles  de  l'Ordonnan-  la  Vigne ,  ordonner  que  l'Arrêt  du  2 
ce.  il  refloitêétablir  queles  Grands    Décembre  tjo^  lêroic  exécuté  (ê- 
'Ma&resétotCttKenpolIeâioa  de  cooi*  Jon  ia  focme  4c  ccoettr  •  9i  €Oiilbc« 
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ffiéœtnt  à  icelui ,  il  feroit  fait  dÉfen- 
fe8  aux  Oficiert  de  la  Table  de  Mar- 

i>re  &  à  tous  autres  de  procéder  à  la 
réception  des  Officiers  des  Maîtrifes, 
qu'après  l'information  faite  par  le 
-Grand» Maître, ou  autre  Officier  par 
lui  commis ,  conformément  à  l'Or- 
donnance t  &  par  rapport  au  cas  |>ar- 
ticulier ,  ordonner  que  la  réception 
4u£eur  Gralelé  feroit  déclarée  nulle . 
avec  défcnfes  à  lui  de  faire  aucunes 
ibnâions;  fauf  à  fe  pourvoir  devant 
Je  Grand-Maître  pour  être  par  lui  -, 
ou  tel  autre  Officier  qu'il  voudroit 
commettre ,  procédé  à  l'information 
de  vies  &  moeurs  >  &  enûùte  &  la  ré- 
ception ,  par  letOfficieia  de  la  Table 
ét  Marbre. 

1 3*  Le  fieur  de  la  Vigne  vépliqua 
•nue  dan  Tart;  premier  du  tit.  a 
1  Ordonnance  ne  metroit  la  particule 
eu  qu'après  le  mot  I  ifuttnant ,  pour 
marquer  qu  U  avoit  drou  de  iairc 
l'information  >  au  défaut  du  Grànd- 
Maître  ,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui 
donnoit  l'Ordonnance ,  &  fans  avoir 
befoin  d'emprunter  celui  dea  Grande» 
Maîtres»  qui  ne  pouvoient  faire  voir 
qu'ils  euffent  jamais  fait  une  informa- 
tioo,  ni  avant,  ni  depuis  l'Ordon- 
«ance  de  166 p  >  que  la  poflêffion  du 
Lieutenant  Généraléi  oir  au  contraire 
ii  bien  établie  qu'on  pouvoir  dire 
qu'elle  levoic  k  contrariété  qui  pou« 
voit  être  entre  cet  anicle  &  l'art.  1 1 
du  tir.  1 5  ;  qu'on  dévoie  regarder 
comme  une  poflêffion  fraudaleufe, 
■en  dnmotm  làna  ibriae,  celle  que 
ksGrands-Maîrres  prétendoient  tirée 
des  aâes  de  commiffion  qu'ils  di- 
/oicnt  avoir  donné  par  les  attaches 
qu'ils rapportoient  ;  ces  a^es  n'étant 
point  tirés  des  Rsfjiftres  publics  ,  & 
n'ayant  point  par  conféquent  été  con- 
«1»  des  panies  iméreflees ,  ne  pou-* 
'Voient  faire  de  tort  à  fa  prétention  , 
qp>eradreflêqttié(oitfatteauxQKHida< 
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Maîtres ,  des  Lettres  de  provifion,  ne 
leur  donnoit  pas  le  droit  de  prendre 

connoifîance  des  rrccprions  ;  que 
dans  celle  qui  avoit  été  faite  aa  Pre» 
v6t,  des  provifîons  des  Officiers  du 
Chltelet«  &c.  l'exécution  itoitiMÉf 
jours  renvoyée  à  fon  Lientenantqui 
s'avoit  pas  befoin  d'emprunter  au« 
cun  pouvoir  pour  inftrumeaeer,  quoi- 
que les  Jugemens  qu'ils  rendoient  fuf- 
fent  intitulés  du  nom  dudir  Pré\'ôt^ 
ôic.  El  pour  taue  voir  que  ces  adxeC* 
Ces  ne  donnoient  aucun  pouvoir  aux 
Grands-Maîcrcs ,  il  fLilTinnt  d  ubfei- 
ver  qu'elles  étoicnt  de  mèoie  dans  les 
provifîons  desConfeillers ,  Avocats 
&  Procureurs  du  Roi  à  la  Table  de 
Marbre,  qui  cependant  avoient tou- 
jours été  reçus  par  le  Lieutenant  Gé* 
néral,  qui  en  cette qiialtté'avoit  l'hon- 
neur d'être  le  Chef  des  Officiers; 
que  cet  état  qu'il  ne  fenoit  que  de  Sa 
Maieité ,  le  rendou  iubaUerne  du 
ParUmcnt»  te  non  du  Gmnd^Hal* 
trc. 

14.  M.  de  la  Faluete  répliqua 

3 n'en  qualité  de  Grand-Maftre ,  â 
t9ir  Chef  du  Siège  de  la  Table  de 

Marbre  ,&  le  fteur  de  la  Vigne  étoit 
ion  Lieutenant,  &  par  conféquent 
ion  fubalteme,  ncm-feulementpour 
la  féance  ,  mais  par  rapport  aux  fonc- 
tion<r ,  puifque  Sa  MajeOé  par  l'Ldit 
^  -  I  >  P  J  •  ^  P^i^  Règlement  poC» 
réneurs,  avoît  attribué  aux  Grands* 
Maîtres  le  pouvoir  de  commettre 
leurs  Lieutenans ,  &  de  leur  ordon- 
ner (uivanr  l'exigence  des  cas ,  tout 
ce<qu'il6  jogeroientnéceflàire  pour  le 
fait  des  Eaux  &  Forêts  ;  qu'au  refte  fî 
l'Ordonnance  n'avoir  point  voulu 
leur  attribuer  les  informatioile  *  on 
ne  fr;;ivo;r  pas  pourquoi  elle  avoit 
parle  d'eux ,  &  leur  avoit  donné  en 
termes  (i  précis  le  droit  de  commet» 
txe,  quand  il»  ne  fmutroient  ou  ne 
jugccoientpas À  prâpoe^deieftiw 
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eu;»cinëHia  ;  qu'il  n'y  avoit  aucuae      itf.  Le  fieur  de  JUvtgne  préfeots 

companifon  à  faire  entr'eux»  te  le  nné  nouvelle  requête  ,  contenant 

Prévôt  de  Paris .  les  Grands  Bail lifs  qu'en  1704  le  fîeur  de  la  Faluere 
o»  Sénéchaux- ,  qui  n'avoient  qu'un  avoit  donne  fe  requête  contre  le  Sup- 
aom  ians  fondions ,  au  iieu  que  les  pliant ,  &  prétendit  qu'il  ne  p9UVoic 
OramltoMalcreievoieiieiuie  Jurirdic-  procé<ler  i  rinfonnaciofi  dès  viee 
tien  fore  étendue  ;  qu'il  étoit  d  i  bien  mœurs  des  Officiers  des  Maîtrifes 
du  fcrvice  que  les  Officiers  fulient  fans  nvoir  éf?  par  !ui  commis ,  contre 
connus  des  Grands-Maîtres ,  qui  par  iacjuede  préceacton  le  Suppliant  avoit 
les  fréquentes  vifices  qu'ils  faifoient  fourenu  qu'il  étoit  eo  droit  Se  po& 
fur  les  lieux  ,  pouvolent  être  i-fV^r-  fefTion  de  faire  de  telles  informâ- 
mes plus  tacilemenc  que  le  Lieute»  tions ,  fans  avoir  été  commis  par  le 
nant  Général  de  la  probité,  &  delà  Grand.  Maître  ;  fur  quoi  étoit  iBter<^ 
capacieéde  ceux  qui  fe  préfentoient.  venu  Arrêt  te  26  J  nvicr  i70<Si4|iii 
I  f  Sur  ce  leRoi  ordonna  par  Ar-  faifoit  défdnfei  au  Suppliant  de  pro-» 
rcc  du  2d  Janvier  1706  ,  que  fans  céder  à  la  réception  des  Officiers  des 
s'arrêtera  l'oppotkbn  du  heur  de  Maîtrifes,  qu'après  l'infomMiOD  faité 
J^vigne  ,  les  art.  premier  du  tit.  a  par  le  Grand  Maître  ou  autre  Ofi« 
&  11  dutit.  I  j  ,&  l'Arrêt  du  Con-  cier  par  lui  commis  ,  le  Suppliant 
feil  du  2  Décembre  1704 ,  feroienc  s'écoit  tournis  à  la  décifîon  de  cet 
exécutés  (Uon  leur  forme  le  teneur»  Ajiéc  eve6  tout  le  lefped  qui  lui 
avec  défcnGss  aux  Officiers  de  la  Ta*  dû  ;  en  conféquence  les  Offi-. 
ble  de  Mafbre  de  Paris  Se  tous  autres  tiers  des  Maîtrifes  qui  s'étoient  pré* 
de  procéder  à  la  réception  des  Mai-  fentés  au  Siège  pour  y  être  reçus  , 
très  Paiticulierf  «  Lieueeoaos ,  Pro*  avoient  été  avertis  de  fe  retirer  de- 
cureurs  du  Roi  &  Gardes  Marteaux,  vant  le  Grand -Maître  du  Départe* 
qu'après  que  l'information  de  îfurs  ment  ,  pour  erre  par  lui  procédé  i 
vies  t)L  inarur^  auroïc  été  faite  par  le  l'intormation  de  icuis  vie!>  d.  niœuis, 
Grand-Maître  ou  autre  Officier  des  kt  Oreode^ftlaîtres  occupés  à  desaf* 
Eaux  8c  Force?  par  !ni  commis;  de  faires  plus  impor'an-er ,  ne  le  vou- ' 
laquelle  commidion  mention  fera  lant  faire  par  eux  mêmes  au  Siège  de 
faite  dans  les  ades  de  réception  ,  à  la  Table  ,  avoient  depuis  ledit  Arrêt 

reine  de  nullité  ;    que  fans  s'arrêter  commis  le  Lienteoent  Général,  fçft» 

la  réception  du  fieur  Grairc'é,  &  chanr  bien  que  par  la  qualité  de  fa 

à  l'adignatioD  au  Paxlemeoi  donnée  charge  il  avoit  droit  de  faire  les 

eu  fîeur  de  la  Faluere  à  la  requête  fondions  des  Grands  Maîtres  «a 

dudit  Grairclé  ,  ni  à  tout  ce  qui  au-  Siège  en  leur  abfence  ,  après  avoîff 

ïoir  cté  fait  en  confcqucnce,  ledit  néanmoins  pris  leur  attache  ,  le  Sup- 

pratrclé  lerou  tenu  de  fe  pourvoir  pliant  avoit  continué  de  faire  ces  in- 

4evant  lé  fîepr  de  le  Felnere ,  pouf  formations  fuivant  la  commîllîon 

|tre  par  lui  ou  tel  atttrè  Oflicierdes  nifeau  bas  des  Lettres  de  provinon  ; 

Éaux     Forêts  qui!  voudroit  com-  cependant  au  préjudice  d'un  ordre fî 

IpieitrjB  ,  procédé  à  l'information  de  confiant  &  fi  judicieufement  établi , 

(m  vies  &  oierurs ,  &  enfutte  &  fa  ré-  le  fieur  Mactoe  Grand-Maître  au  Bé* 

fCeptîon  à  la  Table  de  Marbre  ;  juf-  parlement  de  Champagne  »  au  Uen 

01. à  ce  dé^snfea  dp  (aire  aucipce  de  fe  conformera  ce  qui  s'éroitpra- 

^^iQlUT/  t^ué  pat  tous  fçs  Çon&eres  depuiji 
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Cét  Atrée  de  règlement .  avôit  afTeâ^ 

de  commettre  pour  l'informarion  des 
vies  Se  mcÈurs  de  Ciauds  Jacobé  , 
poorVÛ  de  l'Office  de  Garde-Marteaa 
en  Kl  M^î'rife  de  Vitry  lcTi;ur  Lai- 
né  ConleUler  audit  Siégç ,  à  l'exclu- 
(ïon  du  Suppliant  (^ut  écok  fonLîea* 
tenant  i  reprcfentoit  que  l'Arrêt  du 
i6  Janvier  1^06  décidoit  que  les 
Gnttds-Maîtres  avoienc  droit  con- 
fomémenc  à  rOrdoniumce  de  i66p 
de  faire  les  informations  des  vies  & 
mœurs  des  Officiers  des  Mattrtfes  ou 
de  commettre  ;  mais  ^uand  ils  n'a- 
voient  pas  la  commodité  de  procé* 
der  auxdites  informations  eu  Siège 
de  la  Table  de  Marbre .  ils  dévoient 
cofDinettre  le  Lieutenint  Général  , 
qui  en  qualité  de  leur  I-irurcnanr 
avoir  droit  à  leur  défaut  d'ccre  com- 
mis à  l'excluGon  de  tous  autres  Offi- 
ciers du  Siège  )  qu'il  étoit  vrai  que 
lor(que  le?  Grands-Maîtres  jugeoient 
à  propos  que  les  informations  fuflênc 
làires  fur  les  liens  >  ils  pouvoienc  en 
ce  cas  commettre  tels  Officiers  des 
Eaux  &  Forêrs  des  lieux  qu'ils  juge- 
roient  à  propos,  que  s'ils  vouioient 
qu'elles  taflènt  faites  au  Siège ,  en  ce 
cas  îJs  pouvoicnt  les  faire  eux-mê- 
mes ;  mais  à  leur  défaut  ils  dévoient 
commettre  le  Lieutenant  Qâiéra).  A 
ces  caufes  requeroit  ^*il  plût  à  Sa 
Majefté  en  interprétant  en  tant  que 
befoin  l'Arrêt  du  26  Janvier  170^  » 
ordonner  1  fiec. 

1 7.  Sur  ce  le  Roi  en  Ton  Confeil , 
ordonna  par  Arrêt  du  26  Février 
1707  ,  expliquant  en  tant  que  befoin 
lêroir  î'Arrêr  du  26  Janvier  1706  > 
que  lorfque  les  Grands  -  Maî'rcs  ne 

K>urfoient  eux-mêmes  procéder  aux 
formations  des  ries  &  mcturs  des 
Officiers  des  EuUX  Se  Forêrs  au  Siège 
de  la  Table  de  Marbre  ,  lefdites  in- 
formations feroient  faites  par  le  Lieu- 
tenant GMr«l  »  011  à  ion  débnc  par 
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le  plds  ancien  Officier  du  Siège ,  fur 

les  commifîîons  qui  lui  feroient  à  cet 
effet  déternéss par  le  Grand  Maîcie; 
ce  fa  i  Tant  &  (ans  s'arrêter  à  la  com- 
miffion  d  jiinée  par  le  fieur  Maclot 
Grand-Maître  au  Département  de 
Champagne,  au  fiettrLainé  Confeil- 
1er  à  la  Table  de  Marbre ,  8e  à  l'in-* 
formation  faite  en  confifquence  des 
vies  &  mceurs  de  Claude  Jacobé  , 
pourvu  de  TOffice  de  Garde-Bllcr* 
teau  en  la  Maîrrife  de  Vitrv'  ,  ledit 
fieur  Maclot  feroit  tenu  de  procéder 
lui  même  à  ladite  information  ,  fînon 
de  délivrer  fa  c umniiflion  au  Lieu* 
tenant  Général  pour  la  faire,  &  être 
enfuite  procédé  à  la  réception  dudit 
Jacobé  en  la  manière  accoutumée  » 
fans  préjudice  aUx  (îeurs  Grands- 
Maîtres  ,  en  cas  qu'ils  iu.çeaifent  à 
propos  de  faire  faire  les  informanons 
fur  les  lieux  »  de  ce  nmcrtre  tels  Of- 
ficiers des  Eaux  &  Forêts  qu'ils  iugn- 
roient  à  propos. 

18.  Il  en  fut  ordonnd  de  même 
par  Arrêt  du  Confeil  du  2p  Novem- 
bre 1707  ,  pour  le  fieur  Anceau , 
Grand-Maître  au  Département  de 
Lanc^uedoc  ,  contre  les  Officiers  de 
!<-!  T  iblo  de  Marbre  à  Tojioufe  ,  qui 
par  rapport  à  leur  réunion  à  la  Cham- 
bre des  Requêtes  dn  Palais ,  fe  pré* 
tendoienr  en  droit  de  faite  Icfdtte» 
informations. 

Ces  difpofttions  ont  été  confirmées 
depuis  par  trois  Arrêts  en  forme  de- 

Réj^lemcnr  des  22  Avril  IJif)  ,  28 
Juillet  1722.' j  &  23  Février  174.O, 
rapportés  Cout  le  motKÉCErTtos. 

WRACT£X}RS  D£  BAN, 
comment  doivent  être  puais,  ^s^sc 
le  mot  Ban. 

INONDATIOK.  Pendant  qu'un 
héritage  eft  inondé  par  le  débo  d  - 
menf  d'une  rivière  ,  le  Propriétaire 
ou  i  (Jfufruitier  n'y  ont  aucun  droit , 
pat  même  celai  de  pèche  I  m»»  apr^ 
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bue  les  eaux  font  recirées,  tous  les 
éro'm  reviennent  à  cenx  l  qni  ils  ap< 

fartenoient  avant  VinoiÈâËtloa,nyt^ 
lOy  Tel  en  Tes  Inftttutes  coutumieres , 
liv,  2 ,  tit.  a  .  p.  p  ;  Se  Salvaing ,  de 
rofàçe  des  Fiefs  »  chap.  5o.' 

Cependnnt  f  le  terrain  a  reflc  fous 
l'eau  Se  a  fait  partie  d'une  rivière  na- 
vigable pendant  plus  de  dix  ans,  il 
•ppartient  au  Roi .  faiwqiiecei»  qui . 
en  (^roienr  propriétaires  avant  l'inon- 
dacion  y  puittèot  rien  pécendre , 
mtoe  lom  le  prétexte ,  e'il  eft  vnl  » 
qu'il  n'y  «  eu  que  partie  de  l'héri- 
taee  inondé  »  &  que  la  motte  ferme 
qui  n'a  pas  été  inondée  conferve  la 
propriété  du  tout ,  futvanc  l'ancienne 

ré^^le  de  droi*  ,  !j!  r'nf)re  Src  f,'  donne 
au  Seigneur  Haut  Juftic  'ur^  mais  moue 
'  firm*  4fmnin  fu  Propriétaire  tùs  fan' 
^ir.  Jugé  par  Arrêt  duConfeil  d'Etat 
du  lO  Février  1728  ,  rapporté  dans 
le  quatrième  tome  de  la  liiitedu  Re- 
cueil des  Edtts  8c  Réf  lemena  côncer- 

OanC  le  Doni;:;'Tie  du  Roi. 

INSPECTLU  ,  CONSERVA- 
TEURS Dio  LAUX  ET  FO- 
RESTS  ,  furent  créés  par  Edit  du 
mois  de  Mars  ijoô  ;  il  devait  y  en 
«voir  dans  toutes  les  Maicrifes  du 
Royaume ,  mais  la  plupart  de»  char* 
CCf  n'ayant  point  été  levées  ,  elles 
nirent  toutes  fupprimées  par  Edit  de 
Mars  1708  ,  par  lequel  au  lieu  des 
Infpcâean  il  fat  créé  det  Contrô- 
leurs  Généraux,  qui  furent aufC  fup- 
primés  dans  la  fuite,  f^e^n  CoN- 

TBéLlUBt  GÈhtRAVX. 

I .  INSTALLATION ,  eft  i'aâe 

par  lequel  on  met  un  Officier  de  Ju- 
dicature  en  pofTeÛion  de  fa  charge. 

Une  des  principales  formalités  de 
rinftallation  ,  eft  de  mettre  folem- 
nellement  l'Officier  dans  la  place 
qu'il  doit  tenir  au  Barreau. 

a.  L'inflallationue  fe  fait  qu'après 
la  pieftation  de  fesmciic. 
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Pottr  y  parvenir ,  il  faut ,  fî  l'O^ 
ficier  reçu  a  un  Supérieur ,  qu'il  s'a* 
dr^  à  lui .  &  lui  préfente  requête  è 
certe  fin  ;  fi  au  contraire  l'OHiciex 
efl  le  premier  du  Siège  »  c'eU  au 
Doyen  à  rinftaller^ 

Quand  il  n'y  a  ni  OfRcier  fupé- 
ricur  ,  ni  Lieutenant ,  ni  Confcillers, 
le  nouvel  Officier  s'inftalle  lui-mê- 
me ;  ce([  ce  qui  fe  pratique  dans  les 
Jurifdi^tions  Royales  Se  Seigneuria- 
les ,  ou  il  n'y  a  qu'un  feui  Juge. 

4.  Lemmvel  OfRcier  n'a  partaux 
émolumens  attachés  à  l'exercice  que 
du  jour  de  rinftallation  ;  les  profits 
de  l'Office ,  tels  ^ue  les  gages  »  lui  ap- 
partiennent du  |our  des  provifîons. 

5*.  Le  ficur  !e  RiJ'.e  ,  pour\  û  de 
l'Office  de  Maicre  Particulier  des 
Eaux  6c  Forêts  de  Bar  -  for  -  Seine . 
ayapt  refufc  de  préfenter  requête  & 
communiquer  les  provifîoni ,  &c.  & 
s'étant  inftallé  lui  -  même ,  les  Offi- 
ciers de  la  Ma!trife  protef^rent  con> 
ire  .  &  rendirent  une  Ordonnance 
portant:  dcfenfes  au  Greffier  5;  aux 
Gai  des  de  reconnoître  le  (leur  ie  Ri- 
che pour  Officier  ,  aux  Procureurs 
de  plaider  devant  lui  ,  à  peine  de 
nullité  des  procédures ,  de  cinq  cens 
livres  d'amende  ét  d'tnterdiéKon.  Le 
(teur  le  Riche  fe  pourvût  a  la  Table 
de  Marbre  ,  &  obtînt  le  17  Juin 
1724  un  Jugement  qui  le  recevoic 
Appellant ,  faifoit  défenfes  démettre 
la  Sentence  df  s  Officiers  à  exécu- 
tion ,  &  ordooooic  que  la  Sentence 
de  réception  vaudroit  infiai  lation. 
Le  Roi  informé  de  ces  conteftations 
ui  înterrompoient  !e  cours  de  la 
uftice  ,  &  voulant  y  pourvoir ,  or- 
donna par  Arrêt  de  fon  Confôl  du 
1 5  Mars  1725* ,  que  fans  avoir  égard 
au  Jugement  de  !a  Table  de  Mar- 
bre ,  &c.  le  Heur  le  Riche  feroit  teou 
de  le  faire  inftaller  en  laMattrife,& 
à  cette  fin  de  ptéfenier  rcquére  aux 

Officiers  » 
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Officiers  ;  de  remettre  fes  provi- 
lîoos  &  edes  de  réception  au  Pr/o- 
curear  du  Roi  pour  être  procédé  à 

l'eni c Tiftrement ,  &  enfuite  à  l'inftal- 
lacion  en  la  manière  accoutumée  ; 
avec  défenfes  de  faire  aucunes  fonc 
tioai  jufau'après  ladite  inftallation  » 
à  peine  ae  nullité  &  de  faux  ,  &  de 
tous  dépens  *  dommages  &  intérêts 
des  Officiers  de  la  Maîirife. 

II  ne  doit  être  inllallé  aucun  OIH- 
cier  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  qu'il  n'ait  repicTenté  i  attache 
du  Grand-Maître  ,  Sec.  f^oyei  TAr- 
rct  d'j  Confcil  du  8  Mars 
f^oycz  Attache. 

INSTANCE.  A^oy*^  PUHIBRB 
Instant  . 

T.  INSTIlUCTION  ,  efl  !a  pro- 
cédure qui  in  fait  pour  mettre  une 
^airc  Cl)  état  d'être' jugée. 

2.  L'in!lruL>ion  en  première  Inf- 
tance  de  toutes  afl'aires  dépendantes 
de  la  matière  des  Eaux  &  Forêts  , 
tppartiéot  aux  OHîciers  des  iVlaîtri- 
(es  ,  même  dans  le*?  cns  où  les  Pro- 
cureurs du  Rot  ont  la  liberté  depour- 
fuivre  dans  leurs  Sièges  »ou  de  por* 
ter  l'alFaire  direftemcnt  au  Slc.^e  de 
la  Table  de  Maibie»  Art.  7  du,tit» 

3.  '  Les  Officiers  des  .Tables  de 

Marbre  ne  peuvent  dccrercr  fur  fim- 

{>les  Procès A'erbaux  pu  informations 
aires  par  des  Huiflièrs  ,  ni  «drcflèc 

leurs  commilTions  qu'aux  OjSiciers 
des  Maîtrifcs  ou  aux  Juges  Royaux 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pis  de  Siège 
des  Eaux  &  Forets ,  à  peine  de  nul* 
Titc  .  de  de  tous  dépens  ,  dommages 
^  intérêts  des  i^arties.  Axe.  ^  du  tit. 
13. 

4.  Ils  ne  peuvent  auf&tlorfqu'il  y 
a  lieu  de  décréter  ou  aflïgner  fur  les 
rapporîs  des  charges, ,  Proccs-yet- 
baux  ou  informât  ions  des  Officiers 
commiii ,  obUffei  les  Parties  decom^ 

fattù  /.•  ' 
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paroître  devant  eux  pour  les  ouir, 
&  procéder  aux  recoileœeos  &  con- 
frontarions  ;  ils  font  au  contraire 

obligés  de  renvoyer  rinfti  udion  au  ■ 
même  Oiîîcierquia  informé,  ou  au- 
tre de  la  Maîtnfe  la  plus  proche  s'il 
y  a  caufe  de  fufpiclon  contre  le  pre- 
mier ,  pour  être  le  pt  occs  fait  &  par- 
fait jufqu'à  Jugement  détînitif  exclu- 
sivement ,'i  peine  de  nullité  &  de 
tous  dépens .  dommages  &  intérêts 
des  Parric<r.  Art.  lO  durit,  i  j. 

y.  Ces  difpontions  fe  trouvent 
confirmées  par  un  grand  nombre 
d'Arréfî ,  entr'autres  ceux  des 

6  O^obve  j  é$4 ,  mit  enjoint  aux 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de 
Dijon,  &  autres  de  renvoyer  toutes 
inftruftions  aux  Officiers  de  la  Maî- 
tiife  où  le  délie  aura  été  commis, 
ou  à  ceux  de  la  Maîtrife  la  plus  pro- 
che ,  en  cas  de  fufpicion  contre  les 
premiers  ,  fans  que  les  Officiers  def- 
dites  Tables  de  Marbre  puiffimt  les 
retenir  ni  commettre  aucuns  d'en- 
ir'euxpour  infti  ulrc  ou  faire  defcente 
far  les  lieux  ,  à  peine  de  nullité  8c 
de  tous  dépens  »  dommages  5e  iuté- 
rc  t5. 

ç)  Septembre  1691  ,  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Officiers  des  Tables  de 
Msrbre  de  renvoyer  les  ind-^Uclions 
en  matière  d'Eaux  &  Forêts  devant 
d'autres  Juges  que  ceux  de  la  Maî- 
trife oii  te  délit  a  éré  commis*  ou 
ceux  de  la  Maîti  ife  la  plus  proche 
en  cas  de  fufpicion  ou  de  recufaiion 
des  premicis  ,  fous  les  peines  portées 
par  rOrdonnance  de  1669» 

Néanmoins  dans  le??  cas  de  réfor- 
maiion  >  les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  peuvent  inftruire ,  Bec,  ^oyt^ 
Bêformatiqn. 

6.  Lorfnue  les  Maîtres  Particu- 
liers ne.  font  pas  gradues  ,  Tinftruc- 
tion  Bt  ie  rapport  de  toutes  les  affiàt-» 
rjcs  piyÛes  ^  crimvieUes  appartiens 
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irenr  aux  Lleutenans  ,  8c  les  Mahres 
n'onc  que  le  droit  de  délibérer  8c  de 
prononcer  les  Jugemens  ;  maie  iùtf- 
qu'ils  font  gradue's  ,  les  Lîeurenaos 
n'ont  que  le  rapport  &  leur  fuifirage , 
l'îoftruftioo ,  le  Jngeneiit  8c  la  pro- 
aoociation  demeurant  au  Maître  tant 
«n  l'Audience  qu'en  )a  Chambre  du 
ConfeiU  Ait.  2  du  tu.  ^  ,  Se  2  du 

.  7.  Après  une  loi  fî  précifc  ,  il  eft 
étonnant  qti'it  y  ait  eu  des  contefta- 
tions  eotie  les  Maîtres  &  les  Lieate- 
iians  i  cepradanc  il  7  a  eu  preft^ue 
dans  tous  les  temps  des  tracaflenes 
de  la  part  de  ces  derniers;  mais  elles 
«nt  toii}ouTt  été  décidées  conformé- 
ment  à  ces  arricles,  ainfî  qu'il  patoit 
par  pludeurs  Arrêts  du  Conreil ,  ea« 
tr 'autres  celui  du 
'  37  A VI  il  16781  entre  le  Maître 
4c  le  Lieutenant  de  la  Maîtrife  parti- 
culière de  Châtillon  fur-Seine  »  qui 
ordoime  qœ  le  Maftre  Particulier 
n'étant  pas  g;radué  ,  le  Lieutenant 
aura  prérérablement  l'indiuâion  de 
tous  Procès  civils  &  criminels  hns 
«ttcone  diUinâion  ni  réferve  de  l'in* 
formation  ;  !c  Maître  fera  feulement 
les  informations  contre  les  Délin- 
«vtns  qu*il  aura  trouvés  en  flagrant 
délit,  comme  auHî  les  enquêtes  fem- 
Biaireç  à  l'Audience. 

Auiie  du  jo  Novembre  16^^, 
pour  le  Maître  Particulier  de  Poitiers 
contre  le  Lieutenant  ,  qui  ordonne 

aue  conformément  à  l'Ordonnance 
es  Eaux  &  Forées  du  mois  d^Aoûe 
t66$  .  le  Maître  Particulier  de  Poi- 
tiers comme  gradué  fera  les  inAruc» 
fions  en  toutes  affaires  civiles  &  cri- 
minelles concernant  la  matière  des 
Eaux  &  Forets,  PJcIics  &:  ChsfTc.s  , 
&  auires  fonâiotts  appartenant  à 
1  Office  de  Maître  ;  fait  dcfenfes  au 
Lieutenant  &  tous  autres  de  le  trou- 
bler ,  à  peine  de  téus  dépeM*  don- 
magt»  &  intérêts. 
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Autre  Arrêt  femblable  du  7  Mari 
1 698 .'  entre  les  mêmes. 

Autre  du  22  Août  1702  ,  qui 
maintient  le  Maître  de  Chatelleraut 
comme  gradué ,  au  droit  de  faire  (èul 
à  rexcluiion  du  Lieutenant .  les  inf- 
tTuftlons  des  affaires  civiles  ?>:  crimi- 
nelles concernant  la  matière  des  £aux 
&  Forêts ,  Pcches  &  Chafîes  ,  avec 
dcfenfes  au  Lieutenant  de  le  troa- 
bler,  &  de  faire  aucunes  fonvflions 

Su'en  cas  d'abfence  du  Maître  gên- 
ant trois  jours ,  auquel  cas  le  Lieu- 
tenant fera  tenu  d'en  faire  mention 
dans  les  proccdure?  ,  à  peine  êf,  nul- 
lité ,  ciiiq  LCTis  livres  tl  amende  ,  ÔC 
de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts; défenfes  aufll  aux  Procureur» 
de  fe  pourvoir  devant  le  Lieutenant , 
8e  au  Greffier  «f  infimmenterevec  lut 
qu'après  les  trois  jours  fous  les  mè- 
mes  peines. 

Autre  Arrêt  femblable  du  30 
cembre  2703  ,  pour  (e  Martre  Parti- 
culier de  Chateauneuf  en  Tîiinicrr.is. 

Autre  du  15  Janvier  1715) .  pour 
le  Maître  Particulier  d'Alençon. 

Ces  diipofitions  ont  été  renouvel- 
lées  par  deux  Arrêts  duConfeil  ,  le 
premier  du  10  Août  1734>  portant 
réglenaent  entre  le  Maore  Farcicttliec 
(  gradué  >  8c  le  Lieutenant  d'Argen- 

tan. 

Le  fécond,  du  3  Juin  17 37, por- 
tant règlement  entre  le  Maître  Par- 
ticulier (  non  gradué)  8c  Je  Lieute- 
nant de  Caftelnaudari. 

Aux  termes  de  ces  Arrêts  •  celui 
qui  fa  it  la  procédive  criminelle ,  peut 
rendre  fcul  tous  décrets  ,  ou  ren- 
voyer les  Parties  à  l'Audience  j  mais 
lorfque  l'affaire  eft  grave  8e  mérite 
une  inftruftion  e>:ti.-ordinaire  ,  le 
Jugement  qui  ordonne  le  rctolicment 
&  la  confrontation  ,  ne  peut  être 
rendu  que  de  Favis  des  Officiers  du 
Siège.  Art»  7  du  Règlement  ét 
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s.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que 
les  Proco*  iaftriiiti  en  vertu  de  ooni' 
witBcm  ne  tombent  point  en  dUtri» 
^ution  ,  mais  doivent  être  rapportés 

par  les  Commiffaires  qui  les  ontinf'- 
truits.  Art,  lo  dutit.2, 
p.  Tontes  Sentences  d'inftruâtoil 

rendues  par  les  Grands-Maîtres  ou 
les  Officiers  des  Mairrifes .  doivent 
être  exécutées  fans  préjudice  de  l'ap- 
pel, tant  ea  matière  civile  qu'en  ma- 
ticre  criminslle  ,  nonobftant  qu'il  fût 
qualitié  de  Ju^e  incompétent ,  pour- 
vû  ronrefois  mie  le  cas  folt  réparable 
en  dérïnirif.  Art*  3  du  tit.  I J  »  &  6 
du  tit.  14. 

Cette  dirpofîiion  fe  trouve  confir- 
mée parTarr.  2  du  tit.  aj*  de  l'Or- 
donn.ince  de  l6-jO  ,  qui  ordonne 
qu'il  fera  procédé  à  i  inllrudion  & 
«Il  Jugement  des  procès  criminels  • 
Ikonobilant  toutes  appellations,  mcme 
comme  de  Jui^e  incompércnt  2c  re- 
cule j  &  (î  les  Accules  retufent  de  ré- 
pondre fous  prétexte  des  appella' 
xlonn  ,  leur  procès  leur  fera  fait  com- 
ice à  des^  muets  volontaires  ,  jufqu  a 
Sentence  définitive^ 

Par  rare  3  du  tit.  25  de  la  même 
Ordonnance  ,  qui  porte  en  termes 
formels  qu'aucune  appellation  ne 
pourra  empêcher  ni  retarder  l'exécu- 
tion des  décrets  «  l'inftruâion,  ni  le 
Jugemeat. 

'  Far  fart.  "4  dtt  mène  tîtrc.  qui 
^clare  nufles  Wtes  défenfes  &  fur- 
/^ances  que  pourroiem  accorder  les 
Juges  fupérieurs  ,  de  continuer  l'inf- 
trttélion  des  Procès  criminels*;  or* 
donne  que  fans  y  avoir  cjjnrd  ,  & 
fans  qu'il  foit  bcfoin  d'en  demander 
main-levée  ,  l'inlhuclion  fera  con- 
tinuée ,  &  les  Parties  qui  auront  ob- 
tenu les  dcTenrcî  ou  furféance"»  ,  & 
leurs  Procureurs  condamnés'  chacun 
ta  cent  livres  d'amende  ,  qui  ne 
pottrn  être  réputée  coauniiuttoire. 
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Par  plufleur'î  Arrêts  du  Confeil , 
notamment  ceux  des  27  Avril  z^Sj» 
Il  Aoât  t6Sf  »  22  0âobr«  1680» 
7  Janvier  1687.9  Sepueoibre  ft,^; 
Novembre  165)1 ,27  Février  17O}» 
Avril  171 1  ,  Avril  ,  7  Juin 
fleaAoâti72}  ,  2p  Février  175-2, 
Se  enfin  par  l'art.  49  de  l'Edit  de 
Mai  17 16  »  qui  fait  défenfes  aux 
Cours  de  Parlement  &  Tables  de 
Marbre  d'arrêter  ou  furfeoir  fexécitt 
tien  des  Sentences  d'inftruâion  ren* 
dues  aux  Maitrifes  dans  les  cas  répa- 
rables en  (kfinîtive  »  foit  qu'il  ^agtfle 
des  Bois  du  Roi ,  de  ceux  des  Ecclé- 
fiafliques  ou  des  Particuliers  ;  or- 
donne que  les  Parties  Se  leurs  Procu* 
reurs  qui  auroient  par  furprife  obtenn 
de  ces  fortes  de  défenfes  ou  farfe'an- 
ces ,  feront  condamnés  en  telle  amen- 
de qu'il  appartiendra.  f^cy*i  Sus,* 

SÉANCE. 

1.  INTEND  ANS.  n'ont  aucune  Ju- 
rifdi^tion  far  les  Eaux  &  Forêts, s'ils 
ne  font  fpécialemenc  commis  par  5» 
Majefté  en  quelque  occafîon. 

2.  Ils  ne  peuvent  de  leur  autorité 
privée  ,  ordonner  aucunes  coupes 
dans  les  Forêts  du  Roi ,  ni  d.?ns  cel- 
les des  JSccléfiaftiques  &  Commu^ 
nautés. 

3.  Cette 'Jurtfprudence  fe  trouve 

é"ab!ie  par  un  c:rnnd  nombre  d'Ar- 
rcts  du  Confeil ,  entr'autres  ceux  des 
5  51  'Mars  1605  ,  &  20  Mai 
I  ((p 8  ,  rapportés  fous  le  mot  Bois 
DRs  Commun ATîT^s. 

Le  Roi  ayant  été  informé  que  le 
i6  Août  1707  ,  le  fieur  Domeré 
Subdéicgué  de  M.  de  Bafville ,  In- 
tendant en  Languedoc  ,  avoir  ordon- 
né aux  Maires  &  Cbnfulïdc  Lab^e^ 
de  fotimîr  îlicefrcntmenr  600  four- 
ches ,  ^00  traverfiers ,  5cc.  à  prendre 
dans  les  Forêts,  de  la  Greufe,  dec>  & 
de  les  apporter  incefiàmmentà  Cef- 
tetatudan  »  à  peine  de  gamifon  &  à» 
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jépondre  du  retardement  du  fervice 
dtt  Roi ,  lefdit»  boic  pour  fervîr  au 

campement  des  troupes  venant  d'Ef- 
pagne  ,  qu'en  vertu  de  cette  Ordon- 
aance  le»  Coninninetiiéemîàit  coH^' 
pé,  &c.  que  les  Officiers  de  la  Mai* 
tnfe  de  Caftelnaudari  n'ayant  point 
eu  connoiflànce  des  ordres  donnés 
pour  les  coupes .  les  Gardes  desFo* 
rcr  ,  îenr  en  avoient  fait  leur  rapport, 
le  Procureur  du  Koi  avoir  fait  donner 
des  aflignations ,  mais  ne  continuoit 
point  fes  pourfuites  >  enforte  que  ces 
entreprifes  paroiflToient  reftcr  fans 

Suaition  i  &  voulant  y  pourvoir, 
ftMaieftë  ordonna  pdt  ArtêtéëCoa 
Confeil  du  2^  Novembre  1707, 
que  par  Experts  qui  ieroient  nommés 
par  les  freurs  de  Bafville  Intendant , 
9c  Anceau  Grand- Mattr-e  des  Eaux  & 
Forcrs  de  Languedoc  ,  il  feroit  pro- 
cédé à  la  viG'e  ,  reconnoiflance  & 
efttmation  defôits  Boîs  s'ils  étoiene 
encore  en  nafme  ,  fmon  ù  dire  de 

Î;en$  qui  les  auroient  vûs ,  pour  fui  le 
'roc^- verbal  qui  en  feroit  dredé . 
Ifc'l'avis  deAlics  fieurs  de  Bafville  & 
Anceau  ctre  ordonné  ce  qu'il  appar- 
ciendroit  ;  cependant  défenfes  aux 
Snbdélégttés  du  fieur'ée  Bafville  & 
à  tous  autres  d'ordonner  aucune  cou- 
pe de  bois  en  fes  Forérs  ,  ni  dans 
celles  des  Eccléfîaniques  ou  Com- 
aiùnautés,  à  peine  de  10000  Uv,> 
d'amende ,  &  de  tous  dépens  •■  dom- 
mages &  intérêts. 

f^oyei  auflt  rArrée  .dtt  Confeil  du 
14  Novembre  lyai ,  rappozté  fous 
k  mot  DÉLivAAMcs. 

4.  Lesincendans  ne  peuvent  con- 
noitre  de  ce  qui  a  cfc  jugé  par  les 
Officiers  des  lùuxôc  Forets:  décide 
Vit  Arrêt  du  Confeil  du  iS  Novem« 
Dre  16 f  9 1  qui  annuité  une  Ordon- 
nance de  l'Intendant  de  Metï  ,  qui 
avoit  eotrepiisde  décharger  les  nom- 
més .    :  .  des  coadaïuna- 
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tioos prononcées  contr'eux  en  la  gnii 
rie  de  Montmedy  .  par  Sentencedu 
6  Mai  16518  ,  ordonne  que  ladite 
Sentence  fera  exécurée  ,  faufraj^pel, 
en  la  manière  accoucumt  t-. 

f.  Ils  n'ont  aucune  Jurifdidioa 
fur  les  bois ,  lande»,  marais  ,  parie  » 

&c.  appartenant  aux  Commutiautér 
de  Paroifle.  Communes. 

I.  INTERDIT  .  eft  celui  à  qui 
un  Juge  compétent  a  fait  d^fcnre» 
de  faire  les  fondions  de  fa  d^  r^e  . 
ou  celui  qui  efl  fous  un  décret  d'a- 
journement perfennel ,  ou  décret  de 
prife  de  corps. 

3.  Tout  Officier  interdit  ne  peut 
faire  de  fondions  ,  mcme  pendant 
l'appel  ou  oppofition  .  à  peine  de 
nullité  &  de  faux.  Art,  n  dutit.a 
de  l'Ordonnance  de  i66<f. 

5.  M.  de  Feniere  dans  fon  Dicr 
tionnaire  de  Droit ,  rapporte  un  Ar^ 
rét  du  Parlement  de  Paris  du  10  Juil- 
let ,  qui  fait  défenfes  à  tous 
Officiers  interdits  non  feulemciu  de 
faire  aucunes  fondions ,  mais  encore 
d'afliiler  à  aucun  ade  de  Juftice  ,  à 
peine  de  nullité  &  de  tous  dépens, 
dommages  fie  intérêts  des  Parties» 
dont  ils  demeureront  folidairement 
refponfables  .avec  les  autres  Officîerç 
qui  fçachant  leur  intcrdidiou  les  au- 
ront foufferr. 

8.  Les  (Trands-]\5aitres  procédant 
à  leurs  viljtes  peuvent  interdire  de 
toutes  fondions  ,  même  de  l'entrée 
des  Forcrs  ,  lej  Officiers  qu'ils  trou- 
vent en  faute  ,  S>c  commettre  en  leur 
place  ptrfonnti  capables  ,  jufqu  a  ce 
qu'autrement  if  en  ait  été  ordonné 
par  Sa  Majcffé.  A«,  j  dtt  cit.  5. 

DfiSTlTUTiON. 

INTÇRLOCU  TOI  RE ,  cft  un  Ju- 
gement préparatoire  ,  qui  ne  décide 

point  le  fonds  de  la  queftion  ,  mais 
feulemeM  oidonae  quil  fera  fait 
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quelque  cfiofe  pour  l'îiîftniâioii* 
■Voytt  Instruction. 

-  I.  INTERPRÉTATION  DES 
ORDONNANCES.  Les  Officiers 
des  Eaux  &  Forêts  font  tenus  defui- 
vre  à  la  lettre  1  Ordonnance  &  les 
'R^lemei»  du  Goofetl  %  &  lotfqu*iI 
fe  trouve  quelque  chofe  qu'il  foir  be- 
foin  d'expliquer  ou  innover  ,  ils  en 
doivent  donner  incelTammeiit  avi» 
au  Grand-Maître  &  nu  Procdreor 
Généra)  à  la  Table  de  Marbre ,  pour 
fur  leur  avis  y  être  pourvu  par  S.  M. 
Art.  tfdutit.  ia>  confimiepar  Kt- 
féc  daCoofeil  du  27  Avril  1685 , 
qui  enjoinr  n^cme  nuy  rar'cmens 
d'exécuter  l'Ordonuance  de  I<î6_p 
«Atouafes^points  (ans  9*en  dépattir 
fous  quelque  prétexre  que  cefoi^ 

-  2.  Ces  diipolicions  font  confor- 
snes  aux  artkler  2  &  f  de  TOrdon- 
nance  de^itfdy  .  qui  porte  que  les 
Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations 
&  Lettres  -  Patentes  feront  obfervcs 
<ant  au  Jugeméne  des  Procia  qu'au? 
tremcn*  fans  y  contrevenir  ,  ni  que 
fous  prétexte  de-^uté .  bien  public, 
accéléradoo  de  Juftice ,  ou  de  ce  que 
les  Cours  aurotent  à  repréfcntcr, 
-elles,  ni  les  autres  Ju^cs  s'en  puif- 
iênt  dirpenfer  ,  ou  eti  modérer  les 
dilfMïfitiOfls  en  quelque  cas  &  pour 
quelque  caufe  que  ce  foir  j  que  fi  dans 
les  Jugemens  des  l'iocès  qui  ferorît 
■pendans  aux  Cours  de  Parlement  ou 
auties  ,  )!  furvient  aucun  doUte  OU 
dilîicul'c  fur  l'exécution  de  quelque 
article  >  ils  ne  pourront  les  interpré- 
ter ,  mais  feroBC  teDus  de  (»  retirer 
vers  Sa  Majefté  pour  apprendre  (ês 
intentions.  yoy*i  le  Didionnake  de 
Pratique ,  yttbo  iNTEBPaÉTATJON. 

1.  INTITULÉ  DES  SENTEN- 
CES. Toutes  Senrenci's  rendues  aux 
Sièges  des  Tables  de  Marbre  .  ,doi- 
içent  être  ittticttléta  det  nopu  &  qm- 
iii^  dct  GiandacMaltiti  *  foit 
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foient  prefena  ou  ^ftiir.  Art.  $  du 
ùt.  13. 

3.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,^ 
qu'aux  Tables  de  Marbre  ,  àa:is  le 
rcfTort  defquelles  il  y  a  plufieurs  Dé- 
partemens  généraux ,  les  Jugemefis 
doivent  être  intimlis  «a  termes  gé- 
néraux ,  lc>  Grandi-Maîtres  dts  EauK 
&  Forêts  dt  Frante  ,  &c.  que  s'il  n'y 
a  qu'un  Département  dans  lequel  il  y 
-aîtdMlxGrands'Maîtres,  l'un  ancien 
l'autre  aitcrnarif ,  les  Sentence-^^  doi- 
vent être  intitulées  du  noiO  de  celui 
qm  fe  trouve  aâuellement  én  exer- 
cice, ainfi  qu'il  a  été  réglé  parEdit 
de  Mai  i  HT  >  portant  création  de 
i'tx  Ofiicci.  de  Grands  -  Maîtres  ,  ta 
iy^7,  portant  création  d'un  Offic* 
de  Grand' Maître  alteroatif  pour  Ut 
Bretagne.  «  - 

5»  Les  J^gemetis  rendus  aux  Si^ 
ges  des  Maîtrifes  doivent  être  intitiir 
lés  des  noms  &  qualite's  des  Maîtres 
particuliers»  (bit  qu'ils  aient  été  don» 
«és  par  eux  «n  perfoiMie»  foie  qu'il» 
l'aient  été  par  les  Lieutcnan"!  ou  au- 
tres en  l'ablence  des  Maîtres  ;  fauf 
aux  I^eutenans  ou  autres  à  marquer 
à  la  fin  dea  Jttgeincns  qu'ils  ont  été 
rendus  par  eux.  L'Ordonnance  de 
166^  ,  à  Id  vérité,  n'a. aucune  dif- 
poiitioo  I  et  fujet }  maïs  ce  que  j'a- 
vance  eft  autorité  par  l'ûfage  &l  par 
plufîeurs  Rcglemcns  entra  les  Ma^ 
très  partictiliers  &  les  Lieuteoans  » 
notamment  un  du  Parloment  de  Paria 
du  dernier  Mai  l  y  (jy ,  rapporte  par 
Saint  "ïon ,  pag.  S4.3  ;  autre  du  ix 
Août  1615,  rapporté  par  RoutTeau^ 
pag.  7 (5a  ;  autre  du  z  Juillet  1622  » 

par  RoulJenu  ,  pat'.  9  ciu  f  jpplémenr  à 
l'édition  de  1  âcentin  par  deux 
Réglcmtena  du  Confetl  d«s  >o  AoAt 
J754,3rt. }  Juin  1737, art. ly. 

4.  De  l'intitulé  des  Requêtes  oui 
fè  doiveoc  préfeoter  aux  MaltrtMi^ 
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y.  De  l'intitulé  des  Requêtes  qui 
fe  doivent  préfenter  aux  Tables  de 
Marbfc ,  à  fin  de  réception  dans  un 
Office.  Foyt^  Ricfptiov. 

INVENrAIRhSDfc.S  PAPIERS 
DES  MAISTRISES.  Quand& 
comment  fe  doivent  faire.  i^ty*{_ 

MlNOTEt. 

INUTILES ,  dans  le  fens  qui  con- 
vient ici .  font  des  f«if)6ms  qui  n'ont 
d'autre  métier  que  de  piller  Jes  Fo- 
rer?. 

L'Ordonnance  porte  arr.  jj  du 
tit.  ^7  f  M  aufli-c6t  qu'une  perlonne 
»  aura  ^té  dcclarce  inutile  ,  notre 
*»  Procureur  lui  fera  faire  comman- 
»  dément ,  6c  à  fa  famille  de  ibrtir 
M  &  s'éloigner  à  deux  lieues  de  nos 
"  Foixis  ,  avec  dcfenlesà  toutes  per- 
»i  Tonnes  de  les  retirer  dans  cette  dif- 
»  tance  »  ce  <}ui  fera  publié  au  Prô- 
»  ne  :  &  où  après  la  puolication  quel- 
•3  ques  perfonnes  de  1«  Faroiflc  fe 
n»  trouveront  avoir  donné  retraite  , 
a»  fero«t  condamnées  en  300  lîvrei 
s>  d'amende  ,  &  outre  demeureront 
n  refponrables  des  amendes  qui  fe- 
»  ront  jugées  contre  les  Inoritcs. 

Cette  difpefition  fe  trouve  con- 
firmée par  p!ufieurs  Arrcts  d^j  Con- 
fcil ,  cntr'autres  ceux  des  1 1  Octo- 
bte  1723  ,  ^  23  Janvier  1742  ,  qui 
ordonnent  que  les  Maires ,  Confuîs  , 
£chevîas,  iSotables*  Syndics  Se  Tré- 
foriers des  Villes ,  Bourgs*  Villages 
&  ParoifTes  fîtués  à  deux  lîeues  près 
des  Forêts  du  Roi ,  feronr  cenus  de 
chaflTer  les  inu:i!és  hors  iétcndue  def- 
dites  Villes ,  Bourgs,  Villages  &  Pa- 
roifTes, fî-ror  qu'ils  leur  auront  été 
dénoncés  à  ia  requête  des  Procureurs 
du  Roi  en  chaque  Maîrrife ,  6l  tou- 
tes les  fois  qu'ils  y  reviendront ,  à 
peine  contre  le*  Maires-  ,  Cotifufs  , 
Echevins  iNotables .  Syndics  &  Tré- 
lôriers  ,  &  ceux  qui  retireront  les 
Inutiles  dans  b  dîftanco  de  deux 
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lieues  ,  de  trois  cent  livre?  d*amef>^ 
de  ,  qui  ne  pourra  être  réputée  cook- 
minatoire  «  -dons  ils  lêtont  (blidaire- 

menc  ref^onribles  ;  comme  aulTl  des 
amendes  &  re(Hturion<i  qui  feront 
prononcées  contre  les  Inutiles  pour 
délits  qu'ils  commettroisnt  dans  la 
fuite  ;  ce  qui  fera  enrepirtrc  au  GreiFi 
des  Maitnfes»  lù,  publié  ^aiHché& 
lignifié  par  tout  i  qui  befoin  1er*  » 
&  exécuté  nonobftant  oppoiîtions* 
flnpellsrions-  ,  <1t,  pour  lelquelîeç  ne 
Icrd  ditic.é  ,  &  dont  ,  fi  aucuns  in- 
terviennent, S.  M.  s'ened  &  à  fon 
Confeil  refervé  la  connoifTance  ,  Qc 
icclle  interdit  i  ics  antres -C^ars.  ;> 

L'art.  36  du  même  titre;  •  Ot^ 
M  donnons  que  dans  trois  mois  apcès 
»  la  publication  des  prérentes,  il  fera 
w  fait  un  rôle  exaâ  en  chacune  Mai- 
*•  trift  du  nom  de  cous  les  vagabontfo 
»  &  inutiles  qui  auront  été  plufîaurs 
»j  fois  empioiés  fur  les  rôles  précé- 
»  dens ,  lefquels  feront  tenus  de  fe  re- 
»  tirer  inceffamment  à  demt  lieues  de 
»  nos  Forets,  à  peine  d'être  mis  an 
»  Carcan  trois  jours  de  marchés  coo- 
»  (SScutift ,  8e  d'un  mois  de  prifon.  ^  ■■■ 

L'art.  37:  »  fi  les  Gardes  Mar- 
«teaux  ou  Sera;2ns  à  çirde  les  em- 
»  ploient  dans  leurs  procès-verbaux 
>*  après-qo'iis  auront  été  déclarés  inu^ 
»  riles  &  vagabonds  ,  en  conféquen- 
u  ce  d'aucun  de  leurs  rapports  précé* 
n  dens  ,  ils  feront  eux  mêmes  con* 
»  damnés  &  contraints  aux  paiemens 
>?  des  fummes  &  amendes  dont  ils  fe 
»  trouveront  chargés.      ■•  •     '  n 

L'arr.  58:  fera  envoyé  un  ittk 
3j  contenant  le  nom  &  la  defcripiion 
»  de  tou*?  les  inutiles  &  vagabonds  - 
n  d'une  Maîfrife  ,  aux  Greffes  des 
»>  autres  Maltrtfes  voifin^s ,  '  &  ^11  fe 
n  trouve  que  pour  n'erre  pas  recon- 
»  nus  ,  ils  aient  changé  de  nom  »  vou- 
n  Ions  qu'ils  fbient  condamnés  wak 
*»  gelèrssteib /peuvent  fervir.-finoa 
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»»  en  telles  autres  pemcj  corporelles 
»  &  exemplaires  qui  feront  arbitrées 
»  ptr  nos  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rets. 

Arf.  ]ri  :  cnjoi.f  nons  à  nos  Pro- 
»curcurs  des  Mautifei  défaire  inccf- 
»famment  arrêter  les  inutiles  &  va- 
»gabonds  de  la  qualité  ci  deffus,  & 
»  de  les  faire  .enlever  des  prifons  des 
■*»  licQx  dentia  hviiaineda  jour  qu'ils 
»  turom  été  arrêtés  «  poiir  être  à  leur 
»  reqiKfc  &  diligence  conduits  dans 
»»lcs  Prifons  des  Villes  où  la  chaîne 
»  a  accoutumé  de  paffer ,  les  plus  pro* 
«  elles  du  lieu  de  la  Maîtrife ,  pour  y 
*>  être  attachés,  laquelle  conduite  fera 
*>  faite  par  les  Vice-Bainifs  ,  Lieute- 
*>  oans  Criminels  de  Kobe-courteott 
»> Prévôts  des  Maréchaux,  à  la  pre- 
»  inière  fommation  qui  leur  en  fera 
«faite  i  la  Feqnfte  de  nos  Procureurs 
>»  des  Maîtrifes ,  ce  que  nous  leur 
»  enjoigncr-,^  &:  à  leurs  Lieutenant  , 
a> Exempts  U  Archers,  à  peine  de 
»  perte  de  leursCharges,  &  feront  les 
»  irais  &  falaires  payés  fur  les  deniers 
»  des  amendes  &  confifcations ,  fui- 
«  vatit  la  taxe  qui  eu  fera  faite  par  le 
n  Grand-Maître. 

'  L'art.  de  l'Edît  de  M2i  fjx6 
porte  :  »  ceux  qui  ayant  été  déclarés 
ninittileeik  vagabonds  commettront 

»  de  nouveaux  délits  ,  feront  e m- 
•> damnés,  les  hommes  en  cinq  ans 
»  de  galères ,  les  femmes  ou  ceux  qui 
w feront  liOFS  d'é  ^f  de  fervir  en  nos 
«galères,  au  fouet  <5c  fictris. 

L  art.  46  du  même  £dit  :  »  les 
»  Gardes  Kronr  rerpotilâbles  eo  leurs 
«propres  &  privés  noms  des  délits 
»  commis  par  ceux  qui  avant  été  dc- 
»  clarés  inutJes  &  vagabonds  ,  rccom- 
wberont  pour  la  deuxième  fois  dans 
«  lefdits  délits ,  &  fetont  Jefdifs  Gar- 
3»des  tenus  des  amend<;$  auxquelles 
»  ces  inutiles  de  va^abotîds  auront  été 
»  condamnés  ;  a ilrdb  les  amenene 
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>»  dans  les  Prifons  de  la  Maîtrife. 

L'art.  47  du  même  £dtt  :  »  enjoi- 
■•gnons  a  nos  Procureurs  aux  Mai* 

»>  trifes  &  Grurîes  de  faire  faire  fur  la 
»>  plainte  &  rapports  des  Gardes  ,  le 
"Procès  aux  inutiles  &  vagabonds» 
>»8f  pourront  1  es  Officier  s  des  Maîcrt» 
»  fes  faire  le  Procès  aux  inutiles  &  va- 
M  gabonds  fur  les  (impies  rapports  des 
M  Gardes ,  dépofiSt  6c  coofinnés  véri- 
»  table&riana  une  plus  ample  inftroc- 
»tion. 

M.  Pecquet,  dans  Ton  Commen- 
taire raifonoé  fur  I  Ordonnance  de 

1^59  ,  dit ,  qu'un  délinquant,  n-.'-mtr 
en  payant  tes  amendes  ,  n'ell  pas 
exempt  de  la  peine  du  banniffement  ^ 
lorfqu'il  efl  reconnu  pour  un  homme 
qui  fait  profefllon  de  voler  les  Fo- 
rêts ,  &  revendic  le  bois  qu'il  y 
prend. 

A  l'égard  de  la  forme  de  procéder 
pour  faire  déclarer  les  délinquans , 
inutiles  &  vagabonds ,  il  du  que  cous 
les  trois  mois  il  doit  être  donné  par 
le  Procureur  du  Ho:  ,  un  rcquificoirc, 
tendaiK  à  ce  que  tels  Si  tels  loicnt  dé' 
clarés  inutiles 8c  vagabonds ,  fur  quoi 
le  Siège  rend  une  Sentence  qui  com« 
prend  le  nom  des  domicilié^  en  cha- 
que Paroifle,  &  les  déclare  bannis  ; 
cette  Sentence  doit  être  affichée  e» 
chacune,  fîi;nifiée  aux  S\ndivs,  & 
publiée  à  la  fortie  des  Meifes  de  P«- 
roilTe  ;  &  après  ces  formalités  rem- 
plies» on  o'a  vis-à-vis  ceux  qui  font 
compris  aufdite"?  Sentences,  befoin 
d'aucune  lignification  perfonneUe  » 
parce  que  la  notoriété  eft  entièie  p 
&c. 

Sur  l'article  ^^7  de  l'Fdit  de  Mai 
1716,  en  ce  cu'il  parte  que  les  Of- 
ficiers des  Mairrifcs  pourront  furie 
fîinple  rapport  des  Gardes ,  faire  le 
Procès  aux  inutiles  9;  vagabonds^ 
M.  Pecquet  dit  que  quoique  let  Par» 
lemenc-aient  enrcgiftié  cer  Edit  fana 
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aucune  moditîcation  à  çet  égards  ils 

n'ont  pas  lai^  de  ju^er  différemmf  nt 

Car  le  pHrincîpe,  yu'/V  </?  contraire  4 
touus  ies  r}g!cs  Je  condamner  à  des 
juiaes  a^L^Ims  fur  U  fimfit  rapport, 
d'un  Garde  ,  &  ont  mcm-e  ûir  ftp- 
pet  en  Ho  de  ces  fortes  da  ^«tgefneM 
2es  Maiiriics. 

Que  ccite  obrcrvation  perd  bien 
éit  faTorcequand  on  fe  rappelle  que 
ccs'Délinquatis  font  des  pens  repris 
pluHeuis  fois  pour  vols  de  bois  ,  & 
par  confcquent  des  coupables  déjà 
Rotc's  par  laSencencedebanniiTemenc} 
&qu'à  moins  que  rapprochas  par  les 
Gardes,  ils  ne  puillenc  s'infcrire  ea 
faux ,  les  Gardes  font  encore  diw. 
croyables  qu'eux.  Que  d'ailleurs  la. 
Jiirifpruil^nce  des  Eaux  ÔcForérs  en 
niacicie  clodéht.doit  ctredcchar:5ée 
des  grandes  formalités,  &c.  aulH  le 
Roi  a-t-i!  pr.r  un  AirOc  de  fon  C'012- 
£eU  du  2^  Juillet  t7-^p>  confirmé 
vae  Semence  rendue  furcespriod- 
pest^ar  la  Maîtrife  de  Lyon  contre 
le  nommé  Moucheîit ,  &.'c.  A^a(  cet 
Arrcc  dans  mon  KecueiL 

ISLES&  ISLOTS,'ia  connoi( 
fance  de  tous  diflRfrends  fur  le  fait  des 
Ifles  ,  Iflors  ,  J.Tveaux  ,  Anerriffe- 
mens,  Accrotdemens,  Alluvions,&ç^ 
^Qt  lé  forment  dans  les  fleuves  8t  ri-> 
vicres  navigables ,  appartient  aux  Of- 
ficiers des  Eiux  &  Forets.  Art.  4  du 
titre  premier  de  l'Ordonnance  de 
l66$*  y«y*{;  les  anciennes  Ordon- 
nances rapportées  Tous  le  mot  Com- 

Pf.TENCE. 

Pour  ce  qui  a  rapport  à  la  proprié- 
lé  des  Ifles  &  Iflors  qui  (e  trouvent 

dans  les  fleuves  rivitrc;  duKowni- 
me.  y^oyei  ce  ^uc  j  ii  diC  ibus  le  mot 

^  JUôEMENS.  La  forme  qu'on 

doit  fuivre  dans  les  Jugemcns  qui  fc 
cen^icspt  aux  Miâtr>res  «  eft  g^iuSul 
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U  même  qui  s^pbfervf  dans  les  autres 
Tribunaux. 

Mais  il  y  a  cela  de  particulier  .que 
pour  dcllrs  commis  dans  les  Eaux 
&  Eprcts  da  Hoi ,  &  dans  celles  des 
EccléiialHques  SeCommumutés ,  les 
Juges  peuvent  condamner  en  des 
peines  pécuniaires  ,  fur  les  iimples 
rapports  des  (xsrdM  affirmés  6e  en- 
rcgiilrés,  Istu  «ju'll  foicbefoin  d'au> 
tre  preuve  ni  information  ,  lorfque 
les  Parties  accufées  oe  propofent 
point  de  caufe  valable  de  reculacioiu  - 
Arr.  S  du  tir.  to. 

Qu'à  1  égard  des  Inutiles  &  Vaga- 
bons .  leur  Procès  peut  être  fait  & 
parfait  fur  les  (impies  rapports  des 
Gardes  affirmés  &  emc^iflrés,  fans, 
aatic  inftrudioiu^oyc?  Inutiles. 

Il  y  a  encore  cela  de  particulier, 
que  Ic<:  Ju^cs  des  E.^ux  &  Forêts 
peuvent  valablement  ju'^cr  fur  les 
aCiîgnations  verbales  que  les  Gardes 
donnent  à  ceux  qu'ils  trouvent  en 
flagrant  délit,  fans  qu'il  fuit  bcfoin 
d'autre  ajournement.  l^oy:{^  les  mots 
AsStGNATroN,  AVDtENCE,  CoK' 
PjfrTSKCE&  PkOCe's  VERBAUX, 

JUGES  CONSULS,  ne  peuvent 
conuoitrs  des  marches,  pronicllcs, 
baux  ni  alTociations ,  pour  fait  de,  . 
marchandife  dç  bols ,  cendres ,  char- 
bon &  poilTon ,  lorfque  les  marchés 
ont  été  faits  avant  que  les  marchan- 
difes  fulTent  tranfportées  hors  les  - 
Foicts,  R'ivicics  ou  Etangs*  f^o^t^ 
Makch^s  dë  Bois  ,  .&c. 

I.  JUGES  ORDmAIRES.  tf 

cH:  cxpre[Tt.';nent  dcfcuda  à  tous  Pré- 
vôts, Châtelains ,  Viguiers,  Baillifs. 
Sénéchaux  ,  Prélidiaux  &  au'res  Ju- 
ges oïdinaires,  Confuls ,  Gens  te- 
nant les  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du 
Palais  »  au  Grand  Confetl ,  mcmc  aux 
Cours  de  .'ParTenient,  en  premicrç 
InftaiiicjS.»  de  prendre  conttoiflâpce 
,  d'aucani(^ts  di^tuc  &  Forêts ,  rir- 

conltances 


Digitized  by  Gopgle 


J  U  G 

to'nftances  &  dépendances,  à  toutes 
ComnttQaatét  &  Particuliera  indif- 
ttnAement  de  pourfuivré  •  ffpondre 

&  procéder ,  pour  raifon  de  ces  cho- 
fes ,  devant  eux  »  à  peine  de  nullité  Se 
^faoïende  arbitraire.  Arc.  i4dti  tir. 

premier.  f^oy<{  Compétence. 

Cet  article  a  été  confirme  par 
piulieurs  Arrctsdu  Confeil ,  entr  uu- 
tres  ceux  des 

3.  50  \ryoT:  r  ,  rir  Ii^q-îcl  Sa 
Majeflé  conformément  à  f  Ordonnance 

dê  iCS^ ,  fait  défenfes  an  Juge  or- 
dinaire de  Vie  &  tous  autres  de  pren- 
dre connoiffance  des  matières  d'Eaux 
&  Forêts ,  à  peine  de  callation  des 
Procédures  ,  de  tous  dépens  «  dom- 
nages  &  intériis,  &  d'amende  arbi- 
traire. 

4.  2  Oâobre  1688  .  qui  fait  dé- 
bntes  au  Lieneenant  Général  de  Bar  • 

&  tous  autres  Juives  royaux,  &  fu- 
baltemes,  de  simmifcer  en  la  con- 
noinàncedes  matières  d'Euux  &  Fo" 
réts.  Pèches  &  Chaflcs ,  à  peine  d'in- 
terdidion  &  de  tous  dépenstdomma- 
ges  &  intérêts. 

y.  AI  Août  i5pr  ,  qui  fait  dé- 
fenfes à  tous  Particuliers  de  fe  pour< 
AToIr  pour  faits  appattenanr  à  la  ma- 
tière des  Eaux  &  Forêts  •  devant  d'au- 
tres Juges  que  ceux  des  Maîtrifès ,  à 
peine  de  nullité ,  &  de  1000  Hv.  d'à* 
mende  »  pour  chaque  contraven^ 
tion. 

6*  2  Juin  i5p3,  qui  fait  défen- 
fes aux  Officiers  des  Bail!la:;es  en 
générai,  &  à  tous  cirres  Juges  de 
prendre  connoiffancc  des  cas  énoncés 
aux  articles  du  titre  do  h  Jurifdiâion 
des  E^ux&  Forets  de  rOrdonnance 
de  i66p  ,  ni  d'aucun  fait  d'eaux ,  ri- 
yièrtt ,  iulffons ,  garennts  ,Jôrits ,  cir- 
confbnces  &  dépendances  ,&  à  tous 
Procureu's,  de  poflu.'er  pour  raifon 
de  ce,  ailleurs  que  devant  les  Offi- 
ciers de  MaindUès,  ou  Omié  en  pie- 
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mière  in(larce»&  par  appel  ailleurs 
Qu'aux  Tab*es  de  Mar  n  e ,  à  peine 
ne  nnJlité  ^es  Procédures  9c  Juge* 
mens  ,  de 'nus  dépens,  dommaa;e<  & 
intérêts  des  Parties ,  Se  de  deux  cent 
livres  d'amende  qni  demeurera  en- 
courue pour  la  première  contraven- 
tion, fans  qu'il  foie  befoin  d'autre 
Arrer. 

7.  «9  Décembre  i<Jp5  ,  qui  of^ 

donne  rtif:  les  art.  i  ,  y.  7,  1 1  êC 
14  du  ti:.  premier  de  l'Ordonnance 
de  î66$  ,  6c  les  Arrêts  du  Confeil 
rendus  en  conféquence  ,  feront  pu- 
bliés dans  toutes  les  Junfdidions  du 
Dauphiné,  & 'affichés  par  tout  où 
befoin  fera  ;  &it  défenfes  ï  tons  Ja* 
ges  d'y  contrevenir  à  peine  de  nuU 
lité  des  Jugemens  ,  &  aux  Parties  de 
fe  pourvoir  pour  raifon  des  Maitrifes 
d'Eaux  8c  Forêts ,  Péchés  fie  Chaflès , 
circonftances  &  dépendances  ,  en 
prenicre  inRance  ,  &  aux  Procureurs 
de  fe  préicnter  &  défendre  ailleurs 
<jo'aux  MàitTÎfes .  à  peine  d'interdie* 
tionSc  de  1000  liv.  d'amende, con- 
tre chaque  contrevenant. 

8.  4  Mai  1694.  qui  maintient 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Laon 
dans  le  droit  de  connnî»re  de  ce  qui 
concevpe  les  Eaux  &  Forérs  de  l'Ab- 
baye de  Bolieri ,  k  autres  dépendant 
de  la  MaWife;  avec  dc'fenfes  aux 
Officiers  de  Gu  fe  tous  aunes  de 
les  troubler,  &  de  s'immijar  dans  la 
connoi0ànce  des  matières  d'£aux  0e 
Forets. 

9.  17  Janvier  i6p6,  qui  main- 
tient les  Olficiers  de  la  Maîrrife  d"  Ar- 
ras  dans  le  droit  de  connoître  des 
matières  d'Eaux  &  Forêts,  confor- 
mément à  leur  Edic  de  création  »  & 
à  l'Ordonnance  de  1669 .  fauf  l'ap- 
pel au  C  jnfeil  Provincial  d'Artois  , 
?vC.  fait  dcfeiifes  aux  Offi(  icrs  dudir 
Confeil,  &  à  tous  autres  Ju:;es  de 
la  Piovince.  de  prendre  cotmpif- 

Sf 
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iane*  à  Yafvùi  éu  matière»  d^mc 

^  Forêts ,  en  premrère  infiance .  aux 
Parties  &  Procureurs  de  fe  pourvoir 
devant  eux ,  pour  raifon  de  ce  ,  à 
^eÎM  de  nullité  dei  Procédures ,  & 
ce  tous  dépens  ,domnjaqes&  inrércts. 
Ordonne  que  les  Greffiers  faifts  des 
Procès  concernant  la  matière  des 
£aiix  &  Forêts ,  Pèches  &  Chaflês, 
HÎcmeurés  indécis  depuis  l'établiflè- 
'Mienc  delà  Maîciiie.  feront  teaus de 
3e8  remettre  aa  Grdlè  d'icelle, 

8  Mai  x6p5»  qui  fait  défeofceaa 
Confeil  Souverain  d'Alface  de  pren- 
dre conDoiflÔQce  des  matières  d'Eaux 
10c  Foréttv  drconflaiices  ic  dépen> 
'dances  ,  &  à  tous  Particuliers  de  fe 
li^urvoir pour  raifon  de  ce,  ailleurs 
auc  devant  les  Officiers  des  Maîcri- 
<ies.  chacun  dane  l'étendue  de  leur 
iRefTorr,  à  peine  de  nullité  des  Pro- 
cédures ,  de  tous  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts ,  &  de  500  liv.  d'à* 
vnendie* 

10.  2  Décembre  i5p8  ,  pour  les 
Officiers  des  Maitrifes  de  Flandres  « 
•Artoie  &  Haioant. 

11.  16  Juin  ll^p.'qm  fiiit  ité- 
iratives  défenfes  aux  Procureurs  du 
Oonfeil  Provinciai  d'Artois ,  &  au- 
*liee  Jortfdiâions,  depréfenterauciH 
ne  Requcte  .  à  tous  Huifliers  &  Ser- 
•gens  de  donner  aucunes  affî^^narions 
•au  Canfeil  ou  autres  Jui  lidictions  , 
pour  y  procéder  en  première  Inflance 
-jur  !e<r  ma-iJrcs  d'Eaux  &  Forets, 

peine  de  nullicé  des  Procédures  , 
300  Ifv.  d'amende  contrechacun  des 
•contrevenant ,  d'interdiâion  pour 
ilrois  mois  ,  &  dç  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  ;  fans  que  ces  pei- 
me»  putllênt  être  réputées  commina- 
^ires.à  l'effet  de  quoi  veut  Sa  Ma» 
rjeflé  que  !' Arrér  foir  fî.^nifîé  aux  Syn- 
ndics  de^  Fi  ocureuis ,  liuiliiers  àc  ^er- 
«enc 

«2.  27  Juin  1702»  qui  anatitle 
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denx  Anétt  du  Parlement  de  Tour»' 

nay,  rendus  en  première  'nflancefur 
matières  d'Eaux  &c  Forets,  Ôcc.  fait 
défenfes  à  tous  Jugesordlnaires  daoa 
l'érendue  du  reffbrt  de  la  Maîtriiô 
d'Ypres,  deconnoîrre  d'aucuns  faits 
concernant  les  abus  &  entreprifes 
fur  les  rivières  de  Lis ,  haute  &  ballè 
Deuille,  &  autres  navigables  ou  Aac> 
tables,  à  peine  d'interdiftion  ,  cinq 
cent  livres  d'amende,  de  tous  dépens 
dommages  &  intérêts. 

<l9*4  0âobre  17 10  8e  10  "Dé^ 
cembre  1736,  qui  font  défenfes  au 
•Juge  de  Sablé,  ic  tout  autres  Juges 
ordinaires»  de  cofmoitred'aucun  &ic 
d'Eaux  6c  Forêtt,  &  de  donner  au- 
cunes pecouifioBt  jMMic  MBOopet  de 
Bois. 

14»  7  Oéfrobre  1727,  qtii  caift 
une  Procédure  faite  par  le  Juge  de 
Fcrrierc ,  fur  un  fait  de  Çhaflc  & 
faifîe  d'un  filer;  ordonne  que  les 
Sentences  rendues  en  la  IWaitrife 
de  Montargis,  p  ur  le  même  fait» 
feront  exécutées  Itlon  lcurfbnne4f 
teneur ,  fauf  l'appel ,  ikc. 

6  Aoât  r797,  qui  ^ordonne  que 
les  articles  1  .  <;  .  7.  >  i  &  14,  du 
titre  de  la  Jurildiftion  de  l'Ordon- 
-fiance  des  Eaux -fit  Forêts  du  mois 
d'Août  j66pt  l'an.  1 5  du  tir.  a  de 
ladite  Ordonnance ,  l'Edit  du  mois 
de  Mai  1708 .  1  Arrêt  du  Confeil  du 
ap  Décembre  16$  j  ,  &  auties  Ar- 
rêts &  Réglemens  concernant  la  ma- 
tière des  Eaux  &  Forêts  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  -en 
la  Province  de  Baujoloisj  en  COD- 
féquence  fait  défenfes  aux  Officieie 
du  Bailliage  de  Baujolois ,  &  autres 
Jurifdiaions ,  de  comioître  de  ce» 
matines,  &  aux  Parties  de  fe  pour» 
voir  en  matières  d'Eaux  &  Forêt», 
Pèches  fit  Ch^es.  circonftances  & 
dépendances  ailleurs  qu'aux  Maîtri- 
lès.  en  jnenUèn  ioltaace»  aux 
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Procvrenrs  de  Ce  préfenter  n»  falr» 
aucunes  Procédures  pour  raifon  de 
ce,  (ju'en  ladite  Maîtrife,  à  peine  d'in» 
MRhâion  8e  de  loooliy*  d'ameod» 
contre  chacun  des  contrevenans. 

le.  lO  Mars  qui  fait  dé> 

fenfes  aux  Juges  ordinaires  Royaux  , 
de  prendre  connoiflàncq  d'aucuns 
différends  fur  la  propriété  des  ar- 
bres plantés  fur  les  bords  des  grands 
eheniiu ,  &c>  à  peine  de  nullité  » 
amende  arbitraire  contre  les  Parties». 
&  de  500  iiv.  d'amende  contre  les 
Procureurs  qui  aufoienc  introduit  de- 
vant aux  aocnnee  ittftancés  apparte* 
nant  à  la  matière  des  EtQX  &  Fc^ 
icfs  ,  Pèches  &  Chane<?. 

j6,  1 2  Septembre  17^1  , qui  or- 
donne que  l'art.  20  du  tir.  2j*  de 
l'Ordonnance  de  i66<f,  le<r  Arrcrs 
du  Coofeildes  16  Mai  1724  ,  22 
Février  1725» ,  ip  Juin  17^  r  ,  29 
Mars  ly^f  t  &  notamment  celui  du 
6  Mus  1736,  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur ,  en  confé- 

Îuence  &it  expreflèa  dâânftt  aux 
)fficiers  du  Bailliage  de  Lang;res . 
&  tous  aurreç ,  de  troubler  ceux  de  la 
Maîtrife  de  Sens  daas  leurs  fondions, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
&deprcnarc  connoiTdnce  de  ce  qui 
regarde  lesBoisdesCoramunauré'?  & 
Gens  de  main-oiorte ,  à  peine-  d  in- 
ttrdiâion  &  de  500  liv.  d'amende. 

30  Janvier  1742  ,  mn  calle  un 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , 
par  lequel  elle  avoit  retenu  la  con* 
noiflance  d'un  délit  commis  dans  les 
Boit  de  la  Seigneurie  de  Dorbauît, 
faille  réellement  de  l'autorité  de  cette 
Cour ,  &  avoit  commia  le  Préfident 
de  réle(fîion  de  Tourt  pour  fiiiie  let 
informations. 

17.  4  Février  1744.,  qui  ordon- 
ne que  les  an.  2  &  14  du  tit.  de  la 
Jurifdiftion  ,  4  &  20  du  tit.  de 
l'Ordonnance  de  166^ ,  1m  Aczên 
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dtoConfeil  des  17  Août  1700,  ip 
Juini75i,  6  Janvier  173P ,&  I i 
Septembre  1741  .  feront  exécutés 
lêloii  leur  forme  8e  teneur ,  en  con- 
fëquence  les  Habitans  de  Pellvill© 
feront  tenus  de  fe  pourvoir  pour  rai- 
fon des  délits  commis  dans  les  Boie 
de  leur  Communauté ,  devant  les  OfB* 
ciers  de  la  Maîtrife  de  Caen  ,  cafTe 
&  annulle  tout  ce  qui  a  été  fait  pour . 
raifi>n  de  ce  par  iea  Officiers  d« 
fiailliage. 

25  Juin  xy^r> ,  qui  fait  défenfes 
à  tous  Juges  oïdinaires  Koyaux.do 
connottre  •  ibus  quelque  pfétexteqo» 
ce  foit ,  des  matières  dont  la  con- 
rwiiïànce  eft  attribuée  par  l'Ordon- 
nance de  i66ç  aux  Officiers  dea 
Maîrrifes.  f^oyc^  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Brern;];ne  du  4  Juin  i6^y2,  rap^ 
porte  fouAL  le  motQsmtÈTBUCE,  à 
la  fin. 

Sur  quoi  il  faut  to^oura  fe  rap- 
peller  qu'on  ne  peut ,  en  vertu  d'au- 
cun privilège  »  le  fottftraire  à  la  Ju-* 
rirdiaîondes  Eauxft  Forêts  s  c'eft  la 

difpoCtion  de  l'art. p  du  tir.  premier» 

confirmé  par  pludeurç  Arrêrçdii  CotV 
feil  rapportes  lous  les  mots  Cumjiix* 
TIMUS  8C  CoHPéTENCE. 

JUGES  GRUYERS.  J^e^e^ 

Gruyers. 

JUGES  EN  DERNIER  RES-» 
SORT.  Sont  des  Juges  établit  aux 

Sirc;eî  Tables  de  Marbre  ,  pour 
y  juger  fouverainement  quelques  ma- 
ûim  d'Eaux  &  For£tt. 

Leur  Tribunal  e(l  compofé  d'un 
certain  nombre  d'Officiers  de  la  Ta- 
ble de  Marbre .  &  du  double  d'Offi- 
dera  du  Parletnent. 

L'EditdeMars  rjyJ?,  porranréta- 
blifïemcnt  des  Juges  en  dernier  Kef-- 
fort ,  «  ordonne  qu'il  y  aura  un  des 
>»  Préfîdens  du  Parlement,  on  l'un  des 
»  Mai' res  des  Rcquéres  ordinai  res  de 
•» l'Hôtel*  appelles  avec  lui  julqu'a^ 
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f9  nombre  de  lo  ,  pour  le  moins ,  tant 
aiCoofeillers  durarlementqueLteu- 
»  temnt&CoofetlIefa  au  Siège  de  la 

«Table  de  Marbre,  àcondklonncan- 
»  moins  que  ceux  du  Parlement  qui 
»  feront appellés, excéderont  dudou- 
n  ble  le  nombre  des  Officiera  de  la 
»»Tnhle  de  Marbre». 

L  Edit  de  Décembre  1679  adrelTé 
au  Parlement  de  Touloufe,  ordonne 
^l^il  y  aura  un  des  Préfidcm  &  dix 
Juges  au  moins  t  tant  Confcillers  de 
iadiu  Cour ,  que  lùeutenant  &  Con- 
fàUtn  à  la  Table  de  Marbre .  en-*^ 
forte  néanmoins  que  le  nombre  des 
Officiers  du  Parlement  excède  ce- 
lui des  OiBciers  de  la  Table  de 
Marbre. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  p  Août 
îfÇRç,  portant  Hé^lem?nc  pour  la 
Table  de  Marbre  de  Touloufe,  or- 
donne que  la  fcancedes  Juges  en 
dernier  R^rTrir'-  fera  compofée  d'un 
Fréiidenc  à  Mortier ,  &  ux  Confeil- 
1ers  do  Parlement ,  da  Grand«Maîcre» 
du  Lieutenant  Général  &  d'un  Con> 
fciller  de  la  Table  de  Marbre  î  &  en 
i'abfence  du  Grand-Maure  de  deux 
Confeillers. 

L'Edit  de  Janvier  \6()%  adreffc 
au  Parlement  de  Bordeaux  ordonne  , 
qu'il  y  aura  un  Ficiideni  6i  lix  Con- 
leillers  du  PariemeDC  »  le  Grand-Maî- 
tre ,  le  Lieutenant  &  un  Confeiller 
de  la  Table  de  Marbre  ,  &  ea  I'ab- 
fence dn  6rand-Ma!tn  •  deuxCon* 
ieillers  de  la  Table  de  Marbre. 

Au  furplus .  tous  ces  Edits  enjoi- 
gnent expreifément  aux  Préfidens  & 
Conlèillen  des  Cours  de  Parlement 
d'afllîfter  &  s'afTemblcr  ,  lorfqu'il  en 
fera  befoin  ,  aux  Chambres  des  E  iux 
&  Forets ,  pour  y  juger  &  ceniuner 
les  Procès  ,  conformément  à  l'Or- 
donnance des  Eaux  &  Forêts  du  mois 
d'Août  i66$» 

Quant  aux  affàlces  qui  doivent  être 
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îu{^(^e<?  en  dernier  Reflbrt ,  voye^  ctS 
uc  portent  les  £dits  &  l'Ordonnance, 
e i66ç. 

L'EJit  de  Mars  lyyS.  »  Ordon- 
»  nons  que  tous  &  chacuns  les  Pro- 
>»  ces  qui  ne  concernent  notre  fonds 
»  domanial .  ni  propriété  &  entre* 
«  prife  fur  iccîui  ,  ou  nos  droits  de 
»  grurie  «  grairie  &  fegrairie  ,  aina 
»  concernent  le  règlement  des  ufa^ 
»  ges  »  délits  &  malverfations  com- 
«mifes  en  nos  Eaux  &  Forêts  ,  Ifles 
»  &  Rivières ,  enfembie  les  Procès  ' 
«>  tant  des  Princes  ,  Prélats  fie  Gen- 
»  tilshommes  de  notre  Royaume 
»  qu'autres  nos  fujets  qui  font  &  fe- 
»  ront  ci  après  mus  ,  pour  le  regard 
M  du  fonds  &  propriété  de  leurs  bois, 
»  forets  ,  ifles  ,  rivières,  rég'emens 
i>  des  ufages ,  délits  &  malvedations 
»  commiîes  enicelles,  feront  indruits 
»  par  le  Grand- Maître  EnquefieLii  3c 
»  Général  Réformateur  de  nos  Eaux 
»  &  Forêts  ,  ou  fon  Lieutenant  au 
n  Siège  de  la  Tabk  de  Marbre  du 
M  Palais  à  Paris  ,  oonobftant  oppo- 
>j  fi  ions  5c  appellations  quelconques, 
»  &  fans  préjudice  d'icelles  *  &  iceuz 
»  inftruits  ,  vuidés .  jugés  &  termt* 
"  nés  en  dernier  reflbrc  &  fans  appel 
»  audit  .Sié(^c  de  h  T;;b'e  de  Marbre 
x>  par  l'un  desPrclidens  de  notre  Coui 
»  de  Parlement»  &c. 

L'Ordonnance  de  i66ç  ,  art.  y  du 
tit.  ij.  »  Toutes  appellations  de  Ju- 
»  gemens  rendus  (  par  les  Officiers 
>»des  Maîtrifes  )  fur  faits  d'uTage» 
w  abus ,  délits  &  malverfations  com- 
»mifes  dans  nos  Eaux  &  Forets»' 
»  ou  en  celles  de  nos  fujets ,  feront 
«jugées  au  Siège  de  la  Table  de 
»  Marbre  par  les  Juges  établis  pour 
>j  y  juger  en  dernier  Reflbrc  ,  foie 
»  qu'il  y  échoie  mort  civile  ou  nattt». 
1» relie  ,  ou  toute  autre  peine. 

L'Edit  de  Décembre  »  Or- 

n  donnons  que  tous  &  chacuns  les 
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»  Procès  concernant  directement  !e  >3  rétabli  &:  en  tant  que  bcfoln  eftou 
>»  fonds  tSc  propriété  de  nos  Eaux  &  »  ieroit  «  créé  dan$  le  Palais  de  notiv 
»  Forêts .  Ides  &  Rivières  8t  entre-  »  Cour  de  Parlement  de  Bordeaux  • 
»  prifes  fur  icelles,  droits  de  grurle,   »an  Siège  du  Grand  «Maître  des 

>i  c^rairie  ,  fegrairie ,  appana;^e  ,  ufu-    »  ÏÏaux  8<  Forets  du  Département  de 
M  fruit  ,  engageaient  &  par  indivis  .    »  Guyemie  ,  avec  un  Lieutenant» 
»  fotent  doiîfnaVant  tnftruîts  ,  jugé'  *      quatre  ConfeiUers,&c.  pour  à  l'iof- . 
>}  décidés  &  termincN-  en  première    «  tar  des  Officiers  établis  au  Siège 
»  Infiance  par  le  Grand-Maître  des    »  de  la  Table  de  Marbre  de  notre 
»  Eaux  &  Forêts  dudit  Département,   m  Palais  à  Paris .  copnoître  &  juger 
1»  oa  fon  Lieutenànt  au  Siège  dudic  »  les  appellations  interjenées ,  &qttt 
»ï  Grand-Maître  daii";  îe  Palais  de    »  s'interjetteront  des  Sentences  & 
M  notre  Cour  du  Parlement  de  Tou-  nJugemeas  des  Maitrifes  parcicu- 
w  lottfe  ,  nonobftant  oppoGcions  ou  n  lîeres  desEatix  &  Forêts  du  Reflbrc. 
»  appellations  quelconques  ,  &  (ans  »  du  Parlement  de  Bordeaux  >  con« 
j»  préjudice  d'iccl  le  ,  jufqu'à  Senrence    »cernant  le  fond-;  &  propriété  de 
M  définitive  inclufîvement  i  à  la  char-   »  nos  Eaux     l' orcts ,  Illes  Ôc  Kiviè- 
t>  ee  n^moîns  de  fappel  en  notre-  >•  res»  entreprifès  fur  icelles  ,  bois 
73  dite  Cour  de  Parlement  es  cas  fu-    »  tenus  en  grurie  ,  grairie  ,  fegrairie, 
»  jets  à  l'appel.  Et  quant  aux  autres    «  apprnage  ,  don  ,  ufufruit ,  cn^jage- 
»  Procès  qui  ne  concernent  point  le    »  ment  &  par  indivis  ;  à  la  charge 
»  fonds  &  propriété  de  nofdites  Eaux   m  nâinmoins  de  l'appel  en  notredite 
»  &  Forêts     des  Bois  tenus  en  gru-    >^Cour  de  Pnrîcrncnr      rr.5  lujets  à 
»  rie  ,  grairie  ,  fegrairie ,  appanage ,%  »  l'appel ,  &  généralemenc  jouir  de 
«a  ufufruit  t  engagement  &  par  todi-   «■  tous  privilèges  ,  &c.  Et  quant  aux 
n  vis  ,  ni  entreprîfes  fur  iccux  ,  mais   »i  procès  qui  ne  concernent  point  le 
»»  concernant  les  droits  de  règlement    >»  fonds ficpropriéré  de  nofdites  Eaux 
»  des  ufages ,  délits  &  malveriâtions    »  &  Forces  &  bois  tenus  en  grurie , 
M  commifes  dans  nofdîtes  Eaux 9t  Fo>  »  grairie  *  fegrairie ,  appanage .  don,  ' 
M  rets ,  Ifles ,  Rivières  ,  enfèmble  les   »  engagement ,  ufufruit  &  par  indi- 
>» procès  qui  font  8f  feront  cî-apùs    3>vh,  ni  entreprifes  fur  ice jx  ,  mais 
»  mus  pour  le  regard  du  tonds  ëc  pio-    j>  coi'.k.ernanc  le  règlement  des  ufa- 
M  priécé  des  bois,  forêts,  ifles,rivières  »>  ges  ,  délits  &  malverfations  com- 
M  appartenante;  aux  Princes ,  Prébts  ,       mif^js  dans  nofdites  Eaux  &  Forêts, 
a>  Gentilshommes  &  autres  nos  fujcts   »  Illes ,  Hivières,  enfemble  les  pro- 
t>  du  Reflbrt  dudit  Parlement  »  droits   »  cès  qui  (ont  &  feront  ci-après  mûs 
»  Se  règlemcns  des  ufages ,  délits  fle      pour  le  regard  du  fonds  &  propriété 
5>  malverfations  commifcs  en  iccllcs ,    »  des  bois ,  forets ,  ifles  ,  rivicresap- 
»  voulons  qu'ils  foient  inAruits  par   »  partenantes  aux  Princes .  Prélats  , 
a»  ledit  Giand^lVIaitre ,  ou  fon  Lieu*  m  Gentilshommes  Se  autres  nos  Tnjets 
»  tenant  audit  Siège ,  nonobftant  op*   »  du  Reflbrt  dudit  Parlement ,  régie- 
93  portions  quelconques  ,  &  iceux    »  mens  des  ufages  ,  délits  &  malver- 
»>  juges  &  termines  en  dernier  Keflbrt    x>  fations  commifes  en  icelles  ;  vou- 
•>  &  fans  appel  audit  Siège ,  par  l'un   w  Ions  qu'ils  foient  inflruirs  par  ledit 
91  des  Prt'ndens  de  uoHediteCourde   »  Grand-Maître  ou  fon  Lieutenant 
Parlement ,  &r.  »  audit  Siège  ,  nonobftant  oppofi- 

L'Edit  de  J.inYier  1 6^  8.  »  Avons   »  tions  quelconques ,  &  iceux  jugés 
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«»  <r  tennînéf  en  dernier  rellbrt ,  8e 

»  fans  appel  audit  Siège,  par  l'un  des 
19  Préfîciens  de  notte  Cour  de  Perle- 
a»  mène ,  &c. 

La  Déelantion  du  Roi  donnée  à 
Fontainebleanlei  5  Septembrei  7 1 1. 
»  Ordonnons  que  toutes  les  appella- 
»>  tiens  des  Jugemens  rendus  par  Tes 
»  Officiera  des  Maîtrîfes  paiticnlieres 
»»  &  par  les  Juges  des  Seigneurs  pour 
»  crimes  ,  excès  &  délits  commis 
*»  pour  le  fait  de  à  l'occafion  de  la 
M  chaflfe  qui  prononcent  des  peines 
M  afflidtives ,  loicnt  jugés  aux  sièges 
M  des  Tables  de  Marbre  par  les  Ju^es 
MétabKi  |KHir  y  juger  en  demiec 
»  reflôrc;  voulons  que  les  appelle- 
utioméo  tons  leeauttet  Jugemeat 
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■i  nodiie  dÉne  let  Mefirifie  pÊgk 
»  lierce  8e  dans  les  Juflices  des  Sei- 

»  gneurs  pour  faits  de  chafle  ,  qui 
»  ne  prononcent  pas  des  peines  afflic* 
«ttvee ,  ne  puiflent  Itre  jugée*  es. 
M  dernier  reflbrt  dans  lefdi tes  Table» 
M  de  Marbre,  &  Qu'elles  foient  jugéeti 
»  en  nos  Cours  ae  Parlement. 
yoyei  Appellations  ,  Cba»- 

BRES  SoUVBIAiNBS  &  TaBLIS.  DS 

Mabbre. 

JUGES  EN  GÉNÉRAL  ne  peu. 
vent  fe  rendre  Adjudicataires  dee 
Bois  du  Roi  diredcment  ni  indirec- 
tement, fous  quei(}ue  prétexte  que 
ce  fok.  y<cjyt^  le  mot  Adjudica- 
taire ,  &  l  Aaèt  du  Confetl  da  ji. 
Décembce  171a  au  RecueiL 
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LACS  ou  LACETS  pour 
prendre  le  Gibier.  Tout  ten* 
deurs  de  Lacs ,  TirafTes ,  Toiiiiell«i« 

Traîneaux  ,  Bricolles  ,  Rets ,  Col- 
liers &  Ailiers .  doivent  être  con- 
damnés tu  fouet  Ae  en  trente  livres 
^ataende  pour  la  première  fois ,  6c 

pour  la  féconde  .  fufligé'; ,  flt'rri?  & 
i>annis  pour  cinq  ans  du  reliort  de 
la  Maîirife^  foit  qu'ils  aieot«mMi/< 
dilUiânns  tes  Forets,  Garenne^r  &: 
Terres  du  Domaine  du  Roi ,  ou  en 
xeiles  da>  £ccléfiaflique$  »  Commo- 
naurée  ou  Particuliers  indiftinâe- 
ment.  Art.  12  du  tit.  30. 

LANDES.  Toutes  que/lions  coD« 
cernant  les  Landerfic  Bruyères,  font 
de  la  compétence  desOmcieie  dct 
Eaux  &  Forêts,  Art.  2  du  rir.  pre- 
mier f^oye^  les  anciennes  Ordon- 
nances &les  Arrtes  du  Con(êtl  rap- 
portés fous  le  mot  CoMPâT^llCl* 
J^oyeTlevnot  Com'.u  nés. 

LARCIN  S  Di.  FOiSSONS.  Les 
Officiers  des  Maltrifes  font  en  droit 
de  connoùre  de  toute;  caufes  &  in- 
flances  mues  tur  le  idic  de  la  Pèche 
&  pour  vols  de  PoiflTons  dans  l'eau  i 
«d'inCbrmerdes  qnerdles ,  excès ,  af* 
ià(6nats  &  meurtres  commis  à  Toc- 
•cafion.de  ces  chofes ,  foit  entre  Gen  • 
tUshomnies,  Officiers,  Bourgeois, 
Pce  n  :  urs  &  antres  I  lâns  didinciion. 
Ar'.  7  du  lit.  premier,  f^oy^l^aot 
^Voleurs  db  Poisson. 

LAYÉES  t  font  les  routes  oui  fe 
font  autour  des  cantons  délignés 
•pour  ê  le  vendus  d  m»,  le'ç  Forêrs, 
^ui  ne  ^'exploitent  ^ue  piir  f  dUies» 


L  £  T 

c'ed  la  même  chofe  que  Baisés. 
F^oyei  lettre  B. 

f.  LETTRES.PATENTESSUR 
LE  FAIT  DES  EAUX  ET  FO- 
RESTS.  L'exécution  de  toutes  Lee* 
tres-Pateotes.  ordres,  &  Mandemeos 
du  Confeil  fuf  k  fait  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, foitpourventesdesBois  du  Roi* 
de  ceux  des  EccléfîaAique 
munautés  ,  6c  pour  quelque  autre 
eau  le  que  ceu>it«  appartient  aus 
Grands-Maîtres  par  privilège  &  pré- 
rogative fpéciate  fur  tous  autres Q£> 
ificiers.  Art.  2  du  tit.  3. 

3.  Cette  difpoficion  eft  Ci  expref- 
(e  I  qu'aucunes  Cours  ,  même  lee 

Chambres  de  Compres  &  Cours  de 
Parlement ,  ne  peuvent  procéder  à 
la  vérification  de  ces  Lettres,  qu'el- 
les n'en  aient  avant  ordonné  la  com- 
munication au  Grand-Maître  du  Dé* 
parlement ,  &  vû  les  avis  ;  fi  ce 
n'eft  que  les  Lettres  eullènt  été  ex- 
pédiées fur  les  procès  verbaux ,  ou 
fiir  Tes  avis  arrachés  fouî  le  contre» 
it^cl.  Art,  ly  du  lit.  premier. 

3.  L  Abbé  de  Boifgroland ,  en 
Poitou  ,  ayant  fait  procéder  en  ver* 

tu  de  I.etfres  parentes,  bien  due- 
ment  regi(lrées  en  toutes  les  Cours., 
i  la  vente  d«t  (es  bois  par  les  OfR" 
ciers  de  la  Maitrife  de  Fontenay-  le- 

Comte,  fans  cependant  avoir  pris 
'l'attache  du  Grand  Maître  ;  lad,  ven* 
tofut  annullée  par  Arrêt  diu  Conlêll 

du  3  Août  170(5,  qui  ordonna  qu'il 
feroit  procéd*^  à  une  nouvelle  ad- 

juaiuiuon  paikSr  Milon.,  Grand- 
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Maître  ,  en  la  manière  accoutumée, 
fit  défenfes  à  ces  Officiers  de  faire 
à  l'avenir  de  femblables  ventes  fans 
.  commiflîon  du  Grand  •  Maître  »  à 
peine  de  nullité,  mille  livres  d'à» 
mcnde ,  &  d^  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts,  &C  t^oye^  Al- 
TACHK 

Lorfque  les  Grands  «Maîtres  ne 
peuvent  vaquer  en  pcrfonne  à  l'exé- 
cution des  Lettres- Patentes  ,  ils 
ont  la  liberté  de  commettre  les  Of- 
ficiers des  Maîtrifes,  chacun  (ians 
fon  rcffort»  f^oy^i  le  mot  Commis- 
sion. 

4.  Lettres  -de  grâce  tout 

CRIMES  DONT  LA  CON'N0I";SANCE 
APPARTIENT  AUX»,OPFlCIBl'.S  DES 

MAITRISES,  peuvent  être  valable^ 
ment  entérinées  aux  Sièges  des  Maî- 
trifes. Foyti  Entérinement. 

jr.  Lettbesou  Paquets  ADRES- 
SÉS AUX  Ofpickers  d'une  Maî- 
trise EN  GÉNÉRAL  ,  doivent  ttre 
portés  an  Mnùrc  pi^rticulicr  qui  en 
doit  faire  i  ouverture  au  Siège  en 
préiênce  des  autres  Officiers  .  ou 
eux  ducment  appelles.  Décidé  par 
Air  di:  Confeil  du  3  Juin  1737» 
poitant  Ké^lement  entre  le  Maître 
particulier  &  le  Lieutenant  en  la 
Maîtrife  de  Cafteinaudari. 

LIEU  DU  DÉLIT.  La  compé- 
tence des  Officie»  des  Eaux  &  Fd- 
rêts  fe  régie  par  le  lieu  du  délit, 
yoytî  Compétence. 

1.  LIEUTENANS  DES  MAI- 
TRISES. Auftefois  ces  Offieiers 
étoient  appelles  Ueuttnans  des  Ma!- 
/m.pnrce  qu'ils  croient  par  eux  choi* 
fis  &  jnlilcucs;  mais  le  Koi  Henri II, 
par Edit  donné  au  mois  de  Février 
^SS  \  '  '^^  ay'i"t  établis  en  titre 
doffice  ,  pour  être  à  l'avenir  à  fa 
difpofition  &  nomination  ,  ils  ne  dé- 

Sendent  plus  des  Maîtres ,  &  doivent 
xe  qualifiés  du  tfoia  de  iieuteauis 
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ès  Mattri(ê$,  ainfî  qu'ils  le  (bfltpRT 

l'art.  4.  du  tir.  4,  &  par  les  Arrêt» 
du  ConfeiI  des  17  Avril  1678  , 
10  Août  1734,  ^  3  '737» 

a*  Les  Lieutenans  doivent  értt 
pourvus  &  reçus  comme  les  autret 
Oificiers.  Kayc^  OFFiCit  Rs. 

Ils  doivent  être  gradués ,  &  feîre 
dans  l'abfence  des  Maîtres ,  les  mê- 
mes fondions ,  foit  dans  les  bois  du 
Roi  &  autres  dans  lefquels  i>a,  Ma- 
jefté  a  intérêt,  pour  lesvifrtes,  a& 
fiertés,  ventes,  adjudic;.'!  on  >  re- 
collemens  ;  foit  à  l'Audience  ou  à 
la  Chambre  du  Confeil  .  pour  le 
Jugement  des  affaires.  Art.  premier 
du  tit.  f. 

3.  Surauoi  il  faut  remarquer  i?. 
que  pour  les  fondions  qu'ib  rem- 
pliffent  hors  le  Siège  dans  les  affaires 
qui  inrércHent  le  Roi ,  ils  ne  doi- 
vent avoir  que  les  deux  tiers  des 
droits  ,  taxations  8e  émolumens  du 
Maître  particulier  :  mais  dans  les 
affaires  des  particuliers  ,  ils  doivent 
être  payés  luivant  les  Régiemens, 
à  proportion  du  travail.  IHd, 

4.  2".  O  je  toutes  Sentences  ren- 
dues paf  '  les  Lieutenans  ,  doivent 
être  intitulées  des  noms  &  quittés 
des  Maîtres  :  fauf  aux  Lieutenans^ 
à  marquer  à  la  fin  qu'elles  ont  été 

far  eux  rendues ,  iJfc.  Koyei  le  mot 
MT1TUI.É.  '  '  * 

jr.  Lorfque  les  Mattres  particu? 
liers  ne  font  pas  gradués,  les  Lieu» 
tenans  doivent  faire  les  inllruâions 
êe  rapports  eii  toutes  affaires  civiles 
ou  criminencs,  foit  entre  Parries, 
foit  à  la  requête  des  Procureurs  du 
Roi ,  &  les  Maîtres  n'ont  que  le 
dix>it  de  délibérer  &  de  prononcer: 
mais  lorfque  les  Maîtres  font  gra- 
dués ,  les  Lieutenans  n'ont  que  le 
rapport  &  leur  fufirage  ;  l'inflruc- 
tion  ,  le  Jugement  &  la  pronon- 
ciation demeortot  au  Maître ,  tant 
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en  TAudience  qu'à  la  Chambre  du 
Confeil.  An.  A  du  tic.  4,  a  du 
tit.  y. 

6.  Les  Lleatenans  font  obligé  9 

fous  peine  de  privarion  de  Icur^  tra- 
ces «  de  réOder  dans  les  lieux  où  les 
Wahrifes  font  établies ,  &  n'eo  ga- 
vent fortir ,  particulièrement  aux 
jours  &  heures  d'Audience ,  qu'a- 
prèj^voir  averti  les  Maîtres  ou  Gar- 
des-raafteaux  >  tfin  qu'ils  fuppléent 
radminirtration  de  la  Juflice  ,  enr>r- 
te  que  le  Siège  Toit  toujours  rempli» 
Art.  î  du  tit. 

7.  Les  Lieutenans  pei]vept,qqan4 
bon  leur  femblc  ,  afTifl-er  aux  vifites 

Sue  les  Maîtres  particuliers  font  de 
X  mois  «n  fîx  mois  dans  h»  Bols 
du  Roi .  &  autres  dans  lelqiieîs  Sa 
MajeAé  a  intérêt ,  &  fur  les  riviè- 
res de  leur  leilort.  Art.  6  du  ut.  ^. 

8.  Si ,  un  mois  après  le  temps 

£ refcrit  pour  fai:c  ces  vilîtes,  les 
laîtres  particuliers  n'y  ont  fatif- 
fait,  les  Lieutsnans  font  tenus  de 
lesfiiicVt  adiftés  des  autres  Officiers, 
comme  il  ell  dit  au  tit.  4. ,  &  fous 
les  peines  ordonnées  contre  les  Maî> 
très»  Art.  4  da  tit.  y.  Foyti  le  mot 
Visites. 

p.  Les  Lieutenans  petn'cnr  auflî , 
quand  bon  leur  femble ,  alliiler  aux 
zecoUemens  des  Ventes  ;  mats  ils 
n'ont  de  droits  OU  taxations  qu'en 
l'abfence  des  Maîtres.  Art,  premier 
da  tit.  t6,  f^oyti  fous  lemotRB- 
coLLEMENT  l'Artêt  du  Ccuifèil  du 
37  Avril  1578. 

10.  Les  Maîtresparticuliers/»e peu- 
vent juger ,  foit  àTAudiencé  ou  àla 
Chambre  du  Confcil  >  ni  donner  au- 
cun élargilTemcnt  de  Prifonniers, 
ou  main  «levée  de  befHaux  faifis» 
fans  l'avis  des  Lieutenans  lorfqu'ils 
font  prëfenç  aux  Séances.  Art.  4  du 
tic.  4  .  &  8  du  cit.  12.  Koye^it  mot 
Aupintci. 
PênUL 
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II.  Lieutenans  ne  peuvent  tenir 
deux  Charpie?  danç  les  Eaux  &  Fo- 
rets ;  mats  ils  peuvent  conjointe- 
ment tenir  tout  entre  Office  royal» 
foit  de  Judicature  ou  deï'inance. 

la.  Il  leur  eft  défendu ,  ainli  qu'à 
tons  les  eutiis  OIBciers  des  Maîtrt- 
fes ,  d'exercer  en  titre  ou  par  com- 
miflîon  aucun  Office  dans  les  Ju- 
rifdiâions  feigneuriales  »  de  rece* 
voir  des  pcnfîons  8tde  tenir  des  fer- 
mes des  Seigneurs  ,  Communautés 
ou  Particuliers,  diredement  ni  in- 
dîred-ement ,  fous  quelque  titre  que 
ce  (bit ,  à  peine  de  perte  de  leurs 
Charges.  Art.  8  du  tit.  2. 

ij.  Les  Lieutenans  ne  peuvent 
eflîfter  eux  Audiences  eutrement 
qu'en  robe  longue^  ^^*t  HàBlTe 
D£s  Juges. 

1^.  Quoi  qu'il  femble  qu'il  ne 
dût  jamais  y  avoir  de  contefbtioins 
entre  les  Maîtres  &:  les  Lieutenans, 
tant  les  articles  qui  règlent  lesfonc»  , 
tions  des  uns  &  des  «oties  Ibnt 
clairs  &  précis ,  cependant  les  Mat- 
très  ont  été  très-fouvent  obligés  do 
fe  plaindre  des  entreprifes  des  Lieu- 
tensfis»  les  Lieutenans  ont  été  Ibu* 
vent  obli:;és  de  réclamer  !eurs  droits. 

x/.  Ces  querelles  particulières 
ontdonnélieu  à  pluCeursRégleiEten^ 
qu'il  eft  in^reflànt  de  rapporter,tant 
parce  qu'ils  fervent  d'explication  aux 
articles  ci  deifus»  que  parce  qu'ils 
contiennent  des  difpofiiions  fur  cer- 
taines difficultés  que  l'animofîté  dès 
deux  partis  avoir  fait  naître  ,  &  que 
l'Ordonnance  n'avou  pu  prévoir. 

16.  Le  premier  eft  du  27  Avril 
1 678 ,  entre  le  Maître  Particulier  & 
le  Lieutenant  de  la  Maîtrife  de  Cha- 
tillon  fur  Seine  s  leMafire  n'étoit  pas 
gradué.  Cet  AjTétfToRe  que  les  Au- 
diences feront  tenues  aux  jours  & 
heures  6xés  par  le  Règlement  qui 
en  a  été  fidt  par  le  Maître  ;  que  le 
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Lieutenant  (êra  avertipar  le  Garde 

de  fervice  pour  y  amfter  :  que  le 
Maître  n'étant  pas  gradué»  le  Lieu- 
tenant  aura  rinftra&on  de  toitt  Pro- 
cès Civils  6c  Criminels,  fans  aucu- 
ne diftindion  ni  réfcrve  de  l'Infor- 
matioD,  que  le  Maître  Particulier 
fera  feulement  lea  informations  con- 
tre les  Bélinquaos  par  lui  trouvés 
en  f\?.i^3nt  délit,  comme  aufTi  les 
Enqucc«s  fommaires  à  l'Audience  ; 
que  la  voix  du  Maître  ne  pourra  pré- 
valoir à  celle  dtt  Lieutenant ,  Toit 
aux  Audiences,  ou  aux  Jugemens 
des  Procès  par  écrit  ;  qu'en  cas  de 
lênttmens  contraires  le  partage  fera 
levé  ;  qu'à  l'égard  de  la  prétention 
du  Lieutenant,  que  la  parole  foit 
adrelTée  par  le  terme  Pluriel  u^/^^tfarj, 
il  en  fera  uft  ainfi  qu'il  fe  pratique 
dans  les  autres  Maîtrifcs  de  la  Pro- 
vince de  Boi;r?:oc;ne  ;  que  le  Régie-- 
ment  pour  la  tenue  des  aflifes  fera 
.  fuivi,  &  s'il  y  avoit  quelques  jours 
obmis,  ils  feront  .  .  ■  ment  ré- 
glés ,  pour  être  le  Règlement  fuivi 
à  l'avenir  ;  qu'à  l'égard  des  récolle- 
ntena  des  ventes ,  les  anTignations  fe 

donneront  à  jour  d'Audience  ;&  où 
il  arriveroit  que  le  Procureur  du  Roi 
«nHt  donner  i  jour  extracwdinaire, 
le  Maître  ne  pourra  y  procéder,  qu'au 
préalablele  Lieutenant  n'ait  été  averti 

i>ar  le  Greffier  ou  par  un  Garde;  qu'à 
'égard  de  la  Chaflê  de  la  Pèche 
le  Maitre.Mrticulier  fera  l'informa- 
tion première,  contre  les  Délinquant 
qu'il  aura  trouvés  en  flagrant  délit,les 
autres  informations  foit  à  la  requête 
du  Procureur  du  Roi ,  ou  de  Parties 
civile*»  apparricndrontau  Lieurenïïnr; 
comme  auilî  i'initruâion  &  ic  Ju- 
gement conformément  i  fartide  15 
du  titre  des  Chalïês  de  l'Ordonnan- 
ce de  1^)6 ()<  .foit que  le  Maure  foir 
gradué  ou  non;  que  le  Maure  ne 

pourrarecavoif  aucun  OIBcier  qu'en 
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l'Audience,  enpréfence  &  de  favia 

du  Lieutenant  .l'information  de  vies 
&  moeurs  préalablement  faite  par  le 
Mettre  j  que  le  Maître  né  pourra  ren- 
dre de  Jugemens  qu'aux  jours  d'Au- 
dience, ni  ordonner  TélargilTement 
d'aucuns  Prifonnlers  ou  main-levée 
de  chofes  failles ,  que  de  l'avis  du 
Lieutenant ,  s'il  aft  prêtent  •  &  aux 
jours  ordinaires,  fi  ce  n'eft  que  l'af- 
faire requit  célérité ,  auquel  cas  le 
Maître  pourra  aller  au  Siège  à  jour 
extraordinaire  pour  y  ftatuer,  le 
Lieutenant  ayant  été  préalablement 
averti  par  le  Greffier  du  matin  au 
foir ,  &  du  foir  au  matin  ;  appartien- 
dront au  Lieutenant  le  rapport  de 
tn u •-;  Procès  Civils&  Criminels, taxes 
de  dépens,  liquidation  des  doniroa- 
ges  &  intérêts ,  comme  aulC  l'en- 
tière exécution  des  Semences  ren- 
dues à  fon  rapport  ,  de  en  percevra 
tous  les  émolumens  à  la  ixlerve  des 
épices  ,  qui  fe  partageront  par  moi- 
t  ié  ;  !e  Lieutenant  fera  qualifié  Lîeu- 
tenant  en  la  Mmrift ,  dépens  com- 
penfés. 

Le  fécond  du  51  Mars  i(^P5  ; 

ordonne  que  le?  Lienrenans  des  Î^Iaî- 
trifes  n'auront  aucune  part  dans  les 
{bmmes  qui  feront  payées  par  les  Ad* 
judtcataires  dés  Bois  du  Roi  pour 
droits  d'entrce     fortie  ,  même  lorl- 

Ïue  dans  l'abfence  des  Maîtres»  les 
lieutenana  auront  été  mettre  lea 
Ad|adicataires  en  poflèflion  de  leur» 
vente?. 

17.  Le  troiiîèmedu  30  Novem- 
bre 1 5^4 ,  entre  le  Mahreft  le  Lieu* 
tenant  de  Poitiers  (le  Maître  étoit 
gradue).  Ordonne  que  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  de  166^  >  art* 
a,  du  tir.  4,  le  Maître  particulier,  com- 
me gradué,  fera  â  l'avenir  les  înf- 
truâions,  en  toutes  affaires  civiles& 
criminelles,  concernant  les  matières 
d'Eaux  ftForéti  «  Péchet  &  ChalTcs  • 
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êc  autres  fonftion<;  appartenant  au- 
dit Office  de  Maître  |>articulieK  , 
aura  les  mêmes  profits  ficémolnmei» 
aue  les  Maîtres  gradués  des  autres 
Ajaîtrifes;  fait  déferffes  au  Lieute- 
Daot  &  autres  de  le  troubter ,  à  peine 
de  tous  dépens ,  dommage»  9c  inté- 
rccs. 

18.  Le  quatrième  du 7  Mars  1^5)8 
entre  les  mêmes,  maintient  le  Maî- 
tre dans  le  droit  de  faire  feul  les 
inftrudions  civiles  &  criminelles  en 
toutes  matières  d'£aux  &  Forêts  « 
Pêchca  Chaflèt. 

ip.  I<e  cinquième  du  22  Août 
1702  ,  entre  le  Maître  &  le  Lieu- 
tenaiu  de  CUatellerauIt  (le  Maître 
éeoit  gradué  )  ordonne  que  le  Maî- 
tre fera  à  Texclufion  du  Lieutenant 
les  inUruâions  de  toutes  affaires  ci- 
viles &  criminelles  concernant  les 
matière  d'Eaux  &  Forêts, Pécheaft 
ChafTes  ;  fait  défenfes  au  Lieutenant 
de  le  troubler ,  &  de  faire  aucunes 
tnftniâtons  qu'après  trois  jôurs  d'ab» 
îence  du  Maure ,  de  laquelle  abfence 
il  fera  tenu  de  faire  mention  dans 
les  Procédures ,  à  peme  de  nullité , 
de  cinq  cent  livres  d'amende,  &  de 
tous  dépens  ,  domiTiarrs  ?>:  intérêts; 
fait  défenfes  fous  les  mêmes  peines 
aux  Procureurs  de  fe  pourvoir  de- 
vant le  Lieiuenant,  &  au  Greffier 
d  indrumenter  avec  lut  qu'après  les 
crois  jours. 

ao»  Lefixiémedd  90  Décembre 
1702 ,  entre  le  Maître  &  le  Lieute- 
nant de  Chateau-neuf  en  Thimerais 
Cle  Maître  ctoit  gradué  )  ordonne 

Îae  le  Maine  ftra  à  K^dufion  du 
aeurcnant ,  les  inflrut5lion<;  de  rou- 
tes affaires  civiles  &  criminelles  con- 
cernant les  matières  d'Eaux SeForéts, 
Pèches  de  Chaflès;  fait  défenfes  au 
Lieutenant  de  !e  troubler  .  &  de 
fiiire  aucunes  inftruâions  qu'après 
csoiff  jouit  d'abfimce  da  Maître  •  dont 
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î!  fera  tenu  de  faire  meotiOB  »  4CGm 
comme  le  précédent. 

31.  Le  fepciéme  eft  «n  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  ad  Juillet 

1705  entre  tous  les  Officiers  delà 
Maîtrife  de  Vierzon,  qui  ordonne 
mie  lefdtts  Ofliciers  tiendront  lenra 
Audience?,  le  Samedi  de  chaque 
iemaine  ,  en  l'Auditoire  ordinaire  , 
i  dix  heures  du  niatm  ,  s'alFemble- 
ront  de  relevée ,  le  même  jour  &  au- 
tres, quand  befoin  fera, en  la  Cham- 
bre du  Confeil .  pour  juger  les  Pro- 
cès par  écrit ,  &  &ire  towes  autree 
expéditions  ordinaires;  au  cas  que  le 
Maître  donnedes  Audiences  extraot» 
diiiairestilfera  tenu  d  en  faire  aver- 
tir le  Lieutenant  ;  ne  pourra  le  Maî- 
tre tenir  le  Siège  en  autres  lieux, 
qu'en  l'Auditoire  de  Vierzon ,  li  ce 
n'eft  pour  inftruôions  &  autres  af* 
faires  qu'il  peut  expédier  fenl» 
fans  l'aiTirtaiice  du  Lieutenant;  ne 
pourra  le  Maître  renvoyer  aucune 
caufe,  donner  aucune  Audience  ex- 
traordinaire,  ni  exercer  aucun  aâe 
de  Jurifdiâion  ,  dans  la  maifon  ,  fî» 
non  pour  interrogatoires  fur  faits  & 
articles  •  compulloiree  >  rapports  de 
vifitatlon  ,  appicciation ,  extraits, 
collations  ,  comparaitons  de  feings 
&  écritures»  vérificatione «ficelles» 
réception  decautions,  taxa  dt  dfytus^ 
liquidations  de  fruits ,  dommages  & 
intérêts  «Procès-verbaux  de  préfen- 
tation,  affirmation  H  audition  de 
compte  ,  &  pareillement  quand  il 
s'agira  de  la  liberté  de  perfonnç?  qua- 
lifiées &  conllituées  en  ciiarge ,  ou 
de  Marchands  H  Négocians,  la  Veille 
des  fêtes  confécutives,  ou  de  jours 
auxquels  on  n'entre  point  au  Siège  i 
lorfqu'on  demandera  la  main-levéo 
des  Bois  prêts  à  être  «ivoyéi . 
dont  les  Voiturîers  font  chargés ,  ou 
qui  pourroient  dépérir;  de  falaires 
de  Iwelien  *  paiemene  dlUcelîera 

Tiij 
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ou  Ouvricfî,  'î^c.  &  lorfque  l'on  ré- 
clamera des  dépôts ,  gages ,  papiers 
&  autres  effets  divenis,  pourra  le 
Mft1treparticulier,s  il  le  juge  àpro- 
PM  pour  le  bien  de  la  Jufiice  ,  or- 
Qonnor  que  les  Parties  comparoîtront 
le  jour  ihAbm  én  fe  nailbn  pour  y 
étn  entendus  &  tee  pirlui  ordonné, 

!)ar  provifîon ,  ce  qu'il  trouvera  jufte, 
e  tout  fans  vacations;  le  Maître  ré- 
pondra tontet  les  Requêtes  ;  défèn* 
es  au  Lieutenant  &  a  tous  autres 
Officiers  de  répondre  lefdites  Requê- 
tes ,  il  ce  n'ed  en  cas  d'abfence  du 
Mettre; le  Mahre  décrétera  feul  fur 
lesConclufions  du  SubfUrucdu  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  toutes  les 
xnfoimations  ,  fans  en  faire  rapport 
en  le  Chambre  du  Confeil  ;  mais 
se  pourra  ordonner  l'élargifTement 
des  Fritonnier<; ,  détenus  pour  aâ'at- 
res  civiles  ou  criminelles  ,  de  quel- 
ipie  qualité  qu'ils puiOent  être,  ex- 
cepté dans  les  cas  ci-dciTus  expri- 
més «ni  (laïuer  fur  les  demandes  à  fin 
de  main-levée  de  beftiaux  (àîCs, 
qu'après  qu'il  en  aura  été  délibéré 
en  fa  Chambre  du  Confeil,  avec  les 
autres  OiHciers  ,  s'ils  font  préfens  » 
€t  fur  les  Gonclufîods  dudic  Subfti- 
tut ,  auquel  toutes  les  Requêtes  d'é- 
largillèaient  feront  communiquées  i 
ièronc  les  Huiifiers  &  Sergens  à 
Carde  *  même  les  Gardes  des  Chai^ 
fes  &  ceux  des  Bois  des  Eccléfiaftî* 

aues  &  Particulier? ,  reçus  en  l'Au- 
ience  en  préfence  du  Lieutenant, 
fie  autres  Officiers,  s'ils  s'y  trouvent, 
informaMon  préalablement  faire  de- 
vant le  Maître ,  par  témoins  qui  fe- 
ront adminiftrés  par  ledit  Subftitut  ; 
ne  pourra  le  Maître  recevoir  tes  pro- 
duirons des  mains  des  Procureurs , 
ai  les  donner  au  Garde-Marteau , 
fie  fâfttma  après  qu'elles  anroifc  été 
anifes  au  Greft  »  de  les  diftribuer 
au  UeiKentnt  qui  s'en  chargera  au 
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Greffe,  &  en  fera  feul  le  râpport; 
fans  que  ledit  Lieutenant  puiflêr»^ 
poner  aucun  Procès ,  au'il  ne  Im 
ak  été  difhibué  par  le  Maître  ;  fie 
néanmoins  fuivant  l'art.  10  du  tir, 
des  Otïiciers,  les  Procès  inftruits 
én  vetttt  de  commîffions  »  ne  tom- 
beront en  dtfiribotion ,  mats  feront 
rapportés  par  ceux  des  Officiers  qui 
les  auront  inftruits;  rinflrudion  tant 
en  matière  civile»  qu*en  màrière  cri* 
minelle ,  le  Jugement  &  la  pronon- 
ciation fuivant  la  pluralité  des  voix  , 
tant  en  l'Audience  (^u  en  la  Chambre 
du  Confeil ,  appartiendront  au  Maî- 
tre comme  gradué  î  connoîtra  ledit 
Maître  de  toutes  matières  des  EauSt 
&  Forets.  Fcciies  &  Chafles ,  &  de  ce 
qui  concerne  Texécution  des  Senten- 
ces rendues  tant  en  l'Audience  ,  que 
fur  le  rapport  du  Lieutenant  ;  à  l'ex- 
clufion  ou  Lieutenant ,  qui  ne  pourra 
en  prendre  connoilTance  ,  qu'en  caa 
d'abfence  dudit  Maître  ;  lequel  taxera 
les  épices  modérément ,  dont  il  aura 
moitié ,  &  le  Lieutenant  l*autremot« 
tié  ;  &  s'il  eft  be(bin  d'appeller  coa* 
fcil  ,  les  vacations  dudîr  tonfeil  ffr» 
ront  payées  fur  la  moitié  du  Maître  ■ 
&  feront  lesEpicesreçues  par  te  Met- 
tre &  le  Lieutenant ,  des  mains  du 
Greffier  ou  Receveur  des  Epices  ; 
feront  les  yifites  générales  faites  par 
le  Mahre  defix  imu  en  fix  mois  » 
conformément  à  l'Ordonnance  ;  aux- 
quelles le  Lieutenant  Se  le  Subftitut 

J7ourront  ctre  préiens ,  ii  bon  leur 
êmble  •  fie  (èrom  lefdites  viGtes  fiii- 
rrs  par  le  Lieutenant ,  faute  par  lû 
Maître  d'y  fatisfaire  dans  les  temps 
qui  feront  réglés  par  le  Grand-Maî- 
tre :  fera  le  Lieutenant  averti  des 
vifîrc5  générales  du  Mnîrre  pour  y 
ailiflcr  Cl  bon  lui  femble,  h  mieux 
n'aime  le  Maître  faire  publier  les 
jours  de  fes  yifites  ;  feront  les  Juge» 
mtm  fi(Seat€iiccs  intitulés  du  non 
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iiolKfaitre  Particulier  préfent  ou  ab- 
fenc ,  &  s'il  eH  abfenc  fera  mis  au 
hâM  deTditae  Seoteaces  •  doMi  par  U 
JJtÊontauts  1«  Mahre  fera  tenu  de 
femplir  le  jour  qui  fera  pris  pour 
les  vifîtes ,  qui  feront  faites  pour  le 
récollement  des  ventes  des  Bois  du 
Roi ,  fans  qu'il  puiffe  le  laifTer  en 
blanc  dans  les  Ordonnances  ^u'il 
rendra  pour  cet  effet  i  les  inftiuâtmu 
commencées  par  le  Lieutenant»  m 
l'abfence  du  Maître,  feront  conti- 
nuées par  le  Maître ,  ajprès  fon  re> 
tour»  auqiud ,  à  cene  fin  le  Lieute- 
nant fera  tenu  de  les  remettre,  fî  ce 
n'eft  en  cas  de  commtfTîon  extraor- 
dinaire adreffée  par  la  Cour ,  lorf- 
^ue  le  Lieutenant  «n  aura  été  faifi  : 
aura  le  Lieutenant  commu|)ication 
quand  bon  lui  femblera  deftrVjjÇÎflres 
&  papiert  du  Greffe,  pour  que^ue 
caufe  que  ce  (bit ,  £uit  qu'illat  puiflè 
déplacer,  fous  les  peines  portées  par 
l'Ordonnance  de  166$  ;  ne  pour- 
fa  néumioinsaflîfbpr ledit  Lieutenant 
à  l'inventaire  qui  le  fera  desregiflres 
.&  autres  pièces  du  Greffie,  le  Gref- 
fier fortant  d'exercice .  li  ce  n'efl  en 
caa  d'abfencedu  Maître  Particulier} 
ne  prendra  le  Lieutenant  autre  Qua- 
lité que  celle  de  Lieutenant  du  Maî- 
tre ,  fera  tenu  «fafltfter  aux  Audien- 
ces, aux  jours  &  heures  ordinaires, 
conformément  à  l'art,  i  du  tit.  y  > 
ne  pourra  le  Lieutenant  faire  les  fonc- 
tions du  Maître ,  qu'après  trois  jours 
d'abfence  pour  les  affaires  ordinai- 
res, &  de  24  heures  pour  les  affaires 
fom maires ,  à  l'exception  néanmoina 
des  matières  criaîiiellc8»ojl  tlvauta 

péril  en  la  demeure  ;  &  audit  cas 
d'abfence»  fera  tenu  le  Lieutenant 
en  faire  nwntton  dans  les  Procé- 
dures; la  voix  du  Maître  prévaudera 
fur  celle  du  Lieutenant  en  cas  de  par- 
tage ,  lorliju'ils  feront  feuls ,  &  fe- 
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ront  toutes  Ordonnances  publiées  de 
l'autorité  du  Maître  feulj  fait  défen- 
lêsau  Lieutenant  &  autres  Officiera  • 
d'inférer  dans  les  regiflres  du  Greft» 
après  les  Jugemens  rendus,  &  en- 
fuite  des  Procès-verbaux  faits  par  le 
Maître  »  aucunes  protellatiotts  »  ni  de 

bâtonner  &r  parapîicr  aucuns  daldita 
Procès-verbaux  faits  par  le  Maître  » 
fiinf  an  Lieutenant  &  autres  Offi- 
eiersde  dreffer  tels  Procès -verbaux 
qu'ils  aviferont  bon  être,  &  fe  pour- 
voir en  la  Cour  pour  y  être  réglés» 
ainfi qu'il  appartiendra,  étc* 

22.  Le  huitième ,  ell  un  Arrêt  du 
Confeil  du  i?  Janvier  1719  .  qui 
maintient  les  Maîtres.lorfqu'ils  feront 
gradués .  dans  le  droit  de  faire  à  l'ex- 
clufîon  des  Lieutenans  les  inflruc- 
tiens  des  affaires  civiles  de  crimi- 
nettes  concernant  les  mttièref  d'Eans 
&  Forêts  ,  Pèches  &  Chaffès  ;  &it 
défenfes  aux  Lieutenans  &  tous  au- 
tres de  les  troubler  ,  &  au  Lieute- 
nant d'Alençon  de  prendie  la  qualité 
de  Lieutenant  Général ,  aux  Procu- 
reurs &  Greffiers  de  la  lui  donner 
dans  leurs  aâes  ,  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende* 

23.  Le  neuvième  eft  un  Arrêt  du 
Confeil  du  10  Août  1 73 4^, encre 
le  Maître  &  le  Lieutenant  d  Argen- 
tan ;  qui  ordonne  que  le  Lieutenant 
fera  qualifié  LltHUnant  en  la  Afauri/i^ 

âue  dans  les  Jugemens  foit  à  l'Au- 
ience ,  ou  à  la  Chambre  du  Con- 
feil ,  la  voix  du  Maître  ne  prévaudra 
à  celle  du  Lieutenant  ,  &  qu'en  cas 
d'avis  contraires  »  il  fera  prisnntiert 
pour  les  dépéttager  ;  que  les  Affifet 
feront  tenues  par  le  Maître  ,  ou  en 
fon  abfence  par  le  Lieutenant ,  aux 
jours  de  lieux  accoutumés  »  confor- 
mément à  l'article  premier  du  tit.  1 2 
de  rOrJonnancc  de  1665)  ;  en  con- 
féqueoce  tous  les  Officiers  qui  comr 


pofent  la  Maîtrife  feront  tenu?  «faf- 
uiler  auxdices  Adîfes  ,  fans  néan- 
moins que  dens  l'appel  qui  y  (êri 
fait ,  le  Lieutenant ,  le  Procureur  du 
Koi ,  le  Garde  Marteau  &  le  Greffier 
foient  compris  ;  que  le  Maitre  étant 
gradué ,  le  Lieutenant  n'aura  que  le 
rapport  &  fon  fuftrage  ,  conformé- 
ineac  à  l'article  2  du  cic^ylinl^ruc- 
tion .  le  Jngeottnc  te  U  prononcia- 
tion fttivant  la  pluralité  des  voix  de 
meureront  au  Maître  ,  tant  à  l'Au- 
dience qu'en  la  Chambre  du  Con- 
feil }  que  les  épices  feront  taxées  par 
celui  oui  préfidera  ,  fans  qu'il  foit 
tenu  de  prendre  à  cet  égard  l'avis 
d'aucun  autre  Officier;  que  les  Gar- 
des des  Forêts  du  Roi  &  ceux  des 
Seigneurs  Particuliers ,  enfemble  les 
Faâeurs  Se  Gardes> ventes  feront  re- 
Çna  »  l'Audience  ou  à  la  Chambre 
du  Confeil ,  de  l'avis  du  Lieutenant 
&  des  autres  Officiers  ,  &  les  droit? 
de  ces  réceptions  feront  partagés 
entie  le  Maitre  Particulier.  îeLieup 
tenant  quand  il  fera  préfcnt  ,  &:  le 
Procureur  du  Koi  ;  enforre  néan- 
inoins  que  le  Maître  aura  un  tiers 
plus  que  chacun  des  autres  ;  que  celui 
qui  fera  la  procédure  criminelle 
pourra  rendre  feui  tel  décret  qu'il 
appartiendra ,  ou  renvoyer  les  iSrr» 
ties  à  l'Audience  fur  les  procédures 
qu'il  aura  faites  ,  le  tour  fur  les  con- 
cluiions  du  Procureur  du  Roi;  &  en 
cas  que  l'affàtre  mérite  une  inlfaruc- 
tion  extraordinaire  ,  le  Jugement  qui 
ordonnera  le  recollement  &  la  con- 
frontation ,  ne  pourra  être  rendu  que 
de  1  avis  des  Officiers  du  Siège  j  que 
les  Procès-verbaux  de  recollement 
ne  pourront  quand  il  y  aura  contef>a« 
cton  êtie  jugés  par  le  Matrre  ,  ni  par 
le  Lieutenant  en  (bn  abfence  fur  le 
parterre,  mais  feront  portés  à  l'Au- 
dience &  jugés  à  la  pluralité  des 


LIE 

vojx  ,  conformément  à  l'art.  7  du 
tit.  des  recollemens  «  &  lorfqu'il  n'y 
aura  ni  conteftation  de  la  part  des 
Adjudicataires ,  ni  retniifirion  de  la 
part  du  Procureur  du  Koi .  les  Pro- 
cès-verbaux de  recollement  feront 
clos  fur  le  champ  du  consentement 
dudit  Procureur  du  Roi  ,  ^^:r.  que 
tous  appoimemens  fe  prononceront 
à  r  Audience  à  la  pluralité  des  voix 
par  le  Maître ,  ou  en  fon  abfèncepac 
le  Lieutenant  ,  &  le  Lieutenant  fe 
chargera  enfuite  des  procès  lorfqu'ils 
auront  été  inftrutrs  pour  en  faire  le 
rapport,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il 
lut  en  foit  fait  de  dttlributiun  ;  mais 
il  n'en  fera  le  rapport  qu'aprcs  avoir 
pris  jour  pour  cela  avec  le  Maître 
com'me  chef  du  Siège;  que  le  Lieu- 
tenant» iura  voix  déiibérative  lorf- 
qu'il ma.  queftiott  de  ftatuer  fur  les 
Procès- ver bauJt ,  foit  qu'ils  aient  été 
par  lut  dreffés  ou  par  le  Maître: que 
touces  Sentences  ,  même  celles  que 
le  Lieutenant  oi^lo  Garde  Marteau 
rendront  en  l'abrencedu  Mairre,  fe- 
ront intitulées  du  nom  du  Maitre , 
fauf  au  Lieutenant  ou  au  Garde  Mar- 
teau à  marquer  an  bas  quVUes  ont 
été  par  eux  rendues  ;  que  le  Lieute- 
nant pourra  fi  bon  lui  iembie  aillAec 
à  tontes  les  afliettes  &  martelages  qui 
fe  feront  tant  des  BcMS  du  Roi ,  que 
de  ceux  des  Eccléfîaflîques  &  Com- 
munautés ,  hns  néanmoins  ^u'il 
puilTe  prétendre  aocnnes  vacations 
lorfque  le  Afaine  fera  préfent  ;  !e 
jour  defdites  alîîettes  tic  recollemens 
fera  indiqué  par  le  Maître  ,  ou  en 
fon  abfence  par  le  LicUMOant  ;  que 
dans  les  cas  qui  requereront  célérité . 
auffi-tôt  que  le  Maître  Particulier  fera 
ablènt  du  lieu  où  fe  tient  le  Siège 
de  la  Maîtrife  ,  le  Lieutenant  poom 

faire  Tourç<7  fe^  Tonifiions. 
24..  Le  duièoie  du  ^  Juin  ifyi» 
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ehrre  le  Maître  8c  le  Lieutenant  ie 
Cafteinaudnri ,  ordonne  que  le  Lieu- 
tenant lera  qualifie  Lieutenant  en  la 
Midttyi  p  conformément  à  fes  pro- 
vifions  ;  que  toutes  Requêtes  qui  fe- 
xont  préfentées  à  la  Maîirife  feront 
intitulées  en  ces  termes  ;  à  Monfietir 
le  MaÙpê  particulier  ou  Monjteur  le 
Lietuenant  en  la  Maitrift  de  Caftel- 
naudan;  que  les  Requêtes  concer^ 
nant  rioftniâion  des  Procès  feront 
répondues  parle  Lieutenant  &  toutes 
les  auTcs  pnr  le  Maître  ,  &  en  Ion 
abfence  par  le  Lieutenant  ;  que  la 
parole  fera  adreflee  en  l'Audience  au 
terme  pîurier  Meffîmrs  ;  que  le  Lieu- 
tenant &  autres  Officiers  ne  pour- 
'  ront  tenir  les  Audiences  qa*en  l'ab- 
fonce  du  Maître  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
Procureurs  du  Siège  porteront  au 
Maître  les  Procès  au  cartel  pour  les 
caufcsqui  s'y  doivent  plaider,  coniiM 
auffî  le  Greffier  ou  les  Gardes  qui 
auront  des  Prorè«r  vcrhr  ux  à  affirmer 
feront  tenus  d  allée  l  aveiur  pour  la- 
dite Audience .  &  en  fon  abfence  le 
Lieutenant  ;  que  le  Lieutenant  fera 
tenu  conformément  à  l'articla  \  du 
tit.  ;  de  réfider  dans  la  Vilte  de  Caf- 
teliMidari ,  ûins  en  pouvoir  dtôm* 
parer,  particulièrement  aux  jours  & 
heures  d'Audience  }  &  lorfqu'il  fêta 
obligé  d'aller  en  campagne  ,  ou  que 
pour  caufe  de  maladie  il  ne  pourra 
pas  aflîfter  aux  Audiences  ,  il  fera 
tenu  d'en  faire  avertir  le  Maître  ou  le 
Garde-Marteau ,  ainfî  qu'il  eft  porté 
par  l'article;  que  le  Maître  ni  les  au- 
tres Officiers  ne  pourront  rendre  la 
Jul^ce  dans  leurs  maisons  ni  ailleurs 
que  dans  le  Siège  deftiné  pour  l'ad- 
ntinidration  de  la  Julire  ;  rue  !-? 
Lieutenant,  cane  que  \c  AL.ui  e  ne  ici  a 
pas  gradué  »  fera  toutes  les  procédu- 
res nécCiTa ires  pour  l'inftruéîion  des 
procès  par  écrit  ,  comme  aulli  les 
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iiuituâtons  crîmindles;  pourra  néan- 
moins le  Maître  encore  qu'il  ne  foit 
pas  gradué  faire  les  vilites  &  defcen- 
tes ,  les  vérifications  des  d^rads'' 

rions  &  eflimations  d'icelles  ,  (bit 
qu'il  s'âgifTe  de  l'iniéret  de  Sa  Ma- 
fedé  ,  ou  de  celui  des  Communautés 
ou  autres  perfonncs  ;  pourra  mémo 
faire  les  premières  informations  en 
cas  de  délits  >  fans  que  le  Lieutenant 
pttiflè  faire  les  mêmes  fondions  .  fi 
ce  n'ef^  en  cas  d'ablèncO  dtt  Maître  ; . 
que  le  Lieutenant  ne  pourra  faire  les 
informations  de  vies  <Sc  mœurs  des 
Officiers  qui  feront  reçus  en  la  Mat- 
trife  ,  ni  procéder  à  leurs  réceptions, 
encore  que  le  Maître  ne  foit  pas  gra« 
dué  »  (i  ce  n'ed  qu'il  fût  abfent  de* 
puis  trois  jours  au  moins ,  ou  en  cas 
de  maladie  ou  autre  empêchement 
légitime  ;  que  les  procès  fu.ets  à  rap- 

Rort  feront  portés  par  le  Greffier  au 
laître  Particulier  ,  qui  fera  tenu  de 
les  remettre  fans  aucune  difli iSa''>nr» 
au  Lieutenant  \  que  ia  voix  du  ALutre 
ne  pourra ,  dansaucun  cas  ..prévaloir 
à  celle  du  Lieurennnt  ;  que  lorfqu'il 
n'y  aura  que  deux  Olficiers  au  Siège  » 
&  qu'ils  fe  trouveront  d'avis  con- 
traire ,  il  y  aura  partage  ,  &  P""" 
tage  fera  levé  par  celui  des  troi<;  Offi- 
ciers du  Siège  qui  n'aura  pas  aliiilé  à 
la' délibération.  8e  en  fon  abfence  par 
le  plus  ancien  .gradué  qui  fe  trouvera 
dans  la  Ville  iuivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ;  que  le  Maître  fera  la  taxe  des 
épices;  &  lorfqu'il  aura  été  appel  lé 
un  Gradué  dans  le  C3<;  de  l'article 

ftrécédent ,  fes  vacations  leront  pri- 
i»  fur  la  totalité  defdites  épices  , 
dont  le  furplus  fera  partagé  par  moi- 
tié entre  le  M.iî're     le  Lieutenant; 

Îiue  les  Sentences  &  appointemens 
eront  intitulés  du  nom  du  Maître 
feul  ,  rtit  qu'il  foir  prcfent  ou  ab- 
ient ,  &  néanmoins  il  iera  fait  meo* 
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tioo  à  la  fin  des  Sentences  &:  appoîn- 
temens  qui  oot  été  prononcés  par  le 
Lieutenant  loriqu'il  les  aura  rendus 
en  rabfence  du  Maître  ;  que  les  let- 
tres &  paquets  adreifés  aux  Officiers 
de  la  Maîtrife  en  général  feront  por^ 
ces  au  Maître ,  pour  l'ouverture  en 
être  par  lui  faite  au  S'ié^e  en  préfence 
des  autres  Officiers  ou  eux  ducinent 
appelles  ;  que  le  Lieutenant  ne  pourra 
vilernî  arrêter  les  rôles  des  amendes 
qu'en  cas  d'abCence  ou  légitime  em- 

Jiéchement  du  Maître ,  lefquels  rôles 
isront  toujoiinanrêtëi  dans  le  temps 
de  l'Ordonnance  j.  que  Je  Maître 
paraphera  tous  les  ftegiflres  du 
Gre»» ,  ou  le  Lieutenant  dans  l'ab* 
fence  du  Maître  ;  fait  défenfes  au 
Lieutenant  Ô£  autre?  Officiera  d'infé- 
rer dans  les Regiftres  du  Grefte,  aprcs 
lesJugeçiens  rendus  par  le  MaltrOt 
ou  à  la  fuite  des  Procc s- verbaux  par 
lui  faits,  aucunes  proteilations,  ni  de 
bltonner  ou  parapher  aucun  defctitt 
Procès  verbaux  ;  défenfes  tant  au 
Maître  qu'au  Lieutenant  &  autres 
Officiers  d  inicrer  les  Proccs-verbaux 
9t  proteAations  qu'ils  feront  les  uns 
contre  les  autres  dans  le  Regiftre 
plumitif  du  Greife. 

Le  onzième  enfin  du  4  Mai  l'J^6 , 
portant  léglemenc  entre  le  Maître  & 
le  Lieutenant  de  la  Maîtrife  d'Ar- 

Sentan  ,  ordonne  i  ^.  que  les  Gardes 
es  For&s  de  Sa  Majellé  .  ceux  des 
Seigneurs  EcclcHadiques  &  Laïcs, 
Communautés  &  Gens  dç  main- 
morte ,  enfemble  les  Fj.teurs  ou 
Gardes  ventes  ,  feront  reçus  à  l'Au- 
dience ou  à  la  Chambre  du  Confeil 
aux  jours  ordinaires  feulement ,  de 
ravis  du  Lieutebant  des  autres 
Officiers  préfens.  2".  Que  les  Juge> 
mens  portant  interdiftion  des  Gar- 
des, Faâeurs  ou  autres,  &  ceux  qui 
les  rekvetom  >  ne  pourront  topto- 
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noncés  qu'en  l'Audience  ou  en  la 
Chambre  du  Confeil  &  aux  joues 
ordinaires ,  de  l'avis  du  Lieutenant 
&  autres  Officiers  préfens  ,  &  dans 
les  cas  où  le  Lieutenant  auroit  pro* 
ooncé  ftnterdiâion ,  elle  ne  pourra 
être  révoquée  qu'après  qu'il  aura 
donné  fon  avis,  5^.  Que  le  Maître 
Particulier  ne  pourra  en  aucun  cas 
prononcer  ni  décréter  for  les  Procèe> 
verbaux  ,  ni  accorder  aucunes  pro- 
vifions  alimentaires  ou  autres  que  de 
r«vis  du  Lieutenant  de  des  attUM 
Officiers  préfens  ,  &  ce  à  l'Audience 
ou  Chambre  du  Confeil  les  jours 
ordinaires  feulement  j  &  dans  les 
affiiires  qui  requereront  célérité  ,  le 
Greffier  fera  tenu  d'er»  avertir  les 
Officiers  du  matin  au  foir ,  ou  du  foir 
au  matin.  4^.  Que  les  épices  6c  au- 
tres droits  fur  les  expéditions  deerU" 
quêtes,  informations  de  vies  &  moeurs 
&  autres  aâes  néceilaires  pour  par- 
venir aux  récepi^ons  ,  contiouecont 
4fftr«  perçus  fuivant  l'ufage ,  fanf  en 
cas  d'aous  à  y  être  pourvu  par  !e 
Grand  Maître  ,  ainfi  qu'il  appartien- 
dra, f?.  Dans  toutes  les  enquêtes  le 
L';curenant  entendra  les  témoins  dont 
il  aura  reçu  le  ferment  ,  &  dans  les 
informations  il  entendra  pareillement 
les  témoins,  qui  devront aépoferdane 
la  même  féance  qu'il  aura  commen* 
cée  ,  fans  pouvoir  être  interrompu 
par  le  Maître  particulier ,  qui  pourra 
(  s'il  le  juge  à  propos  )  continuer 
dans  une  autre  féance  l'audition  des 
témoins  qui  doivent  dépoler  defdites 
informations.  6°»  Que  laparolefetft 
adrelTée  à  l'Audience  par  le  terme 
pluriel  Meffieurs  ,  &  non  au  Maître 

Sirticulier  feul  par  le  terme  fingolier 
i9A/&iir.7<>.  Que  toutes  les  requêtes 

Î|ui  feront  préfenrées  à  la  Maîtrife 
eront  intitulées  en  ces  termes  :  à 
Monjitur  U  àbkn  jttàadur  %  ou  U 

Ututêmuu 
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Forêts  (t  Argentan  ,  Se  non  aurrement. 
8^.  Les  lettres  &  paquets  &dreff6s 
•ttx  Officiera  de  la  iMaltrifii  en  géné- 
ral feront  portés  au  Greffe  &  préfen 
tés  par  le  Greflîer  à  l'Audience  ou  à 
la  Chambre  du  Confeil  au  Maître 
particulier  .  ou  autre  Officier  qui 
préfïdcra  ,  pour  en  erre  l'ouverrurc 
par  lui  iatce  en  pré/ence  des  autres 
Officienoii  eux  ^u^meat  appelles. 
po.Que  lee  Parties  fe  pourvoiront 
devant  le  fîeur  Geffroy  Grand-Maî- 
tre des  Eaux  &  Forêts  du  Départe- 
ment d'Alençon  ,  pour  raifon  dee 
droits  répétés  par  le  Lieutenant,  &c. 
lO^.  Que  le  Maître  particulier  ne 
pourra  prononcer  feul ,  &  fans  pren- 
dre l'avis  des  Officiers  afHflans  fur 
les  renvois  ou  remifes  des  caufes ,  ni 
fur  les  excufes  des  Gardes  qui  oq 
comparoftronc  pas  aux  Aflîfes  »  faut 
que  le  Lieutenant  puifle  s'entremet- 
tre de  la  prononciation  des  Senten- 
ces ,  interrompre  ou  interroger  le 
Procureur  deSa  Majefti ,  ni  les  Avo- 
cats ou  Procureurs  portant  la  parole, 
iînon  dans  les  cas  où  en  l'abfence  du 
Maître  particulier  il  préfidera.  t  lo. 
Que  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts du  mois  d'Août  ,  de  le 
Règlement  du  lo  Août  173-^  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur» 
pour  tout  ce  q^i  n'oft  pas  rappeUé 
dans  le  préfent  Arrêt. 

LIEUTENANS  GÉNÉRAUX 
DES  EAUX  ET  FORESTS  .  de 
leur  création  ,  pouvoirs  5  droits  & 

J>riviléges.  yoyti  Saint  Yon  &  Rouf- 
èau  de  Bafoches. 

LINS  ET  CHANVRES  ,  ne  doi- 
vent être  mis  dans  les  tivlites» yoyii 
Rouissage. 

LIQUIDATION  DE  DÉPENS, 
fçavoir  H  les  Juges  des  Maîtrifes  font 
obligés  de  la  faire  par  leurs  Semen* 
Partù,  /• 


VOG  357. 
f^pyer  (oQg  le  mot  Dimn. 
USlËk£.>(y«c  Abbm  ob 

SIERS. 

r.  LOGEMENT  DEOENS  BB 

GUERRK  .  les  Officiers  des  Eaux  «c 
Forets,  même  ceux  qui  n'exfrcenc 

3ue  par  commi^on  ,  font  exempts 
e  cette  charge.  Ait.  1 3  du  tir.  a. 

2.  Ils  ont  été  confirme's  dans  ce 
privilège  par  un  grand  nombre  d'Ac« 
rêts  du  Confeil',  entr'auires  ceux  «te» 
23  Novembre  i^p^  ,  ij  Mars 
i6()6  ,  50  Mars  1700  ,  4  Avril 
1725  ,  &  autres  rapportés  fous  le 
mot  Chaugbs  publiquis. 

3.  Aux  termes  de  l'Ordonnance 
du  Juin  17/0,  portant  Règle- 
ment far  les  logemens  des  Gens  de 
guerre,  il  ne  devoir  y  avoir  d'exemptt 
que  les  Graads-Maîtres  &  Maîtres 
particuliers.  '  * 

4.  Mais  les  autres  Officiers  ayant 
repréfenté  que ,  par  l'art.  1 5  de  1  Or- 
donnance de  i6dp  ,  il  étoit  expref- 
fément  porté  que  le»  Maîtres  parti- 
culiers ,  Licutetians.  Procureurs  du 
Roi,  Gardes-Marteaux,  Greffiers , 
Arpenteurs  &  Sergens  à  Garde  fe- 
roient  exempts  de  logement  de  Geat 
de  guerre  ,  uftenfiles  ,  fournitures  » 
&c.  &:  que  cette  difpoHtion  avoir  été 
confirmée  par  Anêt  du  Confeil  du 
4  Avril  172}  &pluGeurs  autres  •  Sa 
Majeflé  décida  que  cerre  Ordonnance 
de  i66jf ,  étant  de  beaucoup  anté- 
rieure aux  époques  fixées  par  TEdie 
de  171;'  pour  it  révocation  des  pri- 
viléges  ,  1  exemption  qu'elle  accor- 
doit  à  tous  les  Officiers  des  Maîtri* 
fes  devoir  d'autant  plus  fubfîfter . 
qu'elle  paroiiïbit  avoir  été  plutôt  at- 
tachée à  la  fondion  de  ces  charges 
qu'à  la  finance  qui  avoit  été  payée 
par  les  Officiers ,  à  l'exception  feule» 
ment  des  Huifliers-Audienciers  des 
Maitrifes  >  qui  ayaoc  été  créés  depuis 
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x 88  étoîent  cenfés  compris  dan»  la  trife»  exempts  du  logement  ,  à  la 

jFévocation  de  1715".  Cette  déci&on  feule  exceptioo  dn  Huiffîcre  Â»> 

a  été  rendue  publique  par  une  leitn  dianciflit. 

écrite  le  as  Mars  17^2  à  MM.  les  LOGE&FSync  MAnoMt  lAÏnis 

Intendant  des  Provinces ,  par  le  Mi-  SU»  perches. 

aiftre  de  la  Guerre  M.  d'Argenfon.  LOY(iRS  DE  BACS  £T  BA- 

Enfin  Sa  Majefté  par  foQ  Ordoo-  TEAUX.ToittceaAioot  pour  laifim 

nance  du  premier  Mai  I75|'.tit. 5,  de  ce  font  de  la  compétence  des 

arr.  66  ,  déclare  les  Grands-Maîtres,  Officiers  des  Alaklifes*  y*>y*i  CtUÊ» 

Maîtres  Particuliers  des  Eaux  &  Fo-  ttzanCM» 
récf  ,  &  cous  les  Officiers  des  Mal- 
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•M,1UI  AIN- FORTE  ,  eft  le  fe- 
XVX  cours  que  l'on  pièce  à  la 
Joftice. 

a.  Il  eft  enjoint  aux  Prévôts  Gé- 
néraux &r  Provinciaux ,  Lieutenans 
de  Robe-courte  ,  Vice-Baillifs,  leurs 
iientenans ,  Fxcmpcs,  Archers,  & 
tou^  autres  Officiers  de  Juftice  ,  de 
prêter  main-forte  à  l'éxecution  des 
Décret»,  Ordonnances  &Juçemens 
des  Grands-Maîtres  &  des  Officiers 
des  Mal  tri  Tes  ,  fauf  à  leur  être  fait 
taxe  par  les  Grands-Maîtres,  pour 
Jeun  fraif  &  vacationt  «xtnordlinti* 
res,  à  prendre  fur  le  Domaine  de  Sa 
Majefté  ,  lorfqu'il  s'agit  de  Tes  aflài- 
res  ,  ou  fur  les  Parties  lorfqu  li  y  en 
A.  Art.  a8  du  tir.  5  de  l'Ordonnan» 
ce  de  1669  ,  ^-  15"  du  tir.  10  de 
l'Ordonnance  de  i  ôjo ,  confirmés 
par  Arrêt  du  Cenfeil  dn  18  Avril 
1725  ,  qui  eflfoiot  à  tout  Pcévôts» 
&c.  6r  autres  Officiers  de  prêrec 
main- forte  fur  la  première  requift- 
tionqui  leur  en  lêra  fait»,  aitxO^ 
ficiers  &  Sergens  à  garde  des  Eaux 
&  Forets  ,  &c.  Pour  raifon  de  quoi 
il  leur  fera  fait  taxe  de  leurs  frais  & 
falaires  par  les  Grands-Maitret,  à 
prendre  fur  les  deniers  des  amen- 
des .  lorfqu'il  s'agira  des  affaires  de 
Sa  Majefté,  ou  fur  les  Partie*  lot^ 
qu'il  y  on  aura  ;  à  peine  de  radia- 
tion de  leurs  ga^es  ,  ou  d'crre  caf- 
fés  en  cas  de  refus  i  aucjucl  cds  il 
en  fera  dreffé  Procès-verbal  par  les 
Officiers  «  Hulifiers  ou  Sergens  à 
gatde  de»  £aux  &  Forêts  ,  lequel 


fera  dépofé  au  Greffe  de  la  Jurif- 
diâion  où  le  Jugement»  de  Quelque 
efpèceqpi'il  foit,  dt  Teiéciition  du- 
^el  it  a'agit ,  aura  été  rendu .  poitt 
être  pris  par  le  Procureur  du  Roî 
telles  condufions  qu'il  appartien- 
dra ,  8t  le  tout  renvoyé  aa  Cou* 

fei!  ,  erre  par  Si  Majefté,  furl'avis 
du  Grand- Maître  du  Département  , 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  £n> 
j  o  1  nt  aux  Intendans ,  &  aux  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  ^  Forcrs  de  tenir 
la  main  chacun  ea  droit  foi  à  Vexé- 
ciition  dttdit  Arrêt,  queSaMajeflé 
veut  être  exécuté  nonobftant  oppo- 
firions  ou  r!ppen,'>,rion<;  quelconques  » 
pour  lerquelltis  ne  Icia  diiiéié  ,  Hc 
dont  û  aucunes  interviennent,  ellft 
s'en  cf\  &  à  fon  Conlcil  cefervé  la 
connoiffance  «  &c* 

I.  MAIN -LEVÉE  eft  ttn  êÛe 
\ii  leva  Tautorité  de  Juftice  appo- 
'éefur  une  chofe  faifie  ,  &  en  rend 
au  Propriétaire  la  libre  jouiflànce. 

a.  L  art.  4  du  tit.  4 ,  porte  que 
les  Maîtres  particuliers  ne  pourront 
juger  foit  a  l'Audience  ou  à  la 
Chambre  du  Confeil,  ni  donner  au- 
cun élargiflementde  Prifonniera»  bit 
main-levde  des  beftiaux  faifis,  ^ue 
fur  les  condufions  des  Procureurs 
du  Rot ,  &  de  ravit  de^Lteutenana 
&  Gardes-Marteaux  ,  s'ils  font  pré- 
(rns,  rryej  le  Règlement  du 
Avni  167  b  ,  lous  le  mot  LiBU- 
TEKANT. 

3.  L'art.  ^  durit,  porte  qu'au- 
cun  exploit  ne  fera  rapporté  »  ni 

Yviî 
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aucune  ma  in -levée  ,  renvoi,  ou  ah- 
/blution  dijtinéc  ,  que  lui  les  cont-lu- 
iélufions  verbales  ou  écrites  du  Pro- 
cureur du  Roi  ,  fuivant  la  diverGté 
lies  matières,  à  peine  contre  le  Maî- 
tre &  «urre«  Officiers  de  yoo  livret 
d'amende  &  d  Imerdiâion ,  ménitt 
de  privation  de  leurs  Charges  pour 
la  récidive. 

MAIRES  &  ECHEVINS.  font 
obligés  de  chafTer  les  vagabonds  & 
Çens  déclarés  inutiles  par  Sentences 
des  Maitrifes  auili>côt  qu'ils  leur  au- 
ront été  dénoncés ,  8c  toutes  les  fois 
qu'ils  reviendront.  yoyciïUVTiLrs. 

1.  MAISONS  SITUÉES  AUX 
RIVES  DES  FORESTSpU  ROL 
Ceux  qui  habitent  les  maifon^aux 
rives  des  Forêts  du  Roi ,  ne  peuvent 
fiùre  commerce  de  bois ,  ni  même 
en  amaflèr  plus  ^'il  n'en  faut  pour 
leur  chauffage  ,  a  peine  de  confif- 
cation.  d'amende  arbitraire  ,  &  de 
démolition  des  maifons.  Art.  30  du 
fit.  27. 

Toutes  fois  il  ne  faut  pas  croire 
^a'en  vertu  de  cet  article  on  duc 
empêcher  des  Riverains  ,  qni  fe- 

toient  folvables  &  honnêtes  gens , 

de  fe  rendre  adjudîcataireç  d(f  vtn- 
tts  des  Bois  du  Roi  ,  ni  de  touca  au-- 
4rts  dont  Us  feroitnt  voijins, 

2.  Ceux  qui  habitent  les  maifons 
<Pà  autres  héritages  dans  l'enclos, 
ou  à  deux  lieues  des  Forêts  dn  Roi , 
font  civilement  refpoofables  du  fait 
4e  leurs  domeftiqœs.  Arc  7  dm  tic 

On  trouve  dam  $arnt-Yon ,  pag. 

1067  fit  1x06  plufîeurs  Arrêts  des 
Juçes  en  dernlér  reflbrr ,  &  Réglc- 
mens  des  Chambres  fouveraines  de 
réfomittion  ,  qin  ordonnent  même 
■que  ceux  qui  auront  loué  leurs  mai- 
loos  riveraines  à  des  vagabonds  qui 
«eitt  Gonmiisjdct  é0k»  daiis.le»Fo« 
itts.     a*ai«iit     quoi  pa^er  »  ils 
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feront  tenu^  de  tepréfenter  en  JaC» 
ticeces  vagabonds,  à  faute  de  quoi 
demeureront  refponfables  des  tinea- 
des  prononcées  contr'eux. 

5.  L'Auteur  de  la  Conférence,  \ 
dans  fa  note  fur  l'art.  17  du  tiu  27, 
rapporte  un  Arrêt  duConfeil  du  la 

Janvier  JÔ^Ot  qui  fait  défenfes  aux 
Propriétaires  des  maifons  fî'-uécs  aux 
bords  desForéts,  de  tes  louer  a  gens 
oui  n'ont  aucuns  biens  exploitables , 
fous  peine  p~yer  les  amendes  auf> 
quelles  les  locataires  feront  condam- 
nés pour  délits  commis  pendant  le 
temps  qu'ils  habiteront  lefdites  mai« 
fons  ,  h  mieux  n'aiment  les  Proprié  ' 
c^ices  remettre  les  déiinquans  enue 
les  mains  de  la  Juftice.  auquel  cas  lu 
peines  pécuniaires  feront  cwvectiM 
en  peme,';  corporelles.  | 

4»  Toutes  maiions ,  termes  &  châ* 
team  bkia  depuis  la  publication  de 

l'Ordonnance  de  t66$ ,  fant  pet* 

million  di!  Roi ,  dans  l'enclos,  aux  I 
rives,  &  a  demi -lieue  des  Forêts 
de  Sa  Mafefté ,  doivent  être  oonfif* 

qués  avec  fe  fonds;  les Propriérsi* 
res  condamnés  à  l'amende.  Arc  iS 
du  tic  27, 

MAISONS  SUR  PERCHES. 

Toutes  maifons  fur  perches ,  bâties 

par  des  inutile'  ou  vagabonds  dans  ' 
l'enceinte  &  à  demi  -  lieue  près  des 
Forêts  du  Roi ,  doivent  être  incel^ 
fammenc  démolicsi  Art*  17  dit  tit» 
27. 

1.  M  AI  STR  ES  PARTICU- 
LIERS. L'article  premier  du  titre 

4  porte  que  les  Maîtres  particuliers 
connojtront  en  première  infîance  , 
à  la  charge  de  l'appel ,  foit  de  par- 
tie à  partie  ou  à  la  requête  des  Pro- 
curcurs  du  Roi  ,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  de  toute  la  matière  des 
Eaux  8t  Fofêts  >  circonftances  &  dé* 
penduicei ,  ^vanc  ia  fifiriSons  & 
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llmUoiïons  contenues  aux  acticln  de 
la  pr^fente  Ordonnance. 

2.  Autrefois  les  Maîtres  particu- 
Jiers  AVOMCiC  tous  les  pouvoirs 
qu'ont  aujourd'hui  les  Grands  Maî- 
•cres»  mais  aux  termes  de  ia  nou- 
velle OrdofiiuQce  de  i66^  ,  ils  tfe 
fieuvent  mettre  à  exécution  les  Let- 
tre'; Patente?? ,  Ordres  &:  Mandemens 
du  Koi  iur  le  Tait  des  Eaux  fie  Fo- 
rêts ;  ils  ne  peuveftt  fégler  Iw  boit 
des  Eccléfîauiques  ;  ils  ne  peuvent 
/aire  (es  partages  des  Communes . 
tic.  ÙM  commiffioo  det  Grand»- 

Molcres»  |>r«inîèrefeftnâM»i.f7px«c 

Grands  Maîtres. 

3.  L'art.  3  du  tit.  premier  attri- 
bue aux  Maitres  penicnKer»  la  cod> 

rioilTance  de  toutes  les  aiflions  con- 
cernant les  entreprifes  ou  prcrcn- 
tions  fur  les  rivières  navigables 
flottabjes ,  tatic  pour  nîfon  de  la  na- 
vig.:rion  ik  flottage,  que  des  droits 
de  pèche ,  paûàge ,  p.ontonaee  &  au* 
•très ,  foit  tik  efpècw  on  en  deniers  1 
conduite,  rupture  &  loyers  de  flec- 
•  tes  ,  bars  &  bateaux  ;  épaves  fur 
J  eau  ,  coa(lruétions  &  dëaiolitions 
id'éclufes ,  gords ,  pêcheriat  &  mou- 
lins afîis  fur  les  rivières  ;  vifitation 
de  poilToQs  tant  ès  bateaux .  que  bou- 
tiques H  reftfrvoirt ,  8e  des  filets , 
engins  &  autres  infltumens  (ervant 
à  la  pêche;  &  généralement  de  tout 
ce  qui  peut  préjudicier  à  la  naviga- 
tion »  cnarroi  81  floccage  des  f>oît  dn 

Roi ,  le  tout  néanmoins  fans  préju- 
dice di  ta  JurtfdiSion  des  Ptévèts  det 
Marchands  ,  ès  yiUes  où  ils  font  en 
fù^tjfion  de  connmart  de  tout  ou  de 
partit  de  ces  ma/iires  ;  on  de  celles  des 
<)fficiers  des  iurcies  6»  levées  &  autres 
jpù  peuvent  avoir  tien  &  po(fe  fflon  pour 
en  connaître  :  irleuxièiiie  rertrlcîioii. 
yoye^  fous  le  mot  Rivibres  com- 
juent  elle  doit  être  entendue. 

4.  L'art,  7  du  adme  tint  ictxi* 
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bue  aux  Maîtres  particuliers  la  con- 
noîfTance  de  toutes  caufes ,  indan^ 
ces  &  procès  fur  le  fait  de  la  chaflê 
&  de  la  pêche,  prifes de  bétes  dane 
les  Forets,  vols  de  prii[Ti>n  fur  l'eau 
&  le  droit  d'informer  des  querelles  * 
excès,  aflàllhiatsftmeaftrescofflQiii 
a  l'occaHon  de  ces  chofes  .  d'idp 
(Iruire  &  juger  les  procès  pour  rai- 
fon  de  ce ,  foit  entre  Gentiishom- 
mes ,  Officiers ,  Marchands ,  Boni^ 
geois  ,  Ouvriers  ,  Bateliers  ,  Vè^ 
cheurs  &;  autres  iadiftinétement  -, 
mais  ftns  préjudice  de  la  Jurifdic* 
tlon  des  Capitaines  desCkaflet:  rrol* 
(icme  reflriâion.  F<^e[  le  moc  Ca<> 
piTAiME  DES  Chasses* 

L'art  10  du  même  eitre  lent 
attribue  la  connoiffancc  de  tous  dif- 
férends de  partie  à  partie  .  concer- 
nant la  matière  des  Ëaux  &  Forêts , 
pêche  8e  chafTe ,  circonflânces  &  dé- 
pendances ;  mais  il  leur  défend  de 
connoître  de  U  propriété  des  Eaux 
8e  Forêts  appartenant  aux  Commua 
nautés  ou  particaliers  ,  fî  ce  n'efl 
qu'elle  fût  nécedairement  connexe  à 
un  fait  de  réformation  6c  vifîiation  , 
ou  qu'elle  fur  ineidenfe  ou  propofée 
pour  défenfe  contre  une  pcorltttfe: 
quatrième  reftriâion. 

L'Ordonnance  en  ff^néral  leur  af 
tribue  la  même  jurildidion  fur  les 
Euux  &  Forêts  des  particuliers  que 
tur  celles  du  Roi  >  en  ce  qui  con- 
cerne le  fait  des  nfages ,  délirs.  abua 
&  maIverf:irion'î,  pourvu  qu'ils  aient 
été  requis  par  i  une  des  Parties .  ou 
qu'ils  aient  prévenu  les  Officiers  def 
Seigneurs  :  cinquième  reflriâîon» 
yoye^  fous  le  mot  Compétpnce  , 
comment  elle  doit  être  entendue  par 
rapport  aux  Edita  8e  Déclaratîona 
poftérieurs. 

6.  Lorfque  les  Maîtres  particu- 
liers ne  font  pas  gradués,  les  Lien* 
MMitt  doivent  ùkt  r jnftniâîoD  & 
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le  rapport  de  toutes  affaires ,  tint 
civile"?  que  criminelles ,  &  les  Maî- 
tres n'ont  <)u«  le  droit  de  délibérer 
êc  ptofloncer  :  (ixièaie  reftriâïon. 
yhyt{  le  mot  Lieutbnamt. 

7.  Mais  que  les  Maîtres  foient  grar 
dués  ou  non ,  lis  font  toujours 
droit  de  faire  les  vifitce  9t  defcen- 
tes ,  les  vérifications  &  eftimations 
des  dégradations  dans  les  bois,  ^t 
qu'il  s  agifle  de  l'intérêt  de  Sa  Majef- 
té  »  ov  de  celui  des  Communautés 
&  particuliers ,  même  de  faire  les 
premières  inforfna'ions  pour  raifon 
de  ce ,  lani»  que  les  Lieutenans  s'en 
paifflèot  mêler ,  finofi  cn  cas  d'ab» 
fcnce  ou  de  légitime  «mpêcliement 
des  Maîtres,  f^oye^  Li£UTENANS. 

8.  Les  Maîtres  paiticuliera  fi>nc 
tenus  de  donner  Audience  au  moins 
une  fois  par  femaine ,  aux  jours  5c 
lieux  accoutumés  »  &c.  Art.  3  du 
tit.  4.  f^oyt{  AODIINCB. 

5>.  Ifs  ne  peuvent  juger  foit  à  l'Au- 
dience ,  ou  à  la  Cnambre  du  Con- 
feil ,  ni  donner  aucun  élargifTement 
de  Prifonnieit»  on  main -levée  de 
befliaux  /âifis ,  que  fur  les  conclu- 
fîons  des  Procureur^:  du  Roi  ,  Se  de 
iavis  des  Lieutenans  àc  Gardes  Mar- 
teaux ,  s'ils  font  prëfenSi  Aiti  4  du 
tit*  4»  /'oy^^  AuniENcïï. 

10.  M.  Pecquet  ,  dans  Ion  nou- 
veau Coin  rncnuuc  i  ur  l'Ordonnancet 
pofe  pour  principe  que  les  Maltret 
particuliers  n'ont  de  Jurifdiclion  con- 
tentieufe»  &  ne  peuvent  juger  qu'avec 
kt  Lieutenans  &  Garde-Marteaux. 
y<oiytji  fous  le  mot  Aodiemcb  le  lé- 
fotation  de  cette  erreur. 

ZI.  LesJugemens ioteilocucoires 
fendus  parles  Maîtres parriculiere , 
doivent  lêtre  exécutés  par  provifion , 
fans  préjudice  d-i  l'appel  ,  tant  en 
matière  civile ,  qu  en  matière  crimi- 
nelle ,  nonobftant  que  cet  appel  fSt 
quaUBéde  Jugeincompéreot,  potur- 


M  A  I 

vA  toutes  fois  que  le  cas  folt  tlpa^ 
rable  en  définirive  ;  arr,  5dutit.  14.. 
^oye^fous  le  mot  Instruction,  les 
Arrêts  du  Gonlèil  qui  ont  confirmé 
cette  difoofition. 

1 2.  Les  Sentences  définitives  des 
Maîtres  particuliers  .qui  n'excedeiK 
la  fbnune  de  cent  livres ,  ou  dix  lin 
de  renre  .  doivent  être  exécutées  pat 
provilîùn  fans  préjudice  dcl'apr 
pei.  Art.  7  du  tir.  14. 

I  Les  Maîtres  particpltere  font 
tenus  de  faire  de  fix  mois  en  fx  mois 
des  vilîtes  générales  dans  toutes  les 
Forêts  du  Roi.  ^<y<{  Visites. 

14.  Ils  font  obligi&  de  juger  les 
dc]'rs  rapportés  dans  leurs  Procès- 
verbaux  (le  vifîtes .  quinze  joun  an 
plus  tard  après  let  avoir  lattes  •  à 
peine  d'en  demeurer  refpmilàMesett 
leurs  privés  noms. 

1;.  Ils  ont  le  droit  de  faire  les 
tdîudications  des  laltlee  en  gmrie» 
tiers  &  dan|;er.  appanage ,  engag;e- 
ment  &  ufufruit;  des  chablis ,  arbres 
de  délit,  menus  marchéa,  panagea 
8e  glandéés.  Art.  todntic.  4..^ do 
tit.  1 7, &  10  du  tir. 2^  ;  ce  qui  n  em- 
pêche pas  les  Grands-Maîtreî  de  fai- 
re ces  fortes  de  ventes  quand  bon 
leur  femblew 

16.  L'art.  10  du  tit.  4  porte  que 
les  Mai'res  particuliers  feront  tenus  , 
av  ant  le  premier  Décembre  de  cha- 
que année .  de  donner  un  état  des 
lurmefures  ,ôc  outre- pâfr(?s  qu'il?  au- 
ront trouvés  lors  du  récoliement  des 
ventes  des  Bois  du  Roi  &  des  Bots 
taillis  en  grurie ,  grairie  .tiers  &  dan- 
ger ,  des  chablis  &:  srbres  de  délit 
qu'ils  auront  vendus  pendant  l'an-^ 
nie  •  des  adfuAcatîons  qui  auront  dtd 
par  eux  faites  des  panages  &  glan» 
dées;  lequel  état  contiendra  les  fom- 
mes  par  le  détail  de  chaque  nature , 
les  noms  des  adjudicataires  de  eau» 
tiooi  »  fl^^flr•  Ggaé  du  LieutÎMant  du 
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Procnrenr  du  Roi  ,  du  Garde  -  Mar- 
teau &  du  GreiHer  ;  en  délivreront 
autant  au  Receveur  Général  deeBois 
ou  du  Domaine ,  pour  en  faire  le  re- 
couvrement ,  en  enverront  une  autre 
expédition  au  Grand  -  Maître  avant 
Je  tf  Décembre ,  afin  qu'il  le  com* 
prenne  dans  l'état  général  qu'il  doit 
faire  du  produit  dei  Forets  du  Roi  » 
tcc.  8r  ce  à  peine  contre  les  Maîtres 
4ilnterdiâion  &  d'^nieride  arbitraire. 

17'  De  l'arrêté  du  rôle  des  amen- 
des par  les  Maîtres .  des  droits  qui 
leur  font  dâs  pour  reifon  de  ce.  yeyt{^ 

iS.  Du  droit  de  parapher  les  re- 

fîflres  dn  Grefli er ,  &  des  autres  Of- 
ciers  qui  font  obligés  d'en  tenir  de 
particuliers.  Koyc{  Registbes. 

ip.  Les  Maîtres  particuliers  ont 
droit  &  faculté  de  la  ire,  i  l'exclll" 
(ion  de  tous  Juives ,  Noratrcs ,  Experts 
&autre9t  les  procès  verbaux  de  tran^ 
port,  vilttes  8c  eftimaeioas»  ordon* 
nées  dans  les  bois  ou  fur  les  eaux  , 
par  commifîîons,  vSentenccs  ou  Ar- 
rêts des  Cours  fupérieures  ou  autres 
Jttrirdidions  auxquelles  il  eftnprel* 
fémenr  enjoint  de  les  nommer  &  conv 
mettre,  f^oye^  Estimations. 

20»  Par  Arrêt  du  la  Fév.  1671» 
il  leur  a  été  ordonné  de  réGder  dans 
l'étendue  de  leurs  Maîtrifes  ,  fous 
peine  de  privatioa  de  leurs  gages  & 
Mttes  droits. 

T.  MAISTRE5  DES  PONTS  & 
FEKTUIS  .  font  des  gens  éublis  fur 
les  rivières  pour  conduire  les  bateaux 
dans  le  paflage  des  ponts  &  pertuîs  • 
qui  font  ostfimUreiQCfie  foxt  jdaoge* 
xeux. 

a.  L'Ordonnance  de  la  Ville  du 

mois  de  Décembre  iC"^!  ,  chap.  4 
art.  premier  ,  leur  enjoint  &  aux 
Chableurs  (qui  font  des  gens  fous 
'leiK  commandement  )  de  faire  ré/t- 
dence  6u  les  lieux  de  leur  établiift* 
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ment ,  de  travailler  en  perfonne  ; 
d'avoir  à  cet  eâet  flettes,  cordes  & 
autres  équipeges  néceflàires  ,  pour 
pafTer  les  barentix  avec  la  diligence 
requife  »  faute  de  quoi  &  en  cas  de 
retard  ils  feront  refponfables  de  tout 
événemcns. 

5.  L'art.  2  fait  déFenfe?  à  roiis  Mar- 
chands &  Voituriers  de  pdiFei  eux- 
mêmes  les  bateaux  fous  les  ponts  8c 
pertuis  où  il  a  des  Maîtres  établis  , 
a  peine  de  loo  liv.  d'amende;  leur 
enjoint  de  s'arrêter  aux  gares  ordi- 
naires .  &  d'avertir  les  Maîtres  qui 
feront  tenu?  de  pafTer  le?  bateaux 
fuivant  1  ordre  de  leur  arrivée,  ians 
préférence ,  à  peine  de  tous  dom- 
mages -  in^réts»  9t  d'amende  aibi- 
traire. 

f .  L'art.  3  fait  défenfes  aux  Mat« 
très  Se  Chableurs  de  faire  commer* 
ce  fur  la  rivière,  d'entreprendre  voi- 
tures &  de  tenir  taverne ,  cabaret  ou 
hôtellerie  fur  les  lieux»  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  pour  la  première 
fois.  &  d'ioterdiâion  pour  la  fé- 
conde. 

y.  L'art.  4  porte  que  les  droite 
attribués  aux  Maîtres  8c  Chableurs, 
feront  infcrits  fur  une  plaque  de  fer 
blanc .  laquelle  fera  poliltau  lieu  le 
plus  apparent  det  ports  6e  garws.or* 
dinaires. 

6.  L'art.  ^6  du  tit.  27  à»  VOt* 
donnance  def  Eaux      Forêts  de 

1 66^ ,  porte  que  s'il  arrive  quelque 
différend  pour  raifon  des  falaires  des 
Maîtres  des  Ponn  &  Gardes  des  per- 
tuis, portes  &  éclufes  des  rivières 
navigaoles  &  flottables,  ils  feront 
réglés  par  les  Grands-Maîtres  ,  OU 
les  Officiers  des  Maîtrifes  i  leeMar^ 
chands  ?^  nti'res  préalablement  oui* , 
fi  befoin  eil  i  &  ce  qui  fera  par  eux 
ordonné  .  fera  exécuté  par  provifioo 
&  fans  préjudice  de  l'appel. 
Pat  Arrêt  du  Confeii  du  2^  No- 
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vembre  lyor  ,  il  eft  ordonné  «sue 
lc«  Maîtres  des  Ponts  &  Percuisntr 
lamière  de  Muse,  jouiront  du  droit 
de  i"  f.  pour  chaque  train  de  bois 
flotté  *  S  (.  pour  éclufée  de  bois  car- 
rê  20  f.  pour  chaque  bateau  «  &  f  £ 
•  pour  chaque  bachot  chargé  tant  des 
oois  provenant  des  Forêts  du  Koi 
qu'autres  .  qui  pallèront  ibtts  les 
punts  ou  par  les  pertuts ,  à  la  charge 
de  faire  fe  travail  nécenaire  pour  pal* 
Ut  leCdits  trains  ou  bateaux. 

1.  MAISTRISES  PARTICIÏ- 
UERES  DES  EAUX  &  FO- 
R£STS,  font  des  Juriididions  éta- 
blies pour  veiller  à  la  coofervation 
dM  boit  »  &  empêcher  les  abus  qui 
fe  peuvent  commettre  far  les  riviè- 
re I  tant  à  l'occaiion  de  la  pêche» 
que  de  la  navigation,  f^oye^  Com- 

rÉTENCP. 

2.  Il  ne  fernit  pas  aifr  de  dcfermî- 
ner  le  temps  de  la  création  des  Mai- 
trifes  J  auni  cela  eft-il  aflèz  inutile. 

5.  Les  Maîtrife*;  ont  ordinaire* 
ment  pour  reûbrt  l'étendue  des  fiaiU 
hgesoù  elles  font  établies,  s*rt  n'y 
a  titre  au  contraire,  yoyei  les  Or> 
donnances  d<?  Juillor  1 5'44  ,  arr.  pre- 
mier, & Féviier  1  yj-^,  au. ^.rap- 
poircées  par  Saint  Yon  ,pag.  5*7  &  5^8. 

Il  paroît  par  l'Edit  de  Fe'vrier  de 
iSSé  avoii  voulu  faire 

une  exception  pour  la  Province  d« 
Bretagne  »  &  que  fon  intention  étoic 

au'il  y  eût  une  Maîtrife  pour  chacun 
es  neuf  Evéchés. 

Mais  cette  difpoiïtîon  fut  révoquée 

par  aune  Edirdu  même  Roi  du  mois 
«e  Juillet  1$$^  i  ntmendons  que  no- 
tn  ££t  fmh  mu  mois  de  Février  , 
fbftij^  muun  tfftt ,  pour  le  regardée  U 
création  des  Maîtres  pariiculicrs  en 
chacun  des  Evéchés  de  Bretagne,  Ko^e^ 
Saint- Yen  pag.  197. 

Aufll  n'y  a-t*il  jamais  eu  en  Bre- 
ugoeque  7  Mâicrifes«  celles  de  Ren- 
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oes  ,  Nantes ,  Vapnes  &  Quimptt  ^ 
nour  les  «SAi^adRet  de  Rennes  »- 
Nantes  ,  Vannes  &:  Quimper  ;  celle 

de  Fougères  pour  la  Baronnie  de 
Fougères;  ceiie  de  Viliccaroer ,  pour 
lcemillagesdeBatougw&  Antrain . 

&  celle  de  Gavre  ,  pour  !a  Foret  de 
Gavre  :  le  Parlement  de  Bretagne  QL 
le  Confèil  ont  toujours  maîneenu  cec 
ordre.  l'Ancéc  (fai  Confeil  du 
15  Décembre  1740  contre  les  Of- 
ficiers de  la  Maitriie  de  Viilecartter, 
au  profit  de  ceux  de  U  Maicrtfe  de 
Renncî. 

^.  On  ne  peut ,  fans  de  grandes 
railons ,  intervertir  l'ordre  établi  en- 
tre les  Maîtri fes  pour  l'étendue  de 
leurrelfort,  n:  donner  de  commiliort 
aux  Oâiciers  d  une  Maîcri^B  pour  opé- 
rer dans  l'étendue  d'une  autre .  fi  ce 
n'efl  en  cas  de  fufpicion  ,  ou  de  zé> 
ciifarion,  &:c.  Arr.  i  o  du  tit.  IJ. 

On  doit  ,  luivaiu  les  Ordonnai!* 
ces,  regarder  le  relTort  de  chaque  Ju- 
ge comme  un  bien  qui  lui  appartienr, 
&  dont  il  doit  retirer  tous  les  profits. 
Les  Edita  de  Juillet  1 5*44 ,  la  DécU* 
ration  du  x  i  Juillet  X5'44*  l'Edit  de 
Novembre  1^54  ,  font  défenfes  à 
tous  UlHciers  d'entreprendre  aurdelà 
de  leurs  Charges,  qui  leur  auront  été 
li  -itécs.  Par  l'Edit  de  Février  If 
fur  les  Eaux  &  Forêts  de  Bretagne  , 
Sa  Ma)eflé  déclare  qu'EUe  ne  veut  pas 
établir  plus  grand  nombre  de  Maitri- 
fes  pnficiilières ,  parce  que  ceux  qui 
étoienc  déjà  pourvus ,  &  qui  pour  leurs 
OffiuS  «HÙM  déjà  fourni  g  •■ofes  fom^ 
mes  de  derûers  ,  feroient  ^randtmtnt 
intirtjfis  ,  chofe  qui  pourrait  engendrer 
entre  Us  O^ciers ,  tant  dune  part  que 
immê  ,  plkjUurs  diheus  &  quereUes , 
&c. 

y.  Toutes  ces  dilpolîtions  fe  troll' 
vent  confirmées  pàr  un  grand  nom* 
bre  d'Arrêts  du  Confeil  »  entr'autres 
ceux  dee 

6*  6  Février 
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^.  ^^  Février  i6çi ,  qui  maintient 
Jes  Officiers  des  MaîtriCes  dans  leurs 
ibnâions ,  chacun  dans  l'étendue  de 
ion  relTorc  ordinaire. 

7-  p  Novembre  169 1  »  par  lequel 
Sa  Mi  'jtdé  déclare  qu'ElIe  veut  que 
Jes  inllruéèioasdes  procès  concernant 
la  matière  des  Eaux  &  Forcrs,  foient 
faites  Se  jugées  en  première  inftance 
par  les  Officiers  des  Maicrifes.  cha- 
cun dans  retendue  de  fon  refTtjit ,  à 
Aïoias  qu'il  n'y  eûtcaufe  de  fuipicion 
ou  derecafttîon  légitime ,  auquel  cas 
l'inftruftion  &  '.s  Jugerncnr  feront 
faits  par  les  OfHciera  <le  la  Maîtrife 
la  plus  proche. 

S,  p  Juillet  1747  ,  qui  ordonne 
que  les  particuliers  qui  voudront  faire 
abattre  des  bots  .feront  tenus  de  faire 
leurs  déclarations  au  Grefiè  dea  Mai» 
trifes  dans  le  relTorr  defquellea  lee 
bois  font  fitués  .  fans  le  pouvoir 
faire  dans  une  autre  Maîtrife,  fous 
prétexte  de  proximité ,  ou  antre  tri- 
qu'il  puifTe  être. 

p.  Le  Confeil  a  toujours  fuivi  cette 
Jurifprudencc  ,  même  dans  îes  afiiî- 
resnon  comcntieufes ,  jufqu'au  point 
de  réformer  des  Arrêts  &  Commil- 
fions  qu'il  Avoit  adreOées  par  erreur 
aux  Oflîcien  d'une  Maitrife  pour  fair 
re  quelques  opérations.dansle  reffi»n 
d'une  autre. 

De  piuiîeurs  exemples  je  n'en  rap- 
porterai que  cinq. 

lO  Le  premier  eft  un  Arrêt  du 
14  Février  i?©/,  oui  en  réforme  un 
autre  du  18  Septemore  170^ ,  en  ce 
qu'il  ordonnoit  que  les  bois  du  Prieu* 
rê  de  Gouis  (  fous  le  reflbrt  de  la  Maî- 
iriliB  de  Baugé  )  feroient  vendus  au 
Siège  de  la  Maîtrife  d'Angers ,  con- 
jointeircr-  rvec  !es  bois  dépendant 
du  Chapitre  de  S. Maurice  d'Angers  ; 
ordonne  ledit  Arrêt  du  14  Février 
l^oy  ,  qu'à  l'égard  des  bois  du  Prieu- 
lé  de  Gouis  l'Airct  de  1703  feia  e^é- 
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cuté  par  les  Officiers  de  la  MaitrÛê 
de  Baugé ,  &  à  l'égard  des  bois  du 
Chapitre  par  les  Officiers  d  Angers. 

1 1.  Le  deuxième  eft  un  A  rêt  du 
2j>  Juillet  I7IO,  qui  révoque  une 
commiflion  donnée  par  erreur  aux 
Officiers  de  la  MaîtrHe  de  Bourges  , 
pour  le  règlement  des  bois  de  Lieu- 
Dieu  i  fuuéa  fous  le  reflbrt  de  la  Mat- 
trife  d'Iflbudun ,  &c. 

1 2.  Le  troifîème  eft  un  Arrêt  du 
20  Juin  1724  »  qui  révoque  les  Let- 
tres Patentes  9t  Arrêt  des  23  Avril 
&  1 2  Juillet  1 7 1 8  i  Sic.  ordonne  que 
des  bois  dépendant  de  l'Abbaye  de 
Chczal  Benoift ,  il  fera  fait  dilUnc; 
tion  de  ceux  qui  font  f  ^s  le  reflbrC 
de  !a  Maîtrife  de  B!ois  ,  t-:  de  ceux 
qui  font  fous  celle  d  iiioudun,  pour 
£tre  vendus  féfiatément  dans  chacune 
defdites  Maîtrifes. 

1 2.  Le  quatrième  eft  un  Arrêt  dit 
ip  Septembre  1730,  qui  réforme 
un  Arrêt  du  21  Juin  1729  »  en  ce 
qu'il  attribuoit  aux  Officiers  de  la 
Maîirife  d  Auxerre ,  la  connoiiïance 
de  toutes  les  conteftations  qui  pour- 
roient  naître  au  fujet  des  ouvra  ;es 
à  faire  au  ruifl*eau  de  Prefle  pour  le 
rendre  flottable  i  ordonne  que  les 
Officiers  des  Mattrifes  de  Sens  de 
Montargisen  connottront  auffi  cha- 
cune dans  l'étendue  de  fon  Ref- 
forr.  ^ 
.13.  Le  cinq^jicn.e  eft  un  Arrêt 
du  24  Juin  1747,  par  lequel  Sa 
Majcfté ,  lans  s'arrcter  aux  demandes 
du  fieur  Rivié,  Grand- Maître  au 
Département  de  SoifiTons ,  &c.  main- 
tient les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Crecy  dans  la  Jurifdiâion  8c  con- 
noiiïance de  toutes  matières  d'Eaux 
&  Forêts ,  Pèches  &  Chaffia  dans 
le  Keliort  oui  a  été  attribué  à  ladite 
Maitrife,  feitdéfenfes  à  tous  de  lee 
y  troubler ,  à  peine  de  tous  dépens», 
dommages  &  iatécêts<  . 
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14.  L'on  peut  dire  à  fortiori  que 
lorlqu'il  s'agit  de  réeler  les  Bois  des 
Ecciéfîttftiques ,  ou  aen  faire  la  ven- 
te, les  Grands -Maître s  ne  peuvent 
fans  de  fortes  raifons  appel  1er  avec 
eux  ,  ni  commettre  d'autre";  Ollicicis 

Îiue  ceux  de  la  Maîtrîfe  fuus  le  ref- 
ort  de  laquelle  les  Bois  font  fitués, 
comme  l'avoit  prétendu  le  iieur  de 
la  Faluere,  Grand-Maître  aa  Dé* 
«anement  de  Paris»  Fv/^  le  mot 
BoiSDEs  Ecclésiastiques. 

Au  furplus  par  £dit  donné  au  mois 
d'Oâobre  171 5 ,  Sa  Majefté  a  dé- 
claré qu'elle  vouloir  que  le$  MaStrî* 
fes  ne  fufîênt  déformais  compofées 
que  d'un  Maître  ,  un  Lieutenant ,  un 
Frocnrenrdtt  Roi,  un  Garde-Mar- 
teau »  un  Greffier  ,  un  Receveur  des 
amendes,  un  Garde  Général  Col- 
leâeur  des  amendes ,  éc  a  un  nom- 
lire  fttffi&nc  dTArpenteurt ,  HuilBers 
Audîenciers  &  Gardes  nécefTaires. 

Il  V  a  dans  quelques  Grandes  Ter- 
ces  du  Royaume,  des  Jurifdtâons 
particulières  pour  les  Eaux  &  Forêca, 
que  les  Rois  par  confîdération  pour 
les  Seigneurs  à  qui  elles  appartien- 
nent, ont  bien  voulu  décorer  du  nom 
de  Mattrifes  Particulières  i  mais  ces 
prétendnes  Maîtrifes  n'ont  pas  plus 
d'autorité  oue  n'en  ont  les  Gruries 
ordinalresoeeSeigneun,    les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  Royales  n'en  ont 
pas  moins  le  droit  exclufif  de  con* 
noître  dans  l'étendue  de  ces  Terres 
des  cas  royaux  6c  de  réformation  , 
comme  font  les  coupes  des  Bois  de 
haute-futaie  qui  fe  iont  fans  décla- 
tation ,  les  coupes  de  taillis  qui  fe 
font  avant  l'âge  fixé  par  l'Ordonnan- 
ce, ou  fans  rcfcrve  de  bal i veau , 
les  délits  commis  dans  les  Bois  des 
Eccléfiaftiqnee  8c  Coomuinautés  de 
Paroilfe,  fa  Chaflè  du  Cerf.  &c. 
f^oyer  Cas  Royaux.  Les  Officiers 
des  Maitf ifei  Royale*  n'en  ont  pa« 
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moins  le  droit  de  connoître  dan t  l'é- 
tendue de  ces  terres ,  des  cas  ordi- 
naires V  comme  délits  commis  par 
hs  Riverains  dans  les  Bois  des  Par- 
riciîlîerç ,  8<  même  du  Seigneur, 
laits  de  Cliaiie  limples,  &c.  lorfqu'ils 
font  requis  par  l'une  ou  ratitre  des 
Parties ,  ou  qu'ils  pr<?viennent  les 
OtHciers  des  préceadues  Maicrifes 
Seigneuriales.  , 

L'Ordonnance  de  i66p,  laDé- 
clararion  Hii  8  Janvier  1717,  & 
les  Arrêts  en  très-grand  nombre  que 
le  Confeil  a  été  obligé  de  rendre 
pour  réprimer  les  différentes  enire- 
prifes  des  Officiers  de  ces  préten- 
dues Maîtrifes,  prouvent  évidem- 
ment cette  vérité. 

L'art.  1 1  du  tit.  premier  de  fOr- 
donnance porte  " nos  Officiers  exer- 
»»  ceront  fur  les  Eaux  &  Furets  des 
«>  Prélats  &  aittres  EccléGafliqoes . 
»  Princes,  &c.  &  de  tous  Particu- 
»  iiersdequelquequalttc  qu'ilsfolent, 
»»  la  même  Juiifdidiou  4u'ils  exet- 
a»  cent  fur  les  nôtres ,  en  ce  qui  con- 
>»  cerne  le  fait  des  ufages,  déllrs  , 
»abus  &  m^lverfations  ,  pourvu 
«•  qu'ils  en  aient  été  requis  par  l'une 
**ou  l'autre  des  Parties»  dans  lea 
M  Bois  des  Particuliers,  &  qu'ils  aient 
M  prévenu  les  Officiers  des  Seir 
>•  gêneurs  ». 

L'art.  m  dam  les  JufUces  oà 
»  les  Seigneurs  auront  un  Juge  par- 
»  ticulier  pour  le  fait  des  Eaux  & 
»  Forêts»  noc  Officiers  ne  jouiront 
»  de  la  prévention  que  lorfqu'ibain* 
>•  ront  été  requîî ,  mais  s'tl  n'y  a 
qu'un  Juge  ordinaire,  ils  auront 
M  la  prévention  ft  la  concunence , 
"  encore  mcme  qu'il*  o'aîeiK  point 
n  été  requis  ». 

L'art.  13  <c  fî  néanmoins  les  abus 
»  &  délits  avoient  été  commis  par 
»»  les  Bénéficiera ,  fur  les  Enux  Sl'  Fo- 
»fàM  dépeodaos  de  lemsficnéÂcea. 
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pules  Pareicttlim  for  cellet 

»>qui  leur  appartiennent ,  en  ce  cas 
»  nos  Officiers  pourront  en  connot- 
»tre,  fans  qu'ils  foienc  rcc^uis,  & 
M  nbnobilanc  qu  ils  n'aient  point  pn^ 
sj  venu ,  foit  qu'il  y  ait  un  Juçe  par- 
w  cicuUer  pour  les  Eaux  &  Focêcs , 
at  OU  qu^l  n'y  ait  que  la  Jurifiliâiott 
»  ordinaire  >». 

LaDéclaration du  R  Jjnvif r  171  f 
enrégiilrée  au  Parlement  de  i  arisie 
,33  Janvier.  Se  au  Parlement  de  Bre> 
taî^ne  le  21  Mars  de  Ja  même  année  , 
porte  exprefiémeoc  i  «  voulons  ôc 
»  nous  plaît  que  nos  Officiers  des 
>  E)atix  &  Forêts  exercent  fur  les 
y*  Eaux  &  Forêts  des  Prélats  5c  autres 
M  Ecclélîailiques ,  Chapitres  &  Corn- 
»  manaotés  Ilégulieres ,  Séculières 
3*  &  Laïques  de  notre  Royaume  la 
>»  même  Jurifdidion  que  celle  qu'ils 
»  exercent  fur  les  nôtres ,  en  ce  qui 
T,  concerne  le  fait  des  ufages ,  délits-, 
A>  abus  &  malvcrfations  qui  s'y  com- 
»  mettent ,  (ans  qu'il  foit  befuio  qu'ils 
»  aient  prévenu  ni  qu'ils  aient  été  re- 
»quis,  encore  que  les  délits  n'aient 
»«pas  été  commis  pnr  î^'*;  Bénéâciers 
M  dans  les  Bois  dépendant  de  leurs 
»  Bénéfices  ;  &  à  l'égard  des  ttfàges. 
»>  abus  &  malvciTations  qui  ronrcr- 
»  nent  les  £aux  &  Forêts  oui  appar- 
»  tiennent  aux  Seignems  Laïcs  ou 
'ift  autres  Particuliers,  les  Officiers  de 
>»  nos  F  '.ux  S/  Forets  en  connottront 
n  pareUUn11.1t  fans  qu'ils  CQ  aient  éré 
w requis,  ni  qu'ils  aient  prévenu» 
55  lorfque  les  Propriétaires  dtfdites 
»  Eaux  Ôt  Forêts  auront  eux-mêmes 
*»  commis  les  délits  &  abus  »  mais 
»ib  ne  pounont  en  prendre  con- 
s>  noiffance  quand  ils  auront  été  com- 
»  mis  par  d'autres,  à  moins  quiis 
»  n'en  aientité  requis,  9l  qu'ils  aient 
»  prévenu  les  Juges  Gnyers  des 
j»  Seii^neurs 

L^es  Arrêts  du  Coafeil  des  ^  No- 
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v«tiibn  1^85 . 10  Mars  1^8; .  ai 

Septembre  jyoo,  25  Avril  17O7, 
10  Mai  1 7 ?  ç  ,  9  Jui!!et  ly  f'f ,  pre- 
mier Mars  I7J7  .  àLc.  qui  ionr  dc- 
fenfes  à  tous  Particuliers  indîAinâ^e- 
ment  d'r-battre  aucuns  bois  d^h^ure- 
futaie  (ans  en  avoir  obtenu  perœif- 
fîoo  de  Sa  Majefté ,  ou  fans  en'avoir 
au  moins  fait  déclaration  au  Gre& 
de  la  Maîtrife  Royale  du  Reffort , 
enjoignent  aux  Officiers  du  Roi  d'y 
veiller  en  quelque  lieuque  ce  foit. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet 
172^  •  qui  fait  défenfesà  tousPar- 
ticultets  de  couper  aucuns  bois  taillis 
qu'ils  n'aient  an  moins  Ttge  requis 
par  les  Oidonnanccs  ,  leur  enjoint 
de  réferver  feize  baliveaux  par  ar  - 
pem,  ootra  ceux  qui  doivent  avoir 
été  réfervçs  dans  les  coupes  précé- 
dentes ,  lefquels  baliveaux  ils  ne 
pourront  couper  qu'ib  n'aient  atteint 
l'âge  de  40  ans  ,  &  qu'après  avoir 
fait  déclaration  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife du  reflbrt ,  afin  que  les  Officiers 
puiflènt  roconnofcre  la  qualités  l'âge 
defdits  baliveaux  ,  &c.  enjoint  aux 
Officiers  des  Maitrifes  Royales  de 
vifitec  chacun  en  droit  foi  les  bois 
des  Particuliers ,  pour  voir  fi  les  ré- 
fervcs  ont  été  faites  ;  &  en  cas  de  con- 
travention les  condamner  aux  peines 
portée  par  les  Ordonnanças.  Ce  quo 
Sa  Majefté  veut  être  lû ,  publié  & 
affiché  par- tout  otî  befoîn  fera,  Ôc 
exécuté  nunobAant  oppafitions  ou 
appellations  quelconques  ,  pour  lef- 
quelles  ne  fera  différé  ,  &  dont  fi  au- 
cuns interviennent ,  SaMajeÛé  fe  ré< 
ferve  &  à  fon  Con&il  la  copnoii^ 
fance  ,  &  icelle  incscdlc  à  toutes  Ces 
Cours  &  autres  Juj^es. 

Les  Arïcts  du  Confeil  des  7  Sep- 
tembre 1727  ,  29  Décembre  1735"» 
^Mars  tV  18  Septembre  1735,  y 
Août  173S  ,  6  Janvier  173J),  29 
Août  &  xz  Septembre  1741  .  &o 

Xxii 


14^  MAI 

Février  &  lO  Juillet  174a  ;  iS 
Man  &  5 1  JoiUet  1743: ,  1  i  Août 
1747,  17  Avril  lyyj  ,2p  Janvier 

17S4,prcmier  Avril  &  6  Mai  17^  f, 
I  j  Janvier  17^6  ,  &c.  font  défenfes 
à  tous  Juges  des  Seigneurs  indi(HDC- 
femfintde  prendre  connoiflànce  d'au- 
cuns cas  royaux  8c  de  réformation. 

Voilà  comme  on  vou  les  Uihciers 
des  Mattlrifes  Royales  aurorifés  à 
connoùre  de  quelques  délits  que  ce 
foit  ,  &  dans  queîques  lieux  qu  ils 
aient  été  commislorlqu'ils  auront  été 
requis  ,  ou  qu'ils  auront  prévenu  les 
Juges  des  Seigneurs  ;  les  voilà  en 
droit  de  connoitre  à  l'exclufion  de 
tous  aotres  Juges  des  délits  commît 
par  les  Propriétaires  dans  leurs  Bois  ; 
l'es  voilà  en  droit  de  connoîtreà  l'ex- 
dufîoo  de  cous  autres  des  cas  royaux 
Hc  de  réformation. 

Pour  nutorifêr  les  prétentions  de 
JMeflleurs  les  Officiers  des  Maîirifes 
de  Seigneurs  ,  il  faudroic  quelque 
claufe  particoHire  qui  les  exceptit 
du  nombre  des  Officiers  ,  fur  lefquels 
Sa  Alajefté  veut  que  les  fiens  aient  la 
prévention  ôc  la  concurrence  ',  il  fau- 
droitqoelque  claufe  qui  difpensâc  les 
Seigneurs  qui  ont  l'honneur  d'avoir 
de  tels  Officiers  dans  leurs  terres  de 
la  fujettlon  aux  Officiers  des  Maîcri- 
fes  Royales  ,  pour  les  délits  qu'ib 
commettroient  eux-mêmes  dans  leurs 
Bois  ;  il  faudroit  enfin  une  claufe  gé- 
nérale qui  dérogeât  expreflihnentaux 
Ordonnance»  concernant   les  cas 
royaux  :  oii  trouveront- ils  des  difpo- 
iîtioDs  fi  favorables?  S'ils  allèguent 
lo  titre  de  leur  établiflèment  »  en 
leur  repondra  aue  l'Ordonnance  & 
les  Arrêts  rendus  en  conféqaence 
font  une  Jurifprudence  confiante  Oc 
générale  ,  qui  décrnic  les  difpoHtioMf 

Trop  crcndues  qui  pOOrfOientiêtrOU* 
ver  dans  ces  titres. 
D'ailleurs  Sa  Majellé  s'eft  expli- 
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qoée  fur  leurs  prétentions ,  &  leùr  » 
étéexprdlémentroutve  qu'ils  vou-* 

loient  s'arroger  au-delà  des  droit» 
attribués  aux  Juges  Gruyendes  Setr 
gneurs.  f^oye^  Gruyeas. 
En  r7f  r  le  fieur  MaïquisdeSaine 

Brice  préfenta  requête  au  Confeil, 
prîr  laquelle  il  exp-ifoit  qu'en  qualité 
de  Propriétaiic  delà  terre  de  Bouflâc 
fife  en  Bcrri  ,  à  caufe  de  d  i  neFran» 
çoife-ArmandedeRichac,  fille  d'Al- 
bert de  Richac  ,  Comte  deSaint-Po( 
fun  épouse,  il  avoir  de  temps  immé* 
morial  Itt  droit  d'établir  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  cOmpofent  la  Jurtice 
un  Mattre  Farticuiùrt  &  autres  Offi- 
ciera pour  la  lurifdtâion  des  Eaux 
Se  Forets  dans  l'étendue  de  ladire 
terre  ;  qu'en  effet  ce  droit  avoit  été 
tellement  reconnujpour  certain  ,  que 
malgré  l'Anét du  Goafeil  du  1 4 Sep-  - 
tembre  i588  ,  Qui  faifoit  défenfes  à 
tous  Seigneurs  de  donner  à  leurs  Of- 
ficiers la  qualité  de  Juges  des  Eaux 
-it  Forées ,  8c  aux  Officiers  des  Ta- 
bles  de  Marbre  d'en  recevoir  aucuns 
fous  cette  dénomination  ,  s'ils  n'é- 
toient  fondés  en  titres  ôi  poffe liions 
Hiconteflables  ,  vus  8c  examinés  par 
ks  Grands  ^taî're-î  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  le  fieur  de  Richac  fon  beau- 
pere  avoit  été  maintenu  &  confervé 
en  ce  droitpaf  Axtét  da  Confeil  du 
25)  Mars  17 12  ;  en  conféquence  du- 
quel il  avoit  obtenu  des  Lettres-Pa- 
tentes de  Sa  Ma  jefté  le  8  Septembre 
de  la  même  année  ;  mais  comme  cet 
Arrêt  &  les  Lettres  qui  n'avoientété 
accordées  dans  le  temps  que  fur  des 
titres  certains  8e  incoateftables  »  nV 
voient  point  encore  été  coalirmés 
par  Sa  Majellé  depuis  fon  avènement 
a  ia  Couronne  ,  &  que  le  Suppliant 
craignoit  que  par  le  dé&ut  de  cette 
confirmation  il  ne  furvînt  quelqu'obl^ 
t3.ç\e  qui  portât  atteinte  aux  droits 
de  ia  ccne ,       à  ces  caufe»  re^ue- 
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roU  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  ordonner 
que  r Arrêt  du  Confeil  du  ap  Mars, 
&  les  Lettres  Patentes  expe'diécs  fur 
icelui  le  8  Septembre  enfuivant ,  fe- 
roient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur;  en  conféquence le  confirmer 
en  quallcé  de  Propriétaire  de  la  Tei  re 
&  Baronnie  de  BoufTac  ,  à  caufe  de 
ladite  dame  Ton  cpoufe  ,  dans  le  droit 
-  &  poITeOlon  d'établir  un  Maître  Par- 
ticulier &  autres  OfHciers  pour  l'exer- 
çice  de  la  Jurifdidion  ces  £aux  & 
i?OTêt9  dans  l'étendue  de  laditeTerre 
^e  Bou/Tac. 

A  cc'-e  Requête  le  /îcur  de  Saint 
Brice  joignait  l'extrait  û  un  aveu  & 
déDombrement  de  ta  Terre  de  Bou(- 
fnc  ,  rendu  !c  ly  Janvier  1^20  pcr 
Jean  de  Bretagne  Duc  d'Ëftaœpes ,  à 
Marguerite  de  France  fsur  unique 
du  Roi  ,  à  caufe  de  la  groffe  tour 
d'iflbudun  ,  dans  lequel  aven  f^roit 
dît,  que  i  cau/e  du  Chàui ,  ChaitUc/iK 
&  Tem  d$  Éottffiu  ,  Mit  Seigneur 
d'Efiampes  aveit  roui  droit  di  fa  [lise 
ér  JuripdiBion  haute ,  moyenne  &  hajfet 
4rvec  t extràeg  ^ictUe  >  &  d'y  mettre  & 
trier  Officiers  ,  Bailli  ,  lUutenani  dt 
Bailli ,  Châtelain  ,  Lieutenant  de  Châ- 
telain ,  Froeureurs  ,  Prévôt  ,  Sergent , 
NouttMS  t  •G'ettdts  dtt  Sctéouc ,  Màttrtt 
des  Eaux  &  Forêts  ,  Capitaine  &  Lieu- 
ttnant  pour  la  garde  dadit  Chdtel.  Un 
collationné  d'autre  aveu  rendu  pour 
ladite  Terre  &  Seip;neurie  deBoufl*ac 
le  iSMai  15-81  à  François  Duc  d'A- 
Jençon ,  à  caufe  de  fa  groife  tour 
d'Iflbudan  ,  par  Jeaime  de  Bretagne 
dame  dadit  Bouflac .  lequel  aveu  con- 
tient pareille  énoncir^'ion  que  le  pré- 
cédent ;  un  extrait  d  autre  aveu  de 
kdtteTerre  de  Bouflàc  »  rendu  au  Roi 
le  I  y  Septembre  1 65a  par  Godefroy 
de  la  Rocke-Aimon,  Baron  deBou^ 
lacy  ficc  lequel  aveu  inexprimé  par 
«apport  i  ta  Juftice  &  à  l'étabUtlè» 
•leoi  d'Officieft  du»  les  mêmes  ter- 
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mes  que  les  piécédens  ;  un  colla- 
tionné de  quatre  «roTilioni  &  qoo^ 
fîrmations  accordées  par  le  Duc  de 

Vendcrne,  le  Comte  de  Brîenne  ,  la 
veuve  du  iieui  de  la  Roclie-Aiinont, 
&  Albert  de  Richac ,  fucceflîvemem 
Seigneurs  de  !adi:e  Terre  &:  Baronnie 
de  Bouflàc,  iefdues  proviiioos  por-> 
tant  :  qtiitant  nicejjaire  de  pourvoir  à 
la  confervatiott  des  Bois  de  la  Baron- 
nie .'/-■  Bouffie  ,  d'y  établir  un  Miu'ira 
dis  £aux  6f  forets  ,  afin  que  par  Jet 
Joint  &  vigtUntt  it  tmpMtdt  Us  di' 
/ordres  qui  s'y  commeuoient  »  ils  ûM 
poter  cet  effet  établi  les  perfonnes  y 
nommées,  pour  remplir  fêtât  &  office  dA 
Maître  des  Eaux  ô  Forêts  de  Bouffât  g 
FArrct  du  Confeil  du  25;  Mars  1712 
ci-deflus mentionné,  par  lequel,  pour 
les  caufès  y  contenues  ,  Sa  MajeAé 
avoit  permis  audit  Heur  Albert  de 
Richac  d'établir  un  Maître  Particu- 
lier &  autresOfficiers  pour  l'exercice 
de  la  Jurifdiâiott  des  Eaux  &  Forêts 
dans  l'étendue  de  ladite  Terre  &  Ba- 
ronnie de  Bouifac  j  les  Lertres-Pa- 
trates  expédiées  en  Chancellerie  fur 
ledit  Arrêt  le  8  Septembre  fuivant^ 
&c.  Sur  ce  Sa  Majefté  étant  en  foi» 
Confeil  le  premier  Juin  17^-1 ,  6c 
■Tétant  fait  repréfenter  fart.  1 1  du 
rit.  premier  de  l'Ordonnance  de  1 66 
portant  que  les  Officiers  de  Sa  Majeflc 
exerceront  /ur  les  Eaux  &  Forêts  des 
PrUats  6;  autres  Eccléjiafliques^  F  fin» 
ces  ,  Chapitres  ^  Communautés  ,  &  de 
tous  Particuiurs  de  quelque  qualité 
quilt  /oient,  Umims  Jati/dtSton  qu'ils 
êxerenitfitr  celles  de  Sa  Majefté,  ert 
et  qui  conccmt  !t  fait  de;  vf^qcs  ,  dé- 
lits ,  abus  iîf  maiytrfations  ,  pottrvâ. 
qtiîls  ut  tmnt  M  requis  par  /mut  ctt 
foutre  det  Parties  ,  &  qu'ils  aienê  pti- 
venu  les  Juges  des  Sei^^neur^  ,  &c. 

L'Arrêt  du  Conicil  du  14,  Sep^ 
tembre  14^88  «  par  lequel  pour  les 
catiTes  y  contenue*  Sa  Ai^nU  a 
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dclciife^  à  tous  Seiçneurs  rantEccIé- 
JiaOïQues  <]ue  Séculiers  ,  de  fouffrir 
prendre  |tar  leurs  Juges  ordinaires , 
ni  de  leur  donner  les  qualités  de  Ver- 
dlers ,  Gruyers  &  Juges  des  Eaux  & 
Forêts  dans  leursproviGons  ni  autre- 
ment »  8c  aux  Omciers  des  Tables  de 
Marbre  de  les  recevoir ,  &  à  rou<;  au- 
tres de  les  rcconnoître  en  cecre  qua- 
lité ,  s'ils  n'y  font  tondés  en  titres  &c 
pofleflîonsîncontcftables,  confirmées 
par  LcTrcs -Patentes  de  Sa  Majefté 
duement  vérifiées ,  qu'ils  feroient  en 
ce  cas  tenus  de  repréfenter  dans  trois 
mois  pour  toute  préfixion  &  délai 
pardevant  les  Grands  -  Maîtres  des 
Eaux  Si  Forets  chacun  dans  leur  Kef- 
fort  ,  &  de  prendre  leur  acrache  à 
peine  d'en  être  déchus  }  l'Edtt  du 
mois  de  Mars  1707  ,  portant  créa- 
tion en  titre  d'o£Bce  d'un  JugeGruyer, 
d'un  Procureur  du  Jkoi  &  d*un  Gref- 
fier ,  pour  être  établis  dans  chacune 
des  Juftîces  des  Seigneurs  Eccléfiaf- 
tiques  Se  Laïcs  du  Royaume  ,  la 
]>éctaration  du  premier  Mat  1708, 
par  laquelle  Sa  Majefté  a  réuni  les 
Offices  de  Ju;]^es ,  Gruyers  ,  Procu- 
reurs du  Rot  &  Greffiers  créés  par 
l'Edit  de  T707 ,  i  toutes  les  Jaftïces 

foit  Iv^iUtes  ,  moyennes  ou  baffes, 
pour  ctre  à  l'avenir  Ic^  fonft-nr;';  def- 
dits  Offices  faites  par  Jes  Juijes  ^ 
Otiictera  defdites  JufKces  ,  ou  tels 
autres  que  les  Propriétaires  dcfdi'  j^ 
Terres  Oc  Seigneurie»  y  voudront 
nommer  ;  la  Déclaration  du  8  Jan- 
vier 171 5"  ,  portant,  &c.  l'avis'du 
fieur  de  Gmndboiira^ ,  Grand  Maine 
des  Eaux  &  Forets  de  Berry  du  4 
Juin  174P ,  Se  le  dire  du  fieur  Fre- 
teau .  l'un  des  Infpeôeurs  Généraux 
du  Domaine  du  26  Février  t75'I  . 
auquel  le  tout  avoit  été  communi*. 
^ué ,  par  lequel  il  requeroit  qu'il  plût 
à  Sa  Majefté.  fans  s'arrêter  i  l'Ariét 
du  Coofeildua^  Mars  t7i2.oi«ttz 
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Lettres-Patentes  expédiées  fur  ice^ 
lui  ,  qui  permettoient  au  Seigneuc 
deBoufiâc  d'établir  un  Maître  Pat» 

ticul  ier  Se  autres  Officiers  pour  l'exet- 
cice  de  la  Jurifdtdion  de5  Eaux  & 
Forets  dans  fétendue  de  la  Terre  de 
BoulTac  ;  ordonner  que  l'Arrêt  da 
Confei!  du  14.  septembre  1688  fera 
exécuté  félon  f*  forme  teneur  ,  S' 
en  conféquence  le  beigncu:  dudu  itca 
de  Bouflac  demeurera  confia  mé  feu* 
!c^ncnr  dans  le  droit  &  la  pofTeffion 
de  donner  au  Juge  ordinaire  de  la 
Terre  de  Bouflâc  la  qualité  de  MaUrt 
PamcnUêr  du  Eaux  &  FarSis  d'ktlto  ; 
que  ce  Juge  connoîrrn  de^  matières 
concernant  les  Eaux  &  Forets  dans 
réiendue  dès  Bois  en  dépendant ,  À 
rexeeptîon  dts  cas  réfirvh  aux  Ojp- 
ciers  de  la  Maitrife  Royale  par  tOr- 
donnante  de  1 66^  ,  &  la  Déclaration 
Ja/foiJut/amieriji^  ;  à  la  charge 
par  ledit  Juge  de  fe  confonner  à  ce 
qui  eft  prefcrit  par  lefdîtes  Ordon- 
nances &  Déclarations,  Ôc  par  les  Ar- 
r^s  fur  ce  intervenus  ;  tout  eoaC- 
déré  ,  Sa  Majefté  interprétant  en  tant 
que  befoin  l'Arrêt  du  Confei!  du  ap 
Aïars  1712  ,  &  les  Lettres  Patentes 
expédiées  fur  icelui  le  8  Septembre 
fulvant  ,  ordonna  que  l'Arrêt  du 
Cnifci!  d'.i  Scp':"T;bre  1688  ,  & 
Ja  DcLiaration  du  Koi  du  8  Janvier 
1715-,  feroient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur;  en  conséquence  le 
fieur  Marquis  de  Saint  Brice  feroit 
maintenu  dans  le  droit  Se  poffeffion 
de  donner  au  Jua:c  ordinaire  de  11 
Terre  de  BoufTai  Ki  qua!ité  de  MaU 
tre  des  Eaux  &  forêts  de  ladite  Terre  , 
pour  par  ledit  Juge  connottre  des 
maritres  concernant  lefdires  Eaux  & 
Forets  d^!T;  î'rrendue  des  Bois  d'i- 
celle  ,  à  1  exception  néanmoins  des 
cas  royaux ,  dont  auxtcmes  de  l'ast. 
1 1  du  litre  de  la  Jarifdt^on  »  de 
l'Ordonnance  des  £aiix  $t  Foiêcsdà 
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mois  d'Août  ï66ç  ,  &  de  la  Décla- 
ration du  Roi  du  8  Janvier  lyiy  > 
la  connoiflance  appartient  aux  fculs 
Officiers  de  la  Maîirife  Royale  dans 
le  refToR  dft  laquelle  iea  Dois  Tooc 
lîtués. 

Aa  aaoîi  de  Septembre  1 7/4  >  les 
Officieia  de  Ja  Maîtrife  de  Beaugonci 

averti?:  que  M.  le  Duc  de  Sainr-Ai- 
gnan  tailoïc  couper  des  baliveaux  an- 
ciena  &  modernes  daee  \e6  bois  dé- 
pendant de  la  métairie  de  la  Cl.cmi- 
née  blanche  ,  s'y  tranfporterent  ôi 
dreflèrenc  procès -verbal ,  duquel  il 
réfultoic  qu  il  avoic  été  coupé ,  en  mê^ 
me  temps  que  le  taillis ,  la  plus  juran- 
de partie  des  baliveaux  anciens  & 
aodemes  »  fae»  oull  eût  été  rappor- 
té aucune  permîmon  ,  ni  fait  de  dé- 
claratton  au  Grefiè  de  la  Maîtrife 
Royale  ;  pour  quoi  &  attendu  que 
ladite  coupe  étoit  une  contravention 
i  rO|-donnance  de  166$ ,  &  à  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  21  Septembre 
1700  •  il  fin  donné  aflignatiott  le 
19  Décembre  futvant  aux  nommés 
Bertgelin  &:  Gourrenu  ,  Marchands, 
qui  avoient  exploité  iefdits  bois  » 
pour  le  voir  condaouunr  aux  peines 
portées  par  l'Ordonnance:  ?,t.  le  Duc 
de  Saiat-Aignan .  pour  défendre  Cet 
Marchands,  fit  par  exploit  du  p  Jan- 
vier lyyy  fignifier  aux  Officiers  de 
la  Mnîtrife  de  Bcauf^enc!  ,  des  Let- 
tres-Patentes du  24.  Mai  léj^o,  ob- 
tenues fur  Arrêt  du  r  du  même  noia* 
par  lequel  Sa  Majeflc  l'avoit  confir- 
mé dans  la  poireOtoo  &  jouiilknce 
de»  troîa  Ma«rifès  particulières  des 
Eaux  &  Forêts  du  Duché  &  Pairie  de 
Saint- Aignan  ,  &  déclara  qu'il  pre- 
noit  pour  trouble  à  la  Jurifaiâton  6c 
aux  droits  de  fa  Mabrife  dei  Eaux 
Forets  de  la  Ferté  Saint-Aignan  , 
le  procès-verbal  des  Officiers  de  la 
MwriTe  de  Beaiigeoci ,  &  l'alfigna- 
dmi  donnée  en  fioufiffUMice.  pra- 


MAI  ^51 

tefla  contre  la  pirocédore  qui  potir- 

roic  être  faite. 

M.  le  Duc  de  Saint  Aignan  fe  pour- 
vut enfuite  au  Parlement  de  Paris , 
où  fur  les  mêmes  allégations  il  obtint 
Arrêt  le  ay  du  même  mois  de  Jan- 
vier, par  kqUel  loi  étoit  donnée  com- 
million  pour  faire  affigner  les  Offi- 
ciers de  la  Mairrife  de  Beaugenci ,  à 
i'efter  de  voir  dire  qu'il  auroit  ade 
de  ce  qu'il  prenoit  pour  trouble  leur 
procès  verbal,  lequel  avec  i'.ifTi^na- 
tion  donnée  en  confcauence  feioient 
déclarés  nuls  ;  qu'il  (eroit  maintenu 
en  la  po0êffion  &  jouiflànce  de  fes 
Maîtrifes  particulières  au  Duché-Pai- 
rie de  la  Ferté  Sainc-Aignan  «  avec 
défenlêi  aox  Officiers  de  la  Maîtrife 
de  Beaugenci  de  plua  le  troubler  à 
1  avenir. 

Les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Beaugenci  fur  la  lignification  de  cet 
Arrêt ,  fe  pourvurent  au  Confeil,  6c 
repréfenterent  que  l'Arrêc  du  Parle- 
ment de  Paria  étoit  doublement  coik 
traire  aux  dirpûfîtlons  de  l'Ordon- 
nance de  I  .  En  ce  qu'il  in- 
terdifoit  aux  Qffiwers  du  Roi  une  Ju- 
fifdiôion  qui  leur  étoit  attribuée  par 
cette  Ordonnance.  2?.  En  ce  <^ue 
par  provifioD  il  arrctoit  une  Jurifdic- 
diâion  contre  la  dirpofition  expreflè 
de  l'art.  6  du  tir.  14  de  la  méoieOr- 

doonance  ;  qu'au  fonds:!  n'éroitquef^ 
tion  d  aucun  laïc  qui  pue  êcie  de  la 
conipétence  des  Officiers  particuliers 
du  Duc  de  Saint-Aignan;  les  Offi« 
ciers  de  la  Maîtrife  de  Beaugenci 
n'ayant  an  contraire  rien  fait  qui  ne 
fut  de  la  compétence  des  Màixtîùfê 
Royales ,  puilqu'il  ne  s'agiffoit  que 
de  coupe  de  baliveaux  dont  la  con- 
notHance  étoit  attribuée  privative» 
ment  aux  Maîrrifc;  Royales,  &  in- 
terdite formellement  aux  Officiers 
des  Seigneurs  particuliers  par  plu* 
iieittf  décifiony  da  C|oiil«il;  lei 
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Lieteres-Patentes  dont  le  Doc  de  S. 

Aignan  fe  prévaloit  ,  aftreignoient 
fcs  Officiers  à  n'exercer  que  confor- 
mémeat  à  rOrdonmnce  de  j66p , 
&  n'avoient  les  Officiers  aucuns  titres 
pour  empêclier  Jcs  Officiers  des  Maî- 
trifes  Royales  de  connoître  dans  l'é- 
rendue  de  leur  RelTort  des  cas  royaux 
fur  les  Bois .  tels  que  font  entr  autres 
la  coupe  des  taillis  avant  l'âge  de  dix 
ans,  le«  réferves  de  baliveaux,  lee 
coupes'<}ui  fe  font  fans  avoir  obfervé 
les  formalités  prefcrites  par  l'Ordon- 
nance ,  &  les  Af  rets  du  Confeil  dont 
l'exécution  cd  fingaliéremenc  confiée 
aux  Ofîîcie.s  Ro\ aux;  à  ces  caufes 
requeroienc ,  &c.  iur  ce,  le  Roi  étant 
en  fon  Confeil  le  p  Septen>bre  iJSS» 
ayant  éçard  à  la  Requête ,  fans  s'ar- 
rêter à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  2j  Janvier  lyfj" ,  déchargea  les 
Oflicieri  de  la  MaftrîfedeBeaugenci 
de  l'anî^^natioii  qui  leur  avoir  été 
donnée  ù  la  teouece  du  Duc  de  Saint- 
Aignan  ,  &  ordonna  que  les  articles 
s  &  3  du  tit.  25  de  l'Ordonnance 
de  166$,  &  les  articles  y  &  7  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  2 1  Septembre 
1700  lêroient  exécutas  (êlon  leur 
forme  &  teneur  ;  en  conféquciice  les 
procédures  commencées  en  la  ALî- 
trife  de  Bcaugenci  pour  ration  du 
fait  dont  éroit  queftion  >  (êroienC  con* 
rinuécs  jufqu'i  ■  entence  définitive 
inclufivemcnc ,  faufi'appel  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  &  ferait  ledit 
Arrêt  enregiftréauQreflède  laMaî- 
trife  de  Beau^^enci  pour  y  avoir  re- 
cours au  befoin ,  Qc  exécuté  nonobf- 
tant  oppoftcions  ou  autres  empêche* 
mens  pour  lefque's  ne  fcroit  différé, 
&  dont  (î  aucuns  intervenoicnt  ,  Sa 
Majeftfs'en  réfervoît  &  à  fon  Confeil 
la  connoiflànce. 

Si  les  titres  portant  établilTement 
des  différentes  Makri fcs  de  la  féconde 
erpeceécotent^onnus,  on  y  trouve-. 
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roit  fans  do«M  des  jraKons  plus  qu'tf 

n'en  faut  pour  combattre  fans  le  fe- 
cours  des  principes  généraux  ,  les 
prétemioDS  dei  OiSctert  qui  les  corn- 

pofent  ,  &  des  Seigneurs  dans  les 
terres  defquels  elles  le  trouvent  éta- 
blies ;  &  je  pen£e  que  c'efl  la  raifon 
qui  oblige  le  Marquis  de Saiot-Brico 
(  dans  l'Arrêt  du  Con'cil  du  premier 
Juin  175'!  )  &  AL  le  Duc  de  Saint- 
Aignan  (  dans  l'Arrêt  du  p  Sepceoi- 
bre  175*^  )  à  ne  fc  pas  étendre  fur  la 
teneur  Àcs  tiuca  qui  établifTe&c  leuis 
Maîtrifes. 

Depuis  loRf  temps ,  par«xcfilple  • 
on  cfl  accoutumé  en  Bretagne  à  re- 
garder la  Jurifdiâion  des  Eaux  Se 
Forêts  de  Chlteaubriant  comme  una 
Maîtrife  particulière ,  qui  au  moins 
va  de  pair  avec  la  Maîtrife  Royale  , 
&  en  a  tous  les  attributs  ;  la  grandeur 
de  cette  Terre  6c  du  Seigneur  à  qui 
elle  appartient  ,  rcfpece  d'indépen- 
dance dans  laquelle  Tes  OlBciers  fe 
font  maintenus,  le  nom  fous  lequel 
ils  font  établis,  tout  en  un  mot  favo* 
rife  cette  idée  ;  mais  qu'on  examine 
la  chofe ,  qu'on  life  le  titre  de  l'éta- 
blîflêroent  de  la  MaSrrife  deChfttea»* 
briand,  on  reconnoîtra  que  rien  n'cft 
plus  mal  fondé  que  cette  prétention  , 
&  qu'il  n'eA  pas  befoin  du  fecours 
des  Ordonnances  &  Réglemens  pour 
la  dcrruire. 

Lettres- Patentes  portant  établifle- 
ment  de  k  Maîtrife  de  Chttcaubriand 
en  Bretagne» 

Henry ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  ;  à  tous  préfens.  Salut. 
'  »  Comme  notre  très-cher  &  très» 
«  amé  Coufin  le  Duc  de  Montmo- 
»  rency  ,  Pair  6c  Connétable  de 
»  France ,  Nous  ait  remontré  que  de 
»»  fa  Terre  &  Seigneurie  de  Château- 
>3  briand  ,  membres  &  dépend it-cï^s 
»  d'icclle  ,  &  autres  Terres  âc  Sei- 
n  gncurtes  qu'il  a  «u  pays  de  Bre» 

»  tagne» 
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*  tAgoe .  dépendent  des  Bois  8c  Fo* 
»  félt  de  Jmgnê ,  Martigné ,  Th«il , 
••Theillé,  Dorval  ,  Engevignac  , 

»  d'Orbré ,  Vioraux  ,  Boiivron ,  No- 
»  zay ,  Difl'é  &  Beauregard,  Rochais 
9»  8c  d'Aillé»  Quimper-Chanveaulx , 
»  la  Garenne  de  Chateaubriand,  Mer- 
Mlay  8c  Bois  Hamuud,  &plu(îears 
»  autres  donc  la  connoiflance  en  ap- 
y*  partient  à  fes  Sénéchaux  •Bailltn  » 
»>  Alloués  ,  Licutenans  Se  autre*  Of- 
»  ficiers.  ;  mais  à  l'occalion  que  lef- 
N  dits  Sénéchaux,  BoilHfs,  AMouéa, 
9>  Lieutenans  &  autres  Officiers  de  la 
»>  Juftice  ordinaire  de  notredit  Cou- 
»  lin  ,  font  aflez  empêchés  à  l'exer- 
M  cice  de  leurs  états  »  &  que  nous 

»>  avons  permis  à  nos  fu  jcti  &  va(f^ux 
»  ayant  Bois  &  Foréts  en  notrediipays, 
»  eux  régler  en  la  connoiïïance  ré* 
»ï  formation  de  UwsBtùi  v  Foria  ,ft- 
»  Ion  les  Ordonnances  par  Nous  faites 
a>  pour  nos  Eaux ,  &  Foréts  au" 
»  dit  pays,  pour  lefi^ttelles  Nous  avons 
3*  Maîtres  Particuliers»  Lieutenans £e 
»»  Juges  fpéciaîement  avec  Juftice  , 
»  Jujrifdidion  &  connoilTance  dif- 
»  tinSe  if  fèparU  de  nos  eutttts  Jttgts 
M  &Jufiices  ordinaires  :  notredit  Cou- 
»  fin  defîreroit  volonrierç  pour  le 
>»  bien  8c  confervation  de  les  Eaux  , 
»  Bois  &  Foréts  fiparer  la  conno^* 
»>  Çamt  d'i celles  d'avec  fes  Juftice  s  or- 
n  dinaireSyUlx  terres  Ôc  lieux  dont  dé- 
9»  pendent  lefdits  Bois  &  Forêts  & 
M  auttes  qu'il  a  audit  pays  ,  &  pour 
M  le  fait  &  connoiffance  <t icelles  Eaux 
»  &  Foréts  établir  un  Maître  des  Eaux 
M  &  Forêts  t  0tyaat  têilê  Jufiicê  &  ton- 
5>  noijfance  defdites  Eaux  &  Forets  dif- 
»■>  tinclt  &  cnùcrement  féparée  de  la  Jh  f- 
>i  tict  ordinaire  de  ccfdites  terres, comme 
7»ont  lesMattresPanuuliers  de  nos  Eaux 
»  &  For  et  s  audit  pays  diftin3e  &  feparée 
M  de  nos  autres  OJficiers  de  Juftice  or- 
a«  £nairt ,  lesappellations  duquel  ttC' 
«fortiffoient  pardmotooUe  Grand* 
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»  Maître  des  Eaux  8c  Foréts  audit 
»  pays ,  &  comité»  qat  te  faifam  et  jm 
M  lui  foit  donner  &  Ml»iàiUr  nouvelle 

»  Juftice  &  Jurîfditlion  ,  ains  plutôt 
»  régler  fa  Jujlice  des  Eaux  ,  Bois  & 
»  Forêts  ,  &  la  ton/wmer  aux  nâtm  » 
»  toutefois  il  craint  qu'on  lui  vou- 
»  lût  empêcher  &  dire  que  telle  fépa- 
M  ration  des  Juftice  &  établiflement 
»  d'Officiers  ne  lui  fût  permis  &  qu'il 
'>  ne  le  pût  faire  de  lui  feul  .  s'il  n'en 
»»avoit  fur  ce  de  Nous  Lettres  & 
»  pouvoics  plus  exprès  ;  fçavoir  fai- 
»  Ions  que  Nous  voulant  en  toutes 
»>  chofcs  à  Nous  portibles  gratifier  & 
»  favorablement  traiter  notredit  Cou* 
«» fin  ,  6*  ayant  fêgard &  auxoecafions 
»  ^ui  ont  mu  nos  Prédicejfeurs  à  fi" 
>» parer  de  la  Jujlice  &  Juges  ordinaires 
»  la  connoiffdnce  de  nos  Eaux  &  Fo- 
"  rets     y  ^blir  Verdicn ,  Oruyers, 
»»Foreftiers ,  Maîtres  &  autres  Offi- 
»ciers  Particuliers  avec  Juftice  & 
»  connoiflance  efpedale  d'îcelles  »  & 
>»  que  le  Reftbrc  des  Officiers  que 
»  notredit  Coufîn  pourra  commettre 
»  fur  le  fait  de  fes  Forêts ,  reifortira 
»  pardevanc  notre  Gfand*Maîcte  au- 
a>  dit  pays ,  au  lieu  qu'il  reflbnit  de 
)j  préient  pardevant  nos  .lutres  Juges 
3>  ordinaires  chacun  en  ia  Jurifdic- 
«  tion  ,  avons  i  icelui  notredit  Cou- 
»  fin  de  notre  certaine  fcience,  grâce 
»  efpeciale ,  pleine  puilfance  &  au- 
u-thorité  royale ,  permis  &  oôroyc , 
»»  permettons  &  oâroyons,  qu  ilpuijfe 
>j  &  lui  loifefipartr  &  démembrer  de  la 
»  Juftiu  ordinaire  de  fes  Terres  &  Sei" 
»  putuîês  audit  paySt  la  coonoiflànce» 
Juftice  &  JurifdiSion  des  Eaux ^Bois 
«  6*  Foréts  d'îcelles  ,  &  pour  Pexercice 
>ï  dHceUe  Jtuifdiciion  des  Eaux  à-  Fo^ 
»  fits  eommêttr* ,  crier  6r  établir  un  om 
»>  plufleurs  Maîtra  ParùcnUcrs  i  Eaux 
»  &  Foréts,  Lieutenans  8c  autres  Oâ- 
u  ciers  qid  auront  uUe  &  cnmrtmêtu 
nfêmbUiHê  muoiiU  9  connoiffimu» 
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»  Us  Eojux ,  Bois  &  Forits  de  notnd'u 
«  Cûufn  niiJit  pays  ,  &  appartenancts 
«  d  utiles  difuntie  O  Jcparèc  des  Jujii- 
*»tês&  Offititrsw^Hcirts  de  nœrfuUt 
»»  Covfia  ,  commt  ont  Its  Maîtres  Par- 
»  ticul'urs  de  nos  Eaux  &  Forêts  audit 
»  pays  fur  le  fait  de  nofdites  Eaux  & 
■»  FwSts  fiparémtnt ,  &  privativtmtnt 
»  à  nos  Stnéckaux  ,  Baillifs  ,  Lieute- 

nans  &  autres  nos  Officiers  ordinai- 
mm  JtieÊhàpt^s  ,  pardevant  lequel 
»  Malkw  PanicnÛer  on  &  Lieute- 
»  nans ,  qu'il  fera  tenu  avoir  fur  les 
»  lieux ,  tous  les  Sergens ,  Verdiers , 
»  Gardes  U  autres  Oficters  de  (èf- 
»  dites  Forêts ,  feront  tenus  &  fujett 
»j  venir  aux  jours  &:  plaids  ordinaires 
w  qui  leiom  termés  &  ordonnés,  faite 
»  leurs  rapports  H  apponer  leurs  ex« 
ao  ploies  des  maléfices  ,  fautes  &  dé- 
»  lits  qu'ils  y  auront  trouvé ,  pour  en 
«connoitre,  juger  &  ordonner,  & 
3»  en  la  taxe  ws  amendes  ,  connoil^ 
'»fancc&  crercice  d'icelle  Juiifdic- 
>»  tion ,  étrammciu  &  eruitrement  gar- 
«9  tUr  jMf  Orémuiansa  &  E£ts  faits 
»  fur  U fait  de  nofdites  Eaux  &  Forêts^ 
y>  fam  que  les  Sénéchaux  ,  Baillifs  , 
w  Alloués  ,  lÀeuttnans  &  autres  Offi- 
a»  àm  0fJiiuttm  dès  Term  it  aatn^t 
nCoufn  ,  auxquelles  lefiius  Eaux, 
«  Bois  &  Forêts  forn  afpfes  fe  puiffent 
3»  ci-après  aucunement  entremettre  du 
»  fait  &  tonnoijfanee  defdites  Eaux  & 
»  Forets  ,  ne  cnofes  dépendantes  d'I- 
»  celles .  ne  les  Sergens  ,  Gardes  & 
*  autres  Officiers  des  Eaux  &  Forêts 
«  de  notredit  Coufin  ,  ne  autres  fiss 
»  fuje'^  dorefnavant  eux  fc  pourvoir 
•*  paidevaat  lefdits  Juges  ordinaires 
«.neailleois  que  pardevant  celui  que 
a»  notredit  Coufin  aura  créé  &  établi 
M  pour  Mahre  Particulier  de  fefdites 
^  baux  &  Forêts  audit  pays  »  les  ap- 

peHaaioM  <lnq|ael  ou  de  fes  Lten- 
«iciiattsfeflbttiront  nueneoe  parde- 
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M  vtne  le  Grand-Maàre  de  nos  Eauii 

*>  &  Forets  audtt  fMys  ou  fon  Lieu« 
«  tenant  en  fon  principal  Siège  éta- 
>•>  bii  en  icelui  pays ,  auquel  nous  en 
1»  avons  donné  8e  attrilMié  •  donnons 
»&  attribuons  de  notre  certaine 
>»  fcience ,  toute  cormoîflance  &  Ju- 
»  rifdidîon  par  ces  prcfentes  &  doré- 
«navant  interdite  &  défendue  >in« 
»  terdifons  &  fiéfendons  à  tous  nos 
»  Sénéchaux  >  Baillifs ,  Lieutenans  & 
»  autresquelconquesJuges  ordinaiiee 
»  dudit  pa^s ,  8c  qui  voudroient  dire 
»  la  connoiCTance  leur  en  avoir  appar- 
»  tenu  &  appartenir  à  caufe  de  notre 
••Jufttce  8e  JurifdiêHon  ordinaires 
»  Nous  l'en  avons  éclipfé  8e  féparé»  - 
»  &:  icelui  Reflbrt  uni  &  incorporé, 
33  unilTons  &  incorporons  au  KelTort , 
»  Juftioe  8e  Jutifdtâion  de  notredit 
»  Grand-Maître  en  fon  Siège  princi- 
»  pal  audit  pays  :  fi  donnons  en  man- 
»  dénient  à  nos  amés  &  féaux  CoQ- 
»  fetllefs  les  Gens  reoans  ou  qui  tien- 
»  dront  notre  Cour  de  Par!cment 
n  audit  pays  de  Bretagne ,  que  nos 
»pr^emc8  Permiffioas  ,  Deckta* 
■»  tions  &  Vouloirs  ,  y  Âflènt  lire, 
»  publier  fie  enregiftrer ,  fie  du  con- 
M  tenu  en  icelles  jouir  ît,  ufer  notre- 
»  dit  Coufin  pleinenteot ,  paiGble- 
»  ment  fie  entièrement ,  fans  faire  ne 
■>•>  foufFrir  lui  être  ,  ne  aux  Officiers 
M  qu  il  commettra  iur  ie  tait  de  iel- 
«toites  Eaux ,  Bois  fie  Forêts  audit 
M  pays,  fait  dcourbier ,  contredit, 
»  trouble  ou  empèchemens ,  ains  fie 
•7  chacuns  leur  v  ait  été  fait,  mis  oa 
a»  donné  ,  ils  uflèot  incontinent  fie 
2>  fans  délai  mettre  à  pure  ,  pleine  fie 
»  entière  délivrance  »  car  ainfi  Nous^ 
a»  pUlir-il  être  dit  aonobftant  4)uel- 
»  conques  Ordonnances,  Edits,  ufan< 
»>  ces  du  pays ,  ftyles ,  établifTemenç, 
»  obfervances  fie  chofes  à  ce  contrai- 
9  res  «  auzqtKUee  Nous  avons  pour 
»  ce  jwgaid  dêcogé  8e  ddcogeoae*  do 
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wiMtM ^ra|>re  mouvement,  pleine 

9*  pui (Tance  &  autorité  royale  ,  par 
»»  cefdices  préfente^  auxquelles  &  afin 
»  que  ce  foit  choie  terme  &  ftabie  à 
M  coujoura  »  Nous  avon*  fait  mettre 
»     r;pi>ofer  notre  fcel ,  faufen  au- 

très  chofes  notre  droit  &  d'autrui 
M  en  toutes.  Donné  au  Gàmp  d'Eftrées 
t»  au  meis  d'Août  l'an  de  çracei  5- 
»*  de  notre  Régne  le  d'\x  huitième. 

Par  le  Koi  M.  le  Duc  de  Guife . 
•>  Pair  de  Ffance  êc  au  préiènt.  Sig/u, 
>»DV  Thiebs. 

«  LeHa,pubHcafa  &  regijlrata  audito 
i»&  coafentunu  Procuratore  Gintrali 
«>  Régis ,  a3um  in  ParUmtmo  Ruhaii 
>p  fte prima  OSoMsaniSûlff^Sigoé 
»>  Julienne». 

««  Vu ,  publié  &  enrégiflré  au  Pré- 
»fidial  de  Nantes  leaf  Avril  ijs^* 

n  Signé ,  Si  MON  »:. 

Quiconque  a  iû  ce  Titre  avec  dé- 
fîncÂ^flêmenc,  doit  voir  quCil  n'eft 
quedion,  même  dan»  TexHofé  duDuc 

de  Montmorency  ,  que  de  féparerla 
Jurifdiction  des  taux  &  Forêts  de 
la  Jttftice  ordinaire ,  &  que  le  Roi 
n'a  entendu  accorder  autre  chofe  que 
cette  permiHîon,  quelque  difpofée 
que  fut  Sa  Majedc  à  gratifier  &  fa' 
ffontlement  traiter  fon  Coufai  tn  tou- 
tes ehofes  â  elle  pojfibles. 

D'ailleurs  Sa  Majeftéa  déclaré  ex- 
prefl^ment  que  ce  qu'elle  vouloir  bien 
faire  pour  Ton  Couiîn ,  n'écoit  lui  don* 
ner  &  attribuer  nouvelle  Juftice  & 
Jurifdiâion ,  mais  plutôt  r^^/cr  fa  Jus- 
tice des  Eaux  &  Forêts,  &  la  con- 
former aux  Judiccs  royales  des  Eaux 
&  Forc's  ;  en  quoi?  En  ce  quelles 
font  fcpâtées  des  Juflices  ordinaires  , 
les  daufea  qui  fuivenr  le  démon- 
trent. 

«Nous  voulant  en  toutes  chofes 
«à  nous  poffibles  gratifier  &  fiivo- 
I*  rablemenc  traiter  notre  Goufin ,  tt 
n  ay aûl  <^«rd  mx  eaufès  &  ûMt/loas 
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M  laeonnoi(fttncede  nos  Éanx&  Forêts, 
nôiy  établir  Verdiers ,  Gruyers.  &c. 
»  Foreftîers ,  Maîtres  &  autres  Offi- 
>'  r'ers  avec  Juflicc  &  connoiflanco 
>•  rpécialed'icelles,  &  que  le  relTott 
M  aes  Officiers  que  notredit  Couda 
»  pourra  commettre  fur  le  bit  de 
»>  les  Fotêis.reffortira  pardcvant  notre 
»  Grand  Maître  ,  m  iiw  fu'ii  rejhf 
a»  lit  de  préfcnt  dMUU  Oês  Jup$  or» 
M  dinaires ,  noUS  ftvons  à  icelui  notre- 
>»dit  Coufîn  permis  &  oétroyé  qu'i! 
»  puidê  Jéparer  6"  démtmbrer  de  la 
n  'u^u  cnXnaif*  f«s  Ttms  & 
u  Seigneuries,  la.  connoiffance  ^luftlce 
^>  &  Jurifdi3ion  des  Eaux  &  Forets 
»>  d'icelles,  &pour  l'exercice  d'icelle 
»>  Jurifdicition  créer  &  établir  un  OU 
»  plufîeurs  Maîtres  particuliers,  Lieu- 
M  tenons  &  autres  Ûâciers  ^ui  au- 
•  roDt  telle  enrièremenc  femblable 
»  autorité ,  connoifTance  ,  pouvoir  & 
M  Jurifdié^ion  fur  les  Eaux,  Bois  & 
»  Forets  de  notredit  Coudn  ,  di[iin3t 
M  &  fiparit  dts  Jufiius  &  Officiers 
»  nntrtdlt  Coujîn  ,  comme  ont  les 
»»  Maitres  particuliers  de  nos  Eaux 
»&  Forêts  audit  Pays,  fur  nofdites 
«9  Eaux  &  Forêts,  flparèment , 
»  prhanvtment  à  nos  Sénichaux , 
u  BaiUu  &  attira  nos  Opàtrs  or» 
»  Sntùns  d'ksttti  Pays»* 

Tout  tombe , comme  on  voit,  fuc 
la  ft-parstion  de  la  Jufticc  pour  les 
Eaux  &  Forets  de  la  Juftice  ocdlo 
oaire. 

Si  Sa  MajcHc  avoit  voulu  établir 
la  prérendu?  é'^alité  de  pouvoir , 
er.tre  les  Oificieri  de  laMaîrrife  do 
Chlteaubriand  ceux  de  la  Maltrife 
Riyale  ,  Sa  Majeflé  en  aurolt  fait 
une  ciaufe  cxprefle }  elle  auroit  at- 
tribué i  ces  Juges  la  connoif&nce 
de  toutes  matières  indiftinélement  , 
même  de  ceUes  que  les  Ordonnaar 
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CM  mettent  au  nombr*  des  cas 

Royaux  ;  elle  aurait  ùàt  dcfenfes  à 
fes  Juges  de  rien  entreprendre  dans 
l'étendue  desterres  de  Châteaubi  land, 
elle  noroît  exprefftment  dérogé  à 
toures  Ordonnances  ,  Edirs  ,  Aricrs 
&  Réglemens  contraires  ,  tant  paffts 
qu'avenir.  On  ne  trouve  point  de 
claufes  femblables  dans  ce  titre ,  on 
y  voir  au  contraire  une  injonction 
foiroeUe  aux  Officiers  de  Chateau- 
briand de  &  conformer  ï  fout  ce 

2ui  a  été  prefcrit  pottt  les  Eaux  8c 
orcrs  en  général. 
Au  furplus  .  il  eA  bon  d'averrir 
Mefiieurs  les  Officiers  des  frandet 
terres,  que  par  Arrêt  du  Confeil  du 
I4  Septembre  i  ,  il  cft  cxpreflc- 
ment  défendu  u  cou*  Juives  des  Sei- 
gneurs de  prendre  aucune  qualité 
pour  les  Enux  &  Forêts,  s'ils  n'y 
ibnt  fondés  en  titres  autbemioues  • 
vûs  de  examinas  par  les  Grands-Mat- 
tres  des  Eaux  3c  Forêts ,  8e  que  par 
Ordonn^ince  du  fieurde  Batoncourr, 
Grand  Maitre  des  £aux  Qc  Forêts  de 
Poitou,  le  iteur  Boucri ,  Juge  de 
Cheneraiîles ,  fut  condamné  en  300 
Jiv.  d  amende  pour  avoir  pris  fans 
titre  la  qualité  de  Maître  particulier; 
de  laquelle  amende  les  nérirters  ne 
furent  dccliar,;^és  que  par  çrace  , 
payant  tous  les  frais  des  différentes 
procédures  faites  en  cette  occafion. 
roy  ei  l'Arrêt  du  Conièîl  du  14  Sep* 
tembrc  175'd. 

MALVERSATIONS.  f^H 
Abus  8r  Délits. 

1.  MARAIS  ,  font  des  terres  baf- 
fes couvertes  d'enu  rroupifniti'e  Ma- 
rais ,  palus  âc  paduuan^  font  la  mcn^c 
cbofe. 

a.  La  connoiiïànce  de  tour  ce  qui 
concerne  les  marais  ,  après  même 
qu'ils  ont  été  déféchés  ,  des  contef- 
tations  qui  peuvent  naître  an  fujet 
de  reoirctien  »  refeâion  &  coreneot 
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ceintures  ,  au  fujet  des  contribu- 
tions aufdits  curcmens  &  réfections  i 
au  fujet  de  l'ctablifleinent  &  ré- 
tabli ffement  des  ponts  »  portes  8e 
éclufes  fur  lefditcs  ceintures  ,  au 
fujet  des  droits  de  péages  &  autres» 
de  la  .chalTe  &  de  la  pêche ,  appar- 
tient atix  Officiers  royaux  des  taux 
&  Forets  ;  ainfi  qu'il  paroîr  par  les 
£dits  &  Déclarations  des  mois  d'Oc* 
bre  iyp4.,  8  Avril  ifpp  (  Saint* 
Yon,  pag.  Janvier  1607,  I3> 

Odobre  161 1 ,  &  22  Oclobre  i5i  3  j 
l'art.  2  du  tit.  premier  de  1  Ordon- 
nance de  i66p  ,  8c  les  Arrêts  àm 
Confeil  des  23  Septembre  1 592  ,  17 
Août  1 700 ,  Janvier  170  i  &  2j 
Mai  1707. 

3.  (Jomme  ces  Ordonances  &  Ré- 

çrlen  en-;  con'icnt'entplufieurs  dirpo- 
fitioiH  dont  ti  eil  néceflâire  que  les 
Officiers  dci  Eaux  8c  Forêts  foîenc 
indruirs  pour  être  en  érat  de  régler 
les  différentes  conteftations  qui  peu- 
vent fe  prefenter  au  fujer  des  marais, 
6c  qu'il  feroit  fort  difficile  de  lent 
donner  un  nouveau  rour  (ans  en  al- 
térer le  ler's  ^:  Li  foire  ,  j'ai  t fu  de^ 
voir  les  r.ippoircr  dans  les  termes  où 
ils  ont  été  conçus. 

4.  Henri  TV  ,  à  Paris  en  Oîcbre 
2  J^^:  »  avons  permis  &  permettons 
M  a  Herman  Tadin ,  Daniel  &  Philip- 
a»  pe  Taffin ,  fes  enfans ,  8c  autres  qui 
»j  feront  &  pourronr  être  par  eux  com- 
»•  mis,  de  faire  Se  continuer  lesoeu- 
»  vres  >  entreprifês  8c  inventions  par 
»  eux  commencées  ;  avec  pourvoir  de 
»  mettre  en  rous  îcs  lieux  Sr  endroits 
»  de  notre  Royaume  convenables  » 
»  les  chofês  inutiles  en  valeur ,  vu!- 
»  der  oi  féclier  les  marais,  à  rendre 
»  les  rivières  naviçnblcs,  pourvu  ijue 
»  foit  du  gré  ôt  confentenienr  de  ceux 
*•  k  qui  ce  pourra  toucher  ;  Si  hm 
»  appotteri  ne  faire  préjudice  à  qu^ 
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»>  que  perfonne  que  cefoit  ;  ni  mcme 
»>  aux  moulins  qui  font  fur  icelles  rt- 

>»  vières , &  non  auTcmenr;  faifantdé- 
a>  fenfes  à  couces  per(onnes ,  de  guel- 

que  qualité  qu'ils  foimt,  dlmiter  ni 
9>  contrefaire  leurs  engins ,  aMchines 
)>  8c  invencicu»  durant  le  temps  de 
>»30  ans, 

.S,  Le  même  Roi  en  Avril 
«c  voulons  &  ordonnons  que  tous  pa- 
*»  lus  8c  marais ,  étant  dans  notre 

Royaume  ,  Pays ,  Terres  &  Sei- 
9i  gneuries  de  notre  obéiflànce  >  tant 
»>dépendans  de  notre  Domaine,  & 
»  à  nous  apparcenans  ,  que  ceux  ap* 

partenaosaux  EccIéfiafïlques.Gens 
«nobles  &  du  Tiers-Etat,  fans  au- 
»  cune  exception  de  perfonne,  a/ïï"; 
a>  &  fitués  le  long  de  nos  rivières,  & 
sa  ailleurs  ,  foienr  deflèchés&elTuyÀ 
93  par  le  (îeur  Hum-Faen  firadeleu  , 
»3  &  fes  Anbcic'î .  ou  les  Propriéraî- 
3»  res,  &  par  eux  rendus  propi  es  au 
I»  labour ,  prairies  ou  herbages  ,  fe^ 
9>  Ion  que  leur  fîcuation  &  naturel  le 
9»  permettra  ;  néaiimolnsavon^  âéFen- 
âi  du  &  défendons  iiuxdits  Budeleu 
3»  8c  Propriétaires,  de  diguerou  dé- 
»  féchcr  les  mar.iis  où  l'on  nutdufel, 
»  les  marais  &  paJusIaics  en  étangs,  & 
9»  pêcheries*  ou  nécefllàires  pour  en- 
9t  tretenir  l'eau  dans  lesfofles  des  Vil- 
9>les,  Cli;VeaiJX  Places  d'impor- 
i>  tance ,  &  principalement  &  fur  tou- 
»  tes  chofes»  ne  pourront  toucher 
j>  aux  achenaux  ,  canaux  ,  rivières  » 
3)  ruifletiiiy  foflés  navi^^ablcs  ;  ni 
»  même  aux  marais,  ni  leurs  fiachcs 
99  qui  fervent  d'étendue  8c  réceptacle 
sj  pour  I;:!  marée ,  à  s'y  rcnc're  ,  c\  de 
»  là  par  Ion  rapport,  cours  &  recours, 
t>a  maincenit  quelqu'un  de  nosI!a- 
«fVres.  Ports  ou  Rivières  en  leur 
»  creux  lion  ôiat ,  ou  autres  marais 
3>  dont  (  inondation  excède  le  proHc 
»  &  émolument  du  deflèchemeit;  & 
1»  ^nt  aux  auCret  palue  8e  marais 
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M  mêlans  de  la  qualité  iufdite ,  enten* 
M  dons  qu'ils  foient  deflèehés  îbit  pat 

5>  les  Propricrjuc; ,  ou  parleditBra- 
M  deleu  &  les  Aflociés ,  aux  cliarees, 
»  reftriâions  &  condijâioiw  qui  ea 
»  fuivent. 

6.  «  Pour  dédommager  &  récora- 
»  penferBradeleu»  fes  Aflbciés  .leurs 
»  hoirs  ie  ayant  caufe,  tant  des  frais , 
»  coûts  &  dépens.^ii'illeur  convien- 
î>  ffra  faire  ,  &  avancer  de  leUrbout^ 
»j  iss  a  fau  c  faire  6c  dreflèr  Jes  di- 
>»  gues ,  levées,  tureies,  boAs,  cfaanA 
»  fées .  fofTés ,  canaux  .achenaux  ,ar- 
ti  cades ,  ponts ,  auge-; ,  bondes ,  éc!u- 
»  fes ,  moulins  à  tirer  i  eau  ëc  plu- 
»  Heurs  autres  chofes»  pour  borner 
>»  les  eaux ,  vuider  celles  qui  y  font , 
>»  &  empêcher  qu'autres  n'y  viennenr, 
wque  leur  expérience,  ioduftne  Oc 
«inventions;  nous  leurs  avone  &  à 
»  leurs  AlFociés ,  hoirs  &  ayant  rnii- 
j»  fe  j  donné  &  délailTé  ,  pour  nous 
w&  nos  fuccellêars  Rois,  la  jufVe 
»  moitié  de  tous  les  paîus  &  maraie 
»» appartenant  à  nous,  &  dépendans 
*>de  notre  Domaine,  qu'ils  auront 
»  ainfi  deflèehés  &  elTuyés  ,  tant 
«ceux  n  r-nr;',-  &  fujets  à  redcvan- 
»»  ce*  que  non  arrentés  St  non  fujets 
M  à  redevances;  pour  icelle  moitié 
M  demeurer  propre  à  perpétuité  audit 
M  Bradeleu ,  fes  Afibciéj? .  leurs  hoirs 
»  &  ayant  caufe,  en  jouir,  ufer  8c 
w  difpofer  comme  de  leur  Vrai  héri- 
Mia^e.  fans  qu'ih  en  puillênt  étse 
»  déponedés  pour  quelque  caufe  ou 
»  occalion  que  ce  foit ,  à  la  charge 
»d'en  payer  par  eux  en  mirreditDo- 
wniaine;  à  fçavoir  pour  ceux  qui 
«font  arrentés.  &:  charités  de  cens  , 
»  ou  autres  redevances .  les  mêmes 
»  cens  &  redevances ,  à  l'acquit  des 
>j  premiers  preneurs  ;  &c  pour  ceux 
»  qui  ne  ie  font  pas ,  ils  nous  en  paie» 
»  font  cens  parchacun  an  à  telle  rai- 
wiim  qu'il -Cl  -paie  par  la.  Coutume 
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•*dtt  Lieux,  avec  lodst  ventée; 

«quints,  ou  troifièmc  aux  mutations , 
w  où  ils  écherront ,  félon  ladite  Cou* 
j*  tume  de  chacun  pays. 
.  7.  «  Le  femblable  fera  fait  par 
»' Bradeleu& Tes  AfToclcs  à  leurs  dc- 
»  pens  ,  coûts  &  rifques  des  palus 
»  6c  jBinis  ap^nenant  aux  &:clé* 
.»  iiaftiqites.  Gens  nobles,  ou  du  Tiers- 
«  Etat .  poun'u  toutes  fois  que  ce  foit 
-»  du  gré  &  confentemenc  des  Proprié- 
ntaires;  auxqiiele  à  cette  fin  pour 
»  entendre  leur  volonté  &  rcfolution 
»  fur  le  delTechement  de  leurs  marais, 
•9»  nous  avons  ordonne  &  ordonnons, 
qu'ils  Ment  à  déclarer  dans  deux 
"mois  après  la  publication  du  pré- 
,*>  (ent  notre  £dit  aux  Parlemens  de 
*t  de  leur  reflbrt ,  s'ils  ont  intention 
»é»  deflècher  leara  palw  Be  masùs 
»  eux-mêine<;  à  leurs  propres  coûts 
&  rilques ,  à  cette  âo  pal2èr  aâe 
de  leur  DéclaratioB  aux  Grefiês 
>»des  Eaux  &  Forets  des  Lieux: 
»  voulons  apr  ès  le'^  Heux  n?oi<î  palTés  , 
«au  cas  qu'ils  n'cullent  iait  ladite 
w  Déclaration ,  que  leurs  marais  foient 
»  dclTc  ;hés  parledirBradeleu& Aflb- 
«ciés.  lefquels  pour  lécompenfede 
aa leurs  avances,  frais  &  iiùluftrie, 
99  auront  &  prendront  pafeillemenc 
»j  moitié  de  ce  qu'ils  auront  defTe- 
*»  ché ,  aux  mêmes  charges  que  def- 
9»  fus. 

8.  D'autant  que  {ihtfieurs  ma- 
»nis  appartiennent  en  commun  à 
99  dtveis  Propriétaires  ,  ou  fe  trou- 
•  vent  tellement  mêlà  &  enclavés 

»Ic5  un";  p:,rmî  les  autres,  qu'il  fe- 
>j  rok  impoifible  à  Bradeleu ,  ou  Pro- 
»  priétaires  de  les  défecher ,  fînon 
»  conjointement  &  d'une  même  opé- 
«  ration  de  levées,  folïcs ,  moulins 
»  à  tirer  l'eau ,  &  autres  engins  i  vou- 
as loDS  &  ordonnons,  qu'où  .lefdirs 
M  Propriétaire*  foient  de  diffcrenda 
wavit  pour  le  défaut  dudit  deflèche- 


M  A  R 
M  ment ,  la  voix  des  Propriltdcw 

»>  ayant  la  plus  grande  partie  dea 
M  marais ,  emporte,  celle  de  lamoio» 

M  dre  part. 

p.  «  Oîk  les  Propriétaires  tant 
>»de8  mara^'s  &  pa:us mêles ,  que  tous 
»  autres  déclareront  au  Greffe ,  corn- 
*>  médit  eft,  vouloir fitire  le  digage, 
•>&  delTechemem  eux-mêmes.  8c  ï 
>»  leurs  frais  &  rifques ,  faire  le  pour- 
**ront,  pourvu  que  leurs  marais  ne 
*»  foient  de  le  qualité  de  ceux  lélêr- 
>i  vés  ci  deiïus  ,  &  à  cet  efifet  feront 
M  tenus  y  faire  travailler  dans  trois 
mois,  après  ladite  Déclaration  iaite, 
*>8e  coottnaec  la  befogne  inceflàm- 
»  ment,  parnombre  compérentd'Ou- 
»  vriers,  iufqu'à  perfeâtion  de  i'ou^ 
«•  vrage ,  lequel  ils  feront  tenus  de 
•trenore  accompli, &  parachevé  dans 
»>  le  temps  qui  leur  fera  (\xé  &  limité 
M  for  U  Grand-Maure  des  Eaux  & 
»F0riu ,  ou  UsMtdm  fartiaiUenda 
»  Eaux  &  Forces  des  Provinces. 

10.  "  Au  c;?s  que  les  Propriiftai- 
»»  resqui  auront  déclaré  vou'oir  déf- 
ia fecher  leurs  marais  eux  mêmes ,  à 
5>  leurs  rifques  &:  dépens ,  défîreroiU 
»  s'aider  ôc  prévaloir  du  Maître  des 
>» digues,  pour  fes  diredions,  et- 
»  périencef  &  inventions ,  en  ce  cas 
»  il  fera  tenu  de  fe  traiifporter  à 
M  heure  &  temps  convenable  fur  les 
M  Lieux,  ou  pour  le  moins  y  envoyer 
»  à  fes  dépens  perfonnes  dfont  il  lera 
»  refponfabîe  ;  habiles,  bâlans  .  & 
» aduellement  expérimentés,  avec 
*>  des  inftruâions  requifes  pour  or- 
»  donner  ,  défîj;ner,  commencer, 
»  pourfuivre ,  Ôc  aclievcr  la  befogne 
»  &  ouvrage  qui  fera  requis  &  né- 
»  ccflaire ,  tout  ainfi  que  li  ledit  Bn* 
»  deleuen  étoit  entrepreneur  ;  anq-el 
»  Bradeleu  lefdits  Propriétaires  ie- 
»  ront  auin  tenus  payer  &  délivres 
a»  pour  fes  peines ,  vacations  &  falai- 
aa  tes  »  lafofv^me  de  quaiante  fols  pou 
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arpent  réduit  à  la  meUnt  de  Paris, 
»&  ce  dans  deux  mois  rîprès  ledit 
»  fécheoient  fait ,  a  iauce  de  faire 
»le  paiement  defdits  quarante  fols 
»  pour  arpent  dedans  ledit  romps  de 
»•  deux  mois ,  nous  avons  déclaré  âc 
»  déclasoDS  la  (èitième  partie  defdits 
«>iiivais41c  palus  deflechés  être  ac- 
M  quife ,  &  appartenir  audit  Brade- 

leu ,  &  la  lui  avons  adjugée  &  ad- 
**  jugeons  par  ces  préfentes .  pour  ea 
»  jouir  Se  difpofer  par  lui ,  (es  hoirs 
»  &  ayant  caufe  ainft  que  de  fon 
w  vrai  héritage ,  en  payant  les  cens 

&  redevances  aux  Seigneurs  à  qui 
»  elles  font  dues. 

11.  «  Advenant  que  les  otivrages 
»  entrepris  Hc  commencés  à  iaire  par 
M  Bradeleu  6c  fès  Aflbciés ,  vinflènt 
»a  faillir  contre  leur  defTcin  ,  foit 
»par  tremblement  des  palus  Scoia- 
»  rais ,  fauifeté  de  fonds  ,  fables  mou* 
a>vaiMr«  vivacité  &  abondance  de 
»  fource^  ,  violences  &  débordemens 
*>  de  mex .  de  rivières  ou  de  terrein , 
>»  ruptures  8e  brifeaNm  de  leurs  k- 
w  vées  &  maclûnee  >  ou  autres  dé- 
î>  faurs ,  de  farte  que  l'ouvrage  ne 
u  fur  parachevé,  nous  n'entendons* 
s»  qu'iceux  entrépreneors  en  encou- 
99  rent ,  &  tombent  en  aucune  autre 
'»  perte  &:  dommae^e  que  de  ce  qu'ils 
»  auront  mis  ,  le  demeuiint  aux  F ro- 
a>  priétaires. 

12.  <^  Voulons  que  le  jour  du  def- 
j»  fechement  des  fwlus  &  marais ,  dé- 
3»  pende  de  la  nomination ,  arbitra- 
a»  ge  6e  difcretlon  de  Bradeleu  »  fous 
a* les    rsflridions  mentionnées  ci- 

après  aux  articles  IQ  ,  il  Ôc  i a  ; 
A»  te  que  tefdin  palus  8c  matais  (bienc- 
9»  eftimés ,  &  réputés  dignes  ,  défe- 
»  chés&  efluyés, réellement ,  a^^uel- 
3»lement&  deiait,  du  jour  qu  li  en 
a»  aura  fait  Itaffirmation  ,  pardevant 
itua  Notaire  ou  TabelKon  Royal 
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»  det  Lieux  s  ou  qu'il  awa  fait  à 
»  fçavoir  ledit  dellècbement  être  £ût^ 

«comme  il  eft  porté  par  l'article 
»  iuivant  j  â(  incontinent  après  pour- 
•>  ra  ledit  Bradeleu  ftire  tracer  lee 
»j  terres  deflechées,  ou  marquer  pat 
«des    piquets    les  'ali^nemens  & 
»ï  partitions  defdites  terres  en  deux 
»  parties  les  plus  égales  qu'il  pourra» 
ïj  defquelles  les  Seigneurs  &  Proprié- 
M  taires  auront  le  choix  à  en  pren- 
»»  dre  la  moitié  la  plus  avantageufe 
»à  leur  gré  8e  dtfcrétion;  l'autre 
»>  moitié  demeurant  audit  Bradeleu* 
w  chargée  de  cens ,  rentes  &  autreg 
■a  redevancee ,  comme  deflùt;  8e  apria 
»  le  choix  fait  en  la  forme  &  manière 
>j  qu'il  fera  dit  ci-après,  lefdits  Pro- 
»  priécaires  feront  tenus  de  comri- 
'>buer  pour  leur  moitié  aux  frais  dee 
»  foiïes  ,  chemins,  haies,  bornes  & 
**  autres  dcfenfes,  qu'il  conviendra 
»  faire  pour  l'exécution  dudit.  parta* 
«ee  »  en  laquelle  moitié  dudit  Bra* 
»  deleu  cntendrms  erre  compris  tous 
M  les  arbres  >  fiaches ,  ports  Se  ruif«> 
»  féaux  qui  s'y  trouveront  enclavé. 

1 3 .  «  Pour  ce  que  plnfieun  Pro- 
»>  priétaires  font  peut-être  morts,  ajl>- 
»ifens,  mécogneus  ,  mineurs,  oti 
«^autrement  négligeas  à  venir  fiiire 
»  le  choix  ,  Bradeleu  fera  tcnn  d(5- 
»  clarer  parante  aux  Greffes  dis  Eaux 
>i  &  Forêts  des  lieux  refpeâivement- 
M  le  jour  du  deflècbemeot  8c  partition. 
»  marquée  ,  «Se  en  outre  faire  notifier 
»aux  Eglifes  parochiales»  &  places 
»  publiques,  à  jour  8e  heure  de  fer- 
»  vice  &  marché«  le  peuple  étant 
»  a(Icmblé,-par  trois  Dimanches  ou 
u  jours  de  marché  confécutivement  ; 
M  de  venir  faire  ledit  choix»  lequel 
«ils  feront  tenus  dedans  quinze  jours 
»  après  la  dernière  publication ,  £aire 
»  enrégiftrcr  ^  &  en  laifler  Taâe  fuf- 
)•  dit  auxdits  Qnft$  des  Zmtx  frf^ 
nréift  8e  en  cai  qu'aucMot  defditt 
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«  Propriétiire»  foient  négligens  ou 
-  utT'iîIans  de  faire  dans  le  fufdit 
••temps  ledit  choix  &  option*  nous 
»  mandons ,  commfstton» ,  &  enfoi- 

gnons  par  ces  prefentes  à  nofJlrs 
»>  Officiers  Je/dites  Eaux  &  Forêts  des 
M  lÀeux ,  de  faire  hi^ic  joturs  après  la 
«>  qaiasaifie  expirée  .  fedk  dioix  & 
••option  pour  les  DéfaiMans  &  non- 
»» comparan»? ,  &  laifT^r  l'autre  mol- 
»  tic  audit  Bradeleu  ùt  Allbciés  pour 
toen  jouir comne  diteft,  afin  qu'ils 
»  ne  foient  privés  du  fcUtC  de  leur  la« 
»  bcur  fit  dépenfe. 

14.  «  Les  Proprîéralres  qui  feront 
*>  en  doucefile  deflechement  efl  bien 
»>  fait, pourront  con'raindrc  I>radelcu 
*»  &  fes  Aflbciés  de  prendre  pour  un 
»  temM  de  fepc  eue  enfuivans  & 
M  conrécuti&  le  flUHtié  desten  es  def- 
»  fechées  appartenantes  à  îcetix  Pro- 
»»  priétaires ,  &  de  leur  en  payer  de 
»  ferme,  un  quart  par  an  p<us  que 

»  le  total  des  marais  ne  leur  fouloit 
»  valoir  de  revenu ,  &  proHt ,  avant 
a>  ledit  delfechement  ;  demeurant  la 
>» moitié  auxdits  Bradeleu  &  AfTo- 
»ciés,  affeftéc  &  obligée  à  ladite 
M  Ferme  j  &  lefdits  fept  ans  cora- 
M  fflenceroot  1  -courir  du  jour  du 
n  choix  Â:  partage  léeUemeot  exécuté 
»&  accompli. 

2j.  »  Ordonnons  que  le  Maître 
M  des  Digues  demeurera  diargé  de 
»  l'enrre'ien  &  réparation  de  tous& 
»  chacuns  les  ouvrages  faits  &  drclTés 
»*  pour  le  deflechement  l'efpace  de 
3»  trois  ans  conftcutifs ,  après  le  jour 
»  dudit  delfechement ,  au  cas  que  le 
a*  Propriétaire  ne  retire  la  moitié 
»  de  Éradef  eu. 

]6.  »  D'autant  qu'aucuns  des  Pro- 
»>  priétaires  pour  leur  commodité  vou- 
»  droient  retirer  la  moitié  de  Brade- 
a»lett>  ooQs  voulons  que  lui  &  fes 
aialfociés  leur  quittent  &  délatlfent 
»  leur  moitié  à  |uAe  &  laifonnable 
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*»  ptuc ,  voire  à  une  cinquième  partîé 
ï»  moins  qu'elle  ne  fera  eftimée  ;  & 
»pour  ce  faire  iceux  Bradeleu  & 
«  Ailôciés  feront  l'eftimacion  de  leur* 
wdîte  moitié  en  dedans  de  deux  mois 
»  après  le  choix  fait  ;  puis  le  laifle- 
»  roni  à  l'option  defdits  Proprictai- 
»  res  *  foie  de  d<Miiier  fc  bailler  *  ou 
^  de  prendre  &  accepter  ledit  prix  » 
»  comme  (î  lefdits  Bradeleu  &  Aflb- 
»  ciés  eftimoient  à  quatre  cens  écua 
M  leur  part  des  terres  deflcchces ,  U 
•  fera  au  choix  &  option  des  Pro-  «fe^t 
M  priétaires  de  la  prendie  à  ce  prix  » 
ou  bien  iceux  Bradeleu  &  Aflociée 
»  feront  tenus  de  bailler  le  pavec 
>*  cinq  t(  .s  écus  pour  la  moitié  def- 
»  dits  Pr  priéraitw  }  auront  aufîi 
»iceux  Pi  )priét8ii'es  deuxBoû  do 
»>  tempe  pour  prendre  ou  laiflèr  les 
»»  marais  defTecnéR  H  hon  leur  fcm- 
*»  ble  ,  à  compter  du  jour  que  k  moi- 
»  tié  dcfdirsBradeleo  &  Aflbciés  aura 
»  c'té  prife  ,  &  dont  apparoîtra  par 
»  aétes  qui  en  feront  dreû'és  aux  Gref- 
M  fts  dtjdius  Eaux  &  Forhs  des  lieux 
»  comme  ci  -  dédits  ;  celui  i  <|ni  il 
»>  échoira  de  tirer  toute  !a  terre ,  aura 
»deux  ans  de  terme  &  lepi  pour  en 
s*  faiie  le  paiemeot ,  •  compt«  du 
»  choix  fait  par  lefdits  Propriétaires. 
»  demeurant  cependant  tous  deux  en 
»  paiitble  polfelTiOA  de  leur  moitié  ; 
»  &  à  faute  de  paiement  dans  lefdiis 
»  deux  ans ,  voulons  que  lefdits  Pro- 
«priëraîres  ou  autres  intéreffes  ,  en 
»  vertu  des  prélentei  ,  ioieiit  déchus 
«9  à  jamais  oe  leur  droit  de  rachat» 
>»  5:  lefdits  Bradeleu  ,  fes  hoirs  6c 
n  ayant  caufe  demeurent  pailîbles 
a»  poUèflcurs  à  perpétuité  de  la  moi- 
M  tié  à  eux  iitribuée. 

T7.  ^>  La  moitié  des  ferres  deflc- 
n  chées  qui  demeurera  à  Bradeleu  & 
•>  Aflbciés  »  ne  fera  tenue  ,  obligée 
a  ni  hypotéquée.nnonaucens,  rea« 
M  tes  foacîefei  &  devoirs  feigneu- 

»  liaux  « 


Digitized  by  Google 


M  A  R 

M  ri  aux  ,  à  commencci  du  jour  du 
79  choix  &  option,  fans  qu'on  la  puifle 
»>  prétendre  chargée  d'aucunes  der- 
»>  tes ,  hypoiéques,  obligations ,  ufu- 
»  fruits ,  ufagcs ,  douaires,  donations, 
**  arrérages  de  loyers ,  de  ferme  ou 
»  rente  ,  ou  autrement  en  4]Uelque 
*> manière  que  ce  foie,  finon  qu'elle 
n  foit  retira  par  \m  Prapriltains  fiiî> 
u  Tant  l'article  ptécédend 

I  S.  >j  Ordonnons  &  commandons 
»  au  Maître  des  Digues .  en  cas  qu'au 
»  fait  de  îk  befogne  pour  le  oeilè- 
»  chement ,  il  vienne  en  des  endroits 
«  à  rencop-'-crlc  moyen  de  déreftorei 
»  &  reraectie  quelque  viel  achenaic , 
a»  rivière  oli  foITés  qui  aient  quelque- 
3:>  foi";  été  navigables  ,  S:  à  prélent 
»  foient  presque  ou  du  tout  déchus 
•i  &  gâtes ,  ou  bien  de  faire  de  nou- 
»  veaux  fofles  »  achenaux  ,  chemins 
»  &  partages  dans  les  marais  defle- 
»>  chés  pour  la  commodité  &  profo 
»  de  nos  fajets  »  qu'il  Coït  tenu  de 
«•rétablir  lefdits  foirésÂ:  ache^ux» 
»  ou  rcdrelTer  lefdits  chemins  par 
nouveaux  alîgaemens  ,  feloa  la 
M  commodité  des  lieux  »  à  la  charge 
S)  qu'il  fera  payé  fi5parémcnt  defdtts 
»  ouvrages  excraordiri^-rcs  ,  tanr  par 
M  les  Propriétaues  des  maiais  ,  que 
»  par  les  voifins  mêmes  des  Provm- 
3>  ces  adjacentes  ,  à  mefure  qu'ils  fc 
9j  pourronc  reflentic  des  prolit«  Ôc 
Mcmolamens  defdits  ouvrages  ,  ou 
3>  autres  y  ayant  intérêts ,  deiquels  il 
«  en  fera  requis ,  &  félon  le  prix  dont 
9*  il  conviendra  avec  eux  de  gré  à 
l»gré. 

ip.  »  D'autant  que  Bradeleu  ^ 
"  AfTociés  feront  contraints  d'em- 
»>  ployer  grande  quantité  de  bois 
»  pour  la  condruélion  de  leurs  mon- 
M  lins ,  engins  &  outils  dont  ils  ne 
3*pourroieot  commodément  cheoir, 
p>  s'il  ne  leur  étoie  par  nous  poun,  u , 
?»  voulons  qu'en  cas  qu'il  D'y  ûtTene 
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tes  ouvertes  en  nos  forets  proches 
»des  lieux ,  efquelles  lefdits  Brade* 
«  leu  &  Affocics  puifTent  aciieter  le 
»  bois  à  eux  néceiliiire ,  qu'il  leur  foie 
»  fait  délivrance  par  nos  Officiers 
»  fafqu'à  la  quantité  de  trois  arpent 
«  &  au  dellbus  ,  ès  lieux  plus  com- 
»  modes  que  faire  fe  pourra  ,  à  la 
n  charge  que  lefditi  Bradeleu  8t  Aflb* 
»  dés  en  paieront  le  prix  félon  lee 
»  dernières  coupes  ,  &  qu'il  en  fera 
M  autant  diminué  fur  les  ventes  de 
»  Tanoée  fuivante  ;  le  toot  fans  abue 
»  en  gardant  les  Ordonnances  ;  &  en 
»  casque  lefditç Bradeîciî  &  AfHiciés 
>»  aient  befoin  de  plus  grande  quan- 
ta tité  de  bois  que  de  trois  arpens» 

voulons  qu'il  y  foit  pourvu  far 
»  notre  Grand- Maître  des  Eaux  &  Fo" 
»riis  aux  mêmes  charges  que  deflfig^ 

20.  »  Pour  ^ciltter  l'exécution  d9 
»  ce  grand  ouvrage ,  tant  pour  le  bien 
»  public  que  particulier  de  pluHeur^ 
*»petfonneB»dont  néanmoins  toutes  le« 
»  circonfUnce^,  qualités  8c  accident^ 
«  événemens.retardemens  ou  difficul- 
»  tés  nefe  peuvent  qu'à  peine  rccon- 
a»  noftie  du  premier  coap  pour  la  nou- 
»>  veaufé  du  fait ,  nous  avons  cnjoinc 
J3  aux  Grands- Maîtres  de  nos  Eaux  & 
»>  roritStMaîtresParticuliersd^îetlttts  & 
^  Uurs  Ueutenam  ,  incontinent  après 
J3  la  publica-ion  du  prcfent  Edit ,  de 
»  vifîcer  cous  le^  marais  &  pâtis  étant 
7»  dans  rftendue  de  leuirs  charges  » 
«  ^enquérir  &  informer  de  Ictat ,  na"* 
>5  turc  &  qualité,  fituation  &  voifi-*' 
M  nage  des  villes  »  bourgs ,  villages, 
»  montagnes  ,  rivières  &  fofles ,  & 
»dfl  b  commodité  &  incommodité 
5>  que  pourra  apporter  au  pays  le  deP 
»  lechcment  d  iceux  .  entendre  let 
»  avantages,  néceflîtés  &  remontrao- 
s»  ces  de  nos  fujets  fur  la  facilité  ou 
„  difficulté  de  l'exécution  dupréfenc 
33  h.dit  ;  dont  ils  enverront,  quira^ 
»  ^ouss  après  ladite  vifintion  &tt^ 
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»  fidèle  &  ample  Procès-verbal  m 

M  Gnft  du  Siège  de  la  TM  dt  Marhr* 

»  de  notrePalahà  Paris  ,  pour  y  avoir 
»  recours  au  befoîa  »  ou  pourvoir 
»  par  nous  ou  notreJtt  Grané'MàUn 
ni&fcs  Licuunjns  à  l'exécution  ,  & 
ajpour  la  coiiimoditc  des  chemins, 
»»paflage  ,  navigation  &  contente- 
*3  mené  des  Propriétaires  defHits  ma- 
»  rais ,  villes  &  plaines  voilfînes  ,  ou 
*>  Particuliers  y  ayant  intérêts  ;  ainfi 
qu'il  fera  advifé  ;  defqucls  Procès- 
s»  vMbaux  Bradeleu  pourra  tker  co« 
»pîes  coUarîonnées  à  fes  dépens» 
»  toutefois  &  quante*  que  bon  loi 
9>  femblera. 

.  21.  3»  Voulons  que  &<?rtfjg(/'ilf4/- 
yttre.fcs  LitKU/uas  ou  Maures  Par- 

ibtlcuHers  les  uns  en  rabfcnccdes  au- 
»tres.  après  les  deûechemens  faits 
»  &  publié  comme  deflus  ,  parca- 
»  gent  pour  nous  avec  Bradeleu  & 
»»AtTocié$  nos  marais  &  pûtisqui  au- 
»  ront  été  deflèchés  ,  &  faffent  choix 
n  ic  option  de  notre  moitié  »  félon 
»* qu'ils  jugeront  nous  être  plus  con- 
>»vcnali!e  &  utile  ,  laifTant  l'autre 
a»  moitié  auxdits  Bradeleu  *Sc  AOb- 
wciési  dont  ils  les  mettront  £n  fai- 
>»  fine  &  ponêfT«on  de  par  nous ,  fans 
M  qu'il  foit  befoin  en  obrenir  aurres 
»>  lettres  de  providon  j  don  ou  tranf- 
t>  porr ,  que  les  préfentes  ou  le  vidi" 
M  mus  d'icclles ,  pour  en  jouir  ,  ufer 
3>  &  dirpofer  pleinement  par  Icfdi-s 
>>  Bradeleu,  Afîbciés  «Se  ayans  caule 
9*  ainfi  que  die  efl. 

22.  >->  Advenant  Procès  ou  dt^Dat 
n  entre  les  Propriétaires  ,  Seigneurs 
»>  fonciers ,  Communautéi  ou  autres 
t>  Particuliers  prétendans  intérêts  fur 
>j  les  pâris  &  marais  dcfïcchés  ,  & 
»  Bradeleu  &  Aifociés  pour  xaifon 
*>  des  deflèchemens,  circonftaDcesÀ 
a»  dépendances  d'iceux ,  &  exécution 
»>  du  p-cTcnr  Edit  ,  nous  en  avons 
^  commis  ôi  atttibué  toute  Ço\fx  , 
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M  Jurîrdîdton  &  connoiflànce 
a»  miere  Inftance  au  Grand  Maître  • 
»>  Enqu  'teur  ,  Surintendant  &  Géné- 
»»  rai  Réformateur  des  Eaux  6c  Forêts 
»  de  France ,  ou  fes  Lieutenans  & 
»  Officiers  ès  Sièges  des  Tables  de 
»  Marbre  privativement  à  tous  autres 
»  Juges  i  où  il  n'y  aura  Sièges  de 
«>  Table  de  Marbre  établi  ,  en  celui 
»  de  notre  Palais  à  Paris ,  &  par  ap^ 
»  pel  en  nos  Cours  de  Parlement  ; 
»  voulons  né  anmoins,  pour  foulager 
»  ledit  Bradeleu .  8c  amt  qu'il  ne  foir 
n  contraint  de  coolbmmer  fon  temps 
»>  &  fes  moyens  en  procédures  de 
•  JuAice ,  que  les  Sentences  qui  in- 
»  terviendront  auxdtts  Siégea  dft 
»  Tables  de  Marbre  ibient  par  pro* 
»  vifion  exécutées ,  pourvu  que  le  cas 
»Ioit  réparable  en  définitive  , 
w  qu'au  jugement  aient  affilié  |u& 
n  qu  au  nombre  de  cinq  Juges. 

23.  A  rt .  2  du  fit.  prem  ier  de  l'Or- 
donnanccde  166^  ,  «déclarons faire 
»  partie  de  la  matière  attribuée  î  m» 
>»  Officiers  des  Eaux  &  Foriti  ,  toutes 
n  cucflions  qui  feront  miies  pour  rai- 
»>  fon  des  communes  ,  landes ,  ma- 
nrais  &  pâtis. 

24  An  et  duConfeil  du  23  Sep- 
tembre 16;,  2  ,  »  Je  Roi ,  &c.a  per- 
»  mis  &  permet  aux  Supplians  (les 
»  Curés  &  Marguilliersoes  Parotflês 
»d  n  >y  ,  Marcq  Se  Vieille  E^îife  , 
«  Nouvelle  -  E  ilife  ,  OftquerqL:»  , 
«  Guempet ,  Coulogne  &  S.  Pierre  ) 
»  de  faire  curer  6c  approfondir  les  va> 
^>  fregans  &  fofTéspublics  ,  étant  dans 
9»  l'étendue  defdites  Paroînes  ;  or- 
*»  donne  que  les  ouvrages  qu'il  con- 
M  viendra  faire  tant  pour  Irait  curfr". 
n  ment  que  pour  les  ponts  ,  dui's  5c 
uéclufesj  feront  publics  &  baillés 
»  au  rabais  fifparément  pour  chacune 
»  defdites  Paroifles,  devant  le  Mal- 
>j  tre  Paiticulier  de-î  Eaux  êc  Forets 
dçk  Miuuiie  dg  Criais,  &  lesfom; 
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»  mes  cju'il  conviendra  employer  î 
M  payées  par  les  Propriétaires  Se  oc- 
»  tupeurs  des  terres  ,  foii  Curés  , 
»  GenTîUhofDmes  6c  autres  exempts 
»  &  non  exempts  .  pi  Ivilcgics  &  non 
»  privilégiés  >  à  proportion  des  ter- 
tres quMts  podedent  ou  ciennenr 
9»  dans  l'érendue  defdites  Paroiflcs  ; 
»  fçavoir  les  deux  tiers  parles  Pro- 
r>  priéraircs  ,  &  l'autre  tiers  par  les 
M  Fermiers  &  occupeurs  ,  dont  la  le- 
>j  vée  fera  faire  ci  la  manière  cccou- 
»  ruriR-e  ,  li  mieux  n'aiment  Icfdits 
u  Proprictaires&occupeurs faire  eux* 
a»  mêmes  le  curement  defdtts  vatre^ 
»  î^sns  Se  folTés  chican  à  leur  cgard  , 
>j  luivant  l  étaf  qui  en  fera  arrête  de- 
)»  vant  le  Maître  Particulier  de  Ca- 
>»Iaîsi  enjoint  au  licur  Colin  de  Lien- 
»  court ,  Gr  inH  ^î^utre  des  Eaux  &: 
»>  Forets  de  i'icaiJie,  Artois  5c  Flan- 
s»  dres  d'y  tenir  la  main ,  &c. 

2f.  Arrcc  du  17  Août  1700  t 
fur  la  requête  du  Procureur  du  Roi 
en  la  Maîtrife  d'Arras»  Sec»  le  Roi 
M  en  fon  Confeil  ayanc  aucuBcment 
i»  ci^ard  à  la  requête ,  a  condamné 
*>  Dabi  Procureur ,  en  5*0  liv.  d'a- 
M  mende  ,  pour  avoir  préfenté  une 
»  requête  en  première  Indance  au 
»  Confeil  Provincia'  d"  Artois  ,  fous 
3»  le  nom  des  Habitans  des  Villages 
ndeDouvraîn  ,  Billy  &  Bcrclain, 
>>  concernant  les  contettations  qui 
ta  font  entr  eux  &  les  nommés  An- 
9>  toine  &  GillecDubois ,  pour  raifon 
»  d'un  marait  prétendu  commun  par 
»  lesHabitans  defJits  Villages  ;  cafîe, 
M  révoque  &  annuile  la  procédure 
30  faite  audit  Confeil  »  8e  tout  ce  qui 
^  pourroit  s'en  être  fuivipour  raifon 
a»  de  ce  ;  ordonneque  les  rarries  pro- 
»  céderont  au  Sicge  de  la  Maunie 
a»  des  Eaux  &  Forets  d'Arras  en  pre- 
»miere  Indancc,  fauf l'appel  auCon- 
t»Teil  d  Artois  »  fait  défenfes  audit 
ttDobi  &  à  tous  ftOtiwiPtociueucs  de 
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»  préfenter  auciinefcqucte  nudi-Coi^-' 
»  feii  concernant  les  matières  des 
»  Eaux  &  Forêts  en  première  In ftan- 
y,  ce  .  fous  les  peines  portées  pat  l'Ar-! 
V  rct  du  16  Juin  16$^. 

2.6.  L'Arrêt  du  af  Janvier  1701; 
ordonne  que  lesHab  itansde  Cour- 
ricre  &  le  lîeur  de  Boumonville  ; 
3i  procéderont  devant  le  Grand-Maî- 
»  tre  des  Eaux&  Forets  de  Picardie.' 
M  fur  leurs  différends  au  fujet  du  par- 
»  M-To  des  marais  communs  de  ladite 
»  Paroifle  de  Courriere  jufqu'à  Juge- 
»fnent  définitif  inclufivement ,  fauf 
»  l'appel  au  P^i  lement  de  Paris» 

27.  L'  An  à  du  25-  Mai  1707; 
n  maintient  les  Officiers  de  la  Maî- 
»  trife  de  Chinon  au  droit  de  poiZêi^ 
»  fton  de  connoître  des  matière*  COQ^ 
5>  cernant  le«r  m?.r?.is  i^:  pâtis  com- 
»  muns  des  Paruitfcs  dans  l'étendue 
»  de  ladite  Maîtrife  »  &  de  faire  ou 
>ïhomû'o~uer  les  baux  à  ferme  def-. 
»  dits  marais  privativement  à  tous 
»  autres  Juges ,  même  aux  Intendant 
M  &  leurs  Subdélégués;  fkic  défeniês 
n  à  toutes  pcrfonnes  de  fe  pourvoie 
»  pour  railbn  de  ce  ailleurs  qu'aux- 
»  dites  Maîtrifes  en  première  Inftan» 
*>  ce,  éc  à  tous  Juges  de  les  recevoir, 
>j  à  peine  de  cafTation  des  procédu- 
»  res ,  &  de  jroo  liv.  d'ameride  con-, 
»  tre  chacun  des  contrevenant. 

28.  Au  furplus  yoye^  le  Recueil 
des  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  de 
Réglemcns  concernant  le  deflèche» 
ment  des  marais ,  imprimé  à  Paris, 
chez  Frédéric  Léonard  eu  l66S* 
Foyez  Compétence. 

MâRCHANDSDEBOIS,  com: 
vaincus  de  monopoles  ou  complots 
concertés  par  écrit  ou  par  paroles , 
de  ne  point  renchérir  les  ventes  des 
bois  du  Roi ,  doivent  être  punis  pac 
la  conlifcation  des  ventes  ,  s'ils  ea 
demeurent  adjudicatairesi,  le  bannifle* 
ment  des  Forets  avec  une  amende  tfii 
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bitraire ,  ^ui  ne  pourra  être  au-dcf- 
fcus  de  mille  livret.  Arr.  35  dtt  tit. 
t  j*.  Au  furpliu  yoyti  le  mot  AdjU- 

PICATAIRE. 

Il  eft  dc'fendu  à  tous  Marchands 
de  Bois  .  d'en  faire  paflèr  d'aucutie 

cfpèce  dans  les  pays  ^rran^cr';.  l'^oyei 
les  Arrcrs  du  ("onfci!  dc^  11  Avril 
1708  ,  18  Aoûr  :?  I  Ode.  1722  , 
8  Mars  172^  &:  2  F'  vricr  17?4. 

1.  M  -XR^llÉS  DE  BOIS .  CEN- 
DRE &  CHARBON.  Les  Olftciers 
des  Maitrifes  fone  feuls  compétens, 
pour  connoîcre  des  aâîons  qui  pro- 
cèdent des  contrats,  marchés,  bauy 
&  aifociations ,  tant  entre  Marchands 

3tt'aiitres  *  pour  fait  de  marchandîfe 
e  bois  de  cha(Fage  ,  merrein  ,  cen- 
dre &;  chirhon  ;  p  nirvû  que  îcs  pr»- 
mcires,  nur^lic'. .  baux  &  ailociations 
aient  éré  faits  avant  que  les  marchan- 
difes  fufTenr  tranfpor  ces  hors  les 
bois,  rivières  &  étangs.  Arr.  y  &  14 
du  tit.  premier ,  confirmés  par  plu- 
fieurs  Airêts  dtt  Conreil ,  entr'aucrei 
ceux  des  : 

2.  20  Mars  qui  ordonne 
que  conformément  aux  articles  f  de 
14  du  titre  premier  do  l'Ordonnance 
de  i6(y(j  ,  fait  dcfeiiû's  à  rous  parti- 
cuiicrs  tic  Conununaut(?s  fuifant  tratic 
deboii ,  merrein»  cendre  &  charbon , 
de  fc  pourvoir  pour  raifon  des  diffc- 
lends  qui  pourront  naître  en  exécu< 
tioo  des  contrats  ,  traités ,  baux ,  af* 
iociations ,  obHgations  &  promefTcs 
concernant  le  trafic  dcfdires  chofes. 
ailleurs  que  devant  les  Officiers  des 
Eaux  &  Forêts*  quoique  les  con- 
trats aient  été  paffes  fous  le  fcel  dtt 
Châtelet  de  Pans  ,  ou  autres  fccls ,  at- 
tributifs de  Jurifdidiion ,  à  peine  de 
nullité  des  aflignations .  procédure* 
&  Jugemens,  qui  pourroienr  être  faits 
&  rendus  ailleurs  ,  de  mille  livres 
d'amende  contre  les  I  unies  qui  con- 

IHerieiidcom ,  &  dt  pueUle  amcade 
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contre  les  Procureurs  qui  comparoî- 
tront  fur  leiHites  aflignattons ,  ou  qui 

ferout  pareilles  procédures. 

5.  z  Octobre  j6SS  ,  qui  fiir  dé- 
fenfes  auxTréforiers  de  France  d  ea- 
treprendre  aucune  Jurifdidinn  con- 
tcnticu'e  ,  au  p  (?;udlv;c  des  Ofllvjicrs 
des  Maitrifes  ,  6c  de  connoitre  des 
conteftations  entre  Marchands  dtt 
B^is  •  leurs  ttCoâét  »  fubrogjfis .  cau- 
tions ,  certifîcaTeurs ,  &'c. 

4.  21  Août  16$  i  ,  au  profit  des 
Omcters  de  la  Maîtcîîé  de  Ch&lons- 
fur-Saône,  qui  ordonnequeks  art.  i  « 
y ,  1 1  &  14  du  ti'.  premier  de  l'Or- 
donoance  de  166^ ,  &  les  Arrêts  ren- 
dus au  Confeîl  en  conféquence ,  fe- 
ront  lus  &  publiés  l'Audience  te- 
nante en  la  Jurifdifïion  confulaire  de 
Châlonsi&  par-tûu:  où  befoin  fera, 
à  la  diligence  des  Procureurs  de  Sa 
MaJcîU'  ,  pour  être  exécutes  félon 
leur  forme  &  teneur  i  fait  défenfes 
aux  Jujjes-Confuls  &  tous  autres  dV 
contrevenir,  a  peine  de  nullité  de 
leurs  Ju::;emen$  ;  6c  aux  Parties  de  fe 

fourvoir  fur  la  mntière  des  Eaux  Sc 
'orêts,  dans  les  cas  portés  par  ladite 
Ordonnance  .  devant  d'autres  Juges 
que  ceux  des  Maitrifes  particulières, 
u  peine  de  mille  livres  d  amende  pour 
chaque  contravention  ;  enjoint  aux 
Grands-Maîtres  d'y  tenir  la  main  daHI 
l'étendue  de  leurs  Départcmens. 

r.  6  Août  1709  ,  au  profit  des 
Omciers  de  la  Maicrife  d'iflbudnn» 
qui  fait  itératives  défenfes  aux  Jugesr 
Confuls  de  Bourges  &  tous  aûcres« 
de  connoltrt  d'aucuns  bits  d'Eaux 
&  Forêct ,  entre  qudqnet  perfonnes» 
te  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
lorlque  les  contrats ,  promell^,  baux 
9c  adbciations  auront  éré  faits  avant 
que  les  bois  &  marchandiiés  fuflent 
tranTpcrtés  hors  les  bois  ,  rivières 
ôc  éungs ,  à  peine  de  nullité  des  Ju- 

gcBicDt  !  9t. VU  fuàitt  de  k  poui; 
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voir  pour  rsifon  de  ce  «joe  deffiis, 

devant  d'autres  Juges  que  ceux  de» 
Maîtrsfcs ,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende pour  chcque  comravencion , 
&  de  tous  dépens  *  dommages  &  io' 
téi  cl  s. 

6.  7  Aoilt  17 12  ,  au  profit  des 
Ofllciers  de  la  Maûrife  de  Chinon , 
qui  contient  les  mêmes  difpofitîons. 

7.  I)  Mars  173^»  en  faveuf  des 
Officiers  de  la  Maitrife  d'Avalon ,  tjui 
contient  les  mêmes  difpolitions. 

8.  Juin  1748  ,  qui  ordonne 
rue  îes  articles  5*  &  p  du  tir.  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  166^,  fe- 
ront exécutes  fclon  leur  forme  &  te- 
neur :  en  conféquencc  ,  pour  ratfon 
du  compte  de  fociétc  d'entre  les  nom- 
més Robert  &  Mot  jeunet  pour  ex 
ploitation  ,  &:c.  les  Parties  feront  te- 
nues de  procéder  en  première  inftan- 
ce  devant  fcs  Officiers  de  la  Maitrife, 
fauf  l'appel  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  ;  fait  dcfcnfcs  de  procéder 
ailleurs  à  peine  de  nullité  des  procé- 
dures ,  mille  livres  d'amende  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ; 
ce  qui  fera  lû ,  publié ,  affiché  &  exé- 
cuté nonobflant  oppofitions ,  tic* 

A.ii're  du  S  Mnr<?  ly'O,  qui  or- 
donne que  les  Officiers  desMaîtrifes 
auront*  à  l'exclufîon  des  Juges  Con- 
luls  &  autres ,  la  connoifTacce  de  tous 
différends  entre  Marchandj  de  Bois, 
aufujet  de  leurs  comptes  de  la  fociété. 

Autre  du  y  Avril  17J7  ,  qui  or- 
donne que  fur  l'exécution  d'un  mar- 
clié  de  Bois  les  Parties  proccderoac 
en  la  Maitrife  particulière  des  lieux, 
nonobftant  le  privilège  de  Tune  des 
Parties ,  qui  en  qualité  d'Huiflîer  de 
la  Chambre  ,  prétcndoit  ne  devoir 
plaider  qu'en  la  Prévôté  de  l'Hôtel. 

Autre  notable  dn  2  Août  17/7 , 
qui  caflè  un  Arrêt  du  Parlement  de 
!*•*,  en  ce  qu'il  maintenoit  les  Jn- 
See-ÇooTula  de  gwUieu  dans  le  pié« 
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tendu  droit  de  connottre  de»  proc& 

mus  entre  Marchands  pour  fait  de 
marchandifes  de  bois  ,  lorfque  ces 
priKCi  ne  fe  trouveroient  commen- 
cés que  poflérieurement  à  Tenleve- 
ment  des  marchandifcs  ;  &  ordonne 
que  les  Officiers  dc~  Maicrife^  con- 
noîiront,  à  i'excîuiion  de  tous  au- 
tres ,  de  l'exécution  des  marché»  d« 
bois  »  lorfqu'ils  auront  été  faits  avant 
que  les  marchandifes  fuflent  cranfpos* 
tées  hors  des  Forêts. 

Et  enfin  par  plufîeurs  Arrêts  no* 
tables  du  Parlement  de  Brc'a  j;ne  ,  en- 
tr'suîres  cc'ul  du  .j.  Juin  1  ':5/2  ,  qui 
caile  les  p  oLcdures  Lites  devant  le 
Juge  Prévtital  de  Rennes ,  pour  raifoll 
d'un  rnarc'.é  do  bois  ,  ordonne  que 
les  Parties  procéderont  en  la  Maitrife 
de  Rennes  ,  &  fait  défenfes  aux  Ju^e* 
Prévôts  &  tous  Juges  Royaux  .  de 
connottre  de  pareillts  matières ,  &  au- 
tres appartenans  aux  iÙHX  &  Forêct» 
f<?ye^  au  Recueil. 

Autre  du  ip  Novembre  175/» 
contenant  les  mêmes  difpofitions  en 
faveur  des  Officiers  de  la  Maitrife 
de  Rennes.  Au  Recueil. 

p.  On  doit  inférer  de  cet  article 

par  ces  mots  avant  (jue  !ei  marchan- 
dijes  fujjknt  trr.r.frorûes  hors  Us  riviè- 
res &  étangs ,  èc  de  pluficurs  autres  ar- 
ticles de  l'Ordonnance  de  i6(fp,  que 
les  difFérens  fur  l'éxecution  des  mar- 
chés de  poifFon  doivent  être  portés 
devant  les  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts,  lorfque  les  marchés ,  baux  & 
aflbciarions  ont  été  faits  avant  que 
le  poiflbnfût  r-^sr  fporté  des  bords  de 
l'étang  ou  de  la  p^che.  A1oy<^  Peschk 
&  Rivière. 

Des  caufes  qui  peuvent  rendre  les 
marchés  nuls.  F'oye^  Bois  des  FASn 
TtCtTLiERS ,  à  la  fin  de  l'article. 

1.  MARCHE  PIEDS,  font  lei 
chemins  qu'on  laifïe  de  chaque  côté 

des  tivièxes,  poux  le  pai2â|;e  du  fiato; 
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]icrs ,  lorfqu'ils  (bat  obligé  de  haler 

Jeurs  bateaux. 

2.  Les  Propriétaires  des  héritages 
aboutiflant  aux  rivières  navic;ables  , 
font  tenus  de  laiflTer  le  long  des  bords 
vingt- quatre  pieds  au  moins  de  place 
•n  largeur  pour  chemin  royal  &  trait 
dei  chevaux  »  6c  ne  peuvent  planter 
«icuns  arbres ,  ni  tenir  de  clôtu- 
res ou  haies  plus  prè$  que  de  trcace 
pieds  du  côté  que  les  bateaux  fe  ti- 
icnt  ,  dix  pi-ds  de  l'autre  bord,  à 
peine  de  yoo  Ijv.  d  amende  ,  con- 
lifcation  des  arbres ,  &i  d'être  les  con- 
trcvcnans  condamnés  de  remettre  les 
chemins  en  état  à  leurs  fraie»  Art.  7 
du  tit.  a8. 

En  exécution  de  cet  article  >  le 
Maître  particulier  des  Eaux&  Forêts 
d'Ahbeville,  fur  les  plaintes  des  H:!l- 
leurs  de  la  rivière  de  Somme,  lur  ia 
remontrance  du  Procureur  du  Roi  & 
fur  fon  Proccs-vcibnl  drefTc  en  con- 
féquence.  rendit  un  Jugement  le  26 
Décembre  i68j  ,  qui  ordonnoit aux 
particuliers  pollédans  des  héritages 
fur  Je  bord  de  ladite  rivière,  qui 
avoient  fait  des  folTés,&  anticipé  lut 
les  24  pieds  du  Marchepied,  de  les 
faire  combler ,  de  rétablir  les  plan- 
ches ,  faire  couper  &  arraclier  les  ar- 
bres, dans  quinzaine  du  joue  de  la 
publication.  Il  en  défera  enfuite  la 
t  r.noinance  au  Grand-Maître  qui 
écoit  venu  lur  les  lieux  ,  lequel  ren- 
dit une  autre  Ordonnance  le  17  Août 
:j685,  portant  que  pour  mettre  la 
rivière  en  état  d'être  utile  au  Com- 
merce, rOrdoonance  du  Maître  par- 
ticulier ièioit  exécutée  *  qu'à  cet  effet 
il  feroit  procédé  à  une  nouvelle  vi- 
pce  ,  &  çn  cas  que  les  Propriétaires 
defdits  héritages  n'y  euHenc  pasiàtis- 
fait  >  réparé  le  Marchepied  »  'il  y 
feroit  travaille  à  leurs  frais ,  avec 
înjonftion  au  Procu'cur  du  Roi  de 
fenir  \a  maiii  à  l\:xctution  de  ladite 
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Orf?onnance  qui  feroit  cxccut^e  no- 
nobiUnt  oppodiions,  ou  appellations, 
attendu  qu'il  s'agiffbit  de  Police  : 
trois  des  Propriétaires  fe  pourvurent 
devant  les  Juçes  en  dernier  relTort 
de  la  Table  de  Marbre  à  Paris ,  qui 
les  reçurent  Appelfans  du  Jugement 
rendu  par  le  Maine  particulier,  fane 
parler  de  celle  du  G-and-Maîrre  9 
leur  permirent  d'in  imer  qui  bon  leur 
fembleroii.  Se  ordonnèrent  que  les 
P.irrics  auroienr  Ai:Gic:ue  au  ir<ois  , 
dans  refpace  duquel  temps  ils  feroienc 
tenus  de  faire  vuidcr  l'appel  ;  avecdé«> 
fenfes  d'exécuter  ladite  Ordonnance* 
L'affaire  ayant  été  traduite  au  Con- 
feil  d'état  par  les  Otiiciers  delaMai'- 
trife  d'AbbevilIe,  il  intervint  k  la 
Avril  i^jS7,  Arrêt  par  lequel  St 
.Al  .jeilé  conformément  à  fon  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  i66^,  fans 
s'arrêter  à  l'appel  tnterjetté  par  lef- 
dits  Proprié'aires ,  ni  à  l'Arrér  des 
Juges  en  dernier  reffort ,  ordonna 
que  les  Sentences  rendues  le  26  Dé» 
cembre  1685"  &  depuis  ,  par  les  Of* 
fîciers  de  la  Maitrife  d'  A  lu  ville  en 
exécution  du  Procès'verbal  de  viiice 
de  la  rivière  de  Somme  •  du  €  Jtûa 
1686  ;  confirmé  parrOrdonoancB 
du  fieurdeSommery ,  Grand  Maître» 
du  17  Août  de  la  même  année*  fe- 
roient  exécutées;  en  conféquencelet 
bords  de  la  rivière  de  Somme  mis 
en  l'état  prefcrit  par  ladite  Ordon- 
nance, avec  injonâion  aux  Juges 
de  la  Table  de  Marbre  &  autres  de 
fe  conformer  à  l'Ordonnance  ,  & 
aux  Arrêts  rendus  en  conféauence; 
Bc  audit  fieur  de  Sommer^  de  tenk 
la  main  à  l'exécution  dudit  Arrêt , 
qui  feroit  pour  cet  eflfec  enrégiftrç 
tant  aux  Greflfes  des  Tables  de  Mar- 
bre ,  quedesMa?trtfes|>articulieres,  à 
la  diligence  des  Procureurs  de  Sa  Mit 
jeftéen  chacun  defdits  Sièges. 
^  Quoi^uerOfdQQDaQcea'^icai^ 
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tane  difpofittoii  qui  prefcrive  de 

ncrtrc  des  ponr<;ou  planches  furies 
luiOeaux  qui  coupencIesMarchepieds» 
néanmoins ,  on  doit  contraindre  les 
Propriétaires  des  terres  des  deux 
c6tés  defdits  ruifTèaux  ,  d'en  mettre 
chacun  en  droit  foi ,  ain(j  qu'il  pa* 
roît  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  8 
Ko\'embre  i58p  ,  aui  ordoiuUNtque 
conformément  à  l'Ordonnance  de 
\j66^,  tous  les  Particuliers  dénom- 
més au  Procès-verbal  drclfé  par  les 
Oificiers  de  la  Maîtrifc  de  Couci  , 
le  13  Septembre  1 688  &  qui  a  voient 
établi  des  vannes,  gords ,  chauflees  , 
moulins,  bats,  édifices,  pieux  faf- 
cinés ,  &c.  maifons  au  cours  de  l'eau 
a  la  navigation  de  la  rivière  d' Aifne, 
^  fe  rotent  tenue  de  les  ôter  incefl^m- 
ment ,  Zc  les  Propriétaires  des  terres 
furies  bords  des  ruifTèaux  defcendans 
dans  ladite  rivicic ,  tenus  d'y  faire 
des  ponceaux ,  aux  endroits  cwfîjnés 

Îur  ledit  Proccs-vei  bal ,  Hnon  &  à 
aute  de  ce  faire  par  les  uns  &  les 
autres»  le  tout fero»t fait  à  leurs  frais, 
à  la  diligence  du  Procureur  de  Sa 
Majefté. 

5*.  Toutes  aâions  concernant  les 
Marchepieds  des  rivières,  doivent 

être  portées  devant  les  Officiers 
Royaux  des  Eaux  &  Forêts ,  à  l'ev- 
cluuoa  de  tous  aucres  Ju^es.  ^oyez 
TAnct  du  Confeil  du  1 5  Septembre 
1740  rappoftérous  le  mot  Rivib- 

S£S. 

MARÉCHAUSSÉES  font  tenues 
de  prêter  mainforte  à  l'exécution  des 
Sentences  rendues  par  les  Officiers 
des  Maitrifes,  &c.  ^<>y<{  Main- 

rORTE. 

MARES  &  FOSSÉS.  Il  efl  défen- 
du à  toutes  perfonnes  de  prendre  le 
poiflbn  dans  les  Mares  &  FoiTésap- 
partenans  à  autrui,  f^tyti  le  mot 

pTANG. 
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des  Maf^rifes  en  font  exempts,  f  oy« 
le  mots  Charges  FUXLIQC7SS* 

M  ARINE.  Des  Bois  propres  pour 
le  lervicede  la  Marine.  A^0>'^Boie- 

DB  CONSTRUCTION. 

MARNE  cft  une  efpèce  de  terre 
gralTe  qu'on  répand  fur  les  <^m- 
pa,£*nes ,  pour  les  rendre  fertiles. 

Il  ell  défendu  à  toutes  perfonnes 
d'enlever  dans  l'étendue  &  aux  reins 
des  Forets  du  Roi ,  aucunes  terres  , 
fables  ,  marnes,  ou  argiles ,  fans  une 
pcrmlffion  expreflTe  de  Sa  Majefté, 
a  peine  de  yoo  liv.  d'amende  &  de 
confifcation  des  chevaux  dcliarDoit* 
Art.  12  du  ri'.  27, 

I .  MARTEAU  DU  ROI.  Il  y  a 
dans  toutes  les  Maîtrifes  un  coin  aux 
armes  cfu  Roi ,  deftiné  principale- 
ment pour  marquer  les  pieds  cor* 
niers  ,  arbres  de  lifiere,  baliveaux  y 
6e  au  res  qui  doivent  être  réferv^ 
dans  les  vente»,  lesdutbUs,  axbre» 
de  délit,  &c. 

A.  H  fert  aufll  dans  les  Bois  des 
Eccléfiaftiques  pour  inaneler  lee 
ventes  extraordinaires,  ou  les  déli- 
vrances d'arbres ,  qui  fe  font  par  per- 
milÏÏonde  Sa  Majefté ,  les  pieds  cor- 
oiers,  arbres  de  lilîere  ,&  autres  qui 
bornent  tes  quarts  de  rcferve,  & 
féparent  les  coupes  ordinaires. 

^.  I.e  Marteau  du  Roi ,  doit  être 
dé|^(ë  dans  un  coffre,  fermant  à 

trois  clefç, l'une  defquclîcs  doit  être 
entre  les  mains  du  Maître  particu» 
lier ,  ou  du  Lieutenant  en  l^bfimce 
du  Maître  ;  la  féconde  entre  les  mains 
du  Procureur  du  Roi  ,  &  la  troiHè- 
rae  en  celle  du  Garde -Marteau.  Art. 
^  du  lit.  2. 

4.  Le  Marteau  ne  peur  être  tiré 
de  fa  bocte  que  du  confemement 
commun  du  Maître  ou  du  Lieute» 
nant,  du  Procureur  du  Roi  &  du 

<ë4id&-MaKCea«^«ejr  doiiéttc  xemii 
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chaque  jour  après  l'expédition  fiote. 

Jbid, 

y.  Par  Arrêts  du  Confeil  des  \6 
Novembre  1688  ,&  18  Août  16^^, 
îl  eft  ordonné  que  le  Marteau  du 
Roi,  fera  dL-pofc'enla  Chambre  du 
Confeil ,  &  mis  dans  une  bocce  de 
fer  portative ,  fermante  à  rroisdefs* 
&c.  que  tes  Maîtres  &  Procureurs  du 
Roi  feront  tenus  d'aflifter  aux  mar- 
telages ,  &  de  les  faire  conjointement 
avec  les  Gardes  Marteaux ,  fuivant 
les  Ordonnances,  à  peine  de  nul- 
lité des  Procès-verbaux,  &  d'inter- 
diction s'il  y  échoit. 

6*  Ea  l<fp2  »  les  Officiers  de  la 
Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris , 
firent  faire  un  Marteau  aux  armes 
duRoi.pour  marquerdeux baliveaux 
chênes  qui  dévoient  être  délivrés  dans 
la  foret  de  Bondy  ,  nux'  Officiers  de 
ia  Bafoche  >  pour  le  mai  qui  Te  plan- 
te cluque  année  dans  la  Cour  du 
Palais.  Les  Officiers  de  la  Materife 
de  Paris  s'en  étant  plaints,  comme 
d'une  entreprife  fur  leurs  droits, il 
intervint  un  Arrêt  du  Confeil  d'C^ac 
le  27  Janvier  i55>3  ,  par  lequel  Sa 
Majeflé  ordonna  que  ce  Marteau  fe- 
roit  inceli'amment  rapporté  par  les 
Greffiers  de  la  Table  de  Marbre , 
pour  être  cafTc  &  brifé  en  préfence 
du  Heur  Dubuilfon,  Intendant  des 
Finances,  &  des  Panies  î  avec  dé- 
fenfes  aux  Officiers  de  ladite  Table 
de  Marbre  de  faire  faire  de  pareils 
Marteaux ,  &  de  commettre  aucun 
d'entre  eux  pour  faire  des  defcentes 
dans  les  Forêts  *  s'ils  ne  font  com- 
mis par  Sa  Mafeflr',  ou  par  le  Grand- 
Maître  >  coniormcment  à  l'Ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts  de  166$  t 
S:  à  l'Arrû  duConfc''!  ^in  3  Septem- 
lire  1673  ,  à  peine  d'iiuerqiâionf 

7.  Marteaux  Particuliers  des 
OfFiCiERS. L'Ordonnance  de  \66p 
«f  lait  mention  ^  des  Mutçati^ 
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des  Grands-Maftres ,  Gardes-Maf^ 

teaux  ,  Arpenteurs ,  Gruycrs  royaux. 
Juges  des  Seigneurs,  &  Marchands 
Ventiers;  &  l'Auteur  de  la  confé- 
rence prétend  qu'il  ne  doit  point  y 
en  avoir  d'autres. 

8.  Au  contraire  M.  de  Froidouc 
dans  fes  Inftmâions  fur  les  ventes 
des  Bois  du  Roi  Cpa&  S*7  de  la  fa- 
conde partie  )  dit  que  tous  les  Offi- 
ciers »  depuis  le  G rand- Maître,  ju£> 
qu'au  moindreGarde ,  peuvent  avoir 
un  Marteau  particulier;  qu'il  feroic 
même  à  propos  qu'ils  en  eufTenttous. 

p.  «L'ufage  de  ce  Marteau,  dit- 
»  il ,  e(^  que  lorfque  les  Officiersvont 
3>  en  vil^te  dans  les  Forêts,  qu'ils 
>ï  trouvent  des  arbres  coupés  par  dé» 
»lir,  ils  en  marquent  les  fouches* 
»  pour  faire  voir  qa'iis  ont  (àît  leur» 
»>  diligences ,  non-feulemcnt  par  Ja 
u  reprcfcntation  de  leurs  Kegiftres, 
»  où  leurs  rapports  font  infaits. 
««mais  encore  par  la  repréfentatioQ 
5»  de  l'imprefTion  de  leur  Marteau, 
»  aux  iuuches  des  arbres  ;  cette  em* 
»  preinte  fert  encore  à  difttn^er  let 
»  anciens  dc!its,  des  nouveaux;  ces 
M  Martcuux  font  auiîi  néceOaires.pouc 
»  marquer  IcsBois  volésque  les  Offir 
»  ciers  faififfent ,  &  auxquels  ils  éta- 
2)  blifT'nt  des  Commifl- -es  ou  Se- 
»  quellrcs ,  afin  que  ces  iiois  ae  puif- 
»  Icnr  être  changé  ». 

I  c.  Pour  moi  je  penfe ,  que  Tavif 
de  M.  de  Froidour  doit  prévaloir  , 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  aucun  at' 
ticle  de  l'Ordonnance,  ni  d'Arrêt  dt| 
Confeil  qui  y  foit  contraire. 

1 1 .  L'arr.  6  du  tit.  t  5*  porte  .  cna 
l'Arpenteur  fera  mention  dans  le 
Procès- verbal  d'affiette,  du  côté  des 
arbres  de  réferve.fur  lequel  il  aura 
fait  des  faces,  pour  appliquer  le 
Marteau  du  Roi,  celui  du  Grand- 
Maître  &  le  (îen. 
12*  livu  19  d\|  tit.  ^  potte  que 
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!•  Gnod-Mattre  fera  nur^uer  de  Ibn 
Marteau ,  les  pî«ds  comicrty  &  ar- 
bres de  réferve ,  en  toutes  occafioDff 
jOÙ  il  conviendra  le  faire. 

I9«  L'arc.  4  du  eit.  7  porte  que 
le  Garde-Marteau  aura  un  Marteau 
particulier  ,  pour  marquer  les  ciiablis 
ËL  arbres  de  délit ,  lequel  il  ne  con* 
liera  jamais  à  perlbnae,  pour  lesin- 
conveniens  qui  en  pourroicnt  ar- 
river, donc  il  demeuiera  refponfa- 
l>le. 

14;  Les  articles  6  8cç  ducic. 

portent  <]ue  les  pied?  corniers ,  ar- 
cies  de  hliere  &  parois  feront  mar- 
qués du  Marteau  de  l'Arpenteur. 

ly.  Aré,;ard desGruyersroyaux, 
r.Tir.  2  du  tit.  p  porte  que  Ic<: 
Gruvers  royaux  auront  un  Marteau 
particulier ,  pour  marquer  les  arbrea 
de  délit  &  cîiabhV 

16,  A  l'égard  des  Seigneurs, 
l'an.  9  du  tit.  25*  porte  que  l'afCette 
des  coupes  ordinaires,  des  Bois  des 
Communautés  de  ParoifTe,  fera  faite 
fans  frais  par  le  Juge  des  lieux  en 
créfence  idu  Procureur d'O/Bce,  du 
5yndic  &  de  deux  Députés;  les  pieds 

VCi.Ua  ;:jai  cjués  du  iMai  ceau  de  la  i>ei- 
gneuric,  qui  fera  confervé  dans  un 
«.iiM.  c  ù  trois  clefs ,  dont  Tune  pour 
le  Juge,  l'autre  pour  le  Procureur 
iJFifcal ,  it  la  troilième  pour  le  Syn- 
dic de  la  Comcnunnurc. 

17.  A  l'égard  du  Marteau  des  ad« 
|udicaraires  *  l'arc.  37  du  tic  xy 

Îiorte  que  l'Adjudicataire  des  Bois 
utaies,  dans  les  Forêta-du  Roi.  ou 
ils-  s'empi  lyent  en  ouvrages  ,  fera 
tenu  û  «voir  un  Marteau  dont  il 
mettra  l'empreinte  au  Greffe  ,  pour 
inarcujr  les-  Bois  c^u'il  vendra  en 
pied  ,  140'!  qu'il  puide  en  dt'biter  de 
*  (certc  qualité,  qu'ils  n'aient  cette 
marque  ;  fera  auflî  tenu  d'avoir  un 
p,ei'j(irc  dans  lequel  fefoncécrics  les 
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fitrtioni»  9e  domiciles  de  cerne 

auxquels  ils  auront  vendu  du  Boia» 
la  quantité  &  le  prix  de  ce  qu'ils  au- 
ront vendu ,  à  peine  de  cent  livrée 
d'amende  &  de  confilcation  ;  fana, 
qucpIuHeurs  Aiïbcics  puiHent  avoir 
plus  d'un  Marteau,  ni  marquer  d'au- 
tres Bois  que  ceux  de  leurs  ventes,  i 
pebe  d'ctte  punis  comme  Fatt0ài« 
res. 

18.  L'art.  du  même  titre! 
porreque  fî  néanmoins  un  Marchand 

avoir  plufîeurs  ventes  ,  &  que  pour 
la  diftance  des  lieux,  if  fût  obligé 
d'y  tenir  dififérens  Regiftrcs,  en  ce 
cas.  il  pourra  avoir  autant  de  Mar* 
tcaux  que  deRegiftres,  &  de  mê- 
rr.e  marque,  pourvu  qu'il  en  aitfaic 
taire  Proccs-verbal  &:  dcpofc  l'em- 
preinte comme  efl  dit  ci  deflTus.  ■ 

19.  L'art.  II  du  rit.  i5  porte 

re  tous  Adjudicataires  feront  tenue 
la  fin  de  l'exploitation  de  iewa 
ventes  ,  de  rapporter  les  MaxteaUK 
dont  ils  fe  feront  fervia,  pour  ^tte 
rompus. 

30.  Martblagb  .  eft  rapplîca- 

tion  du  Marteau  du  Roi  ,  aux  ar> 
bres  retenus  &  défîjnés  pour  fervic 
de  pieds  corniers  .  arbres  de  liGeiU 
&  baliveaux, dam  Les  ventée. 

21.  L'art,  a  du  lir.  7  porte  que 
le  Garde-Marteau  fera  tous  Martela- 
ges dans  les  Forérs,  Bois&  BuiflTons 
du  Roi  en  l'étetidue  de  la  Maîtrife  » 
même  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des 
Gruyers  >  à  quoi  il  vaquera  en  per^ 
fonne,  làns  pouvoir  commettre; 
faut  en  cas  d'empêché. nenc  légitime, 
à  avertir  le  Maître  &  le  Pr  ocureur 
du  Roi ,  pour  y  être  pourvu  en  ioa 
lieu  &  place. 

22.  L'art.  II  du  tir.  if  porte 
que  le  Procès-verbal  d'adiecte  étant 
au  Greffe  ,  il  en  fera  délivré  autant 
au  Garde  Marteau,  pour  le  Marte* 

^ui  fe  fer»  en  préfence  det 
Aaa 
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0<Sciers  de  la  Maîtrife,  &  fera  à 

cet  effet ,  le  Marteau  du  Roi  délivré 
au  Garde-Marleau ,  <]ui  fe  tranfpor- 
tera  avec  les  Ôfliciers  aux  triages , 
où  les  ventes  ont  été  aHifes ,  &  par 
leur  avis  il  fera  fait  choix  de  dix 
arbres  en  chacun  arpent  de  futaie  , 
ou  haut  recru ,  des  plus  vifs  &  de 
h  plus  belle  venue ,  de  chêne  s'il 
fe  peur ,  bois  de  brin  ,  &  de  groflcur 
compétente, qu'ilinarquera  pouc  ba- 
liveaux •  avec  \m  piedi  corniers  , 
toornaos  &  arbres  oe  lU^re  :  &  in- 
continent après  le  Martelasse  ,  fera  le 
Marteau  remis  dans  (a  boétc.  f  <>y*^ 
l'art.  9  du  tit.  3,  8c  les  Arrêts  du 
Confeil  des  i6  Novembre  x588  , 
&  1 8  Août  1 55)p  »  rappoités  fo^a  le 
mot  Marteau. 

23.  Le  Garde  Marteau  eR  obligé 
de  tenir  regiftre  de  tous  les  martela- 
ges qu'il  fait  ;  le?  OrHciers  en  géné- 
ral avec  le  Sergent  à  garde  »  d'en 
éreSkr  procès-verbal  »  &  autre  pro» 
ccs-verDal  de  la  reconnoiffance  des 
arbies  martelés  lors  du  xecoUement. 
i^rt.  ^  du  tit. 7. 

24>.  L'art.  6  du  tir..  24  porte  que^ 
l'exécution  de  toutes  Lettres  Royaux 
pour  coupes  extraordinaires  des  Bois 
des  £cciénanii(uies&  Communautés^ 
n  e  pourra  être  faite  que  par  le  Grand- 
At  lître  ,  qui  Fera  proce'dcr  en  fa  pré- 
fence  aux  affiectes  s  martelages ,  fera 
les  adjudications  &  recollemens  avec 
routes  les  formalités  obfervéîes  dans 
les  Bois  âc  Sa  MajeHfé ,  taxera  les  f;  ats- 
&  droits  des  Oïliciers  ,  &  autres  par 
lui  employés  Q^ton  leur  rravail .  dont 
Uït  (êronr payés  fur  le  prix  de  l'adju- 
dication. J^oye^  le  mot  UOIS  DES  Éc- 
laÉSIAS  TIQUES. 

3f.  L'art.  9  dtttît.  2^  porte  <^ttis 

TafTlcrte  des  coupes  ordinaires  dans 
Jes  Bois  commune  de;  Paroiflès  »  fera 
faite  fans  frais  par  les  Juges  dei  lieux 
(Cn  préfeaoe  du  Procurcuc  d'office.» 
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du  Syndic  &  de  deux  Députés ,  &  les 
pieds  corniers  .  arbres  de  lificre  &c 
baliveaux  marqués  du  marteau  de  la 
Seigneurie,  f^oy^i  Bois  dbs  Coh- 

MUNAUTÉS. 

MATIERES  D'EAUX  ET  FO- 
RESTS.  L'Ordonnance  de  1669 
emploie  cette  expreflyMt  pour  déu- 

gner  en  général  les  Matières  qui  font 
delà  compétence  des  Officiers  des 
Eaux  &  Forêts,  f^oyc^  le  mot^  Cotfr 

1.  MATIERES  SOMMAIRES , 

font  celles  qui  doivent  être  inftruites 
&  jugées  pins  promptement  que  les 
autres  ;  fine  fiupim ,  formé  &  /garé 
JuMcii, 

2.  Les  Cstifcs  pures  perfonnelîe^- 

3ui  n'excèdent  la  tomme  ou  la  valeut 
e  deux  cens  livres  »  fom  réputées 
fommaires  aux  Bailliages.  Sénéchauf- 
fc'^s  &  autres  Jurir<ii(5itons  Royales, 
Ô6C.  Art.  premier  du  tit.  17  de  l'Or- 
donnance de  I 

3.  Dans  toutes  Cours  &  Ju  ifdici» 
tions- ,  les  cîioroç  c^încevnanf  la  poli- 
ce >  a  (jucltjoe  valeur  tju  tUcb  puiflent 
monter,  le»  achats»  ventes  Se  déli* 
vrances  pour  provifions  des  maifons.. 
&c.  les  fornmeî  dû-es  pour  ventes 
faites  fut  les  ports ,  les  piifes  d& 
befliaiix  en  délit  ,  leur  nourriture 
dépenfe,  les  pa{;cs  Se  Cataires  des  fer* 
viteuis  r  ouvriers  &  autres  gens  âc: 
travail  ;  les  frais  &  falaires  des  l'io- 
cureurs,  HulHiers  &  Sergcns».  &  aU" 
très  droits  d'Officiers  ,  doivent  être 
réputé:»  Matières  fomniaires ,  pourvu: 
que  les  demandes  n-excédeix  la  fom- 
me  ou  valeur  de  lOOO  Hv.  Art.  5  dic 
OKine  litre. 

LeS' demandes  à  fin  d'élargifli> 
ment  Ac  de  proviCon  de  perfonnes 
enpiifonnées,  ccll.s  à  findsmainp 
levéw*  des  effets  mobiliers^  faifîs  ou 
exécutés  ,  les  ttcbliifcmens  ou  de- 
charges  des  Guidiens  Commiilav-, 
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ses,  Dcpnrî'aires  ou  Sequeftres,  les 
proviûons  requifes  pour  nourritures 
&  alimens  ,  root  ce  qui  requiert 
lérité ,  &  où  il  poiirroit  y  avoir  du 
péril  en  la  derrc'ure  ,  font  au(TÎ  répu- 
tées Matières  lomniaires  «  pourvu 
qu'elles  n*excédeRt  ;ras  la  fomme  é» 

lOOO  tiv.  Art.  5". 

5".  Les  Matières  forrmsires  doi- 
vent être  jugées  en  l'Audience  .  tant 
aux  Cours  qu'aux  JurifdidioDS  ou 
Juftices  inférieures  ,  aufli  rôr  aprcs 
ies  délais  échus ,  fur  un  (impie  ac^e 
ou  aveitîflement  de  vtna  plaider , 
fans  aurre  procé^dure  m  formalité* 
A"-  7  c'u  même  tirre. 

6.  Si  ies  Parties  fe  trouvent  con- 
traires en  faits  ,  &  que  la  preuve  par 
rémoins  foir  reçue  ,  les  témoins  doi- 
vent être  entendus  à  l'Audience  ful- 
Vanre,  en  préfence  des  Parties  ii  uiles 
y  foDt  ;  fi  ce  n'efl  aux  Cours  fupé- 
rieiire«;  nu  aux  Prt'fîdiaux  que  le'^  ré- 
SDoms  peuvent  être  ouis  au  Greffe 
par  UQ  des  Confeillert ,  le  tout  fom- 
mairement  fans  frais  &  fans  proroga- 
tion de  délai.  An.  8  du  même  titre, 

7.  Les  teproches  doivent  être  pro- 
pofés  à  l'Audience  avant  que  les t^' 
mn-ns  f  iitn:  entendus  ,  H  la  Partie 
jslt  prclente  ;  fi  elle  eft  abfentc  ,  on 
doit  néanmoins  palTer  outre  ,  &  en 
faire  mention  furie  plumitif,  on  dans 
le  Procès  verbal.  Art.  p. 

S.  Si  le  àifférfnd  ne  peut  être  jugé 
fur  le  champ ,  les  pièces  doivent  êtn 
mifes  fur  le  Bureau  fans  inventaire 
de  produ<^!on  ,  écritures ,  ni  mémoi- 
fes,  pour  eire  délibéré,  ^  le  Juge- 
inem  prononcé  au  premier  jour  d' Au* 
d'ence  tkm  épices  ni  vacations  ,  à 
peine  de  reftitution  du  quQdrupIe 
fionirecetuiquiapréndé.  Art.  jo. 

p.  £n£iitdePoliceles  Jugemens 
idéfinirifçou  provifoires ,  à  quelque 
fomme  que  puiffent  roonter  les  con- 
^km/ffipP9  ,  doiyept  çtce  exécutés 
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nonobflant  toutes  oppoHtîons  ou  ap* 

pcllation";  ^rfansy  préjudtcier.  Art. 
12.  auiîî  J'art.  16  du  même 

titre. 

10.  L  arf.  3  du  tît.  4  de  l'Ordon- 
nance des  £dux  &  Forêts  »  cT\]i'.nt 
aot  Maîtres  Paniculiers  de  jugec 
toutes  les  affaires  fbmmairemene  eu* 
tant  qu'il  fe  pourra. 

I  r .  L'art,  8  du  tît.  des  Artîfes 
porte  que  les  rapports  envoyés  ou 
portés  aux  Adirés  feront  jugés  eu 
l'Audience  ;  ^'i!  fe  trouve  quelque 
caufe  qui  mérite  d'être  inflruire.elîe 
fera  renvoyée  au  premier  jour  d'Au^ 
dience  au  biége  ordinaire  de  la  Mat* 
trife  pour  erre  inflruite. 

12.  L'art.  20  du  tit.  25*  porte 
que  les  Grands  Maîtres  &  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  indruiront  &  juge* 
ront  fommairement  les  difféiendsqui 
pounont  furvenir  Air  l'exécution  du 
partage  des  bois ,  prés ,  pitis  &  eaux 
communes  enrre  tes  Seigneurs ,  Ofiï* 
ciers ,  Syndics ,  Dépurés  ou  Parricu- 
liers  habitans  des  Paroillès.  y^oyt:^i<i 
mot  pAftTAGBI.- 

MENUS  MARCHÉS.  UOrdon* 

nance  fe  fert  de  cpt»  exprefîînn  poue 
déGgner  quelques  efpeces  de  boisqui 
doivent  être  vendus  su  profit  du  Roi 
aux  Sièges  des  Maîtrifes  par  les  Mal* 
rr^s  Particuliers ,  fans  qu'il  foît  bc- 
ioin  de  comminîon  des  Grands-Mai- 
tres.  Art.  10  du  tit.  4. 

Sous  le  nom  de  menus  marchés 

font  compris  les  chablis  ,  les  arbres 
rompus ,  les  groflès  branches  calfées 
8c  tombées  qu'on  mmune  «mUnatre- 
ment  vqIîs  •  les  arbres  de  délit  ou  de 

forfaiture  ,  les  remanans  aux  Char- 
pentiers^ qui  font  les  coupeauxibrau' 
ckes ,  Touches ,  troncs  &  antres  mor- 
ceaux qui  reRent  dpiès  l'exploitatioa 
des  bois  marqués  pour  la  conllruc- 
(ÎQQ  o\x  içp^r^tipn  .des  Pâtiipens  dit 
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Koi.  royti  Chablis  ,  Bots  itt  vi- 

hlT  &  Kemanans. 

X.  AIESURE,  eft  <e  oui  iêrrde 

fégle  pour  connoître  &  dérerruiner 
l'étendue  à»  corps  ou  des  fupetfi- 
cies. 

2.  On  ne  doit  fé  (étviT  d'autre 
'nefure  dans  l'arpentage  des  Bols  du 
Roi .  âc  autres  dans  lesquels  Sa  Ma- 
jefié  a  intérêr ,  ni  dans  cet»  d»E> 
cléfîadiques  ,  Communautés  &  Par- 
ticuliers fans  dîRinflion  ,  que  celle 

douze  lignes  pour  pouces  ,  douze 
'pouces  pour  pied ,  vingt-deux  pieds 
pour  perches  ,  ^5^  cent  perches  pour 
arpent  ,  à  peine  de  looo  liv.  d'a- 
mende, nonobftant  tous  ufages  con- 
iraires  qui  demeurent  abrogés*  Are.. 
14  du  cit.  r>7. 

3.  Il  doit  y  avoir  au  Greffe  de 
chaque  Maitnfe  &  autre  Justice  tttr 
étalon  de  la  mefure  ci-defTus.  WJ, 

4.  Dans  les  Bois  du  Roi,  Se  au- 
tres dénommes  da^is  l'article  précé- 
dent ,  it  ne  doit  être  fait  aucune  H- 
vraifon  de  bois  à  brûler ,  Toit  en  cas 
de  vente  ou  délivrance  de  chauffai^e 
à  aune  mefure  que  la  corde  de  huit 
pieds  de  long  ,  quatre  de  haut  .  les 
bûches  ayant  trois  pieds  &  demi  de 
longueur,  compris  la  taille.^  Art»  ij 
du  titv  27. 

j.  Le  cofteret  doit  être  de  deux 
pieds  de  longueur,  de  17  à  i$  pott- 
eesde  grodtur.  Ii>Utm. 

6,  Les  Officiers  des  Mafcrifés  fonr 
feu!?  competen";  ur  connoître  de 
ces  mefures.  Ai  r.  2  du  rir.  f  remier. 

AlEURTRES.  L.v  canaoiiluuce 
dés  tneurrres  commis  à  loccafion  de 
la  ChalTi  ou  de  la  Pc.iie  ,  2;ip  irtient 
aux  Oâîciers  des  ë&ux  &  Forêts  pri* 
tativement  i  tous  autres ,  &c.  yoyei 
Exr  f:  v. 

MINLURS,  peuvent  difpolér 
de  leurs  bois  ds  haute  futaie  ,  fans 
Kaucoriié  de  leurs  Tuteurs,  ow  Cura.- 
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teurs.  &c.  yàyti  fiois  DBS  PASTf^ 

CULr£RS. 

I.  MINUTES.  Les  Minutes ,  pa- 
piers &:  regiflres  des  Maîtrifcs ,  doi- 
vent être  dépofés  dans  des  armoires  , 
dans  ou  proche  la  Chambre  du  Con». 
lèil.  Art.  4  datit.  A» 

a.  Les  Procureurs  du  Roi  fcnt  ex-» 
preflement  charges  d'y  tenir  la  main.. 
Alt.  6  du  tit.  6^ 

y.  Les  Graitds-Mattres  ,  Maîtres 
Particulier?  ,  Procureurs  du  Ko:  ?c 
autres  Olficiers  ,  peuvent  prendie 
communication  des  minutes  &  pa« 
picrs  quand  bon  leur  femble  ;  mais  ils- 
ne  peu venr.pour  quelque  caufeâc  fou» 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  les  dé- 
placer ,  a  peine  de  5000  liv.  d'a- 
mende &  d'interdiâion.  Art.  4  d» 
tit.  a. 

4»  Il  f  a  une  Déclaration  do 
Juillet  1(58 1  ,  rapportée  par.  Bor- 
nier  ,  tom.  2  de  fa  Conférence  ,  qoî 
porte  que,  même  en  cas  d'appel 
des  procédures  criminelles  ou  Juge^ 
mens  définitifs  ,  les  originaux  des 
pîaintC-Ç  ,  informa'ions  ,  recoHerir  ns-, 
confrontations  &  autres  procédures 
de  quelque  nature  que  ce  foit ,  ne 
pourront  ctre  tirés  des  Greffes  de» 
premiers  Juges  ,  &  qu'en  aucun  cas 
ou  (bus  quelque  pré'exte  que  ce  (bit* 
les  Cours  de  Parlement  ne  pourrooc 
ordonner  rue  ces  pièces  (oient  remi- 
fes  en  leur  Greffe  ;  mais  ieulement 
dès  grofles  d'iceHes  ,  (i  ce  n-étoîr  qo» 
les  procédures  fulfcnt  arguées  de  faux» 
ou  que  les  pienrieis  Ju;;es  fudenrac- 
cufcs  de  prévarication  ;  auxquels  cas- 
les  Cours  de  Parlement  pourroienc 
ordonné!"  la  lemlfc  des  originaux. 

Le  Gretner  forranr  d'exercice 
doit  remetrreen  l'armoire  les  registres 
&  autres  papiersdtt  Grefle ,  le  Mairrar 
ou  le  Lieurencnt  avec  le  Procureur 
du  Roi  en  faire  inventaire  ,  le  faire 
ligner  pari«  Greffier     ceâiâer  que 
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partiol  ni  antrement  it  ne  redentatf- 

cuns  pièce,  pour  le  tout  erre  remis 
au  Grcliicr  ou  Commis  qui  fucccde» 
leqt»!  doit  s'en  charger  au  pîeî  dtc 
même  invenralre.  Art.  i  a  du  tir.  8. 

6.  Lîs  veuvc<>  ou  héritiers  des 
Greffiers  décèdes  ne  peuvent  retenir 
aucunes  pièces  fous  quelque  prétexte 
que  ce  Toit  ;  mais  il  leur  appartient 
moitié  des  émolumens  de3  expédi- 
tions délivrées  par  le  Greffier  eo 
exercice  »  fautre  moitié  reflaot  au 
.Greffier  pour  Tes  falaircs ,  ihU. 

*j»  Lies  veuves  .  entans  ou  autres 
héritiers  des  .Greffiers  &  Commis  dé- 
cédés ,  font  refponfables  des  minutes, 
iuPp'à  ce  qu'ils  Icî  aient  rcmi?  en  la 
forme  ci-deiius  j  en  cas  de  lé  cn- 
tion  ,  ils  doivent  être  conrraitits  ,^ 
même  pnr  corp^,  à  la  diligence  àz^ 
Procureurs  du  Roi ,  qui  à  faute  de  ce 
tn  demeureroient  eux-mêmes  relppn- 
fables  en  leur  privé  nom.  Arc.  15  du 

même  f  fre, 

MiKUiKS,  en  termes  d'Eaux  & 
forêts ,  font  les  entailles  <}uS  Te  font 

aux  arbres  pour  y  appliquer  les  mar- 
teaux ;  on  nomme  facts  les  côrés  oii 
fe  font  ces  entailles,  f  'oyc^  les  mots 
Assiette  &  Marti  lage. 

1.  MOINDRE  .MESURE.  Lorf- 
qu'il  fe  trouve  dans  les  ventes  des 
*Bois  du  Roi  moins  d'arpens  Qu'il 
Ji'eft  ordonné  par  les  Réglemcns  faits 
pour  chaque  Forêt  ,  ou  qu'il  n'eft 

forte  par  le  catiier  d'ad^dication  , 
Adjudicataire  doit  être  récompen* 
fc  par  une  diminution  à  propor- 
tion fur  le  prix  de  l'adjudication, 
ou  en  argent  fur  le  prix  des  veates  dff 
'Vannée  fuivante*  fansquril  foit  per- 
mis de  donner  aucune  léLOiTipenfe 
tn  bois ,  ni  de  faire  compcnfationen 
efpece  de  farmefiire  avec  la  moindre 
mefure.  Art,  8  dutÎL  %6.  y^^e^SilBr 

i«' Arpenteur  ^ui  a  foie  i'aûÀette 
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doit  être  puni ,  minfi  qtl'il  eft  dit  Ton» 

le  mot  SUR-MESUPE. 

MONITOIRES.'De  l  obtenrioit 
&  publication  des  Monitoircs.  f^oye^ 
le  tit,  7  de  l'Ordonnance  de  lôfO. 

II  tiï  bon  d'avertir  les  Procureurs 
du  Roi  aux  Matcrifes ,  que  les  faits 
de  chaffe  n'étant  pointdt  refptce.dts° 
faits  graves  dont  il  eft  parté  dans  \Èë 
articles  18  de  l  Ordonnance  d'Or- 
ieans,  &  3.6  de  l'£dic  de  ic^py .  ils 
ne  font  pas  .en' droit  de  faire-publier 
des  Monitoires  pour  en  avoir  révéla-^ 
tion  ,  ce  qui  (c  fîniivr  ronfïrn':^^  pTf 
Arrêt  rendu  au  Parlctncnt  de  1  aua 

fur  Its  conclttfions  de  M.  dt  Lamo»« 

gnon  lors  Avocat  général.  Voye^  Itf 
Didionnaire  des  Arrêts ,  eod,  vato. 

MONOPOLES  ENTRE  MAR- 
CHANDS POUR  EiMPESCHER 

hV:<  ENCIÎERKS  SUR  LES  BOISr 
DU  ROL  L^l'^  du  tir.  1  ;  de 
1  Ordonnance  de  lôd^»  ,  porte  quo 
les  Marchands  ni  autres  PârticQlMrs, 
de  queîqLic  qualité  que  ce  foit,  ne 
pourront  faire  aucunes  aflociarior» 
fecretes  ,  ni  empêcher  par  voies  in- 
diredes  les  enchères  fur  le»  Bois  d» 
Roi  ;  &  où  ils  fc  rrouveroient  con- 
vaincus de  moûopv-le  ou  complot 
concerté-tntr'eux  par  parole  ou  par" 
écrit  de  ne  point  enchéi  ir  les  uns  fur 
les  autres ,  ih  feront  bannis  des  Fo- 
rêts, ài  condamnés  à  une  amende  ar* 
bitrairequi  ne  potu'ra  être  au-dtllôuf 
de  1000  I  vi  ,  for-i'  les  ventes 
conHfruôes  au  pi  jii:  ou  Roi» 

MORT-BOIS.  Li  Charte  Nor- 
fflxnde  donnée  en  1 3  1 5-  (îxe  ladéno^ 
minât  Ion  &r«fage  du  more  bais  aux 
neuf  efpc ces  ^i-apiès  ,  fauix,  mor- 
faulx ,  épines,  puinos,  aulnes,  feur 
ou  fettreau ,  genêts  ,  genièvres 
ronce*;.. 

Les  Ordonnances  de  Juillet  1  ^jd. 
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de  Mars  1388,  art.     ,  de  Septèm- 
bre  t^oa,  ut.  jS.de  Mars  is^S  » 
art.  j-y ,  &  Oâobre  lyj  ^  ,  portent  : 

»  par  ces  inors  hois  morr  s  entendra  Se 
9*  fera  (ignihé  ùots  fec  en  étant  ougij- 
nfant ,  &  par  ces  mots  mort  bois  *  wn. 
»»  entendu  &  fignific  certain  bois  vert 
»  en  écant ,  comme  faulx,  marfaulx, 
épioe ,  puifne ,  feur  ,  aulne ,  genêt, 
»  genièvre  &  non  autre  »  à  ce  que 
M  comme  par  ci-devant  aucuns  ne 
»  veuillent  prendre  bois  blancs,  corn- 
»ine  chtrme  «  iremble  .  boiiteeu, 
•>  érable  &  tout  autre  arbre  ne  pro- 
w  duifant  fruit ,  pour  mort  bois  ;  & 
M  ainfî  fe  jugera  &  déBnira  ès  cas  qui 
•*  i offriront  pour  raifon  des  droitures 

•»  &  ufat^es  de  bois  mort  &  mort  bois  , 
>»  luisant  rinierprétarion  portée  par 
a»  la  charte  aux  Normands ,  qui  fut 
w  faite  par  ie  Roi  Louis  l'an  l }  I J* 
Ces  aifpofi  ions  fc  trouvent  repé- 
tées  par  l'Ordonnance  de  1669  »  art. 
^  tit.  23  ,  &  par  plufieurs  Arrêts  du 
Confieil ,  entr' autres  ceux  des  10  Sep- 
tembre  1748  ,  qui  ordonne  aux  Ju- 

2 es  de  la  Table  de  Marbte  de  Paris 
e  fe  conformer  dans  leurs  Jugemens 
aux  Ordonnances ,  Déclarations ,  Ar- 
rccs  ^  ^égte/nens  qui  ont  fîxé  les 
droits  de  mort  bots  aux  neuf  efpà- 
ces  défignéesen  1  article  pde  la  Charte 
î^ormande ,  qui  font  faulx  ,  marfaulx , 
puines,  feurs»  aulnes,  genêts,  ge- 
nièvres 9t  ronces. 

14  Juillet  17/0»  qQÎordonntqiit 
lors  ou  Règlement  entre  le  Seigneur 
de  Bougei  &  les  Habicans .  i'ufage  de 
inort  bois  fepa  limité  aux  neuf  efpè^es 
fpécifîées  tant  par  la  Charte  Norman- 
die de  l'année  îj^J  •  que  par  l'art,  y 
f)tt  tit.  93  de  rOrdonoaqce  de  166$, 
Les  morts  bois  i|e  font  (t|jets  aux 
droits  de  tiers  &  dinger  ,  art.  7  du 
tit.  23.  Les  poflèlTeurs  en  peuvent 
prendre  po^r  leur  nfage  ai|tant'  que 
I^Qip  feiir  Ifoiblç^  Art>  j  de  17  du 
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me  tit.  y^^t^  Bois  dans  lefquels  la 
Roi  a  intérêt. 

L'amende  pour  faulx  coupi  en  d^ 
lit  fe  doit  payer  au  pied  le  tour,  fui» 
vant  l'art,  premier  du  tit.  32. 

A  l'égard  des  autres  efpèces  de 
mort  bois  ,  comme  on  n'en  peut  faire 
que  des  bourrées ,  l'amende  s'en  doic 
payer  par  faix  d'homme  ,  charge  de 
cheval  ,  ou  charretée  ,  fuivant  l'art. 
3  du  même  tit.  VoytAt  mot  Délit. 

MOULtURS  PÈ  BOIS.  Les 
Adjudicataires  des  Bois  du  Rot  doi- 
vent payer  ,  comme  les  autres  ^  les 
droits  attribués  au\  Mo  ilcurs  &  Jaq- 
geurs  de  bois.  Arrt  t  du  Conlcil  du 
9y  Décembre  17^2.  Mais  ils  ne  doi- 
vent rien  aux  Seigneurs  >  quelque 
droit  qu'ils  aient  de  faire  mouler  & 
jauger  les  bois.  Jugé  par  Arrêt  du 
Confçil  du  2^  Odobrc  17^6»  con- 
tre le  (  liap  tre  de  Provins. 

MQUL1N§  A  j;Ay.  On  ne  peut 
confhruire  de  moulins  dans  les  riviè- 
res navigables  &  flottables  fans  per- 
miffiondu  Koi.  Art.  45  du  ti'.  27  de 
l'Ordonnance  de  liacquet,  dçs 

Droits  de  Juftice,  chap.  30.  LaRo- 
cheflavin  ,  des  Droits  3çignei|rtailS  a 
chap.  17  ,  art.  7. 

Quelques  permiflîons  qu'aient  les 
particuliers ,  ils  De  peuvent  bâtir  de 
façon  à  nuire  au  cours  des  eaux  &  à  la 
navigation.  Art.  42  du  même  tit. 

Toiis%nioulin«  oitis  fans  permif- 
lion^  qnelqu'ancieos  qu'ils  foient,^ 
ceux  qui  nuifent  au  cours  des  eaux, 
doivetit  être  démolis  aux  fr»is  des 
particuliers  qui  les  ont  fait  çonftru^ 
re  ,  à  la  dilicence  des  Grands- J\taîtrçs 
&  OlBciers  des  Maitrifes,  Art.  23  du 
tit  3  ,  5  du  tit.  4 ,  &  45  du  tit.  27, 

Le  chommage  de  chaque  moulip 
établi  fur  rivière  navicrnble  ,  avap 
droits  ,  titres  de  Conceilion  efl  fixé 
pour  le  temps  de  24  heures  à  40  f. 
qui  ^ivepft  ftre  payés  914  prot>ri^ 
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tairé  on  Ton  Meuoîer  *  )>ar  ceas  <)uî 

ont  occafîonné  le  chommas;e  par  leur 
navigation  &  flottage.  Art  4/  du 
JDéme  citi 
Il  eft  trè«-expre(fênienc  défendu  à 

toutes  pcrfonnes  d'exiger  davantage 
&  de  recarder  la  navigation  &  le  flot- 
tage» à  peine  de  1000  lîv.  d'amende, 
de  tow  dépens ,  dommages  .  inté- 
rêts, frais  Se  dépens,  qui  feront  ré- 
glés 4)ar  les  Officiers  de  iaMaitrife, 
fans  modération*  /W. 

Tous  difitfrends  pour  droits  de 
chommd?e,  falaîres  des  Mattreç  den 
jPonis,  ex  Gardes  des  percuis  ,  por- 
tes &  éclufes  des  rivière»  naviga^- 
blcs  &  flottables ,  doivent  être  por- 
tés devant  les  Grands-Maîtres,  on  en 
leur  obAnce  devant  les  Officiers  des 
Ma^riffli,  &  leurs  Jugemens  exécu- 
tés par  provifîon  nonobftant  Se  ^  ns 
*  piéjuJice  de  i  appel.  Art.  4.6  du  mè- 
ne tît. 

On  ne  peut  bâtir  de  Moulins  fur 
les  petites  rivières  &r  ruiffeaux  ,  fanj 
la  permifliondes  Seigneurs  auxt^uels 
ilf  appartiennent.  Loifel  liv.  a,  tit. 
2,  reç.  6.  ChopÏQ.du  Domaine  liv. 
I  ,  tic  ij.  Bacquet  des  Droits  de 
Jttftice,  chap.  30.  Le  Brct  de  la 
Souveraineté,  liv.  4.,  thap.  ly.Sal- 
vaing  de  l'U fage  des  Fiefs , chap.  57. 
Henrys  tom.  2,  liv,  3,  queft.  y 

Mais  on  demande  ft  le  Seigneur 
peut  accorder  la  permiiTîon  de  bâtir 
un  nouveau  Mouiin  au  préjudice  des 
Propriétaires  des  Moulins  voifins. 
P  jn  tir<  Auteurs  tiennetit  l'affirma- 
tive, enir  autres  Brodeau  far  rarr.7 1 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  la  Roche - 
flavin  detdrptts  Seigneuriaux,  chap. 
17.  art.  7,Heaiya»toiii.  3, 

'  Mj»iePréfîdentFanre»  A/. 
firvitut,  &  aqu.  d*f,  f  ,  diftinguc  le» 
g^e»  de  préjudice  ^  pMt  aniîcç 
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le  nouvean  Moulin .  &  fbnttent  que 
fi  le  préjudice  ne  oonlifte  que  dan» 

la  diminution  du  revenu  de  l'ancien 
Moulin ,  cet  intérêt  n'eft  pas  affei 
confîdérablepour  empêcher  la  conf* 
tiuftion  d'un  nouveau,  parce  qu'il 
eil  permis  à  chacun  de  faire  dans  fort 
fonds  ce  que  bon  lui  femble  ,  pour- 
vu qu  i)  le  fiiflê  pour  fon  utilité,  8c 
non  dans  la  vue  de  nuire  à  f)n  v oi- 
Ûn.  Cum  ^uij'qut  poffU  conduionttn 
fium  mtU^nm  fûctn  mtm  am  alu- 
fûts  dariautuo ,  Jummod»  titra  in/w 
riam  ;  mais  s'il  efl  évident  que  le 
nouveau  Moulin  fera  régorger  l'eai» 
en  (bne  que  l'ancien  ne  pourra  plu» 
moudre,  en  ce  cas !e Propriétaire d» 
l'ancien  peuts'oppoièràla  confb ac- 
tion du  nouveau. 

Rn  général  chacun  a  la  liberté  d« 
conflruire  des  Moulins  à  la  churc 
des  étangs  qui  font  dans  fon  héri- 
tage. Aùûvtis,  qtuff.  40  ,  tU  fervit. 
ruflîc.  pmd.  chap.  31  &  52  ;  Jafort 
fur  la  Loi  Quominusx  Dtcius  confm 
3 jo  :  MaitkaudtaMiaii^Duis  ^  88  > 
Cnaf^née  (îir  les  Counimet  de  Bout- 
gogne,r«*.  1 5  ,  2  ;  la  Rocheflavin 
des  Droits  Seigncuririux  ,  chap.  17  , 
art.  7  ;  Ôc  Perchambâuit:  lur  i'art.  ^71 
de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Mtî-  c  imme  cette  facuhc  e(\  tou- 
jours iubordonnée  aux  ioix  du  Pays  , 
il  fajit  avant  d'entreprendre ,  conful- 
ter  la  Coutume»  de  ns  ferre  que  ce 
qu'elle  permet  eTcprenrrnenr  ou  taci- 
tement,  ou  fous  les  conditions  aux- 
quelles elle  le  permet. 

La  Coutume  de  Mefiere9,ait,7, 
par  exemple  ordonne  que  nu!  ne 
pourra  faire  mou  ni ,  arrêt  ou  détour 
d*eao  fans  permi(fion  dtr  BaR>n,  ov 
autre  Seigneur  Châtelain  de  hi  Ba- 
ronnie,  lèc  faa&  leur  ^e  devoir  Se 
redevance. 

L'aicicle  p  delà  même  Coatoaiv 
«donoe  quauçwii  »  a'ii  aeftSeigne^c 
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Chirefain ,  ne  peut  conftnnr*  non-' 

veau  Moulin  fans  permillîon  du  Ba- 
ron oit  CIîS  cbin  ,  &  fans  lui  en  faire 
devoir  ;  auquel  cas  le  Mcunief  lera 
tenu  de  frapper  la  quincaine. 

La  Coutume  de  la  Ferré  Imbault, 
chap.  j*  ,  air.  i  o  ,  ordonne  que  nul 
ne  pourra avoii:  Moulin  fans  le  cougé 
àu  Seigneur. 

Suivant  la  Coutume  de  Sole,  tït. 
12  ,  art.  premier ,  chacun  peu'  faire 
Moulin  en  fa  terre ,  pourvu  qu'il  ne 
liiflê  préjudice  évident  ^  la  fervitude 
commune  «iu  paffage,  &  que  par 
engorgement  des  eaux  il  ne  falfe 
(dommage  en  commun  ou  en  par^ 
ticulier  à  aucun. 

Suivant  la  Coutume  de  Bretagne  , 
il  n'eft  permis  qu'à  l'homme  noble, 
fin  fon  héritage  noble ,  de  faire  ma.- 
Roir  ,  moulins  &  éungf. 

Suivant  les  Coatumes  de  Tours, 
tic.  premier  >  art.  7  >  &  Lodunois  , 
chap.  premier ,  arc.  5  ,  le  bas  Jufti- 
cier  qui  a  un  ou  plufîeurs  Fiefs  *  a 
droit  d'avoir  Moulin  bannal  à  eau 
en  l'un  de  fes  Fiefs ,  quoiqu'ils  foient 
teoiis  de  différents  Seigneurs ,  fi  ce 
n'étoit  que  le  Seigneur  eut  d'ancien- 
neté Moulin  bannal,  ou  il  eût  Cou- 
tume de  conuraindie  les.  fujets  du 
Pae-Jttfticier. 

Suivant  les  Canfmam  d'Anjou  • 
tît.  premier,  art.  &:  22,  &.  du 
Maine»  art.  &2X  panie  première, 
le  Bas-Ju(Hcier  peut  avoir  Moulin  à 
bleds  &  à  drape  aiiHfedans  &  w  dé- 
|îors  de  fon  Fief 

Suivant  la  Coutume  du  Grand* 
Perthe,  lit.  premier,  art.  3f  .ileft 
loifible  au  Bas- Jufticier  d'avoir  Mou» 
lin  en  fa  Jufîice  &  Seigneurie,  en 
la  rachetant  du  ï^eigneur  féodal ,  Sl 
l'employantcn  lêaaveux. 

Suivantla  Coutumed'Angoumois, 
chap.  premier ,  art.  25?.  celui  qui  a 
Yf^ii  ceaunoblemejic,  ave^  /utif^f- 
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timexéroée,  peur  entretenir  ,  ou  de 

nouveau  ériger  en  fa  Jurifdidlon 
Moulins  baaniers,  ou  p'uficur^i  Mou- 
lins eodcm  tiiio  i  ci»:  au  regard  dii 
Seigneur  féodal  quinze  exercice  do 
Jurifdiciîon  ,  il  ne  peut  avoir  Mou- 
lin hcnnier  fï  fon  aveu  ne  le  porte, 
uu  11  te  n'elt  par  preicriptlon  fuffi-» 
(ânte. 

Le  Moulin  anciennement  confîruît 
fait  prcTumerîe  droit  de  prife  d'eau« 
Henrys ,  tora.  2  ,  liv.  ^  ,  queft.  35"  , 
s'cxpliqueainfià  cet  égard  ;  «  corn  ai  o 
>j  un  Moulin  ne  peut  être  Moulin  fans 
»*la  prife  d'eau,  il  s'enfuit  aulîî  que 
»la  prife  d  c-au  en  eù.  une  partie  né- 
Mcefiàire,  intégrante,  &  prefque  la 
«  principale  ,  puifque  fans  elle  I9 
>j  Moulin  feroit  inutile  :  d'où  il  faut 
»  inférer  que  le  beal  ou  canal  qui  con* 
ttduit  f  eau  au  Moulin  n'eftpasfeu- 
3»  lement  un  fîmpleaccefToire  ,  ou  dé- 
»pendance,  mais  plutôt  une  partie 
«inféparablc  ;  par  conféqucnt,  que 
*»  celui  qui  e(l  Propriétaire  du  Mou- 
«lin  ,  l'eft  aufTi  du  beal  ou  canal  ruî 
M  conduit  l'eau,  que  le  folluiappar- 
»>  tient*,  &  qu'il  faut  croire  qu'avant 
»de  bâtir  le  Moulin,  il  s'eiï  alfuré 
»  de  la  prife  d'eau  &  du  palTagcd'i- 
»  celle  ,  que  c'eit  un  droit  primitif, 
f>  &  qui  a  dû  être  le  premier  danf 
»  l'exécution  aaffibien  que  dans  l'in- 
sïtention,  parce  que  celui-là  feroit 
»  ridicule ,  qui  après  avoir  éditié  ua 
»  Moulin ,  chercheroit  où  prendre 
»  l'eau,  8c  où  la  faire  pafler;  il  fdut 
i>  donc  que  cela  précède,  &:  il  s'en  doit 
naiTurer.  C  eiï  pourouoi  le  beal  & 
»  l'endroit  où  il  pauê  6Ù.  toujours 
»  cenfé  joint  au  Moulin  »», 

D'où  il  faut  conclure  que  nul  au- 
tjre  ne  peut  prendre  l'eau  au  canal , 
ni  la  divertir  j  qu'il  faut  avoir  pouc 
cela  un  droirqui  foir  bienétabn|»ar 
rltrc.  C'ed  parce  qu'en  fuppofantque 
U  çandl  g  iu  kit  po.ui  le  Moulin» 
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&  qu'il  appartient  au  Maître  d'I- 
celui ,  on  ne  peut  avoir  droit  fur  ce 
icanal  pour  y  prendre  l'eau .  que  ce 
ne  Ibit  une  fervitude*  Or*  comme 
route  fervitude  cfl  contre  le  droit 
commun,  contre  la  liberté  naturelle^ 
&  qu'elle  ne  peut  être  piéfuinée .  îl 
faut  qu'elle  foit  établie  par  un  titre 
formel.  Car  il  y  a  lieu  ae  douter  fi 
la  feule  poil'ellion  peut  fuffire,  tant 
parce  qu  il  n'eft  pas  bien  certain  & 
les  fervitudes  fe  peuvent  prefcriret 

Î[ue  parce  que  la  pofTenTon  peut  être 
ufpccte. Elle  peut  av  oir  procédé  par 
voie  occulte  *  &  ades  clandeftins , 
ou  par  tolérance  &  droit  de  voifina- 
ge  >  Se  il  n'y  a  pas  apparence  que 
parce  qu'uii  Meunier  a  fouffert  que 

Îtar  ibis  on  prît  de  l'eau  au  canal , 
ors  même  qu'elle  droit  furabondante, 
ou  que  le  Moulin  ne  tournolt  pas  , 
cela  pût  tirer  à  conréquence;&  quand 
incme  on  voudroit  dira  que  la  fer- 
vitude fe  peut  acquérir  par  la  feule 
pcflèdion  ,  ilfaudroit  qu'elle  fût  biea 
précifeSc  ceitaine  ,&  qu'elle  fût  éta* 
olie  par  bons  aâes.  non  vi»  non 
tlam ,  non  pntêHo ,  ftd  jun  fwit 
tutû, 

tl'Auceur  rapporte  eafaiteon  Anic 
Padenfiiic  d9  VuU  da  S£  Juil* 
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let  i6^'i  oui  l'a  ainfi  jugé  entre  le 
fieur  Berardier ,  Demandeur  ,  &  le 
fieur  Alars  ,  Défendeur ,  quant  à  la 
prife  d'eau. 

Les  grolTes  réparadoM  det  Mou- 
lins anciens,  comme  rétablinèmens 
de  pales  &  fus  graviers,  fe  doivent 
faire  fans  aucun  changement  préjo* 
diciabieaux  voifins.  BouvoCy  toflll»  l* 
part.  3.  Ferbo  Moulins, 

Toutes  adion»  concernant  les 
Moulins  tant  fur  les  grandes  &  pe« 
tifes  rivières  Ôf  ruifTeaux ,  qu'à  la 
chute  des  étangs,  font  de  la  com- 
pétence des  Officiers  des  Eaux  &c 
Forets.  Art.  5  du  tir.  premier.  Feyt^ 

CoMpâT£MCB  •  £tamgs  &  RlYU-. 
ass. 

MOULINS  ASCIER  LE  BOIS;- 
II  efl  expreffiment  défendu  I  toutcf 

perfonnes  de  faire  conftruire  aucuns 
Moulins  à  fcier  le  Bois,  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiUîon  dttRoi,  à  peine 
de  démolition  des  Moulins ,  de  coa- 
fifcation  des  matériaux  &  de  5  00  liv; 
d^amende  qui  ne  pourra  être  réputée 
comminatoire»  Arrêt  dn  CcmlêU  di| 
2%  Janvier  171;". 

MOUTONS,  yoy€^  BesXBI  4 
L'iUfSi 
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ï.  "VT  A  SS  E ,  eft  un  des  engins  de 
iS  Pécheur  ;  U  eft  d'ofier ,  da 

f^urc  ronde,  large  à  rentrée  tec* 
zninée  en  pointe. 

2.  L'Ordonuance  veut  que  les  ver- 
ges des  bires  ou  naflèe  foient  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  de  la  lar- 
geur d'un  pouce  au  moins.  Art.  du 
tir.  3  I .  f 

3.  Il  efl  défendu  de  mettre  des  bi- 
res ou  naiTes  à  bour  des  dîdeaux  pen- 
dant le  temps  de  traie,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  ,  de  confifca- 
tlon  des  liarnois  pour  la  picmière  , 
&  de  privation, de  la  pécl\e  pendaoc 
ifn  an  pour  fa  récidive.  Art.  «  du  tîiU 
31.  yïoyei  DiDEAU. 

I.  NAVIGATION.  Toutes  ac- 
tipnsconcernant  les  entreprifesou  pré- 
lëntions  (ùr  les  rivîèrei  navigables  le 
flottables  ,  tant  pour  raifen  dé  la  na- 
vigation Se  flottage  ,  que  des  droits 
de  paifage,  pontunna^e  &  autres* 
foit  en  efpèces  on  en  deniers .  con- 
duite  ,  rupture  &  loyers  de  fletres , 
bacs  ou  bateaux ,  épaves  fur  l'eau , 
coftftruftions  9c  démolitiom  d'édn* 
fes ,  gords ,  pècheriei  AcmiMdios.  & 
généralement  roiit  ce  qui  peut  préju- 
dicier  à  la  navigation  ,  charroi  &  flot- 
tage des  bois  du  Roi,  font  de  la  Com- 
pétence des  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  »  fans  préjudice  néanmoins  de 
»>  la  Jurifdiâion  des  Prévôts  dcsMar- 
*>  chands  ès  Villes  où  ils  font  en  pof- 
s>  feflion  de  connoître  de  tout,  ou  de 
»  partie  de  ces  matières ,  Se  de  celle 
m  des  iii^cifaffc  Jivéea  •  ou  «uiet  ^ui 
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»  pourroient  avoir  titre  &  polTeftîo^ 
»  pour  en  connoître.  Art.  5  du  tic» 

premier.  Voyei  ce  que  j'ai  dit  de  la 
dernière  difpoiîcion  de  cet  axticlc  , 
fous  le  mot  Rivières. 

2.  L'art.  6  du  ttr.  4  .  enjoint  aux 
Maîtres  panicuîiers  de  f-;îre ,  de  fix 
mois  en ilx mois,  une  viiite  générale 
fur  toutes  les  rivières  navigables  6c 
flottables  de  leur  Département. 

^.  L'art.  23  du  tif.  3  ,  enjoint  :mx 
Grands-Maicres  de  vimer  les  rivictes 
navigables  &  flottables  qui  font  pat* 
tie  du  domaine  ,  enfenibîc  les  routes, 
pêcheries  &  moulins ,  pour  connoître 
s*U  y  a  des  entreprifes  on  ufurpattone 
qui  puiflcnt  empêcher  la  navigation 
&  le  flottage,  &  y  pourvoir  incef- 
famment  en  faifani  rendre  le  cours  des 
riviires  libre  &  fans  empcchemeitf. 

4.  L'art.  4.2  du  tir.  27  ,  ordonne 
quaprès  les  trois  mois  de  !a  publi- 
cation de  l'Ordonnance ,  s'il  fe  trouve 
des  moulins  ,  batardeaux  .  éclufes , 
gords,  pertuis,  murs.pîanrs  d'aibres, 
amas  de  pierres  ou  autres  édifices  nui» 
fibtes  an  cours  de  l'eau ,  dans  les  fleu- 
vesou  rivières  navigables  &  Hottables, 
foient  inceflàmment  6té«  &  levés  à  !a 
diligence  des  Procureurs  du  Koi  aux 
Maîlrifes  aux  f  raisde  ceux  qui  les  aur 
ront  fiits  ,  foit  Proprictaires  on  En- 
gagides ,  fous  peine  de  cinq  cent  li- 
vret d'amende  ,  tant  contre  les  Par- 
ticuliers que  contre  les  Procureurs  du 
Roi  qui  auroient  négligé  de  le  faire 
faire  ;  &  de  répondre  en  leur  privé 
BOffl  d«  coiit  doififflages  6c  ântf tftf. 
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y*  I**trr.  4f  du  même  titre  iîm  le 

"cîiomrrïage  de  chaque  moulin  fur 
rivière  naviai;able  &  florrible  ,  à  40 
{.  par  vingt-quatre  heures  ;  fait  dé- 
Ibnlet  à  tout  Meuniets  .  Propriétai* 
reç  ou  autres  d'en  exîî;er  davantage  , 
&  de  retarder  en  aucune  manière  la 
navigation  ou  le  flotra^e  ,  a  peine 
de  mille  livres  d'amende  ,  outre  let 
dommac;es- intérêts  ,  frais  &  dcpcn'r, 
qui  feront  régic's  par  les  OiHciers  des 
M*frrtie9  Ans  aucune  modération. 

tf.  L'arr.  porte  que  s'il  arrive 
qucî'^us  diHlTend  pour  les  droits  de 
chommage  des  moulins,  &  falaires 
des  Maîtres  dee  Ponte ,  &  Gardes  dee 
perruis ,  &c.  fur  let  rivières  naviga- 
ïîles  &  flottables  ,  ils  feront  récriés 
par  le  Grand-Maitre  ou  les  OiEciers 
de  la  Maftrife  en  Ibn  abfence,  &  que 
tout  ce  qui  fera  par  eux  ordonné ,  fera 
e?técuîé  par  provifîon,  nOQobftancâp 
fans  préjudice  de  l'appel. 

7.  L'art.  9  du  tit.  so  fait  défenfès 
aux  Propriétaires,  Fermiers,  Rece- 
veurs 8l  PcciTcrs  ,  d'r^rrf-rer  les  hatcnux 
faute  de  paicmenc  des  droits  de  péd- 
g:e  »  contenus  aux  pancartes  approu- 
véo^:  ;  îcur  permet  feulement  de 
failir  les  meubles  ,  marchandifes  ôc 
denrées  jufqu'à  la  concurrence  de  ce 
^i  eft  légitimement  dû  par  eftima- 
tion  raifonnable,  &  y  établir  Com- 
mtilàire  >  pour  être  eQÛiite  procédé  # 
la  vente  s  il  y  échoit. 

8.  L*art.  4  du  même  titre  ,  porte 
qu'en  cas  de  contravention  il  en  fera 
m  l'inflanc  dreifé  procès  -  verbal ,  & 
procédé  fommatrement  i  kdécifion 
par  le  premier  Officier  det  Eaux  le 
Forêts  du  lieu  ,  «5c  s'il  n'y  en  a  point, 

Îrar  ie  Juge  ordinaire ,  fans  épices  & 
àttt  frais  t  fauf  à  fe  pourvoir  ett  Siège  ' 
dft  la  Maîtrife  >  en  cas  de  vexation  , 
pour  être  promptement  &  févére- 
inent  réparée  par  condamnation  à  l'a- 
Acsde  •  intifrcM  9t  déjpea*  conot  !•• 


Fermiers  &  Péagers  qui  fi»  trouveront 
mal  fondés. 

p.  L'arr.  6  porte  que  rouies;  Or- 
donnances des  Grands-Maures  Of- 
ficiers des  Eaux  &  Forêts ,  au  fajec 
des  droits  de  péage  ,  cmpcchemens 
aux  ports  «  ponts  ,  pertuis  &  éclufes, 
feront  exécutés  par  provifion ,  nonob* 
fiant  &  fans  préjadîee  de  l'appel* 
yoy9[  Péage. 

IQ.  Mais  l'Ordonnance  n'établie  , 
pour  ainfi  dire  ,  aucunes  règles  .  fur 
MS  Gonteflations  ^ui  peuvent  naltie 
enrre  les  Marchands ,  les  Maîtres  dee 
bateaux ,  &  autres  au  fuiet  de  la  oa-> 
vigatton  &  du  tranii>ort  det  marchai»- 
difeti  c'efl  pourquoi  il  faut  avoir  re* 
cours  à  la  Déclaration  du  Roi  don- 
née a  Marly  le  24  Avril  1703  ,  por- 
tant règlement  pour  la  navigation  fut 
la  rivière  de  Loire  ,  à  moins  qu'il  ne 
fe  trouve  des  Ré;^  le  mens  particulière 
pour  chaque  rivière. 

11.  LO  UIS  ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  ?ct.  Voulons,  &.'c. 

Arr.  premier.  Que  les  Meuniers  ; 
Pccheurs  &  tous  autres  qui  tiennent 
des  moulins  &  pêcheriet  fur  la  ri* 
vicre  de  Loire  &  affluant?  ,  ne  puif- 
feot  les  placer  qu'à  huit  toifes  »  a(| 
moins  ,  ae  leurs  rivages }  enibrte  que 
les  bateaux  aient  ta  liberté  de  paf» 
fer  de  côté  &  d'autre  des  moulms  ; 
leur  défendons  de  barrer  la  rivière 
3e  d'anacher  fur  le  rivage  des  cordée 
&  chaînes  de  leurt  moulins  »  afin  que 
le  pa/Iàge  des  bateaux  ne  foit  pae  tm* 
péché.  » 

12.  IL  La  vole  j>our  les  baieeuir' 
fera  libre ,  franche  &  droite  de  la  lar- 
geur de  huit  toifes  au  droit  fil  &  plus 
profond  de  l'eau  1  entre  les  moulins  ^ 
&'âe  moulin  à  moelin ,  iâne  les  pou- 
voir mettre  à  côté  l'un  de  l'autre ,  ni 
aux  arcades  des  ponrs  ou  à  i  entréo 
des  pertuis ,  enforre  que  la  voie  na*' 
vigeble»  colnme  efï  dit  ci-deffm^' 
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âûmeure  toujours  libre  de  îa  hr^tur 
de  huit  toifes  ,  au  droit  iîl  &  plus 
profond  de  l'eau. 

1 5 .  III.  Défandons  de  mettre  dans 
les  rivière?  aucunes  ancres ,  qu'à  une 
oreille  «  à:  à  y  planter  aucuns  duits 
QU  roulis ,  à  peine  de  mille  livres  d'e* 
niende  ,  ?o  de  tous  dépens  ,  domm3  ;;es 

intérêts  contre  les  Propriétairea. 

1A.IV.  Tous  monliiit*  «rbtea  « 
fotuu  »  nafien  8c  aatret  chofcs  quel- 
conques ,  empêchant  la  navigation 
dea  rivières ,  rous  arbres ,  pierres  àc 
•tttrea  chofes  éraiK  fur  les  borda  dans 
l'efpage  de  dix-huir  pieii  de  large, 
feront  ôtés  inceflTammenc  par  les  Pro- 
pnctaires&  Riverains ,  à  faute  de  quoi 
permectons  à  la  Compagnie  des  iMar- 
chands  frcguentant  la  rivicre  de  Loi- 
je ,  de  tes  faire  ôter  aux  dépens  de  la 
'  ckofe  même  fie  des  Propriéiairea* 

I  j.  V.  Défendons  à  toutes  perfon- 
nes  de  détourner  l'eau  des  ruillèaux  6c 
civières  affluant  à  h  Loire. 

id*  VL  Défendons  pareillement  à 
toutes  perfonnes  de  tirer  des  pierres , 
terres,  fables  &  autres  matériaux  à 
ftx  toifes  près  des  rivièrea ,  &c.  f^ayti 
Cabbieres. 

17.  VII.  Enjoignons  aux  Meuniers 
&  Gardes  des  pertuis  ,  de  les  tenir 
ouverts  en  cous  temps .  &  k  barre 
d'iceux  tournée ,  enforte  que  le  paf- 
fage  foit  libre  aux  Voituriers  mon- 
tant &  avalant  leurs  trains  ou  bateaux , 
lorfqu'il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en 
rivière  ;  &  quand  les  eaux  feront  plus 
baffes ,  les  Meuniers  &  Gardes  des 
pertuis  les  ouvriront ,  toutes  fois  te 
quantes  qu'ils  en  feront  requis .  lorf- 
que  les  bateaux  feront  proche  des 
pertuis  i  &  ne  pourront  les  refer- 
mer que  lorfque  les  bateaux  feront 
palfés. 

1 8.  VIII.  Les  Meuniers  feront  te- 
nus de  laiflêr  couler  l'eau  en  telle 
guntiié  çpi«  1«  TÛtme  det  baceawx 
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&  trains  puifTe  être  facilement  ftitcl 
d'un  pertuis  à  l'autre. 

ip.  IX.  Faifons  dëfenfes  aux  Meu» 

nicrs  &  à  leur  garçons  d'exiger  au- 
cuns deniers  ou  marchandifes  des 
Marclunds  «y  Voituriers,  pour  ou- 
vrir les  pertuis  ,  à  peine  de  reftilu» 
tion  du  quadruple  &  de  puBttioo  cor- 
porelle. 

20.  X.  Défendons  I  toutes  pcr* 

fbnnes  de  jeteer  dat^s  le  lit  des  riviè«> 
res  &  le  long  de',  bords  aucunes  ins« 
mondiçes,  &c.  ^oyti  Rivières. 

21.  XL  Enjoignons  aux  Mar* 
chands  ,  Voituriers  ,  Meuniers  &  au- 
tres-, de  faire  inccflamment  enlever 
diiîs  rivières  les  bateaux,  moulins  & 
autres  chofes  à  eux  apparten-nr ,  étant 
au  fond  de  l'eau  ,  à  peine  de  conâT- 
cation  &  de  tous  dommages. 

i2,  XIL  Pourront  les  Voiturîeit 
aller  par  les  rivières  ,  &  conduire  lee 
bateaux  chargés  de  marchandifes  aux 
jours  fériés  &.  non  fériés  ,  à  l'excep-. 
tion  feulement  des  quatre  Fêtes  fo> 
lemnellcs  de  Nocl  ,  Pâques ,  Penie* 
cote  &  Touflaint. 

a  j.  XIIL  Faifons  très  -  exprelTes 
inhibitions  &  défenlês  à  tous  Voini* 
riers  d'aller  par  les  rivières,  qu'entre 
foleii  levant  Qc  couchant  ,  &  de  i'c 
mettre  en  chemin  en  temps  de  groa 
vent  &  tempête  ,  à  peine  de  demeu- 
rer refponf.iMe^  de  la  perte  des  mar» 
chandifes  , de  cous  dépens,  domma- 
ges &  intérêts  des  Marcfaaoda,làns  que 
les  Voirurit-rr  pHiricnt  contrevenir  au 
préfent  Ké^Iement  *  fous  prétexte  de 
}our  nommé  pour  l'arrivée  ,  ou  d'a- 
voir ordre  du  Jitarchaod  de  venir  en 

diligence. 

2^.  XIV.  Pour  éviter  les  naufra- 
ges qui  pourroient  arriver  au  paili|!- 

gc  des  ponts,  les  Voituriers  condui* 
(ans  bateaux  ou  trsin^ ,  aval  la  ri- 
vière ,  feront  tenus  de  baifler  fur  cul , 
^4'«ivoyei:uade  l«uct  Compagnons 
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f>Our  reconooîcr«  s'il  n'y  a'f>oinc 

Quelque  barcau  ,  ou  train  monrant , 
embouché  dans  le$  arches  des  ponts, 
&  fi  h*  cordttne  font  poin-  por- 
tées pour  les  monter ,  au-deHus  des 
ponts  «auquel  caî  l'avalant  fera  tenu 
de  fe  garer  jufqu  à  ceque  le  montant 
fi>ic  paflîF,  &  que  les  arches  foteiic 
cnTicTL-menr  îibres.à  peine  de  répon- 
dre par  !e  Voiiurier  avalant  du  dom- 
mage qui  paurroit  arriver  aux  ba« 
teaux  &  trains  montans. 

25*.  XV.  Enjoignons  aux  Voitu- 
riers  de  dëcoupler  leurs  bateaux,  au 
palTage  des  ponts,  &  d'avoir  des 
ancres. à  peine  de  demeurer  refpon- 
fables  de  la  perte  des  marchanaifes. 

26.  XVI.  Les  Voituriers  Se  Con- 
duâeurs  des  bateaux  montans ,  ve- 
nant à  rencontrer  en  pleine  riviàe 
des  bateaux  avalans ,  leront  tenus  de 
iè  retirer  vers  terre ,  pour  lailTer  paf- 
lêr  les  avalans  ;  à  peine  de  demeu» 
rer  refponfables  des  dommage*  qui 
en  pourrotent  arriver. 

27.  XVIf.  Naufrage  arrivant  par 
fortune  de  temps  d'aucun  bateau 
chargé  de  marchandifes,  le  V'oiturier 
fera  reçu  dans  les  trois  jours  ,  à  faire 
abandon  de  Ton  bateau  Seuftenfiles, 
&  ce  faifant  il  ne  pourra  être  plus 
avant  pourfuivi,  pour  la  perte  des 
marchandifes ,  qui  (èront  cependant 
pcchces  &  tenues  en  Juflice  à  la  con- 
lecvation,  &  aux  frais  de  qui  il  appar- 
tiendra, yoyer  ÉPAVES. 

28.  XVIIl.  Si  le  naufrage  étoit 
arrivé  par  le  fait  ,&  la  f^nre  du  Voi- 
turier,  ou  s'il  avoit  di(pofé  à  Ton 
profit  particulier  de  ion  bateau  & 
nfteniîles,  depuis  le  naufrage  ,  en 
ce  caç  !e  Voif^urier  demeurera  déchu 
du  benélice  de  i  art.  précédent,  & 
tenu  de  toutes  les  pertes ,  dommages 

intérêts  du  Marchand. 
2^.  XIX.  Défendons  aux  Voitu- 
titts  de  paitiz  des  poitt  où.  ils  ont 
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fait  leur  chargement ,  fans  avoir  Iet« 

très,  voitures  ou  fommation  d'en 
fournir ,  à  peine  d'être  déchus  du  prix 
de  leurs  voiture»,  8c  des  dommages 
&  intérêts  qui  pourront  en  arriver» 

30.  XX.  Les  marchandifes  char- 
gées dans  les  bateaux,  ne  pourront 
&re  arrêtées  dans  le  port  du  char* 
gement ,  ni  dans  la  route  ,  foii-i  que!- 
aue  prétexte  que  ce  foie ,  même  pac 
laiCes  d'icelles  i  (oit  par  les  Propiié- 
taires ,  ou  Créanciers  particuliers  du 
Marchand  ;  foit  aulTi  pour  falaires  & 

1>rix  de  la  voiture  i  &  nonobdanc 
es  faîfies ,  lefdites  marchandifs*  fe* 
ront  incedâmment  voiturées  aux 
lieux  de  leur  dcnination,  à  la  garde 
des  Gardiens  établis  à  icelles,  pous 
être  vendues  &  débitées  furies  Porte» 
&  les  deniers  de  la  vente  tenus  en 
Juftice ,  à  la  confervation  de  ^ui  il 
appartiendra  :  à  l'effist  de  quoi  les 
SaifilTanc  (èront  tenus  d'avancer  le« 
ùrVis  des  Gardes,  fauf  à  les  répéter, 
&  taute  de  ce,  les  faiOes  feront  dé- 
clarées nulles. 

3 1.  XX F,  D(^t''endongexprencmcnC 
de  fermer  &  remplir  de  fabie  les 
routes  vulgairement  appellées  che- 
valis,  qu'on  efl  obligé  die  faire  datM 
la  rivière  ,  lorfqu'elle  c!î  baiïe  ,  pour 
le  paHage  des  bateaux  ,  &  d'arracher 
ou  changer  les  guides  appellées  ba* 
lifes  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende; voulons  &  entendons  que 
le  Maître  Marinier  réponde,  pour  rai- 
fon  de  ce  ,  de  Tes  Compagnons. 

52.  XXII.  Défendons  auffi  aux 
Crocheteurs,  Porte-Sacs,  Gobeurs 
&  autres  d'entrer  dans  les  bateaux  • 
&  de  travailler  à  leur  conduite  con<; 
fre  la  volonté  du  Maître  Marinier. 

33.  XXIII.  Défendons  pareille- 
ment au  Maître  Marinier ,  &  à  fes 
Compagnons  de  faire  aux  Commis 
des  Bureaux  établis  fur  les  Ports ,  au- 
gréfeotj  foit  eii  argent    en  jaac; 
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chandlfe*  ,  &  aux  Commis  d'en  re- 
cevoir ,  à  peine  du  fouet  contre  les 
uns  &  les  autres. 

NOBLES ,  ne  peuvent  fe  rendre 
'Adjudicataire';  des  Bois  du  Roi  di- 
redemenc  ni  indiï edtmeau  Foyt^  le 

inOt  ADJUniCATAîRES. 

1.  NUIT.  Les  Vùi^crs  &  autres 
trouves  de  nuir  dans  les  Forets,  hors 
les  rou  es  &  grands  chemins,  avec 
outils  propret  i  couper  du  Boia. 
doivent  être  emprifonnés,  &  con- 
damnés pour  la  première  fois  en  fix 
livres  d'amende,  ao  liv.  pour  la  fé- 
conde ,  &  pour  la  troifîème  bannit 
des  Forêts.  Art.  54  du  tit,  27. 

2.  Pour  délits  commis  pendant  la 
nuit  dans  ouelque  Forêt  que  ee  foie» 
l'amende  eft  d(Kibl«.  Axt.ptankMr8e 
/  du  tir.  52. 

3.  L'art.  3p  du  tit.  j/  porte  que 
]e8Faâeur9&  Gardet-veneet  feront 
leur  rapport  des  délits  commis  dans 
les  réponfes  de  leurs  ventes,  qu'ils 
feront  ligner  par  deux  Témoins ,  ou 
attefterfencas  qu'ils  ne  puiflènt  ligner) 
devant  l'un  des  Juges  de  la  Maîtrife  , 
à  peine  de  nullité  i  &  fi  le  délit  ell 
Alt  de  nnît  J«  Procèt-veibal  du 
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teur  fera  foi ,  après  qu'il  aura  ét^ 
atrcQé  véritable  par  Serment,  f^oy^x, 
Facteur. 

4.  Il  eft  défendu  aux  Marchands 
&  tous  autres,  de  faire  travailler  la 
nuit,  de  les  jours  de  Féte  dans  let 
▼entet  en  coupe ,  à  peine  de  cent 
livret  d'amenaei  Art.  49  du  tit« 

y.  Il  efl  défendu  à  toutes  perfon- 
flttde  chaflèr  à  feu,  d'entrer  de  nuit 

dans  les  Forêts 'du  Roi  ,  &  celles  det 
Particuliers ,  avec  armes  à  feu ,  à  pei- 
ne de  cent  livres  d'amende  ,  &  de  pu- 
nition corporelle  i^tl  y  écboîi^  Act; 

4.  du  tit.  30. 

6,  Également  aux  Pécheurs  de  pé* 
cher  en  quelque  faifon  que  ce  fett ,  à 

autre  heure  ,  que  depuis  le  lever  da 
Soleil,  jufqu'à  fon  coucher,  fi  ce 
n'ed  aux  arches  des  ponts  &  aux 
gordt  où  fe  tendent  l«i  dideenxi 
auxquels  lieux ,  ils  peuvent  pêcher 
tant  de  jour  que  de  nuit,  pourvu 
que  ce  ne  foit  à  jour  de  Dimanche» 
ou  autre  Fête.  Art  y  du  tit.  51. 

7.  L'exécution  des  Juçemens  ne 
fe  peut  faire  la  nuit,  ù  ce  n'eft  eq 
matière  criminellei 
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OCTROIS.  Les Adîadicatai- 
res  dei  Boi»  du  Roi  ne  doivent 

aucuns  droits  d'0«f^rois  ,  entrées  de 
(Ville  >  m  autres  de  quelque  nature 

tue  eefoit,  fur  hs  Bois  provenant 
e  leurs  ventes,  qu'ils  font  conduire 
êc  débiter  pour  leur  compte  ,  dans 
les  Villes  ,  iUc.  Foye^  Dkoits  d'En- 

TKFE. 

OEUFS  DE  CAILLES  .  PER- 
DRIX &  FAISANS.  Il  ell  défendu 
i  routes  perfonnes  de  prendre  les 

Oeufs  de  Cailles ,  Perdrix  &  Faîfans, 
en  quelque  lieu  qtie  re  foir ,  à  peine 
de  cent  livres  d  amende  pour  la  pre- 
mière fois,  du  double  pour  U  fé- 
conde ,  du  fouet  &  de  banniffement  à 
fix  lieues  de  la  Forée  pendant  cinq 
ans,  pour  la  troifîème.  Art.  8  du 
tit.jo. 

OFFICES.  Voyt[  Charges. 

1.  OFFICIERS  DES  MAI- 
TRISES •  doivent  être  poiurus  paf 

le  Roi ,  &  reçus  aux  Taiiles  de  Mar- 
bre ,  information  préalablement  faite 
de  leurs  vies,  moeurs,  religion  & 
capacité ,  par  ie  Grand-Mahre ,  Ton 
r.if'nren^nt  on  airre  Officier  pèr  lui 
icoramis.  Art.  premier  du  tit.  2  &  1 1 
dntit.  15.  i/oyei  le  motlNFORMA- 
ÏICN,  &C. 

2.  li  y  a  cette  difïerence  pour  les 
Oreffiers,  Colieôeurs  des  anaendes  « 
nutfliers  6e  Gardes,  au'ils  doîvene 
éîre  reçus  aux  Sièges  des  Maîcrifes  ; 
Il  ne  doit  frre  reçu  nucun  OfTi- 
cicr  de  |udica:uie  ,  qmi  n  ast  lubx 

r<Hunieii«    lépotido  avtc  fitffifiiacQ 
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ilix  queflions  qui  lui  auront  été  pro- 
pofées ,  fur  le  contenu  en  l'Ordon- 
nance des  E3UX  &:  Forets ,  par  les 
principaux  OfHciers  du  Siège  où  la 
réception  eft  poorfaivie»  à  peine 
de  nullité  de  la  réception*  Arc  id. 
du  tit.  premier. 

3.  Pour  les  Greffiers ,  HuilTiers , 
Sergens  &  autres ,  ils  ne  doivent  être 
interrogés  que  fur  les  articles  qui 
concernent  leurs  fondions.  Ibid. 

^.  Il  n'eft  dû  par  chaque  Officier 
qui  fe  foie  recevoir  à  la  Table  de 
Marbre,  pour  tous  frais,  cpices» 
&  vacations  ,  que  douze  livres  aux 
Juges ,  huit  livres  au  Procureur  du 
R  ; i ,  pjreiHe  fommc  au  GreflBcr, 
lîx  livres  aux  Huilliers  ;  &  ne  peu» 
vent  les  Officiers  des  Tables  de  Mar- 
bre prendre  plus  grandes  fommes 
ni  recevoir  de  préfeiis  fous  quelque 
prétexte  que  ce  Toit  «  à  peine  ae  coa^ 
cttffion.  Arc  z  i  du  tir.  1 5. 

y.  Nota.  Par  Arrêt  du  Confeil  du 
155  Août  17^8,  îc'^  Officiers  des 
Maicriics  du  lelloft  de  la  Table  de 
Mafbrede  Paris,  qui  n'exercent qut 
par  corn  m  1  fTi  o  n  s  d  c  s  G  r  a  n  d  s  -  Maîtres, 
font  difpenfes  de  fe  iaiie  recevoir  à 
la  Table  de  Marbre. 

6.  Il  cft  défendu  à  tous  Ecclélîaf- 
tiques  >  Officiers  du  Grand  Confeil 
&  des  Cours  de  Parlement ,  Cham- 
bres des  Comptes. Cours  des  Aydee 
&  autres ,  de  tenir  foit  en  titre  ,  ou 
par  commiffion,  aucunes  charges 
dans  les  Jurifdiâions  des  Eaux  8e 
l^océts*  l  peine  de  auUité  &  detioii 
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mille  livres  d'amende.  Art.  i2  du 

rît.  2, 

7.  Il  ne  peut  erre  reçu  aucun  , 
foie  en  qualité  de  Maître ,  Lieute- 
nant, Procureur  dujloi  ,  Garde  Mar* 
teau  ,  Arpenteur  ou  Greffier ,  qui 
foit  parent  des  autres  Officiers  juf- 
qu'au  degré  de  Couda  germain ,  in- 
clufivement.  Art.  y  du  tir.  a» 

if  Les  Officiers  des  Mattrifcs  ne 
peuvent  tenir  deux  charges  à  la  fois, 
dans  la  Jurifdiciion  des  Eaux  &  Fo- 
rêts s  ni  aucun  Office  dans  les  JuriH- 
diluions  des  Seigneurs»  (oit  cine 
pu  par  commiflion. 

p.  Ils  ne  peuvent  être  Fermiers, 
n|Penfipnnaires  des  Seigneurs,  Corn- 
munaur^ç,  ou  Particuliers,  direâc- 
ment  ni  indirecleipentf 

to.  Il  n'y  a^  d«  tousIesOfficiers, 
que  le  Lieuteoaoc  q^I  puiHTe  exercer 
conjointement  un  autroOffi  c  roval 
de  Judicature  ou  tie  Finance.  Art, 
8  du  tir.  2  confirmé  par  Arrêts du 
Cunfol  des  12  Février  ^671  ^  14 
Août  174*. 

X I .  li  eft  dêfiindtt  à  toi|s  Officiers 
^es  Maîtrifes  de  quelque  Départe- 
ment qu'ils  foient ,  même  à  leurs  en- 
fans  ,  gendres ,  frerc;; ,  beaux-  frères, 
oncles ,  neveux  8e  confias  germains , 
de  prendre  part  aux  adjudications 
des  Bois  ,  ni  comme  parties  princi- 
pales, ni  comme  AlTociés  ou  cau^ 
tions,  à  peine  contre  les  Officiett 
intérefTc's  ,  de  confifcation  des  ven» 
tes,  de  privation  de  leurs  charges, 
4'ani«ide  arbitraire  Çc  de  banntffi^r 
meot  du  relTort  oii  ils  font  leur  ré- 
^dence  -,  ronrre  le?  paren";  de  pa- 
reiHe  coniiicatiun,  ôl  d  amende  ar- 
bitratrop  yayfi  le  niot  Adjudica- 
taire. 

j2.  Les  Officiers  des  Maîtrifes 
(iont  exempts  de  toutes  charges  pu- 
Pquej.  ^(^S{  ÇHAflG^  ^UyjLl* 

g9«ft 
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15.  Ils  ont  leurs caufes  commifesl 
tant  civiles  que  criminelles  au  Vré^ 
fîdial  duceflbrt.f^«yc{  Gaussscoii: 

MISES. 

14.  Ceux  même  qui  n'exercent 

3ue  par  commifficn ,  doivent  fouir 
e  toute<î  ces  prérogatives  pendant 
que  fubHdent  lefdites  comœiffions* 
Art*  p  du  tin  2, 

1  y.  De  même  les  Veuves  des  Of-: 

fîciers  pendant  qu'elles  reftent  eu  v>^ 
du  lté.  /^<yc7  Veuves. 

16.  LesOfficiersdesMa^fesonf 
le  pas  dans  !cs  aHemble'cs  générales, 
publiques  &  particulières  ;  &  de  Par* 
ticulier  à  Particulier ,  fur  les  Officiers 
des  EleâionsfiE  GienieisàSel.  ^«yn 
Préséance. 

17.  ils  ont  le  droit  de  porter  dea 
armes  lorfqu'ils  vont  en  campagne» 
royei  Port  d'Armes. 

1 8.  De  la  compétence  des  Officiers 
des  Maîtrifes.  f  'oyti  Compétence. 

ip.  Sur  quoi,  &  comment  les  Ott^ 
cîei  $  des  Maîtrifes  doivent  être  pavés 
de  leurs  journées  $c  vacations,  f^oyi^ 
Vacations. 

20.  Les  fommesqui leur  fbntdnet 

Î)our  raifon  de  ce ,  ne  peuvent  être 
aiftes  pour  quçlque  caufe  que  ce  foie 

21.  Les  commiffions  pour  vifîtes 
fr:  eftimations  de<;  Forêts ,  Bois  de 
Rivières  ne  peuvcn:  ccre  udreilées 
qu'aux  Offictess  des  Eauy  8l  Forêts, 
&c  F(py<ï  le  mot  Estimations. 

22.  Les  Officiers  des  Maîtrifes 

Î)euYenr,  quand  bon  leur  fembk^  li- 
er tenir  l'Audience  aux  Sièges  dea 
Gruries  Royales  de  leur  relTort ,  pouc 
juger  les  affaires  qui  n'étant  pas  de 
la  compétence  des  Gruyers.  dbîvent 
être  renvoyés  iux  Maîtrifes  :  Juge  pat 
Arrêt  du  Conl«il  du  20  Juillet  i683 
en  faveur  des  Officiers  de  la  Maîtrifj; 
de  Caudtbec  contre  -le  Gruyer  dq 
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J^confervation  d2  F^îteAi  rIî  l^a  Délinquant,. 

^4.  Demnêcher .  autant  qu U eft  du  tTr^Tl  ^^^mt"^ 

partie,  .^y^^ Domaine.  L«ft«  •     j    »,  , 

De  veiiler  à  ce  que  les  Forets  «euv^nrH^         "  des  Maîtrises  ne 

du  Roi  foÎMt  réparées  des  Bois  des  IZZZ.       AT''^'  permiflîoM 

Particulier,  ,  piT  d«  boo.  foiB..  SeT  Z 

Fossés.  g'emens.  f'oyeç  le  mot  Permis- 

-  a5.  De  veiner  à  ce  que  les  bor-  rn  /i 

«et  ne  foient  déplacées. Vby«7  Boa-  j                 «xprefTément  défen- 

ITES.            ^               ^  5"  de  prendre  du  Lis  en  paiemenf 

.  27.  D'empêcher  qu'il  ne  foit  plan-  Î!  î!!!*!"?"^"' '  ?  ^"'^ 

té  pat  les  Particuliers .  aucuns  Boi,.  f  '                  '     ^  ^•"^^l"''  P^' 

aux  rive,  des  FoftOk  #'«>y*r  Rin^  T                     ^  P««n«  d'inter- 

&PrANTAT.ONr       ^  ^  ^"^^'^".^  1«L'000  Èv.  d'amende 

^8.  D'empêcher  qu'il  ne  foit  en-  ,    2^*^  î         300  liv. 

levéauxrives^daSiwiSrd^  Çont^  le;  Marchand..  Art.  ^datit. 

Forêts,  aucuns  fables,  terres,  jnaiw  *  * ^ 

nés  ou  argîlles.  «ic^iy»  Cauix-  .  37'     ^eur  eft  également  défendu 

BE5,  oe  recevoir  des  Adjudicataires .  ou 

29.  D  erapéchcr  qu'il  ne  foit  bâti  »          P<<fcn» ,  &  de  rien 

dans  l'enceinte  8c  aux  rives  des  Fo-  P''<^"°''e      argent,  ou  équivalent, 
rets  aucunes  Maifons.  Fermes  ou  F^texte  d  épices  &  fîçnatures 
Xhâteaux.  &c.  f^oyer  Maisons  &  '«JÇewens  rendus  pendant  le 
n^VEs.  temps  des  affifce.  Fèyti  Assisis  & 
.  30.  D'empicher  qu'il  ne  foit  fait  ^*^=ns. 
des  cendres  dans  les  Forêts*  ywti  Officiers  convaincus  d'à-» 
Cendres.                              ^  voir  commis  quelque  fraude,  ou 
51.  D  emp6cher  qu'il  nefoitéta-  £"PPofîtion  ,  dans  leurs  rapports  & 
hli  des  aiteliers  de  Cercliers .  Tour-  ï'^océdures ,  doiventétre  condamnés 
MUrs,  Sabotiers  &  autres  de  pareille  quadruple  ,  privés  de  leurs  char- 
condition  ,  à  demi  -  lieue  près  des  '  ^^""'^      Forêts, &  puniscoc- 
Forets  du  Kol  Foyei  Atteliers.  porellcmenr  comme  fauteurs  i  pré- 

32.  De  veiller  à  la  fureté  de  la  varicateurs.  ^^-'oy^^  Abus. 
navigation.  9c  faire  ôter  des  riviè-  39'  Les  Officiers  interdits  par  au- 
res  tout  ce  qui  peut  nuire  au  cottra  toritéde  Juftice  ne  peuvent  faSeau- 
<les  eaux.  A^j^c^Natioation & Ri*  cunes fondions .  mcme pendant l'ap- 
VIKIES.                 .  pel  ou  oppofition ,  à  peine  de  nul- 

33 .  Ils  font  également  chargés  de  ««d  ae  de  faux.  Foyer  Interdits, 

L's  Ècclînlftia°J^rf"p"  ,            ^^P^^'  on  trouver»  fous 

fW,^B^^^^^^  Y         ^i^^A^^  Officier.  quellS 

U  Les  Offiçi«,  de.  MaîcHfe.  '^'^'^^^^o^^^ 

.  Ccc 
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OFFICIERS  DES  CHASSES; 

ycyt{  Capitaines. 

OFFICTERS  DES  TABLES  DE 
MARBKL.  /  oyc^  Table  de  Mar- 

SBB. 

OFFrCTERS  DES  EAUX  ET 
FORESTS  DANS  LES  JUSTFCES 
DES  SEIGN£URS.f^o)r(^  Q&vyebs 
êLÎ/LàMaraUMé 

OISEAUX:  yoyei  OysBAUjr. 

I.  ORDONNANCES  SUR  LE 
FAIT  DES  EAUX  de  FORESTS; 
ça  en  compte  dix-neuf,  fans  parler 
des  Edits,  Déclarations  &  Régle- 
jncns ,  qni  ne  portent  poini  le  titre 
d'Ordonnance. 

La  première,  a  été  faite  fous  le 
legne  de  Louis  VX ,  en  1 2 1  y . 

Iifl  lèconde,  fi>ufl  Philippes  II, 
en  1219' 

La  troilième ,  fous  Louis  VIII , 
en  1323» 

La  quatriiine  «  fous  Philippes  le 
Hardi,  en  1280. 

La  cinquième  ,  fous  Philippes  le 
Bel,  en  lapi. 

La  foièin»,  foui  Louia  X,  en 

La  leptième,  fous  Philippes  le 
Long,  en  1318. 

La  huitième*  fous  Philippes  de 
Valois ,  en  1 545", 

La  neuvième  ,  fous  Jean  le  Bon, 
enijyr. 

La  dixième,  fous  Charles  V,  en 
1575. 

La  onzième,  fous  Charles  VIII, 
en  1485'. 
La  douzième  «  /bus  Françob  I, 

La  treaicme  ,  lous  Henri  II ,  en 
'547- 

La  quaroizième»  fous  François IX, 

en  ryyS. 

La  quinzième ,  fous  Cl^arles  IX  , 
•0  I xoo. 
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La  feiàème,  fous  Henri  t&,ett 

La  dix-feptième,  fous  Henri  IV  , 
en  ij'P7. 
La  dix  huitième,  foosLouisXUIi 

en  i<^ii. 

La  dix- neuvième,  fous  Louis  XIV, 
par  les  foins  de  M.  de  Colbert,  en 
ifT^g.  royei  le  Recueil  des  ancien» 
nés  Ordonnances  avec  les  Notes  de 
Sanu-\'on.  , 

3.  De  Tobiervation  des  Ordoo<' 
nances  cn  rcncral.  /''TVf'  le  tir.  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  1 667, avec 
les  Notes  de  Bornier.  • 

5.  L'arr.  premier  du  tit.  50  de 
rOrdonnonce  ds  i66p  porte  que' 
les  anciennes  Ordonnances  fur  I& 
fait  des  Eaux  &  Forêts ,  &  fpécta*- 
lemenc  celles  de  Juin  1 5oi ,  8e  Juîl* 
Jet  160J  feronr  nbrerY<5es  en  toutes 
les  ditpoluions  auxauelles  il  n'aura 
point  été  dérogé  par  la  nouvelle. 

4.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  3i 
Oaobre  1^84,  il  fut  exprefTémerît 
enjoint  au  Parlement  &  aux  Officiers 
de  la  Table  de  Bilarbre  de  Dijon  » 
d'exécuter  ponâuellement  l'Ordon* 
nance  des  Eaux  &  Forets  du  mois 
d'Août  166$ ,  fans  pouvoir  s'en  dé- 
paxdr>lbu»  Quelque  prétexte ,  &  poiir 
quelmecaute  que  ce  fût. 

y  .rat  autre  Arrêt  du  17  Décem- 
bre 16B6,  le  Roi  déclara  qu'il  vou> 
loit  qiw  les  Sentences ,  qui  fe  tron> 
veroient  avoir  été  rendues  en  con- 
noiflànce  de  caufe  ,  &  en  conformi- 
té de  l'Ordonnance  fur  le  fait  des 
EauxAc  Fot£fs,du  moisd'Août  x  66 
&  des  Arrêts  de  fon  Confeil ,  fuflent 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur, 
/ans  pouvoir  être  infirmées  par  les 
Officiera  des  Tables  de  Marbre  «  qui 
au  contraire  fcroicnt  tenus  de  les  coih 
lirmcr  ,  en  cas  d'appel. 

6.  Dans  les  cas  qui  n'ont  point  ccé 
prévus  par  la  nouTeile  Ordounnaocc^ 


Digitized  by  Googl 


O  R  D 
ni  par  les  Edits,  Arrêts  &  Réglemens 
rendusen  inCerprétacioo»on  doit  fui- 
vre  les  Ordonnances  ï  c'eft  une^ 
difpofîtions  de  l'Edit  de  Février 
1704  ,  pormnt  création  d'une  Cham- 
bre Souveraine  pour  les  Eaux  &  l  u- 
têts  9  dans  chaque  Parlemeoc  du 
Royaume.  <t  Voulons  que  notre  Or- 
udoDnaDce  du  mois  d'Août  i66^ 
»9c  celles  des  Rois  nos  PrédécdStois 
»  &  de  nous  fur  le  fait  des  Eaiiz 
w  Forêts ,  pèches  Se  Chaffes ,  8c  ptkt- 
»  ticulièremenc  fur  ce  qui  concerne 
»  les  Bois  des  EcdéGaftiques ,  en  ce 
"qui  n'a  point  été  abroge  par  notre- 
»♦  dire  Ordonnnance  du  mois  d'Août 
i»i66^  ,  folt  gardé  &  obfervé  dans 
unofdites  Chambres }  &  en  casque 
s»  les  Réu^lcmens'  qui  ont  é:c  fait-;  par 
"•nos  ordres,  pour  le  rétablilTemepc 
*>de  nos  Bois>  même  dè  oeilX  det 
»>  Eccléfîafliques  &  Comnwinaiitftt 
»>  n'aient  pas  été  obfervés ,  foie  pour 
»  faire  replanter  les  Boi$  &  Forêts  ^ 
M  ou  autrement  •  nous  ▼oulons  qju'ila 
s*  le  foiem  inceflâmment,  à  la  requête 
a»  de  nos  Procureurs  Généraux  ,  par 
n  les  Grande-Maîtres,  ouïes  Officiers 
s^  defdites  Chambres  qui  feront  par 
»•  nous  commis ,  &'c.  Koyf ^  les  IBOti 
w  Aarest  6c  règlement  ». 
.  7.  De  l'explication  des  difpoftioDS 
oblcures  Se  embaraflântes.  ^ 
xpot  Interprétation. 

S.Oadoknancesbt  Mampsiuks 
9BS  Grands-Maîtres,  votm  i<bs 
Assistes  &  Adjudicatioks  des 
VF.UTfs.  T/srr.  j-  du  tît.  ir  porte, 
que  chaque  année  le  Grand-Maître 
étpédiera  fes  Ordonnances  &  Man- 
demcns,  pour  les  A'Tîccs  des  ventes 
ordinaires,  conformément  aux  Ré- 
glemens arrêtés  au  Confeil ,  dans 
lefquels  il  défignera  le  nombre  des 
arpen>;  &  1,î  qualité  des  Bois  à  ven- 
dre,  par  gardes  6c  triages,  autant 
^u'ii  lui  fem  (K>flible  •  fiiivant  ka  ob« 
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fervatlons  qu'il  aura  faîtes  dans  lo 
FrQc^yçrbal  de  Ig  vilîcej  lefqujçis 
Mandemens  il  enverra  aux  Omciejçs 
des  Maîtrifes  avant  le  premier  Juin 

de  chaque  année.  foy«j  Assiete. 

9.  OrdONNNAC£S&  JUGEMENS  DES 

Grands  Maîstr»».  Tons  Jagemens. 

Ordonnances  &  autres  aâes  faits  p^r 
les  Grands-Maîtres  pendant  le  cours 
de  leurs  vifites ,  doivent  être  dépofés 
aiuc  Greffes  des  MattrUês .  &  ceux 
faits  au  lieu  de  l'érablifTement  de  la 
Table  de  Marbre  au  Greffe  d'icelle , 
pour  être  délivrées  par  les  Greffiecs  • 
ainfî  que  les  autres  expéditions  deC» 
dits  Sié^'cs ,  fans  qu'aucune  autre  per- 
fonne  s  en  puille  inélei  ,  a  peine  de 
faux  i  à  l'égard  des  Ordonnances  de 
cîclivr:ince  do  cliauffaj;e  ,  &  des  Ju- 

§emeas  rendus  en  réforination  >  ils 
oivent  être  d^îvrés  par  le  Gidfiec 
commis  à  cet  effet  dans  chaque  Dé> 
pattement  fans  frais  ni  droits,  à  peine 
de  concuflîon.  Art.  26  du  tit.  5. 
Fcyer  SecrAtaires. 

r.  ORDRES  PARTICULIERS 
DU  ROI.  L'exécution  de  toutes  Let- 
tres-Patentes ,  ordres  particuliers  ôc 
mandemens  fur  le  fait  des  Ezux  Se 
Forets  ,  folt  pour  ventes  des  Bois  de 
^  Majelté  ,  ou  pour  quelqu'aucre 
que  ce  foit  ,  appartient  aux 
Gr«nd«>Matcres  par  privilège  &  pré- 
rogative fpéciale  ,  fur  tous  autres 
Officiers  des  Laux  &  Forêts.  Art.  2 
du  rit.  5.  yoyt{  Attache. 

2.  II  eft  défendu  aux  Officiers  des 
Tables  de  Marbre  de  prendre  con- 
noiflance  de  ce  qui  a  été  fait  par  ceux 
des  Maîtrifes  en  exécution  des  ordres 
particuliers  du  Confeil  ,  èc  mande- 
mens des  Grands-Maîtr^gdwnés  en 
conftquence,  à  peine  olMuôton  » 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  in* 
térêts.  Arrêt  dtt.ConlieU  du  24  Fé- 
vrier 1603. 
I.  OWKE  DE  MAVTH&Tela 
Çcc  ij 
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font,  pour  les  bois  dépendant  de  l'Or- 
dre de  Malthe  ,  les  Règlement  parti- 
culiers donc  j'ai  parlé  fous  le  mot 
Bois  des  EccLfsf  astiques. 

2.  Du  12  Oclobre  1728:  «  Sur 
»  ce  qui  a  été  repréientc  au  Roi  en 
9  fon  Confeit  ,  que  la  plus  grande 

*  partie  des  Grands-Prieurs ,  Bail* 
«lifs  ,  Commandeurs  &  Bénéficiers 
»  de  rOrdie  de  S.  Jeao  de  Jerufa- 
»  lem  qui  ont  des  bois  dans  leurs 
»  Prieurés,  Bailliages  ,  CommanJc- 
»  ries  &  Bénéfices  ,  n'ont  point  encore 
a»  le  quart  de  ces  bois  en  icferve  , 
«conformément  à  l'Ordonnance  des 
3»  Eaux  &  Forêts  du  mni";  d'Août 
»  1 66^  •  ai  faic  régler  les  coupes  or- 
3»  dinairet  ftannuellef  destùUes  xet 
a»  tans  %  w»  dans  plnCears  endroits 
a*  où  la  relêrve  a  été  établie ,  on  cou- 
>*  pe  les  taillis  fous  la  réferve  comme 
■  les  ancres  taillis  s  ^e  Ton  ne  faic 
»  point  garder  les  bois ,  ce  qui  auto- 
»  rife  les  Habitans  voifins  &  les  va- 
«gabonds  à  les  dégrader  &  piller 

*  impunément  ;  que  d'ailleurs,  fous 
*»  prétexte  que  fuivant  les  Statuts  du- 
»  dit  Ordre  ,  les  Grands  -  Prieurs , 
asBatUifs,  Commandeurs  6e  Béné- 
»  ficiers  font  en  droit  de  demander 
13  à  l'Ordre  des  bois  pour  employer 
u  aux  réparations  des  bâti  mens  de 
a>  leurs  Commanderiee ,  ftdVibtenir 
»  conformément  aux  Lettres  Patentes 
39  de  17x8  la  permiifion  de  couper 
a»  la  qnancité  a  arbres  qui  leur  (ont 
»n<ceflâtres ,  &  qui  ont  été  marqués 
s»  du  marteau  de  !  Ordre  par  les  Corn- 
71  miflàires  que  l'Ordre  nomme  à  cet 
MciFec ,  on  coupe  des  arbres  par  jar- 

dinag^dans  les  réfcrves,  les  futaies 
»  &  les'Dubreaux  fur  taillis  ,  ce  qui 
M  ruine  'S^ dégrade  totalement  les 
»  Boisdc  Forêts  de  l'Ordre ,  &  donne 
jîlieu  aux  Prncureurs  du  Roi  des 
M  Mattrifcs  d'intenter  des  Procès  con- 
s  tre  ]e$  BaUlif? ,  Prieurs  »  Comman- 
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»  deurs  ,  Bc'néficiers  8c  leurs  Fer>f 
»  mterî  de  faire  prononcer  contr'eux 

des  amendes  &  des  reditutlons  qui 
»  retombent  (buyem  fur  le  commun 
«tréfor  de  î'Ordre  ,  attendu  que  l'on 
»veut  mettre  ces  condamnations  à 
at  exécution ,  &c.  &  Sa  Maiefté  defî- 
»  tant  cofkferver  les  bois  ae  l'Ordre 
»»  comme  les  autres  bois  du  Royau- 
»  me  ,  &  donner  en  même  tems  à 
j»  l'Ordre  de  Malche  des  marques 
»  d'une  attention  particulière  ,  qu'il 
«mérite  tous  les  jours  par  les  fcrvî- 
»>ces  qu'il  rend  u  la  religion  ;  elle  a 
uréfoltt  d'y  pourvoir ,  &c. 

a»  3.  Article  premier.  Les  Grands- 
M  Prieurs  »  Baillifs  ,  Commandeurs 
»  H  Bénëficiers  de  fOrdre  de  S.  Jeni 
»  de  Jerufalem*  feront  dans  fix  mois» 
»>  n  fait  n'a  été,  arpenter  ,  figurer  & 
»  borner  les  bois  ae  leurs  Prieurés  » 
1»  Bailliages  ,  Commanderies  &  Bé" 
»  néfices  pat  un  Arpenteur  Juré  de 
j>  la  Maîtrile ,  dans  le  relTort  de  la- 
»  quelle  les  bois  font  lituc's ,  qui  en 
M  fera  le  plan  &  en  drefîèra  Procès- 
>jverb.il  ,  dans  lequel  il  fera  mention 
»  de  la  continence  de  chaque  pièce , 
M  fie  de  la  qualité  des  bois  qui  y  croif- 
»  fent. 

«  4,  TT.  L'Arpenteur  délivrera  deur 
»  expéditions  de  ces  plans  &  Pro- 
»  cis-verba'ux  »  dont  l'une  fera  re> 
v>  mife  au  Greffe  de  la  Maîtrife  dany 
»Ie  redbrt  de  laquelle  les  bois  font 
wfltués,  &  l'autre  entre  les  maint 
a>  du  Commandeur* 

»»  y.  Iir.  Faute  par  les  Prieurs, 
M  Bailiifs ,  Commandeurs  &  BéaéH- 
»  ciers  de  l'Ordre  d'avoir  fait  faire . 
»  &  d'avoir  remis  les  plans  &  Procès- 
3^  verbaux  aux  Greffes  des  Maîtrifes 
35  dans  (ix  mois  à  compter  de  la  date 
«  du  préfent  Arrêt,  les  Officiers  de» 
»  Maurifes  d.-jns  le  relTort  defquelles 
M  les  bois  font  fitués,  le  feront  faire 
m  aux  frais  des  Titulaires. 
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»j  6.  iV.  La  quatrième  partie  des 
»  bois  fera  mife  en  réferve  pour  croî- 
M  trè  en  fataie  ,  St  cette  reterve  fera 
ïjappofce  par  le  Grand  Maître  du 
»•  Départemcn"  ,  nti  par  les  Officiers 
*>dClaMatcrilec}u'ii  pjutia  coniaiet- 
»tte,  dans  le  meilleur  fonds  &  le  plus 
u  propre  à  porter  futaie  ,  fans  qu'il 
»  loit  permis  d'entreprendre  aucune 
»  coupe  dans  ladite  rélèrve ,  foit  de 
»  taillis  ou  de  baliveaux  ,  fous  les 
»  peines  portées  par  l'Ordonnance 
M  des  Eaux  Oc  Forets  du  mois  d'Août 

»  7.  V.  Après  la  réferve  appofée  , 
s*  les  trois  quarts  reliants  des  bois  fe- 
nrdnt  réglés  &  divifés  en  vingt-cinq 
M  coupes  par  lefdits Officiers»  &  fe- 
»  ront  lefdites  coupes  marquées  par 
»  première  &  dernière  fur  les  deux 
M  expéditions  des  plans  pour  s'y  con« 
9»  former. 

«  8.  V'I.  Lors  de  ces  coup??  ,  il 
»  fera  laillé  vingt-cinq  haiu  eaax  de 
»  Tige  du  taillis  par  chaque  arpent 
»  nature  de  chêne  ,  s'il  y  en  a  ,  nnon 
a»  ils  feront  pris  des  meilleurs  bois 
*>durs  qui  s'y  trouveiotlt. 

»  p.  VIL  On  y  lalflèra  auflli  tous 
>»  les  baliveaux  tant  anciens  que  mo- 
ii  dernes  de  la  nature  de  chêne ,  £c  en 
»  cas  qu'il  ne  s'y  en  trouve  point , 
i»  on  y  réfervera  dix  baliveaux  pur 
a>  arpent  des  plus  beaux  au-dcflbus 
n  déparante  ans ,  &  quatre  de  ceux 
»  au*  (Se^Tus  s'il  y  en  a. 

»  10.  VriL  Le  furplus  des  bali- 
»  veaux ,  hctres  »  charmes  &  autres 
»boif  ,  fera  abattu  avec  les  taillis 
»  pour  indemnifer  lés  Commandeurs 
»  du  reculement  des  coupes  ordi> 

3»  naircs. 

n  1 1 .  IX.  Les  Commandeurs  fe- 

1-i  ronr  faire  annucl?cmf^n'"  ptir  leurs 
»  Officiers  un  mois  après  le  terme  de 
»  la  vttidange  expiré .  le  recollement 
M  des  bois  ^at  amont  été  exploités. 
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»  &r  en  remettront  dans  pareil  délai 
»  le  Procès-verbal  au  Grefie  de  ia 
»  Maîtrife  ,  (înon  il  y  fera  procédé 
»>  à  leurs  frais  par  les  Officiers  de  la 
»  Maitrife  à  la Kequéte  du  Procureur 
«  du  Roi. 

M  12.  X.  Les  Commandeurs  éta- 
M  bliront  un  ou  plufîeurs  Gardes  pout 
»la  confervation  de  leurs  bois»  te 
»  les  féront  recevoir  devant  les  Offi- 
»  ciers  des  MaftrUês»  conformément 
*3  à  rOrdonnancede  I  (î(;p  ,  &  faute 
»  par  eux  de  le  "nire  »  il  y  fera  pour- 
»vÛ  par  les  Grands- Maîtres ,  M* 
5»  nucls  pourront  décerner  des  Or- 
»  oonnances  contre  les  Comman- 
»  deurs  &  leurs  Fermiers  pour  le 
»  paiement  des  gages  defdites  Oar« 
»  des. 

»  ij.XI.LesGrandsPrieurs.Bail- 
»lifs.  Commandeurs  ftBénéficiers 

»  qui  jouifi*ent  des  Prieurés  ,  Bail- 
"  lages.  Commanderiez  ^:  Béncfi- 
»ï  ces  ,  appai  ceuan:  à  l'OrJic  de  Mal- 
»the»  dans  les  b^àn^ns  defq'iels  il 
»>  fera  néceflâire  de  faire  des  répnri- 
a rions,  s'adrefleront,  fuivant  l'ufa- 
*3  geobfervé  jufqu'à  préfent ,  attCha- 
»>  pitre  provincial  du  grand  Prieuré, 
j>  dans  l'étendue  duquel  les  bSrimen? 
»>font  fltués,  &  V  demanderont  <ju  il 
»  leur  foit  donné  les  bois  néceflàices» 
>  à  condition  de  les  employer  en  na- 
M  turc. 

»  14.  XII.  Le  Chapitre  nommera 
»  un  ou  deux  Comminaires  du  nom« 
»bredcs  Officiers  v?<:  Commandeurs 
»  de  l'Ordre  »  auxquels  le  Receveur 
»  do  grand  Prieuré  remettra  le  mar- 
«teau  de  l'Ordre. 

«  15*.  XIII.  Les  Commiffaires  fe 
>i  trùi.fportcront  fur  les  lieux  avec  le 
»  Commandeur ,  &  ils  y  nommeront 
'3  un  Charpentier  ou  un  Expert  ,  â 
3>  qui  ils  feront  prêter  ferment  ,  & 
M  avec  lequel  its.vifiteront  èxaâe* 
t>  ment  les  bitimens  de  k  Commanr 
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*»  derie .  fujets  à  réparation  ,  en  dref 
>»  festont  procès- verbal*  dans  lequel 
»»  ils  feront  mention  de  réparations 
»>  qu'il  y  faut  Faire  ,  &:  du  nombre 
»  d'arbres  qui  y  doivent  être  em- 
«>pIoyés  en  nature. 

»>  l6.  XIV.  Ils  fe  tanfporteront 
?»enfuire  &  fiins  délai  dans  les  bois 
»  de  la  Commanderie  ,  pour  y  mar- 
■  auer  les  bois  dont  on  aura  befoin , 
„  f;^ns  que  ,  fouî  aucun  prétexte,  il 
»  en  puiiie  être  marqué  ou  abattu  une 
t»  plus  grande  quanété  que  celle  ju« 
>*  gée  nécellàtre  par  le  devis ,  &  à 
>»  condition  que  les  bois  de  corde 
»  provenant  de  branchages  &  defcen^ 
s»  tes  defdits  arbres  feront  vendus  par 
M  leiilics  fleurs  Commi{raires ,  &  le 
»  prix  employé  auxdires  réparations. 

»  17,  XV.  Ils  marqueront  d'abord 
n  Ictanuree  épars  ,  ceux  qui  fetrou- 
»  veront  dans  Ie$  haies ,  chemins  & 
»lifières  des  bois;  &  enfuire  les  ba- 
»  liveaux  ^ui  fe  trouveront  dans  les 
»  taillis  qui  doivent  ftre  coupà  dans 
«-l'année. 

»  18.  XVI.  S'ils  n'y  trouvent  pas 
.»  la  quantité  d'arbres  nécelfaires ,  ils 
»  iê  tranrporceronc  dans  les  taillis 
9>  des  deux  dernières  coupes ,  enfuite 
9>  dans  ceux  qui  fe  doivent  couper 
s»  dans  l'année  fuivante  ,  6c  y  mar- 
»  queront  du  Marteau  de  l'Ordre  les 
»  arbres  qu'ils  trouveront  à  propos , 
19  conformément  à  ce  qui  eft  nuùqué 
»  en  l'art.  14.. 

»  ip.  XvII.  Ils  feront  mention 
»  dans  leur  procès-ver  liai  du  nombre 
u  de  ceux  qu'ils  auront  marqués  dans 
»  les  haies  ,  chemins  &  iilicres  de 
(jbois ,  dans  la  coupe  qui  doit  être 
55  f lire  dr.n^  l'année,  dans  celles  des 
»»  deux  années  précédentes  ,  Qc  dans 
•  celle  de  l'année  fuivante  ,  com- 
»  me  auffi  de  la  groflêur  longueur 
«•defdits  arbres. 

M  ao.  XVIII.  S'il  ne  s'y  en  trouve 
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»  pas  fuili (amène ,  ils  teront  mention 
M  dans  leur  procès  «vcrbsl  du  nom- 

bre  &:  de  la  qualité  des  arbres  qu'ils 
"  n'auront  pas  trouvés ,  enfemble  de 
»leur  deAinacIon  ,  &  en  même  tems 
w  ils  (Uclareront  les  endroits  où  on  ■ 
"  pourroi-  prendre  le  furplus  fans  en* 
»  dommager  ie  taillis  ni  la  futaie. 

w  21.  XIX.  Sur  leur  procès-ver- 
»  bal  il  fera  ptcfenté  requête  au  Roi» 
3>  fur  laquelle  il  fcr  i  expédié  au  Com- 
»  mandeur  un  Arréc  portant  permif- 
*>  fîon  de  couper  les  arbres  marqués 
»  par  les  Commiffaires  du  marteau 
»  de  l'Ordre  ;  &  i  l'égard  de  ce  qui 
»  en  manquera ,  il  y  fera  pourvu  foit 
»  en  permettant  de  les  prendre  dans 
ta  les  endroits  dcfîgnés  par  le  procis» 
»  verbal  des  Commiflàires  ,  foit  en 
les  accordant  au  Commandeur  dans 
»  les  taillis  qui  feront  coupés  parla 
»  fuite ,  au  tiir  5c  à  mefute  que  ici  > 
»  taillis  fe  couperont. 

»  22.  XX.  L'Arrêt  du  Conlèil 
»  qui  permettra  la  coupe  de  ces  bou 
nfera  expéd^anx  mêmes  claufes  & 
»  conditions  qui  ont  été  accordées  de- 
»  puis ,  &  en  exécution  des  Lectres- 
Mratentes  de  1718  •  lesquelles  6^ 
»  ront  exécutées  félon  leur  forme  & 
»  teneur ,  en  tout  ce  qui  n'eft  point 
»  changé  par  ie  préfent  Arrêu 

»  25.  XXI.  Si  Ton  eft  obligé  de 
»  prendre  pour  les  réparations  des 
»  Commanderies  quelques  arbres 
M  dans  les  futaies ,  lis  feront  pris  ea 
«obrervane  les  formalités  ct-deffiis 
3>  expliquées  dans  les  exTfémi'-<5s  ,  en- 
'3  forte  que  la  futaie  n'en  fou&e  polot 
>j  de  préjudice. 

»  24.  XXn.  S'il  nefe  trouve  point 
35  dans  le?  bois  de  la  Commanderie 
»des  arbres  de  la  qualité  requife& 
»  défîgnéepar  les  procès  verbaux  des 
s»  Commiflàires  de  l'Ordre,  ou  s'il  n'y 
»  a  aucun  bols  dépendant  de  ladite 
M  Çommanderie^eo  ce  cas  les  ConuniC* 
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•»  faires ,  fuivant  l'ufage  obfcrvé  dans 
»  l'Ordre,  en  pourront  marquer  dans 
»  les  bois  des  Commasdenes  voifi- 
Mnes,  en  obfervant  les  formalités 
»»  ci-defTus  prefcrites. 

XXIII.  Les  Commandeurs 
n»  auxquels  cet  penniflîons  feront  ac- 
»  cordées  ,  remettront  dans  trois 
»  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  da< 
«te  »  au  Qr^St  de  la  Atattrife  dans 
>»  le  reflbrt  de  laquelle  les  bois  feront 
»  fitués  ,  une  copie  de  TArrct  qu'ils 
sauront  obtenu  ,  (ignée  du  Grcf- 
»fier  eu  d'un  Officier  de  la  Com- 
»  raanderie  ,  fans  que  les  Officier» 
»  des  Maitrifes  puiflent  exiger  pour 
n  ffaifon  de  ce  aucuns  droits. 

»  fttf.  XXIV.  Il  en  fera  remis  une 
»  autre  copie  ,  &  copie  du  procès- 
*»  verbal  de  la  marque  des  boi«  dans 
»  le  même  délai',  dans  les  archives 
»  du  grand  Prieuré  ,  pour  y  «voir 
»  recours  en  cas  de  befoin. 

>•  27.  XXV. L'exploitation  des  boîs 
»»  marqués  du  marteau  de  l'Ordre  fe 
»î  fera  dans  l'année  que  la  permiflîon 
M  aura  été  accordée ,  après  lequel  tems 
*»  la  penniflion  demeurera  nulle. 

»  22.  XXVL  La  délivrance  &  le 
»>recollement  des  bois  deRinés  aux 
M  réparations  feront  faites  par  lesOf- 
»  fficiersde la  Commandent  &  leurs 
»>  procès  -  verbaux  feront  remis  au 
sQreffe  de  la  Maîtrife  trois  mois 
»  après  la  date  du  recollement. 

»  2p.  XXVII.  Les  contraventions 
»  au  préfent  Arrêt  feront  j  jetées  aux 
M  Sièges  des  Maitrifes jufqu'à  Sentèn- 
>«ce  définitive  inclumremenc  ,  fauf 
»  l'appel  en  la  manière  accoutumée, 
»&  prefcrite  par  l'Ordonnance  des 
M  Eaux  &  Forêts  du  mois  d'Août 
»j6^g.  Fait.&c.  le  12  OSï.  1728. 

>i  Bulle  deSon  AltefreSérénillîme 
n  âc  Eminentiflime  &  facré  Confeil 
«»  de  Malthe,  pornnrRéglement  fur  le 
»  &ic  de  radffliniftfatioD  des  bois  de 
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»  l'Ordre  di^pcndant  desCommande- 
»>  ries  des  Ux  grands  Prieurés  de  Frau* 
•  ce  .  du  5"  Juillet  175- 1. 

»  Frère  EMANUf'L  PÎNTO, 
M  par  la  grâce  de  Dieu  .  hur»ble  Maî> 
»  tre  de  le  (kctét  Maifon  de  l'Hôpi- 
»  tal  de  S.  Jean  de  Jérufalem  ,  &c  de 
»  l'Ordre  Militaire  du  Saint  Sépul- 
19  cre  du  Seigneur ,  bec.  Afin  de  par» 
»  venir  à  fixer  fur  Un  pied  ftable  ud- 
>  minlRrafion  particulière  des  bois 
»  dépendant  des  Prien'cs,  Baillages 
»  &  Commanderiez)  des  trois  vénéra- 
M  bles  Langues  de  France  >  ce  qui 
»»efl  d'autant  plus  important  ,  que 
*'  les  fecours  que  notre  Ordre  a  re« 
tirés  en  diflifrens  temps  de  ce^ 
»  bois .  exige  cette  attention  de  no- 
»>tre  part  pour  conferver  à  notre  vé- 
»nérable  commun  Tréfor  des  ref- 
»  fources  capables  de  fournir  aux 

»  bcfDins  prenafT;,  que  les  révolu» 
»  tions  ne  manquent  jamais  d'occa- 
»fîonner;  c'ed  pourquoi  nous  nous 
a»fommes  faie  représenter  l'Ordon* 
"  nance  rendue  par  le  Roi  Louis  le 
»  Grand.au  mois  d'Août  1666  *  &  le 
»  Règlement  du  Confeit  de  Sa  Ma- 
»  jcfté  Très-Chrétienne  ,  glorieufc- 
M  ment  régnante  du  80<5^obre  1728, 
»»  rendu  lur  le  fait  dts  bois  de  notre 
»  Ordre  •  par  lefquels  nous  avons 
»  connu  avec  quelle  bonté  S2  î\îa- 
iijellé  a  bien  voulu  donner  une  at- 
»*  teotion  particulière  de  nos  bois  ; 
mraais  comme  nous  avons  érc  infor- 
»»  mésque  malgré  la  juftelfe  &  la  pré- 
»  cifion  de  ces  Loix ,  quelques-  uns 
»>  des  Frères  de  notre  Ordre  en  ont 
>» éludé  l'exécutio!!  ,  nous  avons  cru 
»  devoir  ,  fous  le  bon  plaifîr  de  Sa 
wMajefté  ,  pourvoir  en  ce  qui  4^ 
M  pend  de  nous  à  l'entière  exccutioli 
«  defdites  Ordonnances  de  t66p  & 
M  1728  i  à  ces  caufes*  ayant  mùre- 
v  ment  confîdéré  »  nous  avons  dit , 
nftattté  &  ordonné  ce  qui  fuit. 
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r»  Article  premier.DéTendons  très- 
»exprefliEintiic«uxPri«uit»  Baillift 
»  ft  Commandeurs  de  notre  Ordre  • 
»»de  couper,  pour  quelque  caufe  & 
n  fous  quelque  prétexte  que  ce  ibit  » 
»  les  bois  «futaies  dépendwit  des 
a^Ffieurés,  Baillagesât  Commande» 
ivries,  &  généralement  tous  les  ar- 
nhtes  dont  la  confervation  pref- 
«»  crite  par  les  Ordonnances  dei  ^9 
1728  »  de  quelque  qualité  ,  ef- 
»»  fence  8c  groffeur  qu'ils  le  trouvent, 
*»  foit  que  lefdits  «rbres  foient  en 
3»  corps  de  futaie ,  qu'ils  foient  épars  » 
»}  ou  en  allées  de  uccoiation  auprès 
»>  desCommanderies;&  outre  les  pci- 
•f  nés  indidées  contre  les  dclinquans 
»  par  nos  Ordonnances  »  nous  ordon^ 
»j  nons  que  conformément  au  Statut 
>*60f  litre  des  Prohibitions  &  des 
M  Peines ,  &  au  Décret  de  1 648 ,  les 
sftcomrevenans  foient  privés  pour 
3> toujours  des  Prieurés  ,  Baillages 
M  &  Commanderies  des  Offices  de 
■»  notre  Ordre ,  &  de  toute  autre  ad* 
wminîftration  quelconque»  &  (ans 
t»e(pérance  d'en  obtenir. 

»  IL  Pour  parvenir  à  éviter  que 
m  DOS  bois  ne  lotene  dégradés  par  Jee 
»  particuliers  Riverains  &  tous  au- 
»  très  ,  nous  ordonnons  aux  Prieurs , 
»  Baillifs  &  Commandeurs  de  veil- 
M.ler  à  leur  confervation  ;  &  à  cet 
a»  effet  d'établir  dans  leurs  Comman- 
>»  deries  le  nombre  des  Gardes  qui 
»  fera  jugé  convenable  «  lefquels  le- 
»  ront  reçus  pardevant  les  OfliciAt 
9>  des  Maîtrifes ,  conformément  à  Vu> 
Mticle  10  du  Règlement  de  1728. 

»  m.  Ordonnons  que  conformé* 
»  ment  aux  articles  premier  a  du 
9>  titre  24  de  ladite  Ordonnance  de 
35  I(J^^^'  ,  à  l'article  premier  de 
»»  i  Ordonnance  de  1728  , lesir'rieurs, 
9>  Baillifs  &  Commandeurs  de  notre 
M  Ordre  ,  feront  dans  fix  mo:^ ,  (  fi 
«>fait  n'a  ctéj  arpenter,  tigucei  & 


O  R  T) 
»  borner  les  bois  de  leurs  Prieuré*  , 
a» Baillages  ôc  Commanderies  par  un 
»  Arpenteur  juré  de  la  Maîtrife  des 
>»  Eaux  de  Forêts  dans  le  rcffort  d© 
H  laquelle  les  bois  font  fitués .  qui  en 
ufera  le  plan.  8c  dreflèra  Procès- 
»  verbal ,  dans  lequel  il  fera  confia' 
j>  té  la  contenance  de  cliaque  pièce, 
M  &  la  qualité  des  pois  qui  y  croif- 
i*fent;  qu'en  conféquence  de  cette 
»  opération  les  Prieurs  ,  Baillifs  & 
»  Cominandcurs  requièrent  le  Grand- 
>}  Maître  des  Eaux  &  Forêts  Ju  ref- 
»  fort  pour  mettre  la  quatrième  par* 
»  tie  des  bois  en  rcferve  ,  &  pour  rc- 
»  gler  les  coupes  des  trois  autre? 
i>  quarts  ,  de  la  manière  qu'il  a  été 
»  prefcrit  par  les  art.  4  &  f  de  la- 
})  dire  Ordonnance  de  172^5. 

»  IV.  Dans  les  bois  où  il  a  été  an- 
»  ciennement  établi  des  droits  d'u- 
aiiêge,  de  pâturage  ,  panage  &  au* 
»  î^res  ,  le^  Prieurs ,  Baillifs  Corr;- 
»  mandeurs  feront  tenus  de  le  poux- 
M  voir  au  Confeil  de  S.  M.  T.  C. 
»  pour  obliger  ceux  qui  prétendent 
'  »  lefdits  droits ,  de  juftifier  de  leuis 
»  titres  ,  &  de  faite  coniiater  l'é- 
»  tat  des  bois  s  &;  fi  tes  Ufagers  rap- 
»  portent  des  titres  en  bonne  fie  £^ 
»gitime  forme  ,  lefdits  Comman- 
»  deurs  ,  après  avoir  pris  l'avis  de 
»  notre  Confeil  I  Paris  »  pourront 
»  renoncer  aux  prefbatîons  fur  lef- 
»  quelles  lefdits  ufages  auront  été 
«établis,  où  fuivant  l'exigence  des 
»  cas l^ts Commandeurs  céderont. 
»  fous  notre  agrément  &  bon  plaiHr , 
»  aufdits  Ufagers  la  partie  defdits 
»  bois  qui  fera  Jugée  convenable  » 
»  pour  y  exercer  le  droit  d'nfaee  ; 
»  laquelle  partie  délaiOee  aux  Ufa- 
3>  gers  ,  fera  bornée  &  fépiirée  deç 
«  bois  qui  rcileront  en  propre  a  no- 
»  tre  Ordre. 

V.  Les  Prieurs  ,  Baillifs  &  Com- 
»)  maodeuxsayaat  faitappofecie  quart 

«  de 
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«  deréferve  &  régler  les  trots  Wtna  «tiet  ^enfes  qui  auront  été  faites 

«  quaits ,  feront  tenus  de  remettre  en  «  pour  l'augmetitatton  ,  !a  fûreté  ic 
*>  Couvent  aux  vénérables  langues  ,  >»  Ja  confervation  defdits  bois. 
•>  &  dans  les  mains  de  notre  véoéra-  VII.» Seront  teaitsIe((littFrieiitw* 
*»  ble  Ainli.rTjdeur  près  Sa  MajeHé  »♦  Bùilîifs  Commandèurs  de  laiflec 
>>  Très  Chrétienne  une  expédition  en  «lors  de  l'exploitation  des  boi<;  taî!- 
^  forme  de  la  procédure  faite  par  »  lis,  le  nombre  d'arbres  &  baliveaux 
»  l'Arpenteur  du  plan  figuratif  par  lui  »  prefcrit  par  les  articles  5  &  7  du 
*'  drefle  ,  &  de  la  procédure  faite  -en  Ké?;lement  de  1728  ;  &  en  confî- 
>*  conféquence  par  les  Officiers  des  **  dération  de  ce  qu'ils  auront  fait 
*Ma!triMS  pour  raf»pofition  du  quart  •»  mettre  leurs  bois  en  régie  ,  noua 
M  de  réferve  Se  le  règlement  des  cou-   *»  leur  perniertons  de  fe  prévaloir  à 

pes  ,  renfermant  de  plu*;  dr>n<;  le  pa«-  »  mefure  qu'ils  feront  la  coupe  des 
*»  pier  ceruer  de  cliaque  Cuininande-  >»  taiihs,  des  baliveaux  ,  hêtres,  char- 
4»  fie  un  pareil  duplicata  de  la  fufdite  mes  &  autres  bois  oui  leur  font  ac* 
9*  expédition*  &  à  cet  effet  nous  or-  "  cordes  d  r lefdits  Dois  taillis  pout 
7»  donnons  aux  Commiiraires  qui  fe-  »  iademaifcr  du  reculement  des  cou» 
**  ront  nommés  par  les  vén^ablea  npes  defdits  taillis  ,  conformément 
laCiiapitres  pour  faire  les  améliorif-  a  l'article  8  de  ladite  Ordonnance 
•»  femens  des  Prieurés ,  Bailliages  &    »  de  ijzS  ,  fans  encow ir  les  peines 

Commanderies  ,  de  ne  procé4er  »  portées  par  l'article  premier  du  pté- 
a»  aux  amélioriflèment  que  dans  le  »»nt  Règlement,  laquelle  indemnité 
»j  C2S  OÙ  les  Prieurs  ,  6aiIlifs&Con>  s-^n'aura  lieu  que  j'jfqu'h  la  révolution 
-i»  mandeurs  leurrapporterontla  preu*  du  tems  régie  pour  iientiere  coupe 
#»  veen  bonne  forme  ,  qu'ils  ont  en-  •»  defdits  taillis. 
Mtiérement  fatisfait  à  ce  qui  leur  eft  VIII.  »  La  vuidange  des  codpea 
*>  prefcric  ci-defllis  :  défendons  auX  »ordinaIres  des  taillis  fera  faîteau 
^vénérables  Langues  &  Cbapttrea  «premier  Avril  de chacjue année. & 
«>  de  recevoir  pour  bons  8e  valablea  *»  tài  coniSïquênce  lea  Prieurs  »  Bail- 
*»  toua  amélionfTemens  &  papiers  tet^  »  lifs  &  Commandeurs  feront  procé- 
4»rîersqui  feroienr  faits  en  contraven-  »der  fans  retardement  par  les  Offi- 
»  tions  des  dilpofitions  du  préfent  ar-  »>  cicrs  de  Juiltce  des  Commanderies 
^ticle  ,  lefquels  noua  déclarons  nwla  »au  reçois  ment  defdites  coupes, 
#»  &  de  nul  effet.  «  lefquels  Officiers  conftateront  exac- 

VI.  >»  Les  Commiilaires  députes  Mtementpar  leurs  Procès •  verbaux  * 
s»  pour  faire  les  amélioriHemens  des  «fi  l'exploitation  a  été  faite  en  ré- 
.s»  Prieurés ,  Bailliages  &  Comman-  »  gle ,  &  s'il  aété  laiflTé  le  nombre  de 
M  deries  ,  admettront  pour  amclio-  »  baliveaux  prefcrit  par  les  articles 
4>rillemens  les  dépenfes  qui  auront  n  6  Se  j  du  Règlement  de  1728» 
#>  été  faites  pour  1  arpeatage  des  bois.  »  deCquels  Procis>verbaux  de  recol- 
^l'appolîtion  du  quart  en  réferve,Ic  »  lement  ils  remettront  des  expédi- 
?>  règlement  des  coupes ,  leç  frais  de  »  tions  en  forme  aux  Greffes  des  Maî- 
t>  réception  des  Gardes  Bais ,  les  re-  ïJtrifcs  du  KelTort  ,  conformément  à  • 
w  peuplemens  desboia>foit  en  pUn-  »  l'article  ç  dudit Règlement. 
*■  tant  dans  les  places  vagues  ,  foit  en  >•  IX.  Ordonnons  aux  vénérables 
wfemant  lefdites  places  en  gland  pour  »  Prieurs,  leurs  Lieutenans.  &  à  ceux 
#>  lea  mettre  eo  VdXciix,  4c  touc^  au-   m  de  nos&eUgieux qui  feront  commia 
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»  pour  faire  les  vîfîees  qutoquîennaTet 

w  desPrieur^s.Bailliajjes  &  Commail* 
»»  derles  de  vifitcr  les  bois  .pourcon- 
nnoître  s'ils  font  dans  la  régie  pief- 
»  crice  par  les  Réglemens  de  j66$  èc 
»de  1728  ;&eo  cas  que  les  F  rieurs, 
»  Baillifs  &  Commandeurs  n'aient  pas 
»  fait  appofer  le  quart  en  réferve ,  ré- 
m  gler  I«t  coupes  *  9c  fak  laiflèr  dans 
»  les  coupes  des  taillis  le  nombre  de 
»  baliveaux  prefcrit  par  les  aiticles 

•  6  &:  7  de  l'Ordonnance  de  1728  , 
slefdics  Vifîceiirs  ordonneront  ce 
»  que  de  raifon  pour  l'entière  exéciH 
m  tion  defdits  Réglemensr 

»  X.  Comme  aufli  dans  les  cas  où 
»  lesPrieurs^Baillifs  &Commandettrs 
7"  auroient  ncgligé  de  pourvoir  au 
>  repeuplement  defdics  bois  ,  foie  en 

•  hiCoa  planter  dans  les  places  và« 
»  gues ,  foit  en  les  faifant  femer  en 
»>  gîand,  qu'ils  n'auroient  pa?  oareîî- 
»  iement  pourvu  à  la  garde  defdits 
*bois«  ou  que  les  Gardes  par  eux 
»  commis  ne  feroient  pas  leur  devoir» 
»»  pourront  Icfdiîs  Vilî'eurs.  en  cours 
»de  viiice  feuiement ,  ordonner  ce 
»  qu'ils  jucheront  à  propos  pour  ledit 
»  repeuplement ,  &  nommer  te!  nom- 
»>bre  de  Gardes  qu'ils  trouveront 
*>  convenable  ,  auxquels  ils  donne- 
toront  des  com  mi  (lions  pour  étrer^ 

.  »  çus  aux  MaîtrifeSr  &  leur  affîgne- 
»  ront  des  gages  fufHfans  ,  que  les 
»  Commandeur*;  feront  obligés  de 
»  payer  fans  difficulté  ;  pourront  auflï 
»  leldirs  VKiteurs  révoquer  ceux  des 
«Gardes  pourvus  par  les  Comman* 
»  deurs  »  qui  feront  trouvés  en  fjure 
»  ou  iocapaUet  de  remplir  leur  de- 
»  voir. 

.>»  XL  £t  comme  par  le  Statu:  5o, 
»  titre  des  Prohibitions  fle  des  Peinësi, 
»&  par  le  Décret  de  x6^S  ,  il  ed 
»  difpofc  que  les  Prieurs  ,  Baillifs  Se 
1»  Commandeurs  prendront  dans  Tes 
«boift'de*  Ffieuiés  Bailliages 
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»  Comiranderi»  ceux  nécellairér 
>»  pour  réjparer  les  bâiimqps  defditdft 

n  Commamderies  ,  naus  dcclarorr» 
»  que  cette  faculté  ne  doit  être  enten- 
M  due  feidement  que  pour  faire  les 
»  poutres ,  chevrons  &  autres  char- 
M  penret  qui  feronr  Hî:^ces  néceflaircs 
>j  pour  ieldites  réparations  :  dcfcn- 
»  dons  auxdits  Prieurs  *  Baillifs  Se 
«  Coinmandeurs  de  fe  prévaloir  de 
»  cette  faculté ,  pour  fe  procurer  le 
»  moyen  de  payer  la  main  d'oeuvre 
n  &  les  autres  matériaux  ,  lefquefs 
»  doivent  erre  prayés  fur  les  fruits-  des 
»7  Commanderies  :  nous  exceptons 
»  néanmoins  les  cas  de  rttine  41:  de^ 
ntruâion  de  bitimen»  caufée  par 
»  guerre  ,  incendie  ou  amres  cas  foi^ 
»tuits  qui  exigent  un  rctabliflêmenc 
»  to'al  »  nous  réfervant  à  cet  é^'ard  de 
y>  fecourir  Icfdits  Commandeurs  ,  fc» 
«  fon  les  occn'-etTces  Se  dans  Ja  forme 
ï>  ordinaire  de  nosLoix  &  Statuts. 

»  Xn.  Pour  éviter  p)us  efficace* 
i)  ment  les  abus  à  l'occafian  des  boîf 
M  demandés  par  nos  Religieux  pour 
>j  les  réparations  des  Commanderies, 
»  en  mêmetems  pour  leur  (àctiirer 
«les  moyens  de  les  obtenir  plos 
«  pronip  ement ,  nous  ordonnons  que 
n  le  Procureur  de  notre  vénéiable 
»  commun  trélbr  dans  chaqae  Prieo- 
n  rc  ,  foit  5:  s'entende  être  Commif- 
»  faire-né  pour  l'iiirpeffion  des  oois» 

»  Xnr.  Les  Prieurs,  Baillifs  & 
w  Commandeurs  qui  demanderont 
n  des  bois  pour  les  réparations  de* 
M  bitiiuens  des  Prieurés  .  Bailliages 
»&  Commanderies  ,  s'adrefferont 
»  audit  Procureur -CommilTaire des 
»  bois  ,  &  le  requereronc  de  fe  tranf- 
»  porter  fur  les  lieux. 

»  XIV.  Le  Procuteur-Commiflitre 
a»  étant  arrivé  fur  les  lieux ,  nommera. 
»>  un  ou  plu  fleurs  Experts  Charpco- 
»  tiers  luivant  l'exigence  des  cas« 
svatut^ueb  il  fera  prêter  ferment  e* 
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«•préfence  du  Commaodear  ou  de 
•»fon  Procureur  de  bien  &  fidcllc- 
••ment  proc<5der  ;  il  vifitcra  avec  lef- 

dits  Experts  les  bàtimens  qu'il  eft 
•jncccfTaire  de  rrpnrcr  ,  il  drelTera 
»>  Procès* verbal  ,  lequel  contiendra 
n«latreineiic  en  àétaM  le  nombre 
M  des  arbres  qiiî  doivent  être  em- 
3>  ployés  en  nature  pour  ièice  iefdites 
M  réparations. 

M  XV.  Enfuite  le  Proc«reur*Com- 
î'miffaîre  fe  trarsfportera  fans  déî  'i 
M  dans  les  bois  de  la  Commanderie 
■•  avec r£xpert Charpentier,  &mar- 
ntfiieTa  du  marteau  de  l'Ordre  les 
»  arbre?  que  l'Expert  fumera  propres 
»»  à  être  cniployés  en  nature  aux  ré- 
nparattone  conftatées,  fans  que  fous 
M  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  il  en 
•>pui(Ie  être  marqué  ou  abattu  une 
M  plus  grande  quantité  que  celle  por- 
•»  tée  par  le  devis  ;  &  quant  aux  bran- 
»  chcs  ou  defcentes  acfdirç  arbre?, 
«>  les  Prieurs  ,  Baillifs  &  Comman* 
j»  deur»  en  difpoièrone  coafiirfliénienc 
ttà  l'article  If  dtt  Réglemeoc  de 

«B  1728. 

»XVI.  Ledit  Procureur-Commif- 

*  faire  marquera  d'abord  les  arforea 

3'  tfpnrç  ,  ceux  qui  fe  trouvernnr  dans 
r  les  haies  ,  cnemins  &  Itlicres  des 
»  bottp  Se  râfttite  les  baliveaux  <{ai 
^CacnMtveronc  dans  les  taillis  de  la 
coupe  ordinaire  de  Tannée. 
»  XVIL  S  il  ne  fe  trouve  pas  la 
^quantité  d'arbret  néceflâîres  t  8e 
»qui  foieiit  de  la  qualité  prcfcrite 
«par  le  Procès- verbal  de  vifîte  ,  il 
9.(e  tranfportera  dans  les  taillis  des 
9  deux  dernières  coupes  $  enfuite  dans 
»  ceux  qui  fe  doivent  couper  dans 
»  l'année  &  la  fuivanie  .  &  y  naar> 
V  quera  do  marteau  de  l'Ordre  lés 

•  arbres  néceffaires  ,  conformément 
^  à  ce  ouieft  difpofé  par  l'article  i  y. 

3»  XVilL  II  fera  mention  dans  fon 
F^kocèa-verbel  du  nombre  da  ajD- 
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»  bres  qu'il  aura  marqués  dans  les 

r>  haîpç  ,  dans  les  chemins  &  dans  les 
"  Itficies  des  bois  ,  dans  la  coupe  qui 
»  doit  être  faite  dans  l'année  Se  la 
safuivante,  &  dan«;  relie  des  deux 
»  précédentes  ,  comme  aufli  de  la 
«  gioflëor  &  longueur  defdics  ar- 
»  bres. 

»  XIX.  Si  dans  les  endroits  îndi- 
»  qués  par  l'article  précédent ,  il  ne 
anfe  trouve  pas  le  nombre  d'arbres 
=  nccefTaires  pour  les  réparations  ,  le 
^  Procureur- tommiiraire  fera  men- 
»  tion  dans  fon  Procès  -  verbal  du 
9  nombre  &  de  la  qualité  des  arbres 
rt  qu'il  n'aura  point  trouvés,  enfemb!» 
j>  de  leur  deflination  &  des  endroits 
»  où  Rs  pourrontétre pris  avec  moins 
3»  de  domma^;e. 

ï»  XX.  Ledit  Procureur-Commif- 
»  faire  déférera  fans  retardement  foa 
» Procès-verb«l  figoé  de  lui  &  det 
71  Expert:?  qui  l'auront  afliftc  nu  pre- 
»  naier  vénérable  Chapitre  ou  Ailèm- 
«blée  1  qui  après  un  mûr  examen  dtt- 
s>  dit  Procès-verbal  &  de  tomes  fes 
»  parties  ,  dt^libérfra  s'il  convient 
»  accorder  en  tout  ou  en  paitte  les 
»  bois  demandés  ou  de  les  refufer  ; 
«  comme  auflî  ladirc  dclibcrntiofj 
»  portera  s'il  e(l  convenable  que  les 
«arbres  manpiésfoîent  employés  en 
i>  nature  ou  vendus ,  pour  le  prix  en 
«►provenant  ctre  affrété  fans  divcr- 
«tiHeoient  à  aLiictei  les  bois  des 
«raefures  &  proportions  indiquées 
»  par  le  devis  des  réparations. 

»  XXL  Si  par  la  délibération  du> 
»  dit  vénérable  Chapitre  00  Aflèm- 
s  blée  ,  il  eft  déterminé  d'accorder 
j»  les  arbres  contenus  dans  le  Prorès- 
s  verbal  du  CommiflTaire  •  le  même 
y,  vénérable  Chapitre  ou  Affemblée 
»  remettront  ledit  Procès-verbal  avec 
B  leur  délibr  ra  ion  fcellé  de  leur  ca« 
»  chet  à  notre  Agent  Général  à  Pa- 
9  Ôs«  lequel  préfemera  Requête  aa 
Pàà  ij 
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vConfeil  du  Roi  au  nom  du  Prieur» 
y  Bailli  ou  Commandeur  8c  à  Tes  fnif, 

»  pour  obtenir  TAi  rét  porrant  per- 
3»  inillîon  de  couper  !e«;  a^bre?  mar- 
»  qués  du  marteau  de  l'Ordre  par  le* 
•jflît'RocoreilT-Commiflaire  ,  con- 
»  formémcnt  à  ce  qui  eft  prcfcrît  par 
»Jes  articles  ip  ,  ao  »  21  ,23,^3.^* 
&  a  c  du  Réglemencde  1728. 
»  XXII.  Défendons  au  Procorear- 
«  CommiflTaire  de  rerftetrre  Ton  Pro- 
».cès-verbal  en  d'autres  mains  que 
«.celles  du  vénérable  Chapitre  ou 
»  AfTembléc  tlefquels  ne  poui  ront  le 
r^  remerrre  cu'à  notre  Agent  Géné- 
j>  rai  :  cieteiiaons  pareillement  à  notre- 
»  dit  Agent  Général  de  préfenter  Re« 
^  q'!c:e  au  Confeil  de  Sa  Majeflé  fans 
i>.ia  délibération  &  l'approbation  par 

•  éair  dadtt  vénérable  Clupitr»  o» 
sAlTembrée. 

»  XXIir.  La  délivrance  de*;  arfirer 
»en  exécution  de  l'Airtc  du  Confeil 

•  qui  accordera  la  permiflioa  d'en 
»  faire  la  coupe  ,  8c  le  recollement  de 
»  l'exploUacioii  defdits  aibtes  ^  feioot 

•  faits  par  les  Officiers  desComman- 
»  deries ,  conformément  à  l'article  26 
» dudit  Règlement  de  1728  ,  &  Icx- 
»  pédition  en  forme  du  Procès>ver- 
j»  mI  dndic  recollemeot  fera  dépofée 
«au  Greffe  de  ta  Mciîtrife  du  RefTort. 

»  XXIV.  Les  réparations  étant  fai- 
»  tes  »  le  Prieur ,  Bailli  ou  Comman* 
»  deur  fera  tenu  d'avertir  le  Proci»» 
»reur  Commifiairc  des  boit,  lequel 
V  fe  traniportera  fur  les  lieux  pour 

•  conftater  par  un  Procès  verbal  1  em* 
»  ploi  de  ceux  accordés  pour  les  ré- 
r  par.it  ions  ,  duquel  Procès  -  vc^bal 
»  leuit  Gommillaire  fera  lairc  ciois 
«expéditions  ,  une  defquelles  il 
»  adreflisra  au  vénérable  Chapitre  en 
s  cas  que  les  améliorifliemeos  eulTent 
3»  déjà  été  vifiiés  {  mais  H  la  vifîre 
»  n'en  avoir  pas  encore  été  faite ,  elle 
t»  (en  iaiSSiée  dans  U  aéae  *■  la  fe- 
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tfconde  fera  adreifée  à  l'Agent  die* 
»  l'Ordre  à  Pari» ,  H  la  troiftème  fera: 
»  dépofée  au  Greffe  de  la  Maîtrife  A\s 

>  RefTort  à  !a  dilÏGrence  defdiuFùeurir 
3>Dauli  ûu  Commandeur. 

^  XXV.  Les  PKeurs  ,  Balllifs  96 
3' Conimandeurs  rempliront  exaâe-- 
»  ment  les  autres  formalités  prefcri^ 
«ces  par  les  articles  3^  &  2^  du^. 
«jLéglement  de  1728. 

-  XXVf.  Les  Prieurs  ,  BalHifs  Se 
3»  Commandeurs  rembourfcront  au-- 
»  dîtProcureuri^OQimiflàire  des  boi» 
»  les  frais  de  tranfport  »■  deféjoox  96 
»  de  retour. 

»  XXVIL  Toutes  les  fois  que 
jrditProcureur-Comminaire  des  boisf 
V  nura  connoifTancc  de  dc.;radations, 
s  ou  autres  dcfordres  dans  les  bois 
«de  quelque  Prieuré'  »  fiailiiage  ou* 
«Commanderie  r  il  fera  tenu  d'Liy 
ï»  donner  fin f  perte  de  tems  part  ait 
3>  vénérable  Pncur  ou  ion  Lieute- 

>  nant ,  de  (•  tranrporter  fur  les  lieuj^ 
»  indiques,  &:  y  trouvant  des  délit» 
»  &  roalverfations ,  en  dtelier  un  Pro^ 
»cès-verbal  qu'il  enverra  au  véoé- 
»  rable  Chapitre  ou  AfTemblée ,  pour 

fur  iceîui  être  pourvu  par  ledit  Cha- 
»  pitre  fuivant  l'exigence  des  cas  fls 
«  nos  looablai  coutumes  s  à  cet  effix 
«nous  exhortons  les  vénérables 
«Prieurs  &  tous  autres  Religieux  dor 
»  donner  parc  audit  Procureur-Com- 
«  miflàire  de  tout  défordre  ou  coiH. 
«travention  au  pi  éfenr  Règlement  r 
»  dans  quelque  bois au(fi-t6t qu'Uses 
«  auront  connoiffiince.- 

>  XXVin.  Si  lefdits  délirs  &  maP 
«verfat'ons  procèdent  du  f^it  des? 
»  Receveurs  ,  Fermiers  ou  Particu-» 
•  liers  riverains  ,  ^  que  les  Garde» 
»  des  Bois  ne  juftifienr  pas  qu'i!^  airnt 
«fait  des  diligences  pour  ia  recher* 
Bchefif  punition  des  coupables,  no  ut^ 
»  donnons  pouvoir  audit  Procureur^ 
»  CoramUTakc  desfiois  •  de  pourvoie 
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•  à  la  garde  Ôc  fureté  defdits  5oiS  f 
«en  deftituanclesGafdesnégffKCi»» 
x>  5c  nommant  d'autres  à  lear  place  > 

•  de  la  même  manière  qu'il  e(t  di^ 
»  pofé  à  l'égard  det  Vifîteun  êà 
»  notre  Ordre  pif  IttarticlM^  fie  lo 
»  ci-defTus. 

»  XXIX.  Défendons  très-eXprelTé- 

•  ment  aux  Prietirt ,  BailRià  8e  Com* 
»  mandeurs  d'accorder  à  leurs  RecC' 
»  vcurs  ,  Fermier? ,  Gardes  Ëois  &  à 
»  tous  autres,  la  perinifTion  de  cou- 
»  per  les  arbres  itiorts  dans  les  Boit 
9» des  Pricur<5s  ,  RiiMiak^es  &  Com- 
«mandeties  .  ni  de  donner  aux  Re- 

•  ceveuis ,  Fenniers ,  (xarden  Bois  lit 

•  autres  »  la  faculté  de  couper  des 
a»  bois  pour  leur  chauffage  ,  fî  ce  n'eft 

•  les  bois  taillis  qai  appartiennent 
»  comme  fruits  anxdits  Pneura ,  Bail' 
a»  lifî  5t  Commandeurs,  dans  l'ordre 
»&c  les  tems  qu'il  efli  jperœic  d'ao 

•  faire  l'eicplottation. 

»  XXX.  Au  cas  que  les  Conimi(^ 
a»  faites  des  Bois  ne  foient  pas  en  état 

•  par  maladie .  incommodité  ou  au-> 

•  treoneor  de  fé  tNnf porter  fur  les 
«  tieux  à  fa  requifîtion  desComman- 
«deurs,  ils  pourront  avec  la  parti- 
»  cipation  du  vénérable  Prieur  ou  de 

•  fon  Lieutenant ,  déléguer  celui  ou 
»  ceux  de  nos  Heligîpux  qu'i!?  ti  ou- 
»  veront  à  propos  ,  lefqaels  délégués 

coamineront  en  cette  pattieà 
«•tout  ce  qui  a  été  prefcrit  anxditt 
»»  CommifTaires  des  Bois. 

»  XXXi.  Nous  enjoignons  donc 
»tk  mandons  en  vertu  de  la  lâime 
»  Obédience  aux  Vénérables  Prieurs, 
»  leurs  Lieurenans  ,  aux  vénérables 
»  Chapitres ,  aux  Bceceveurs  U  P;  o- 
3>  cureurs  do  notre  commun  tréfor  , 
»  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra , 
»  d'obferver  chacun  en  droit  foi ,  & 

•  de  veiller  à  l'amtère  exécution  do 
prcfint  Règlement ,  tellement  que 

»  fi  quelqu'un  y  (oiKievienc  en  quel-. 
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«que  partie  >  il  foit  entendu  avoir 
»  encouru  la  peine  d'incapacité ,  8ù 

vies  autres  pemesportées  parlcsSta- 
»  tu».  Ordonnances  &  Décrets ,  qui 
»  parlent  dissaméiiorH&oiens.  papiers 

*  terriers ,  de  raccbiapliflèment  des 

préceptes  des  viGtes  ,  de  même  que 
»  s  i)  étoit  fait  mention  expreifâ  des 
»  bois  de  f*rancediins  lefdits  Statuts, 
«Ordonnances  &  Dctrcs  ;  voulons 
»»  en  outre  que  le  préfent  Rcgiement, 
»  jufqu'à  ce  qu'autrcnienr  fait  ordon* 
»  né.  aie  la  même  force  &  autorité  ; 
»  que  les  .S'at'jr<:  r'r^:[ili[Tcmcn?  de' 
»  notre  Ordre ,  &  afin  que  perloone 
"  n'en  ignore  *  le  préfent  Régtement 
»  (èra  là ,  publié  aux  Chapitres  •  im« 
»  primé  &  affiché  dans  les  falles  oùf 
»  le  tiennent  lefdits  Chapitres  »  8C 
»  dans  le  principal  malHjîr  des  Conw 

3»  nanderies-  ,  pour  t"re  exécuté  feloiT 
a»  fa  forme  &  teneur  :  en  témoin  dc' 

*  quoi  nous  avons  à  ces  préfentes  fait 
a*appendre  le  fceau  en  plomb  de 
3^  notre  Bulle  commune.  Donné  à 
s»  Malthe  en  notre  Couvent  le  /  d» 
»  moii  de  Juillet  175' i .  &c;  Signé, 
»  Fr.  Feamçois  Qucdj»  «  vic^ 
»  Chancelier. 

«  Autre  Bulle  relative  à  celle  ct- 
»  defliis  r  portant  R^fement  -Air  le 
"fait  de  rAcîmininra'ion  dus  Bois 
»  de  pin  &  fapin  dépendans  dea 
»»  Commanderies  de  l'Ordre ,  du  i-j 
«Juillet  175^6. 

»  Frère  Ev^ANUEL  PINTO. 
*>  par  la  grâce  de  Dieu ,  humble  Mai- 
M  rre  de  laSatme  Maifbn  de  rHôpital 
»  de  St.  Jean  de  Jerufalem  ,  &c.  par 
»j  notre  Bulle  du  j  Juillet  lyyi.nous 
»  aurion.1  fuit  les  difpofîtions  conve- 
M  nabics  pour  obliger  nos  Religieux 
n  Titulaires  des  Dignités&Cominan- 
»deries  des  vénérables  langues  de 
n  PW>vence ,  d^Anvergne  &  m  Fran* 
»  ce  ,  d'exécuter  ponâuellemenc  les 
M  ^glem«ts  teiidus  -par  Sa  Majefti 
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»  Très-Chrftienn€,fur  lefaîtdesBoîs 
»»  de  notre  Ordre.  Norre  intention 
3»  étant  de  ne  négliger  aucun  moyens 
»qui  peuvent  remplir  cetobj^r,  bou* 
»'  aurions  jugé  néceHàirede  nous  ex- 
»  pliouer  fur  le  dit  dcsBois  de  pin 
»9t  (apin  ,  lefquels  ne  pouvant  (m 
•*  coupés  qu'en  nature  de  futaie»  n« 
•>font  pas  dan^  !c  ris  de  Tufageac- 
•>  cordé  ».  noldics  Keligieux  par  nos 
M  Statuts  9c  louables  'Coutwnes  : 
»»  nous  aurions  cru  pareillement  qu'il 
^étoit  à  propos  d'ajouter  quelques 
19 difpofîtions  à  notredite  Bulle,  & 
f» de  donner  plus  d'étendue  à  d'au' 

très,  afin  de  ne  pas  lailTer  fubfifler 

d'obfcuricé  quii  piîc  occaHonner 
>»  la  plus  légère  contravention  :  c'eft 
^pourquoi  aous  avons  ordcnn  '  3c 
fi  ordonnons  l'obfery^doD  i^es  a^- 
fooUs  ci-après. 

«t  Article  premier.  Noi»  déclarone 
«que  les  Bois  cfr:nce  de  pin  &  de 
»  (apin,oe  produifanc  point  de  taillis, 
19 1\  n'eft  en  aucune  façon  loilible 
»aux  Prieurs,  Baiilifs  &  ConnnfOp 
«  deurs  de  s'en  prévaloir;  en  con- 
»féquence  >  nous  leur  détendons 
^trÀ^estprefleoienc  d*y  faire  aucune 
>>  coupe,  fous  quelque  prétexte  que 
»  ce  foit ,  de  faire  ni  foufFrir  qu'il 
p>  foit  fait  auxditsarbres.desincifions, 
h  appellées  vi|lgairement/lrr/«r,  Dour 
>>  en  tirer  les  nriricres  propres  a  fa- 
w  briquer  la  poix-rëline,  gauderon  , 
»  fietoutesautres'cbofesquelconques, 
*>à  peine  conrre  les  contreycnans 
**  d'être  procédé  contr'euxconformé- 
f*  ment  au  Statut  do ,  titre  dm  pro- 
Mhibitions  &  peines. 

5>  II.  Lefdits  bois  t  fTiince  de  pin 
«•&  de  fapin  étant  enci^rement  lé- 
»fer\és  pour  croître  en  liicaie  au 
n  profit  de  notre  vénérable  commun 
Mtrcfor,  Jefdits  Prieurs,  Baiilifs  & 
/«Commandeurs  font  difpenfës  de 
n  roD^cutiop  des  difpofitions  portée» 
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M  par  l'article  5  de  notiedlte  Bulledif 

>»  y  Jiii'let  17  5*  I. 

>»  IIL  Seront  cependant  tenus  lef- 
M  dits  Prieurs ,  Baiilifs  &  Comman» 
jïcîciirs,  défaire  gardera  leurs  frais 
»  diligemment  &  foigneufement  lef> 
a*  diteslutaiea*  conformément  à  far* 
»ticle  9  de  ladite  Bulle ,  de  les  faire 
varpept^r,  figurer  &  borner,  & 
oaareO^r  i  notre  vénérable  Am- 
«  balTadeur  prèsSaMajeftéTrès-Chré- 

tienne  tes  plans  figuratifs  qui  au* 
»  ront  été  levés ,  ainfi  que  les  Pro- 
M  cès- verbaux  d'arpentage  &  borna» 
Mge  defdits  Bois  conforméniene  à 
»  l'art,  f  de  ladite  Bulle. 

»  !¥•  Au  cas  que  lefdits  Prieurs» 
¥  Baillîfs  Çt  Commandeon  aient  b^ 
»  futn  de  prendre  dans  lefdites  (îi- 
»  taies  des  arbres  pour  emplo)^er  aux 
»  réparations  de  leurs  Commande- 
M  ries  ,  lefdits  arbrealeur  feront  mar- 
«  qués  parle  Procureur-CommifTn» 
a>  re ,  ou  par  fon  Subdéteguéen  rem* 
a»  pliflànt  les  folemi^és  U  formaiicés 
»  prdcrites  par  ladite  Bulle  m  l'égard 
«jaes  autres  Bois. 

j»V.  Ledit  Procureur- Coramif- 
»  faire  a^t  befôin  df  bois  pour  fei 
»  réparations  de  fa  Commanderie  , 
3»  requerera  le  Procureur  Géne'ral , 
»\Recevcur  du  commun  tre'for,  de 
nfe  tranfporter  fur  les  lieux  pour 
MConftater  lefdites  réparations  ,  Se 
»  marquer  les  arbres  néceflaires  pour 
n  les  faire  ;  lequel  Receveur  fe  conr 
w  formera  en  cette  partie  à  ce  qui  t 
«été  ordonné  par  lafii'e  Bulle,  à 
M  i'e'gard  des  autres  Commandencs, 
»avec  pouvoir  audit  Procureur  de 
j>  déléguer  en  fon  lieu  ^  place  te! 
»  de  nos  Religieux  qu'il  trouvera^ 
M  propos. 

»  \  I.  Interprétant  en  tamquebe» 
»  foin  feroir ,  &  même  augnjenrant 
M  les  difpofitions  de  l'aricTc  da 
»  ladite  Bulle  du  ^  Juillet  / 
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•  iioiis  déclarons  que.  poifr  é^ifef  le» 

»  fi  ais  d'un  fécond  tranfpoit  du  Com- 
*>  millaire  ,  les  Commandeurs  auront 
»  trois  moyens  pour  fjire  conftatcr 
»  l'emploi  des  Bois  qui  leur  auront 
»  été  accordés  pour  erre  employés 
M  aux  réparations  de  leurs  Comroan- 
»  deries  ;  le  pnmier  par  les  Grands 
»  Prieurs,  ou  par CommifTaires  Vi- 
»fiteurs,  &  d;5putés  pour  faire  fa 
*i  vilite  Prieuraie   le  deuxième  par 
a  les  Commiflaires  députés  par  le 
»»  nérable  Chapitre  ,  pour  faire  les 
»  amélioriOeniens  des  Coxnmande- 
Mries$  le  troifi^e  par  le  Commit 
s>iâire  des  Boi<; ,  ou  par  fon  Dclé- 
yy  ^^^tîé  ;  tous  lofquels  feront  tenus  de 
»  fe  conformer  aux  formalités  &  (o- 
nUnmités  prefcrites  par  ledit  aici- 
a»  cle  34. 

T>  Vil.  En  exp'iquant  les  articîcs 
«>  27  &  30  de  ladite  Bulle  »  Ôl  pour 
'  a»  faciliter  leur  exécutioti  fans  reta^> 
»>  dément  .nous  dcclavonsqtie  !e  l^ro- 
»  cureur-Commiflaire  des  fiois  ite 
»fera  obligé  de  participer  aux  vé- 
a»  nérables  Prieurs  y  Bl  s  leurs  Lieu- 
»  tenans ,  pour  raifon  des  chofes 
»dont  ed  fait  mention  auxdits  ar- 
9>  eictes ,  que  pendant  le  temps  de  la 
»  célébration  des  Chapitres ,  ou  de 
M  îa  rrnuedes  afllmblces  Provincirj- 
»  les  i  leur  permettons  dans  les  au- 
»  très  temps  d'agir ,  &  de  déléguer  » 
Cl  verra  de  l'autorité  que  nous 
M  leur  confions  pat  la  préf«nte ,  airtli 
M  qu'ils  trouveront  plut  à  propos 
f»  &  convenable  au  bien  de  la  dunOy 
à  celui  des  Conmandcurs. 
»  VIIL  Au  furplus  ladite  Bulle 
*»du  f  Juillet  17;  I  •  fcta  exécutée 

j>  fc!  :)n  fa  forme  &  tc-ieur  ,  dans  tout 
»  ce  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  pas 
j»  la  préième.  ;  "      '  -t 

a>IX.  Nous  enjoignons  donc  de 
•  a»  mandons  en  vertu  de  la  Sainte  obé- 
vdience,  aux  vénérables  Ptieuri» 


O  K  X> 
M  leurs  Lieutenans,  aux  vénérables 

"  Chapitres,  aux  Receveurs  ^:  Pro- 
»  cureurs  de  norre  commun  trcfof  » 
à  tous  autres  qu  il  appartiendra , 
»  d'obferver  chacun  en  droit  foi ,  & 
»  de  veiller  à  rentière  exécution  du 
»>  préfent  Règlement  i  tellement  aue 
o  fi  quelqu'un  y  contrevient,  il  roic 
»  entendu  avoir  entuutu  la  peine 
>»  d'incapacité  ,  &  les  autres  peine» 
»  portées  par  les  Statuts,  ordinations 
»  &  décrets  qui  parlent  des  amélio» 
»  riffemens  ,  papiers  -evr-Ts ,  de  TaC- 
»  complilTemcnt  des  préceptes  des 
*>vifîres,  de  même  que  s'il  étoit  îah 
n  mention  des  Bois  de  France  dan» 
»  lefdî  s  Statuts ,  Ordinations  &  Dé- 
ncrers  :  voulons  en  outre  que  le 
»  préfentRéglemen'.jufqu'à  ce  qu'aiV  ' 
ï»  trement  foit  ordonné ,  ait  la  mê- 
»  me  force  &  autorité  que  les  Statuts, 
*>  Réglemens  de  notreOrdre,  &c.  En 
Mtémoin  de  quoi  nous  avons  à  ces 
-3  prrfentes  fait  appofer  le  fceau  de 
u  notre  Bulle  commune.  Donné  à 
a»  Maire  en  notre  Cotrvent  le  1 7  Juil- 

nlet  17  J- 6.  Signe,  leBailIif  DE  L'Af- 

»GLE,  Frère  François  GujESfifv 
K  Vice-Chancelier. 
»  Lettres-Patentes  qtri  apprc^ivent 

»&  confirment  lefdices  Bulles. 

»  LOUî'^  ,  pir  !a  grâce  de  Dietr, 
»Roi  de  Fiance  &  de  NavarrCr 
n  Dauphin  de  Viennois ,  Comte  dai 
»  Valentinois ,  Dyois ,  Provence, 
>ï  Forcalquier  &  Terres  adjacentes, 
»  à  tous  préfens  5c  à  venir  ;  Saluti 
a  Notre  cher  Coufin  le  Grand-Maî* 
1»  tre  de  l'Ordre  de  Sr.  Jean  de  Jerufa- 
»  lem  ,  &  nos  chers  &  bien  amés  les 
a»  BaiUUs^CommanMlénrSrCbevaliersr 
»Frcres,  Religieux,  Officiers,  & 
»»Supp«ir<5  d'.idit  Ordre  ,  iKtus  ont  fait 
:  »  repréfenter ,  que  pour  le  bon  Gott' 
■«vememant  d'icelut,  pour  y  main* 

wrenirune  difcipiine  cxacie ,  dCpOOf 

»  ùUUuiie  d&  ieui»  devoùs  ccia  91» 
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9»  le  coapofent .  il  nous  a  plu  par 

30  no5  Letrres-Patenres  du  mois  de 
n  Décembre  17 1 8 ,  approuver,  con- 
99  firmer  &  autorifer  les  Scatutt  ft 
^  Ordonnancea  dudit  Ordre ,  pour 
j»  être  exaftement  obfervt^s  &  exé- 

cutés  dans  toute  1  étendue  de  no- 
j»  tre  Royaume .  Pays  8e  Tencs  do 
M  notre  obéUGuice,  laiu  y  puif'- 
i»(ê  ^re  contrevenu  ,  pour  qnelque 
vcaufe,  fous  quelque  prétexte 
?»  que  ce  foit^  que  lee  même»  mo^ 
»  tiff  ayant  engagé  notredit  Coufîn 
5»&  fon  Confeil,  de  renouveî'er  &r 
^d'étendre  les  difpoficions  deidiu 

Statuts ,  îur  ce  «{uî  a  f  apport  à  l'ad- 
«■  fnioiftration  des  Bols  dépendans 
?>  de$  Dignités  &  Commandeiic';  du- 
9»  dit  Ordre ,  ûtués dana  notre  Rovau- 
j»  me  >  ils  auroittiK  foodv  deux  Boir 
»  les  en  forme  de  Règlement,  l'une 
•s  en  date  dp  f  Juillet  17^1  .  l'aur 
^tre  en  date  du  17  Juillec  i-js^» 
4»  contenant  les  dirpofittons  les  plus 
SB  précifes  pour  mettre  les  Prieurs  , 
»BaiIIirs&  Commandeurs  dans  le 
P  cas  de  remplir  nos  vues  ,  &  celles 
fi  dttdit  Ordre ,  poore0êâuer  laboo- 
9»  ne  adminiftration  &  confcrvation 
«•defdiT!^  Bois  ;  que  ces Bulics ayant 
a>  dans  l'intérieur  de  l'Ordre  la  même 
»  force  &  autorité  que  lefdiis  Statuts 
#  U  Ordonnances .  dont  elles  font 
K»uoe  fuite  néceiTaire,  ils  recourent 
»à  nous  avep  la  même  contiance  ^ 
,ii.poiur  obteoiraotre  approbatido  éc 
s»con$rimtfioD.  daus  la  forme  que 
>i  nous  l'avon'i  accordée  defdicsSta- 
^tuts  &  Ordonnances  par  nofdites 
.i»Lem«fF8t«Btas  du  mois  de  Dér 
fiCeoblB  tjtd  ;  qu'ils  cfpèrent  que 

non$  nous  porterons  d'uutajit  plus 
'^facilement  a  leur  accorder  cette 
1»  grâce  ,  qu'il  nous  paroîtra  évident 
^i»que  le  défit  effenticl  dudit  Ordre 
»  eft  de  faire  remplir  exactement  par 
If  in  Si'mss»  BaxUUs  &  Çommai)-. 
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«tleun  lea  difpo(itions  de  rOrdoa»* 

»»nance  rendue  par  le  Roi  notre  tr^s- 
»  honoré  Seigneur  fie  Bifaïeul  ati 
»moii  d'Aoâc  1669  t  VAxtêt  de 

M  notre  Confeil  rendu  en  forme  de 
"Règlement  fur  le  fait  particulier 
»  des  Bois  dudu  Ordre  ït  12.  Oâo- 
M  bre  1798,  Ik  noê  Lettres-Patentet 
»  expédiéesfur  iceluiau  mois  d'Août 
»175(Î,  de  manière  que  lefdits 
w  Prieurs,  Badii^s  &  Commandeurs 
»  ne  puiiênt  al!ég\ier  asicun  préieit» 
ï>  pour  s'en  difpenfer ,  fans  encourir 
>j  les  peinc«  portées  par  le  Statut  60 
»  dudic  Urdre ,  litre  desProhibitiona 
niL  des  Peines;  à  ces  caufes.  voof 
»  lant  favorablement  traiter  ledit 
y>  Ordre  de  Malthe,  concourir  a  fes 
»  vues  de  conferver  les  Bois  de  fai 
>•  Dignités  &  Commandcries  ,  8c 
»>d'en  afTurer  la  bonne  adminiftrar 
»  tion ,  de  notre  grâce  fpéciale, 
.»  pleine  puiirance&  autorité  royale, 
«  après  avoir  fait  voit  à  notre  Con- 
w  feillefdites  deux  Bulles  .expédiées 
»en  papier  .l'une  en  date  du  j  Juil- 
»ï  let  i7j;j .  contenant  il  anîcles, 
»  rentre  en  date  17  juillet  17;^ 
Mcourcnrinr  p  articles  en  François, 
»»  lelquelles  lont  ci- jointes  fous^  1« 
»  cootre-fcel  4^  notre  CbancdicriOf 
j»  noue= avons  lefditea9«iUM  approu* 
«  vé ,  confirmé  &  autorifé ,  approu- 
u  vons ,  confirmons  ^  autorjlons  par 
»  ces  Préfartes  fignées  de  notremaiof 
M  voulons  &  nous  plaîtqu' elles  foieoc 
jjexadement  obfervées ,  5:  exécu- 
»>  tées  dans  toute  1  étendue  de  notre 
M  Royaume  ,  Pays  .  Terret  &  Sei* 
■>  gneuries  de  notre  obëilTance ,  fans 
«  qu'il  y  puifTeétre  contrevenu  pour 
»  quelque  caufeôc  fous  quelque  pié- 
M  texte  què  ce  fok.  Si  donnons  en 
»  M.  1  i  rnant  à  nos  amés  ^  féaux, 
>,  les  Genstenans  notre  Grand  Coo- 
»  feii  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils 
paient  à       x^siai«r  ^  piibli» 

f»paiHO!i| 


f 

a 
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âk  paihtbut  où  befoin  fera ,  &  du  con- 

•  tenu  en  !celle<t,  ilsTaffenr  jouir  ledit 
»  Ordre  de  Malthe  pleinement,  pai- 
*»  fiblement  Bc  perpéruellemene ,  no- 
»  nobftanr  rou^  Edits,  Déclarations, 
»  Arrêts  &  Rrr''e-nen<;  à  ce  con'raî- 
»»res,  auxquels  en  uveurs  duditOr- 
»dre»  nous  avbns  de  notre  j^race» 
M  pouvoir,  ^v'  nwontê  furdir^r  Héi  o- 
»gé  &  dérogeons;  car  tel  e{t  notre 
«plaîfîrt  Be  afin  ^ue  ce  foit  chofe 
Si  ferme  &  (lable  •  toujours ,  noui 
*>  avons  fait  mettre  notre  Sceî  à  ces 
»  Préfenres.  Donné  à  Fontainebleau 
a»  au  mois  d'Oétobre  17 &  de 
s^noCreRegne  le  quarante  deuxième. 
H  Signé,  LOUIS.  &  fur  le  rep'i  , 
*par  le  Roi  R.  de  Voy:  r  :  f'ija 
«•  Machault  ,  ^our  conp^mkHom  iê 

WtButieS  du  GranJ-Maart  de  Multhe 
f»pûmr  la  Higit  &  Adminiftration  du 
I»  Btns difêndant  du£t  Ordre.  Signé , 
*»  DE  VoYEl.  Vu  au  Confcil. 
wPevrenc  de  Moras,&  fcfllé  du 
M  grand  Sceau  de  cire  verte ,  fur  des 

lacs  de  foie  rouge  Se  verre, 
.j  Enré^iflrées  es  Regiftres  du 
»  Grand  Confeil  du  Roi ,  pour  être 
»»  exécutéçs  félon  leur  forme  &  te- 
s>-Deur,  êtfonirpar  tes  Baillîfs,Com- 
wnianrfei:  t;,  Frères  &  Officiers  de 
«•l'Ordre  de  Malthe,  de  l'effet  & 

conrcftu  en  icelles;  à  la  charge 
M  qu" en  vertu  de'  l'arricte  4  de  la 
«•Bul'edtf  5"  Juillet  175'I  .  il  ne  fera 
M  aucunement  dérogé  au  contenu  des 
•»  articles  4  &  f  du  tir.  Aj*  de  rQr* 
••donnancede  166^  ,  lefqueIsJêronC 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  reneurj 
»>  &  feront  lefdites  BuHes ,  Lettres» 
^  Parintes ,  &  l'Arrêt  furtceliês ,  pu- 
>•  bliés  par-cour  ou  befoiri  fera  ,  lui- 
»  vant  l'Arrê:  du  Confeildu  38  J an- 
a»vier  17 f  7*  Signé ,  Verduc  ^oye^ 
p»le  mot  Bois  des  Ecci.isiASTi* 

»  QUES 

ORM£  oif  ORAlEAy.  Il  y  9  plu- 
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Heurs  Réglemens  qL  Ï  défendent  aux 
Particuliers  d'abattre  leurs  Ormes, 
fans  en  avoir  iait  déclaration  quel* 
que  ^emps  avant ,  afin  que  pendant 
cet  in:crva!le  les  Officiers  ou  Coin» 
miflaires  d'ArrilIcrie  puiOent  les  vi» 
fiter,  &  marcjuer  ceux  qui  leur  font 
néceflaires. 

Tel  cft  entr'autres  te  Rcîilement 
du  ^  Mars  16Z6,  pour  les  Piovin-<> 
cesdeB^urgo  ;ne& Franche  Comt^ 

f^oyei  DECLARATIONS. 

ouïe  de  la  COIGNÉE.  L'art, 
ri  du  tit.  ij  porte  que  les  Adju- 
dicataTCS  des  Bois  demeureront  re& 

ponfables  des  délits  qui  fe  feront  à 
l'Oiiie  delà  Coienée ,  aux  environs 
de  leurs  ventes,  fi  eux  ou  leurs  Fac-» 
teurs  n'en  onr  ^it  le  rapport  ;  &  re>  • 
gle  cette  dlflance,  dans  les  Bois  da 
cinquante  ans  &  au-deflus»  à  cin- 

3uante  perches,  &  dans  les  Bois  au» 
effous  de  cinquante  ans  ,  à  vingt- 
cinq  pt-rc'ies,  y<fy9i  Factium  96 

OUTILS  DONT  ON  DOIT  SE 

SERVIR  DANS  L'EXPLOITA- 
TION DES  BOIS.  Touç  bois,  foie 
futaies  ou  taillis ,  doivent  être  cou- 
pés avec  la  coîgnée  .  Be  non  aveo 
la  ferpe  ou  la  ftie  ,  à  peine  contre 
les  Marchands  de  loo  liv.  d'amen- 
de Se  dt  confifcation  des  marchan- 
dtfes&  des  outils  Art.  44  du  tit.  il*. 

L'ufage  de  la  frie  eftn  abfoîument 
défendu  dans  les  Forets  que  pour  dé- 
Ki«  eoninb«vec  ,  r«nicwle  «ft  dou- 
ble. Art«  f  du  tit*  53.  yoy€i  J>i- 
Lns. 

OUTILS  DES  DÉLINQUANS. 
Les  outils  dont  les  Oétinquans  fon^ 
trouve?  faifl?  ,  doivent  être  COnfifc 
qués.  Arr.  9  du  tir.  ja. 

J.  OUTKEl^ASSE  ,  eft  l'abatii* 
de  bois  qui  fe  fait  au-delà  des  piedi^ 
corniers  &  autiret  CwyifU  de  boiae| 
aux  vencesf 
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2.  Si  lors  du  récollement  11  fe 
trouve  quelque  outrepaffe  ou  encre- 
nrife  au-delà  des  pieds* coroters  , 
i Arpenteur  eft  tenu  d'en  faire  le 

Î^lan  de  la  dcfcrtption  exaâe  dans 
on  procès -verbal.  Art.  6  du  lit.  i6» 
5.  ÏA  Mftrcluiid  doit  <tre  con* 
damné  à  la  teftitution  du  quadruple  , 
fatibo  dn  prix  principal  de  Ton  ad- 
iudtcation ,  au  cas  que  les  bois  lux 
Isfqttelf  il  a  enrreprb  foient  di  même 
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ciïcnce  que  ceîtii 
font  âe  nieillcure  naiure ,  ou  plus 
âgés ,  l  Adjudicataire  doit  être  con- 
«laniné  à  1  aOMiide  &  à  la  reilttution 
au  pied  :c  'our.  Arr.  <?  du  tir.  ly. 

4»  Les  peines  font  les  mêmes  con  • 
trc  les  Marchands  qui  aiiroi«K  fidc 
des  entreprifes  dans  les  bois  des  Ec» 
clénaflique^ ,  des  Communautés  ou 
des  Particuliers.  Act«  x  1  du  tit.  2^  » 
8c  rdtt  tir.  26. 

Lorfque  les  poui Tuices  pour  ralfon 
de  ce  onr  cré  Taiffs  aux  Sîéc;c«;  das 
Maîtrifcs  ,  1  amende  appartieiit  au 
t^oi ,  âc  la  reftitmtoii  au  BénéBce» 
à  la  Communauté  ou  au  Particulier. 
f^»y«l  Amende  &  Restitution. 

Cette  Jurifprudence  fe  trouve 
soofiriuée  par  un  Arrêt  du  Goofeil 
du  ip  Novembre  1701  ,  qui  con- 
damna la  veuve  &  les  héritiers  d'An< 
toine  Chariot ,  Adjudlcandre  des 
bois  de  l'Abbaye  de  Barbeau ,  eo 
322  lir.  d'amende  au  Roi ,  &  pa- 
reille fomme  de  reflituiion  »  pour 
ootrepa(fès;  laqudle  leftitution  Ct- 

roir  IncefTamment  portée  au  Trcfor 
royal ,  pour  en  erre  conHituée  reote 
au  profit  de  Indifc  Abbnve. 

OUV  ERTURES  DES  ENCLOS 
SITUÉS  DANS  LtTKNDUE 
DES  C.\PITAiN£KILS  ROYA- 
LE^. Il  eft  ezpreiTément  défendu 
aux  Particuliers  qiû  ont  des  parcs» 
prdin«- ,  veri^ers  &  autres  h<*riT3ffea 
tios  de  muis ,  dans  l'éteadue 
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Capitaineries  royales  ,  de  faire  etf 
leurs  muraiUes  aucuns  trous ,  coMf 
liflcs  ou  autres  palfagex  qui  puilTeitt 
donner  entrée  au  gibier ,  à  peine  do 
dix  livres  d'amende  ,  &  s'il  y  en 
avoir,  veut  Sa  Majefté  qu'ils  foient 
iDceflàfnment  bouchés  (bus  les  m6> 
mes  peines.  Art.  31  du  tit.  30. 

En  cela  ne  font  compris  les  arches 
qui  iervent  au  paATage  des  ruiiieaux  » 
ni  les  chamepleures  ,  ventoutiès  tt 

&  airrcs  oi;v.rnjre<;  nccefTaires  pour 
l'écoulcmeat  des  eaïuu  Art,  du 
tir.  ^o. 

OUVERTURE  DES  PORTES 
DES  CHATEAUX  ,  PLACEE  Se 
MONASTERES  ,  EN  CAS  DE 
PERQUISITION  DE  BOIS  DE 
DÉLIT.  Il  «ft  ocdomé  aux  Goo- 
verneurç  de-;  Places,  Coramandans, 
Seigneurs ,  Gentilshommes  »  Prieurs 
êc  Religieux*  d'ouvrir  les  portes  69 
leurs  Villes,  Châreaux  ,  Maifons  Sc 
Monallères  ;  aux  Grands  -  Maîfrc»» , 
Maîtres  Particuliers  ,  Lieutenaus  âc 
Procureurs  du  Roi ,  pour  faire  ton* 
tes  les  recherc!  ,  perquîntior.^  &: 
procédures  qu  Us  jugeront  à  propos 
pour  le  fervice  de  Sa  Mijefté ,  &  de 
rtmettre  aufdits  Officiers  tous  acctw 
fés  de  délits  commis  dans  les  Fort-^ , 
même  les  Cavaliers  &  Soldats  pai- 
fiinc  &  tenant  garnifon .  fur  la  prft* 
mièrerequifîtion,f&ri:  v^lh  lespuiA 
fent  garder  fous  prétexte  de  Juftice 
militaire ,  Police  ou  autrement .  &c, 
i  peine  de  défebéiflàoco,  8c  de  ié« 
pondre  en  leur  privé  nom  des  amen- 
des ,  reilitutioos  &  dépens.  An.  2f, 
du  tit.  27. 

OUVERTURE  DES  LETTRES 
ADRESSEES  AUX  OFFICIERS 
EN  GENERAL  don  être  faite  par 
les  Maîtres  paruculier^  en  préfence 
des  autres Omcier s .  oueux  duemeot 
appellés  aux  Sièges  des  Maîtrifes» 
f^ojei  le  &.égieiaeat  du  j  Juin  27371 
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I,  OUVKIkRS  EMPLOYÉS  A 
f  EXPLOITATION  DRS  BOIS. 
La  connoiffance  de  tous  procès  & 
différends  fur  la  taxe  ou  le  paiement 
êcs  falatres  des  Ouvriers ,  Bucho- 
lons  ae  autres  Manouvriers  ttav«iU 
Innt  dans  les  bois ,  appaitient  aux 
Officiers  des  Maîrrifes  en  première 
inllance.  Art.  6  du  tit.  premier. 

a.  II  efè  exprefffmenc  défendu  à 
tous  Marchands.  Adjudicataires  des 
Brns  du  Roi ,  ou  de  ceux  dc<;  parfl- 
cuhers  joignant  les  Fûicts  du  U.oi  , 
même  aux  PropriétatT  e«  qui  lei  font 
lifçr',  d'en  donner  aux  Bûcherons  & 
aurres  Ouvriers  pour  leurs  fafaires  , 
à  peine  de  demeurer  refponfables  de 
tous  les  délits  oui  lé  commenront 
dans  les  Forêts  ae  Sa  Majefté,  pen- 
dant les  ufances.  Art.  26  du  tit.  27. 

5*  Il  eft  défendu  auk  Ouvriert 
d'emporter  des  atteliers  aucuns  boif 
d^uelque  nature  que  ce  foit ,  à  peine 
<ie  %o  liv.  d'amende,  pour  la  pre- 
mière foit  ,  &  de  punition  corpo- 
relle pour  la  féconde  ^hid, 

■  ^.  Il  eft  également  détendu  à  ceux 

301  font  employés  à  rexploitation 
es  bois  retenus  poor  le  (ervice  d« 
Roi  ,  d'emporter  fous  prrrexrc  de 
fouée  ou  autrement»  les  coupeaux 
Be  remanans ,  i  peine  d'amende  ar> 
birraire ,  &  de  reAirution  du  double 
de  la  valeur  ,  dont  l'Entrepreneur 
demeurera  refponfable.  Art.  5-  du  itt. 
31.  yoy€i  Rs«âiiANS. 

y.  Pour  dâiig  commis  dans  les 
Forêt"?  du  Roi  nsr  les  Marchands  , 
leurs  Facteurs  &  Ouvriers ,  t'amende 
^  double.  Vayti  AMEfiM. 

6.  En  cas  de  récidive  ,  les  Mar- 
diands  &  Ouvriers  doivent  être  ban- 
ale à  perpétuité  des  Forets  ,  fans 
iqti'ilt  puiflène  efpérer  aucunes  lec- 
tre5  de  pardon  ,  com'nu'::r'ton<r  de 
peines  «  6(c  ^e  Sa  Majeiié  <iéteiid 


l  tou<?  Taches  d'cntérinatt  Ac.  An.  4 

du  :it-  3  2. 

7.  Les  Marchands  ,  Maîtres  des 
Forcées ,  &c.  font dTilement  refpon» 
fables  de  leurs  Commis,  Chartierj 
&.  Domeftiques.  Art.  7  du  même  tit. 

8.  Les  Grands  'Maîtres  ont  plein 
pouvoir  de  iâire  le  prooèt  «n  der- 
nier reflbrt  aux  Bucnerons  ,  Chat' 
tiers  &  autres  employés  à  Texploi* 
tation  &  voiture  des  "bois ,  pour  ni« 
foo  des  abus  &  malver&tions  qu'ils 
ont  commis  au  fair  de  leurs  emplois, 
a  ia  charge  de  les  juger  avec  les  Pré- 
fîdiaus  du  lien  »  au  nonbfe  de  Irae 
Ju^es  au  moins.  Fvyt^^  Astft  « 
Grand- Maître. 

p.  Ouvriers  qui  presteitt  £A' 

MAIN  POUR  COUPER  DES  BoiS  ES 
DÉLIT.  Les  Charpentiers  ,  Tonne- 
liers ,  Charons .  Menuiiîers  &  autres 
convainoit  d'avoir  prêté  leur  aiini^ 
1ère  pouf  couper  des  bois  en  délit  « 
doivent  être  condamnc«;  perfonneî- 
iement  en  100  liv.  d'amende  pour 
la  première  foit,  &  &  tenir  prifim 
jufqu'à  ra<5îucl  paiement,  &  pour  la 
récidiv?  pun""  corporellemeot  ;  ré- 
glé par  Arrtc  du  Conieil  du  12.  Mira 
171  y  .  confirmé  par  l'Edit  de  171^. 
Arr.  48.  Ce  qui  n'empêche  pas  que 
ceux  4}ui  les  ont  employé  te  pronté 
detfcmt,  ne ibienc  coadantét  ans 
peines  ponéei  par  fOrdonnance. 

10.  OuvaiEES  FOUR  LEURS 

MÉTIERS  SMFLOTENT    DU  BoiS« 

cooMie  CercKen ,  VaMuers,  To»» 

neurs ,  Sabotiers  ,  &c.  ne  peuvent 

tenir  ieu'S  arreliers  à  demi-lieue  piàe 
éefcFort  ts  duKoi.  f^oye^  ATTlXiERfe 

'  1,  OYSEAUX,  Il  eft  défendu  i 
toutes  perfonncs  de  prendre  dans  les 
ibrots  f  garennes  ,  buiflons  &  plai-  . 
lirs  du  Roi .  les  aises  d'ea^wirn .  di 
^l^e  efpèoe  M  es  iôit ,  &  ea 
tous  autres  lieux  ,  les  ceuf'^  d?s  caii» 
Mk^  pes4tix  -Ce  iai^«  à  peine  d^ 
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100  lîv.  d'amende  pour  la  pfèmîèré  *  CÎalc  ,  que  dorénavant  ils  puîfïcfil^ 
fois  •  300  liv.  pour  la  féconde  »  du  *>  porter  &  vendre  leurfdirs  Oifeaux 
f»uec  6t  batihiflbmem  ï  Gx  Mme»  de  la  »  for  Je  Grand-Pont  du  rang  des  Or- 
forêt  pendant  cin^ans ,  pourlatroi-  «f^fvres,  par  la  forme  &  manièro 

fième,  Arr.  8  du  tir.  30.  >»  qu'Ifs  ont  fait  ^  accou''umé  de  faire 

.  2.  L'art,  p  du  même  titre  porte  >j  au  cenjps  paiie ,  fans  ictux  aituchec 
^e  lot  Sergent  dint  la  garde  def-  »  à  perches  ,  ni  les  mettre  fur  tab!es» 
ouels  fe  trou\erjnt  des  aires  d  oi-  5.  Arrêt  du  Parlement  deParis  du  17 
leaux,  feront  chargés  de  leur  con-  Mail «VunarlaCourlateQuéte 
lèrvarion  par  aâe  particulier ,  &  en  »  préfentée  par  les  pauvrea  Oifeleors 
demeureront  refponfables.'*  »  pranam  Oifeaux  ,  it  autres  menus 

'  5.  OirçF.AUx  liE  Pa<;sactp.  On  »  gens  vendant  Oifeaux  en  cette  Vil- 
nomme  Oifeaux  de  panîige  les  oies  le  de  Paris,  tendante  pour  les  eau- 
làttvages,  canards,  cercelles,  becaA  »  fès  y  contisniies»  à  ce  qu'il  plût  à 
fines,  pluviers  ,  vaoneainc,  &  autres  »  ladite  Cour  permettre  aux  Sup* 
de  pareille  efpèce  ,  qui  ne  paroiflcnt  "  pî'ans  de  jouir  de  leurs  priviîcçes  , 
^u'en  certaines  faifons  de  l'année.  »  àc  en  ce  faifanc  fuivant  iceux  qu'ils 
'  4.  Il  efl  permis  à  tous  Sèignenn  puiffent  porter  te  vendre  leun  Oî* 
&  Gentiîshc^mnies  de  tirer  aux  Oi-  »  féaux  fur  le  Pont  aux  Changeurs 
féaux  de  paifage  ,  même  fur  les  »  de  cette  Ville  de  Paris ,  aux  jours 
étangs,  marais  &  rivières  apparte-  »  des Fcfes& Dimanches, ainfi  qu'ils 
nant  au  Roi  ,  pourvu  que  ce  foit  »avoientaccoutumédefaire,oono(>- 
«  une  lieue  loin  des  plaifirs  de  Sa  »  ftant  les  dc'fenfcs  à  eux  faites  par  le 
Majellé.  Art.  i  j  du  tit.  j  o.  »  Prévôt  de  Paris  &  Officiels  du  Cè&< 

y.  La  chaflê  aux  Oifeaux  de  paf  »  telet;  vu  les  pièces  attadiées  à  U* 
fage  peut  être  affermée  par  les  Pro>  »  dite  Requête,  avec  les  condufioos 
priéraires  des  étangs  &  rivières,  »&  confentement  du  Procureur  Gé« 
pourvu  que  te  ne  foit  qu'à  un  feul.  »neral  du  Roi  •  &  tout  considéré: 
Arrêt  du  Confeil  du  a  i  Mai  1737.  •■  ladite  Cour  a  permis  &  permet  aux. 
rapporté  f     'e  mot  Chasse.  «Supplians,  fuivant  leurs  privil^- 

1.  OYSELKURS.  On  oonnoîtra  '>ge?,  de  vendre  leurs  Oifeaux  fur 
■llèz  par  le  dcc<jil  luivant  ce  que  c'eft  »>le  Pont  aux  Changeurs  de  cette 
<|tte  la  Communaurc  des  Otfeleurs.     «  Ville  de  Parb,  ès  jours  qu'ils  ont  . 

2.  Charles  VI  à  Paris  en  1402,   >iaccou'umc  faire  ,     i  c  fiif^nt  a  ôr^ 
Henri  lU  en  Mars  èc  Août  i  J7y  :  i»  &  levé  les  déienles  à  eux  faites. 

ce  Aux  pauvres  Oifeleutc  &  autres.  .  Autre  Arrêt  du  11  Mars  IJ77, 
M  menus  gens ,  prenant  &  vendant  »  entre  les  pauvres  Oifeleurs  &  me> 
>»  Oifeaux  en  la  Vaille  de  Paris  ,  en  "  nus  gens  prcnans  &  vendans  oi- 
»»  confidération  de  ce  qu'ils  font  te-  »  féaux  en  cette  Ville  de  Paris ,  De- 
»  nus  bailler  &  délivrer  quatre  cent  »  mangeurs  It  requerans  la  vérifici- 
•»  Oifeaux,  quand  nous  &  nos  Suc-  »  tion  des  Lettres  de  confirmation  de 
Mceffeurs  Rois  fo.Timc<;  fncrés  ,  Se  leurs  privilèges  du  7  A'oûtI5'75, 
M  parculemeni  quand  nucre  très  amée  »  6i  requerans  l'enthérioemeat  d'une 
»éE  très-chàre  Compagne  la  Roifne  »  Lettpe-Paiente  du  ad  Mars  audit. 
>»  vient  &  entre  nouvellement  en  no-  sn  ,  Appellans  d'une  Sentence' 
»  tre  Ville  de  Paris  :  leur  avons  oc-  donnée  par  le  Prévôt  de  Paris  ou 
i»<loyé  &  9dioyons  de  grâce  fpé-  »foa  JLicuteoaat^  le  7  juin 
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p  d'une  part  ,  &  les  Orpheuvres.; 
«  Changeur*  »  Manans  de  Habitans 

■»  du  Pont  au  CIian«:;e  de  ce:te  Vi!!e 
,»  de  Paris  ,  Détendeurs  d'autre  ;  6c 
.3»  ne  pourront  les  qualités  nuire  ni 
ji  préjudicîer  aux  Parties ,  après  que 
»  Dorleans  pour  les  Appellans  ,  Ma- 
a»  rion  pour  les  Intimés  «  âc  Briflbn 
9  pour  1«  Procureur  Général  du  Roi 
^adic  :  attendu  les  privilèges  ocr 
.»troyés  par  les  Rois  prédécefleurs , 
.»  contarmés  par  le  Roi  Ciiaries  VI. 
,a»  &  depuis  p«r  le  Roi  dernier  décédé, 
»&  celui  qui  eft  aclueîlement  re- 
»»  gnant  ,  &  aufîî  que  jamais  les  Inti» 
3*  mes  ne  ie  font  plaines  j  ni  fait  inf- 
»anee  aux  Sappliant  •  &  ^ui  ont 
b»  leurs  malfons  accoutumées  a  cette 
»  charge ,  de  les  laifler  mettre  &  ac^ 
«tacher  leurs  cages  contre  les  ou- 
Vinroirs  &jnaifons,  pourvu  que  l'on 
»n*y  mètre  que  des  oifeaux  tant  feu- 
w  lemem ,  &  non  point  des  chiens , 
^a»  chats,  lapins  »  ferbottînes ,  ni  autre» 
»  denrées  &  marchandifes  :  avec  dé- 
afenfes  aux  jours  de  procefTions  gé- 
»  nérales  ou  autres  a\.cei  publics,  aux- 
3>  dits  Oifeleursde  vendre  &  débiter* 
3»  ::ffi:her  &  empêcher  le  palTaj^e  ,  il 
»n'y  a  pas  grand  mai  de  les  laiHer 
l>  continuer  ;  car  de  les  renvoyer  à  la 
»  vallée  de  mifere  ,  lieu  découvert 
»  &  où  ils  n'ont  aucun  moyen  fc 
»  fauver  de  r injure  du  tems»  ce  ne 
»  feroit  raifon  :  aiefmeiiient  que  ce* 
.9  privilèges  font  à  charge  ancienne, 
a»  de  fournir  aux  Rois  jufqu'à  laquan- 
»  tité  de  quatre  cens  oifeaux  i  la  Cour 
»  quant  au  principal  dit  que  les  Par- 
"  ties  corrigeront  Se  adjouteront  à 
«leurs  playdoyers  ce  que  bon  leur 
»(ènib1era  dedans  huitaine*  à  la  lim- 
ai laine  aptes  en  fuivant  produiront 
»  aux  fins  &:  playdoyers  ce  que  bon 
»  leur  fembiera  &  au  Confeil  ,  &  ce- 
^  pendant  jpar  manière  de  provilton 
^fK>urpludic^  boDflea  cau£(sjiiftet 
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Se  raifonnables  conlidérations  à 
cela  mouvans    ordonne  que  loi 

Oyfelears  jouiront  des  privilèges 
à  eux  ci  devant  donnés  &  o£lroyé$, 
ainfi  que  bonnement ,  jullemenc  â( 
raifonnablement  ils  en  ont  ci-de- 
vant joui  &  ufc  ;  à  la  charge  qu'da 
jours  de  proceflions  folemnellcs  , 
*aâas  publics  &  autres  qui  leur  fe- 
font  dénonces  ,  ils  s'abftiendrons 
&  retireront  du  Pont  au  Change, 
&  qu'ils  ne  vendront  &  débiteront 
aucune  marchamiife  que  leurs  oy* 
féaux  ,  fur  peine  de  confifcation 
defdires  choies. 
S'  Autre  Arrêt  du  8  Juin  i 
Vu  par  la  Cour  la  Requête  à  ell» 
prcTcnrco  par  les  pauvres-Oyfeleura 
ôc  autres  menues  gens  prenans  & 
vendans  des  oyfcaux  en  cette  Ville 
de  Paris  ,  contenant  que  par  Arrêt  ' 
d'icelle  du  ii  ^^ar^, intervenu  fuc 
la  vérification  des  privilèges  des 
Supplians  ,  contre  le  Orfcuvres , 
Chanj^eurs  &  autres  Habitans  du 
Pont  au  Change  de  cette  dite  Ville, 
auiûit  été  cntr 'autres  chofes  ordon- 
né que  par  provilion  lefdics  Supr 
pîians  jouiroient  de  leurs  privilé^ 
ges,  tout  ainfî.S^-  en  la  forme  qu'ils 
avoient  accou.uiijc  ,  îk  ce  faifaiiç 
qu'ils  pourroient  vendre  &  dâ>itet 
leurs  oyfeaux  les  jours  des  Fêtes 
&  Dimënches  »  iceux  attacher  à 
doux  avec  leurs  cages  &  volitire» 
contre  les  chevrons  &  étaux  dea 
boutiques  &  nulfons  defdits  Or- 
feuvres  &  Changeur*  ,  lequel  Ar- 
rêt auiroit  été  exécuté  par  l'un  des 
HuiflTers  de  ladite  Cour  le  Mai 
dernier ,  appelle'?  lefdits  Orfeuvres 
&c  Chanijeurs ,     à  eux  fait  défea- 
fes  de  troubler  &  einpécber  Jerdità 
Sup^.'ians  en  î;:  jouKîance  d'iceux, 
ôc  de  fait  ledit  exécuteur  auroit  fait 
mettre  6c  ficher  doux  aux  eAdUx 

9k  (wqiie(,d«fdiçt  Qmvcei  ^ 
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*  Changeurs»  &  faic  mettre  les  cages  «>  des  HuilTiers d'icelle ,  inrerrogacoT^^ 

»  de  oyleamc  des  Suppliât»  ;  ce  nean»  «t  res  »  recoliemens  8c  confrontations 

»>  moins  étant  ,  ledit  exécuteur  de»  *»  de  témoins  à  lui  faite  par  l'un  des 

*•  parti ,  tceux  Orpheuvres  &  Chan-  ^ConfelHers  de  ladite  Cour  à  ce 

«geurs,  au  contempt  &  mépris  de  »>  commis ,  i'Arrér de  l'exécution  du* 

»  l'autorité  de  ladite  Cour ,  en  blaf-  »  quel  il  e^  queflion  ,  les  concIttGont 

»>phemant  Dieu  ,  profcr mt  piroMe?  »  tant  dcTu  .'s  Demandeurs  que  da 

M  injurieufes  contre  l'honneur  d'i-  »  Procureur  Géitcral  du  Roi ,  &  oui 

«•celle,  auroient  jetté  par  terre  lef-  »>&  interrogé  en  ladite  Cour,  ledit 

«•  dîtes  cages  &  oyfeaux ,  iceiles  fou-  »  Filacier  fur  les  cas  à  hii  impofiSsSc 

»i  lé  ?c  r/-r:pc  aux  pieds  ,  bartn  &  »»  contenus  audit  procès  ,&  tout  con- 

•>  excédé  ieidits  Suppliaos ,  tellement  »  Hderédad.  Cour  pour  les  empêche» 

»  que  pour  éviter  le  danger  de  lenrt  »  mens .  defobéiflancesac  coucravenii 

s»  petfonnes  &  pere  de  leurs  oyfeaux,  »  tions  faites  par  ledit  Filacier ,  à  l'e- 

»  ils  n'jurolent  ofé  depuis  vendre  fur  »>  xécution  de  l'Arrêt  d'icelie  donné 

s»  ledit  Pont ,  &  par  telles  voyes  de  »  au  profit  jdefdits  Oyfeleurs  *  à  l'ea*. 

s» fait  leur  demeureroit  ledit  Arrte  » concre des Orfeuvfcs. Changeant; 

t>  tUufoire  9c  fans  effet  ,  au  grand  »  Manans  8e  Habitans  du  Pont  aux 

»  mépris  de  ladite  Cour  ,  perte  &  »  Chang:eurs  de  cette  Vi!!e  le  1 1 

»  dommages  defdits  Supplians  ,  lef-  »  Mars  1^77  ,  l'a  condamne  6c  con« 

M  quels  requeroient  for  ce  leur  edre  *»  damne  en  vingt  écus  envers  les  De* 

»  pourvu  :  Vu  les  conc!ufîons  du Pro-  >»  mandcurs  ,  &  dix  cctis  envers  Ib 

•*  cureur  General  dti  Roi  ,  &  tout  '**  Roi ,  &  à  tenir  prifon  jufqu'à  plein 

9»  confîderé  ,  ladite  Coor  a  permis  »  payement,  &  outre  aux  dépens t^ 

a»  &  permet  auxdits  Supplians  faire  *>  ^ue  de  raifon  :  fait  la  Cour  inhibî- 

»>  informer  dti  contenu  ci-defTus  Se  »>  tiens  &:  défenfes  audit  Filacier ,  5c 

»>  autres  faits  en  dépendans ,  &  fur  le  »  à  tous  les  autres  Changeurs  ,  Ma-. 

»  furplus  enjoint  icelle  Cour  aux  Or-  *  «>  nans  &  Habitant  dodit  Pont  d^em- 

'>»  pheuvres  &  Changeurs  du  Pont  au  »  pêcher  l'exécution  dudit  ArrÉt, 

»  Change  obéir  à  l'Arrêt  d'icelie  du  »  méfaire  ni  médire  auxdirs  Oyfe- 

*»  1 1  Mars  dernier ,  à  peine  de  quatre  »  leurs  &  aiitres  meruis  gens  vendanB 

»  cens  livres  parifis  d^amende.  v/yftnm  en  «quelque  manière  que  <M 

6,  Autre  Arrêt  du  4  Mars  1  jyS.  »  foii ,  fous  peine  d'amende  arbitraire 

<«  Vu  pnr  la  Co'jr  îe  Piocès  criminel  »  &  exem^'-iire  ,  &  a  mi?  5f  mer  lef- 

»  tau  par  Ordonnance  d  icelle  ,  à  la  »dits  Oylelcuis  au  iciut-cunduit  du 

feiiequéce  des  Oyielèurs  ,  te  autres  >» Roi  81  de  ladite  Cour,  &  lésa  hail<f 

»  menues  rcns  prenam  Se  vendans  »  lés  en  la  ^ardc  defdirs  Orfeuvres, 

«oyfeaux  en  cette  Ville  de  Paris»  a  ordonné  &  ordonne  que  ce  pré- 

«Demandeers  potir  raifon  des  re-  a>fent  Arrêt  pour  le  re.^ard  des  dé- 

tobellions,  desobéiffances  &  cmrê-  »  fenfes  fera  lu  fur  kd  r  Pont  aun 

w  chemens faits  à  l'exécution  de  l'Ar-  »>  Changeurs ,  à  jour  de  Dimanche 

»*  rèt  de  ladite  Cour  donn{  à  leur  »  heure  de  neuf  heures  du  matin  ,  4 


tocier,  Orfeuvre  demeurant  fur  le  m  cillfe^îgttorance  ,  fans  touterfbit' 

»  Pont  aux  Cliann^etirs  de  cette  Ville  »  que  pour  raifon  de  la  piéfenrecon- 

»de  Paris,  à  1  enleigne  de  la  Kofe  ,  j» damnation  ,  ledit  Fitaciec  encou^ 

ip^ôf^imtcr ,  élargi  à  la  -garde  d*tn  p  aucune  note  d'itfÇimii» 


tt  «profit  i  -f  encontie  de  Maftre  Fila< 
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7,  Règlement  ée  la  Cour  du  1 5 
^vril  i6oo.  Article  premier.  »  In- 
»  hibiciouft  &  défeofes  (bat  faites  à 
»  toutes  perfbmMsdechalTer  &  ten- 
*»  dre  aiwc  menus  oyfraux  (Je  chant 
»  &  plai£r ,  foie  linottes  ,  chardoa- 
j>»  fieiecs  ,  pinçons»  fereîiis  >  tsrins  , 
«>  ÊMivectes  ,  roHignoU  ,  cailles  •  al- 
»•  louettes  ,  merle; ,  fançonnets  &  au- 
»>  tre«  de  femblable  qualité  >  ni  les 
»  prendre  à  la  glae  •  pipée .  feut|les  ; 
M  &  &vec  hamois ,  ûk^s  &  epgins  ou 
»  aui-rement  i  fçavoir  ès  forêts ,  buif- 
»  ions ,  parcs  »  garennes  >  terres  & 
^fetgneuries  dti  DoButim  du  Roi  ^ 
^  qu'ils  n'en  aient  pecmiffioo  de  $a 
»  Majefté ,  ou  de  nou«? ,  ou  du  Miîcre 
a>  Particulier  dcCdites  £a(ix  &  Forets 
•ft  d«  Paris ,  oa  fon  Lieitrenant ,  ae 
4*  autres  chaqu'un  en  leur  détroit  & 
»>  refTjrt  ;  &  aux  dedans  des  Forêts, 
•»  buiiloiis  »  parcs  ,  garennes  ,  fiefs, 
s»tmcs  &  (eigoeuries  des  Gentils- 
A  honunes  &  Seigneurs  Hauts- Jufli- 
a*  ciersifans  leur  congé  &  permiUton» 
^  ou  de  leurs  J  uses  Se  Officiers. 

8«  w  II.  £c  d  autattt  que  tous  oy* 
s»  fka/UX  commencent  à  s'accouplep 
»  dès  la  fin  de  Feuvricr  pour  faire 
«  leHçs,  mds  ,  &  les  femelles  font 
a»  pomoiunéaient  oet^nes  dès  la  mi? 
s»  Mars  .  &  demeurent  en  amour  juf* 
>»  qu'a  la  ml-Aoû"  ,  ô:  nu?  re  feroit 

perte  &.  damuiaije  en  prcnauc  i  un 
W9  def  oyfcaox  pendant  ledit  temps 
»  d'eftre  occafîon  à  l  a  irre  d'aban- 
»»  donner  foo  nid  ,  cents  &:  perjrs  ; 
a^défeores  font  faites  à  toutes  pei;-' 
stfonnes  *  quelque  congé  &  permiC* 
♦»  fion  qu'ils  aient ,  de  chàff&i  ô<.  ten- 
fîdre  depuî?  !a  mi-Mars  j'jfqa'ù  la 
a>  mi-Août  auxdus  menus  oyfeauj^ 
a>de  chanc  &  de  plai(ic  des  années 
«t  précédentes  ,  naai<;  fcu^enicnr  le^ 
»?  jeunes  de  l'année  en  àsje  compr'-e'^î 
f»  pou£  Aouiiir,  pouisouc  eiuc  pia 
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»  ic  dénichés  ès  nids  &  aires  étant  ès 
M  forets  »  builTons  »  parcs  â:  garennes 
»  du  Roi  ,  par  congé  &  perinilEon 
»  des  OfHcters  en  ayant  la  charge. 
»>  &  en  celles  des  Seigneurs  ou  es 
»cîoûure$  &  héfiUjges  des  Particu- 
»  liers  propriétaires  par  leur  congé 
.»  &  permillion, 

p.  «  m.  Oy féaux  de  toute  forte 
»  genre  &  qualité  dont  la  cballè  & 
M  pri(è  n'çff  prohibée  flc  défendue 
»  par  les  Edita  &  Ordonnances  dn 
"  RjI  ,  pourront  eftre  cxpofcs  en 
»  vente  pa^  les  Oyfeleurs  foit  de  la 
»  Ville  ou  forain8.BottTgéoi  s  8e  autres 
»enlaptacftde  laVallée  deMifcrcde 
»  cette  Ville  de  Paris  ,  à  jours  de 
»  Fcte  amli  oue  l'on  a  accoutume, 
M  depuis  rieut  'lieures  du  matin  hdr 
M  quef  à  une  heure  aptes  midi  »  fort 
5j  &  excepté  ès  jours  des  quatre  Fêtes 
»  foleouielles  ,  &  la  première  des 
1»  Férîes  fuivanres  •  cnaau'une  d'V- 
»  celles  de  la  Trinité  ,  l'Afcenfion^ 
»»  du  Saint  Sacrement  &  de  l'Oiflave, 
u  de  Notxe-Daij.e,  des  premiers Di<- 
manches  duCarémèSe  de  TAvenif 
n  ou  quand  il  y  aura  Jubilé  2c  Pro- 
»>  cefTion  );éncralc  ,  efquels  jours  nuls 
une  pourront  expoicr  aucuns  uy-!* 
»  féaux  en  vente. 

10.  »  IV.  Pour  difcerncr  les  Oy- 
»  felcur^;  de  li  Vi'!e  ,  parce  au'iis 
»  vendent  ui cimaiicinent  plus  caer. 
M  d'avec  les  Forains  &  Bourgeois , 
»  la  Oyfeîcuis  de  la  Ville  feront 
»  tenus  t'tar'  n-r'vcs  en  ladite  pJaQÇ 
»  dô  Mifere,  aa'-taçheç  &  fufpen^re 
3»' leurs,  c^fa  te  iQbg-.des  jours.  ^ 
>i  maifons  ,  &  quant  aux  Forains  Sç 
>3  Boiirpeois  fer.^nr  tenus  de  les  avoir 
.»eu  iiiaui  ix  au  Ucu  de  iiidite  place., 
À  finoo  en  temps  de  piuye  que  le^ 
>i  uns  &  les  aunes  fe  pourr  jnt  .earec 
n  le  li^ic^  des  niaifons  ,  fans  que  le(- 
i>  dus  iiuuigcoib  puilieuc  portef  aux- 
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»  dite;  places  p!u<;  de  dCQJC  OQ  trois 
»  oy  féaux  en  vente. 

it.  »  V.  Ceux  qui  apposeront 
M'de  dehors  ferins  communs  &  ca- 
«  nariens  en  cette  Ville  de  Pati^, 
>»  ne  les  y  pourront  expoler  en  vcn'e 
>»cn  ladite  place*  de  Mifere  ou  aif- 
M  leurs  ,  qu'ils  n'aient  été  au  prcala- 
»>  b'e  mî-s  S:  pofcs  depuis  dix  jufju'à 
>•  douze  heures  fur  la  pierre  étant  au 
»>  bas  des  grands  degrés  pn  la  Cour 
»>  du  Palais  à  jour  d'entrée  «tf  Par- 
n  Icment ,  dcr^r  il  ^  feronr  tenus  de 
»  prendre  aéte  du  Muîcre  particulier 
m  OU  fon  Lietirenant, 

1 2.  »  VI.  £r  à  ce  que  le  Maître 
'I  Gouverneur  de  voîlière  du  Roi 
»•  premièrement  ,  &  apics  lui  les 
Bourgeois  fe  puifTent  fournir  d'oy- 
n  lêaux  qui  fêront  portés  de  de* 
•»hors  ,  avant  les  Oyfclier';  qui  y 
»  pourroient  apporter  la  cheretc  , 
«aércnfes  font  fairçs  9  iceux  Oyfe- 
a»  leurs  •  d'açheprer  aucuns  oyfe^ux 
»  expofés  en  vente  par  les  Forains  , 
«  fçavoir  en  ladite  plaçe  de  Milerc 
»»  qu'après  onze  heures  ,  &c  en  ladi'.e 
t9  Cour  du  Palais  aprè-i-midi. 

I  T  VTI.  Pour  év;ter  auxtrom- 
»»  pênes  que  ^'on  a  commifes  par  ci- 
»  dçvanr ,  en  vendant  oyfeaux  fcmel- 
«>  les  pour  mît  es  /  combien  qu'elles 
»  ne  Kiient  à  beaucoup  près  p  rci!les 
*»en  bonté  &  valeur  pour  le  chant, 
•>  ëc  par  çonfé<^ent  ^ui  doivent  eftre 
M  d^  nfOffipre  prix  que  les  miles , 
n  ceûr  qui  expofcronr  ny^cr.v.x  en 
»  vente  en  jjuclqup  iieu  que  ce  lojt, 
1^  ne  ih'étnroiK  tes  femelles  qu'en  enr- 
w  grenoirs  ou  cégei  1>a0ès  &  mi)^^* 
it  tes,  &  non  en  cat^es  haure<;  Ik  chan- 
n  tereH'es  »  Sf  outre  ceux  qui  en  au* 
M  ront  mulritude  & 
9  ble  feront  tenu?  de  mettre  les  mâles 
?>  à  part  &  féparément  d'aveç  les  fc- 
^eiles  &  en  çn^renoirs  ^  cagcf 
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»  difTinflcs  ,  &  fur  celles  des  femel- 
»»  les  d'y  avoir  un  .efcriteau  fa'ifanc 
>j  mention  qu'elles  font  de  ce  genre 
M  &  qualité. 

14.  "  Vin.  Et  afin  de  faire  ceflet 
»  tou«  différends  fur  ce  qu'aucuns 
»  oyfeaux  fe  rencontrent  mal  fàins* 
n  rompus  ,  avallés  &  meshaij^nes,' 
»  pourront  les  acVicp'eurs  les  faire 
»  vtiuer  ii  bon  leur  (embte  avant  que 
»  de  les  prendre,  par  Oyfeleurs  dC 
»  geni  à  ce  connoiffants  ,  en  les 
»»  payant  de  leur  peine  &  rninitcfai» 
»  ibnnablement  ôc  de  gré  à  gic. 

ly.  »  IX.  Nuls  Oyfeleurs ,  & 
n  très  perfonnes  »  ne  pourront  aildr 
>j  parles  '•^emins  au-devant  d  s  Mat»» 
»  chands  d'Uyfeaux  Forains  ,  à  ce 
»que  les  appoitans  jufqu'en  la  Ville. 
D  Ton  en  puifle  avoir  meilleur  mar- 
3j  ché  :  ceux  touresfol^  '"tii  voudront 
n  aiier  fur  les  ports  de  Dieppe  &  du 
«Havre  oii  les  perroquets  ,  ferins 
»  communs ,  canariens  0e  autres  oy^ 
«  féaux  arrivent  de  pays  ef\rau7.c, 
»  ou  bien  fur  les  lieux  où  la  prife 
»  s'en  fait ,  faire  le  pourront  lânt 
M  qu'ils  putflënt  eftre  repris  ni  recliei% 
»  chés. 

ï6.  »  X.  Les  Oyfeleurs  feront  te^ 
V  nus  aux  jours  &  Fefte  du  Sainf* 
»  Sacrement  ,  &  jîux  entrées  des  Roie 
»  &  Reines,  de  lâcher  en  fi>înî  d*aV* 
»  légrefle,  telle  quantité  defdits  mer 
wnus  oyfeaux  qui  fera  arbitrée  ftfc 
iiVantIa  c  Li  unie  ancienne 

17.  »  XL  Outre  les  Offic'ers  des 
&UX  Se  Forêts  de  la  Maîtrife  par- 
)•  dcûfière  de  Paris  ;  les  troie  ptai 
»  aiicienf  OyTeleurs  de  te  Ville  «h. 
n  ronr  l'œuil  &  regard  à  ce  que  le 
»  préfent  Règlement  foit  bien  6i 
»  érroitemeuc  gardé  Se  obfervé»âC 
»  où  aucunes  contravclittons  y  ft* 
31  '•oient  faites,  en  poutrot  t  fr>ire  rap» 
*»  j>on  piM  Siige  de  U  Maitnle,mef  m« 

I»  procéda 
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M  arreft  de  toutes  fortes  de  marclian- 
n  difes  d  oyfeaux ,  &  feront  les  con- 
trevenans  condamnés  pour  la  pre* 
»  micre  fpisen  24  f.  d'amende ,  pour 
nid  féconde  au  double  ,  &  pour  la 
i»  troiGème  les  oyfeaux  &  marchan- 
I»  difts  .  cages ,  harnois  ,  filets  &  en- 
ta gins  décliuréa  acquis  &  confîfqués 
r>  ûu  Roi; excepté  toutesfois  les  Mar- 
io chands  Forains  «  lefquels  ferooc 
M  excufêt  d'eftre  venus  à  jour  de  Jii> 
j»  hUr  &  procenîon  gciicrale  ,  expo- 
3»  fer  leurs  oyleaux  en  vente  ,  pourviî 
M  qu'edaiu  avertie  de  la  foleninitc  du 
p>  jour ,  &  leur  étant  fait  commande» 
p>  ment  &  injondion  de  retirer ,  ils 
M  ne  foienc  xefrââdires  Si  refufans 
»  d'y  obéir* 

18.  »  XII.  Et  à  ce  qu'aucun  tfm 
as  puifTe  prendre  caufe  d'ignorance  , 
>»  fera  ledit  Kéglemcat  fHtblié  iudl« 
99  ctaireoient  au  Siège  de  la  Maltri(« 
p»  particulière  ,  &  à  fon  de  trompe  & 
f>  cry  public  ,  à  four  de  Fefte  à  ladite 
fi  place  de  la  Vallée  de  Mifere ,  & 
»  autant  d'iceluy  y  appofi  par  afll* 
a*  ches. 

I  j).  L'Auteur  du  Mémorial  alpha* 
bérique  fait  mention  d'un  Arrêt  dtî 
CopCnldu  ly  Oâobre  1621  ,  qui 
maintient  les  Officiers  de  la  Maî- 
.crife  de  J^uris  dans  la  poûeâion  de 
connoître  des  rapports  des  Mahree 
&  Gardes  des  Oifeleurs  ,  &  des  dif- 
férends qui  peuvent  naître  entre  lef- 
dits  Oifeleurs  ,  àc  autres  vendans  oi- 
seaux en  la  Vallée  de  Misète ,  à  Te»- 
clufïon  des  OfRcltm  de  U  Vareone 
/du  Louvre. 

De  Lettres  Patentes  du  mois  de 
flluê  164,7 ,  c^ui  confirment  les  Oi- 
feleurs de  Pans  dans  les  privilèges 
cortés  par  les  précédentes. 

P*na  Arrêt  tbParlçiQent  4e  Ptf» 
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du  i4Mers  1648 ,  qui  ordonneTenr 

regiftrement  defdires  Lettres  ,  à  U 
charge  que  les  jours  de  Noël  ,  Cîr- 
concifion ,  Pâques  ,  Pentecôte  ,  du 
SaininSacremeiv  &  de  la  ToufTaints  / 
&  en  toutes  les  Fctes  de  la  Vierge, i"i 
ne  pourioieac  du  tout  expofei  en 
vente  leurs  oifeaux  »  ni  pareillement 
ès  autres  Fêtes  &  Dimanches  ,  que 
depuis  quatre  heures  de  relevcp  ,  Se 
u'ils  ne  dcbiteroient  autre  choie  ^ua 
es  oif^ux ,  i  peine  de  confi  (cation 
ôc  d'anicndc  ordonnée  par  !a  Cour. 

D'une  Ordonnance  du  Roi  du  2 
Avril  iCÎjS  ,  qui  fait  dcfenfes  aux 
Oifeleurs  de  chalTer  &  prendre  dani 
l'crcndae  de  la  Va  ennc  du  LoUVre 
autres  bcres  que  des  oifeaux* 

D'une  Sentence  de  la  Table  de 
Marbre  du  flp  Janvier  1697  »  qui 
permet  aux  Bnur;^eo:s  de  Paris  de. 
taire  couver  chez  eux  des  ferins  de 
Canarie,  fans  néanmoins  pouvoir  en 
iiiire  commerce. 

De  Statuts  R''p^'e  ''i°ns  faits  par 
le  Maître  pait^culier  des  Eaux  <Sc  Fo- 
rets de  Paris,  pour  la  Communauté 
des  Oifeî&urs  le  10  Juillet  1 6$j. 

Pe  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Novembre  i5p8,  qui  confirment  Se 
autorifent  lefdits  Statuts. 

D'une  Sentence  de  la  MaîtrifL*  de 
Paris  du  27  Mai  i^yS  t  qui  fuit  dé- 
feniés  à  toutes  perfônnes  de  faire  It 
métier  &  commerce  d'Oife.'eur  direc* 
tement  ni  indirec^em.nt ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiïïe  être  ,  i 
moins  qu'ils  ne  foient  préalablement 
reçus  Maîrrcs  Oifeleurs ,  à  peine  de 
faifie  6c  contîfcation  des  marchandi^ 
Ces  Se  oifeaux  au  profit  de  la  boëtf 
de  la  Communauté  ,  de  cent  livret 
d'amende  au  Roi ,  &  de  tous  dép^-ni , 
dommages  &  laUifits  envers  ladi^f 
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D'autre  Sentence  du  m&neSîIsi  ftieSàêBIt  mtpo&  en  vente  le  long; 

«du  i8  Mai  1755  ,  qui  condamne  du  parapet  du  quai  de  la  MégifTerie 

plufîeurs  particuliers  en  dix  livres  des  marchandifes  de  la  profedton  deê 

d'amende ,  &  m  finùs  liqaidéi  à  Maîtres  (Hftlears ,  avec  dëGmfes  do 
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PACCAGE.  roytr  pATUBAOff. 
PADOUANS  ou  l'A- 
D  O  U  E  N  S  ,  font  des  Pâturages 
communs  à  une  ou  pluHeurs  Paroif- 
fes.  f-'ove;  Pâturage. 

PAISSON" .  e(l  en  général  îa  nour- 
riture que  les  bel^iaux  prennent  dans 
les  forêts  &  i  la  campagne ,  St  fe  di( 
comumnémeiit  de  la  glandéei  qui 
efl  la  nourïitttre  des  porcs*  f^oy^Si 
Clandée. 

PALUS,  lieux  marécageux.  F<iye{ 
Marais. 

PANAGE.  roV(:(  Py\TDRAGP, 

PAPIER  TIMBKÉ.  Les  Sergens 
te  Gardes  des  Eaux  &  Forêts  font  te» 
Dm  de  faire  leurs  rapports  &  autres 
exploits. fur  papier  timbré.  Jugé  par 
ArrjtduConfeil  du  34  Juillet  1725'. 

PAPIERS  des  MaScriTes.  reyti 
Minutes. 

PAR  GOKPS.Les  Parties  condam- 
nées à  l'ainendepar  les  Grands-Maî- 
tres ou  Maîires  particuliers ,  peuvent 
être  contraintes  par  corps  au  paiement 
d'icelles ,  lorfque  les  condamnations 
ont  été  confirmées  par  les  Juges  de 
î'appel ,  ou  lorfque  les  S-'ii'-cr.ccs  ont 
patie  en  force  de  chofe  jugée  ,  taure 
d'en  avoir  relevé  ou  fait  juger  l'ap- 
pel dans  les  temps  prefcrits  par  rOr* 
donnance  :  arr,  1  8  du  rit.  32  ,  &  4^ 
de  l'Edit  de  Mai  1^16,  yoyti  Ap- 

rsLLATIOMS  9t  C0U.BCTEVm  DBI 

.Amekdes. 

Les  Receveurs  des  Amendes  peu- 
vent contraindre  par  corps  les  Col- 

Ifâenri  nu  |»ùeiiMiit  d^  aonuot 


reliquat  de  leurs  comptes ,  faute  iê 

les  avoir  rendus  dans  le  temps  preC* 
crit ,  à  lâchante  néanmoins  défaire 
vifer  les  contraintes  par  un  Juge.  Art, 
de  l'Edic  de  Mai  1715.  yoyei 
Amendes  &  Collecteu*. 

Les  Marchands  -  Adjudicataires 
qui  fe  déiiitent  de  leurs  enchères  doi* 
vent  être  arrêtés  jufqu'à  ce  qu'île 
aient  payé  la  folle-encnère  ,  ou  don- 
né caurion.  Art.  ^7  du  tit,  l/,  f^<(yt^ 

DESISTEMENT. 

1.  PARCOURS  Ml  COMPAS. 

CUITÉ  ,  eft  une  fervîrude  ,  ou  un 
droit  réciproque  de  deux  ou  de  plu- 
fieurs  Communautés  voifînes*  qui 
confîfte  à  envoyer  le  bétail  paîtra 
fur  les  héritages  l'une  de  l'autre* 

2.  Danç  quelques  pays  ,  comme 
Montargis ,  Orléans ,  Sedan ,  &c.  le 
parcours  eft  de  Coutume  géniale* 

sf*  Dans  d'autres  ,  il  n'eft  que  dê 

convention  entre  les  lîabirans  ,  9C 
n'a  lieu  que  pour  ceux  qui  font  en- 
trés dans  cette  eTpèce  oaflôciaeîoiit 

4.  Le  parcours  s'étend  ordinaira* 

reraent  d  un  clocher  à  l'aurre ,  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  clocher,  du  milieu 
d'un  Village  jufqu'au  milieu  del'aUi- 
cri.  y<a!y*i  les  Coutumes  de  Meaux» 
art  1 70 ;  Melun ,  arr.  303  ;  Sens,  art, 
1^6  ;  Auxerre,  art.  260  ;  Troyes. 
art.  itfp  ;  Chaumonc,  art.  105  ;  Vi'* 
try.  122  ;  Châlons»  art.  266;  Mon- 
targis.  chap.  4,  art.  2  ;  Orléans ,  art, 
l^S  »  I*orraioe ,  tit.  ly  ,  art.  pr?» 
Oltt  i  BoVgogne,  chap.  i^.in^ 
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103  »  &c.  f^c^ii  Pati,rag£S  com- 
muns. 

1.  PARCS.  L'Ordonnance  de 
166^  »  an.  24.  du  tit.  30  ,  fait  dé- 
fenfes  à  toutes  personnes  de  faire  à 
l'avenir  aucune  parcs  ou  clôtures  en 

maçonnerie  dans  l'étendue  des  plai- 
nes des  Maifons  royales,  fans  per- 
millîon  exprefle  de  Sa  Majeilé 

2.  Elle  fait  défentês  à  ceux  qd 
ont  des  parcs  ,  jardins ,  veri^erî  Si 
autres  héritages  dans  l'étendue  de5 
Capitaineries  royales  .  de  Caire  aux 
murailles  aucuns  trous ,  codifiés  ni 
ouverture  qui  puifTe  donner  entrée 
au  gibier ,  auttesque  les  chantepleu- 
res  &  ventoufes  qui  fervent  à  l'ecou* 
Icmenr  des  eaux,  à  peine  de  lO  liv. 
d'amende.  Arr.  21  &:  22  du  tit.  30. 

3.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  17 
Odobre  1707  il  a  été  fait  défeofa 
i  t^ais  c«ux  qui  onr  des  parcs  dans 
l'étendue  des  Capitaineries  royales, 
d'y  chaflfer  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  iàm  une  permillion  exprefllV 
de  Sa  Majefté  ou  du  Capitaine. 

£Bjoint  même  aux  Seigneurs  hauts- 
Jufticîers  de  fouifrir  les  vifiies  que 
Ht  Capibkines  pourront  faire  ou  faire 
Ikire  par  leurs  CWSciers  ,  Gardes  , 
quand  bon  leur  femblera  ,  pour  ia 
conrervation  du  gibier  ;  fauf  aux 
Prop;  icraires  de  faire  accompagner 
lefdits  Officiers  ou Qardes  dans  leurs 
irilites. 

j  Permis  aux  Capitaines  de  tirer 

dans  Fcteiduo  defdlrs'  parcs.  quni:d 
bon  i^eur  letiiblera  ,  fans  néanmoins 
pouvoir  y  feire  tirer  par  autres ,  ni 
que  fes  autres  Officiers  des  Chaflcs 
pii  ffî-n:  ufer  de  cette  libetté  ,  qui 
cemeuiera  réfervée  aux  feuls  Cepi- 
taines  «  k  h  charge  cependant  deit 
ufer  niodcrtr^icnr. 

I.  PARENS.  Lespnrcns  jufqn'.iu 
ét^ié  de  Caulin-germaifl  indulive- 
«MQt  »  Qe  pcwreiK  êtM  tamêm$  («ma 
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Officiers  de  la  même  Maîtrife.  Art< 
y  du  tit.  2. 

2.  Les  parens  des  Officier»  de»  , 
Maîrrifes,  fçavoir  les  enfans  ,  gen- 
dres, treres»  beaux- frèi  es ,  oncles  « 
neveux  &  coufins- germains ,  ne  pe»*- 
vent  prendre  parc  aux  ricj'.Kl'c.  'i  ms 
des  bois ,  diredement  ni  indirecte- 
ment, à  peine  de  confifcation  detf 
ventes  &  d'amende  arbitraire.  Ait. 
22  du  tir.  1 5*. 

1.  PAKLEMENS.  LesParlcmcM 
ne  doivent  prendre  coniuiil&nce»  en 

Êrcnnicre  inftancc,  des  matières  dea 
aux  &  Forétt ,  &c.  Foyi^nBUOa 
Instance. 

2.  Les  appcUarions  de»  Grande^ 
Maîtres  Se  des  Tables  de  Marbre  doi- 
vent être  portées  aux  Cours  de  Par- 
lement. Art.  X  âc  }  du  cit.  13 ,  & 
y  du  tit.  14.  Appellations. 

3.  Les  Parlemens  n'ont  pas  It 
pouvoir  de  furfeoir  l'éxecution  de» 
Sentences  rendues  en  matière  d*&iax 
&  Forcrs.  Foytç  ExiCUTlON. 

PAl^OIS,  en  rermes  d'Eaux  & 
Forèfs ,  font  les  arbres  de  lifiète. 
royei  ArBBB  XtS  LISIFRB. 

?AK  PROVISION.  Dans  que!» 
cas  les  Sentences  des  Granis-Maî'« 
rres  &  Maîtres  particuliers  doivent 
être  exécutées  par  pravifioot  f^oye^ 

EXFCUTKIM. 

PART AGE  DFS  COMMU- 
NES.  Dans  quel  cas  a  ireu  le  païugo 
des  Communes  entre  les  Seigneurs  8s 
les  Ilabitans  ,  quelles  en  iboc  le* 
Loi  y.  yoye^  C  i>fMUNES. 

FA  KTAGE  DES  COUPES  AP- 
PARTtNANT  AUX  COMMU- 
NAUTÉS D  IIABl  r \N.S.  fe  doit 
faire  entre  tous  tes  tiabitans  fuivane 
l'ancienne  Coutume  du  Heu  »  en  ' 
cas  de  contel^ation  ou  de  plainte  fur 
fe  parr-icfe  nu  h  d;ft';bution  ,  c'eft 
au  Grand  -  Maître  d'y  pourvoir  en 
laifant  Ics^vifitea.  Axx»  ti  du  tir.  2jr« 


Digitized  by  G()( 


PAS 
t.  PARTAGE  D  OPINIONS, 
^ar  Arrir  du  Confeil  du  27  Avril 
1678»  portant  Règlement  entre  le 
IVîaîrre  particulier  Se  le  Lieurenant 
enJâMaitiifedeChâtilion  fur  Seine} 
il  eft  dir  que  la  voix  da  Maître  ne 
pourra  prévaloir  à  celle  du  Lieute- 
nant ,  ni  aux  Audiences  ,  ni  à  la 
Chambre  du  Conieil  pour  le  Ju^ 
^emeni  des  proci$|Mr  écrie  »  9c  qu'en 
cas  do  fcntimenaconcrairetale  par- 
cage fera  levd. 

,  Cette  difpofirîorf  fé  trouve  <fonfif- 
née  par  des  Arrêts  du  Coofeil  ;  le 

premier  du  10  Aoûr  1734  »  por^s"* 
kégiement  encre  le  Maître  &  le  JLieu- 
tenanc  d'Argentan*  Arc  2« 

2.  Le  fécond  du  3  Juin  1737  < 
ft-irr:';ut  Réirîemcnc  entre  !e  M  îtrc 
le  Lieuienaat  de  Caiieinaudari  . 
art.  1 2  &  1 5  V  qui  ordonnent  que  i 
lorrqd'i!  n'y  aura  que  deux  Officiers 
au  oiége  ,  &  qu'ils  Te  trouveront 
d'avis  contraires ,  il  y  aura  partage  « 
Se  le  partage  fera  levé  par  celui  det. 
trois  Oilîcicrs  du  Siëge  qui  n'aura 
pas  adîllé  à  la  délibéraciea ,  &  en  Ton 
abfence*  par  le  plus  ancien  Gradué 
qui  /ê  trouvera  dans  la  Ville ,  fui- 
vanc  l'ordre  du  Tableau  ,  dont  les 
vacations  feront  payées  fur  la  to- 
talité des  épices/ 

PASSAGES  ÉTABLIS  SUR 
LES  KiVlEKES.  ^oye^  PouTOW- 
i>A.GE  &  Pontonniers. 

PATIS .  font  des  lieox  où  l'oa 
lait  parae  les  befliaux. 

Toutes  queflions  concerAftiit  les 
pfttw  &  pâturages ,  font  fie  le  com- 
pétence de  >  OlHciers  des  Eaux&Fo*. 
réfS.  Art.  2  du  tic.  premier. 

Den  Patis  appanenanc  aux  Com- 
munautés des  Paroiflca.  fi^ojciCw- 

JWU\-ES. 

PASTKES  OU  GARDES  DES 
:^ESTES  DES  r.OMMUNAUTÉS 
USAGE&ÉS  >  doivcnc  être,  «hoili» 


V  A  S  4T^ 
&  nommés  tous  les  ans  à  la  diligen- 
ce des  Protnireura  d'Office .  Sy  ndict 
ou  principaux  Habicans  des  kameaux 
&  villa f^es ,  par  les  Habitan»  alTem* 
blcs  en  préfence  du  Juge  des  lieux 
ou  d'un  Notaire  ;  &  Tonc  les  Com* 
munautés  civilement  refponfables  de 
ceux  qu'elles  oot  ciioiiis.  Art.  p  dit 
tie.  i^é 

Les  Pâtres  né  font  ptnnt  tenus  de 

ft  faire  recevoir  aux  SiéiT;cs  de^  Maî- 
trifes  ;  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d» 
4  Avril  1702. 

PATURAGE,  proprement  cit  , 
efl  un  lieu  propre  à  nourrit  des  bef« 
tiaux. 

Pati7raOh  ,  figntfie  suffi  le  droit 

qu'ont  certains  particuliers  de  faire 
paitre  leurs  befluux  dans  les  Foitétt 
ou  fijr  les  terres  d  autrui. 

L'Ordonnance  de  1 65^  pour  les 
Forets  du  Roi  ,  porte  ; 

Art.  premier.  »  Permettons  aux 
>* Communautés.  Habitans  .  Parti* 
»  culiers«  Ulkgers  ddnomme's  en  l'é- 
«  tat  arrêté  en  not-e  Confeil .  d'exer- 
»  cer  leurs  droits  de  p<iliàge  &  pacu<i 
»  rage  pour  leurs  pote»  &  Wtes  au- 
»  mailles  dans  tomes  nos  Forets, 
»bois  &  buillons,  aU-X  lieux  qui  au- 
»  ront  été  déwlàics  détenlaijles  par 
»  les  Grands  -  Maitret  faifam  leur» 
»>  vjlites ,  ou  fur  les  avis  des  Officiers 
"des  Maîtriles ,  <Sc  dans  foutes  les 

landes  (Si  bruyères  dépaniiaotes  de 
a>  nos  Domaines. 

Art.  2.  n  Les  IL;birans  ufarerç 
«donneront  détlaration  du  nombre 
»  £c  de  la  quantité  des  (filiaux  qu'ila 
wpoAcdenc  Sç  tienoenC  à  louage  « 
»  dont  fera  fLiit  rôle  con  enant  le  nom 
»  de  ceux  a  qui  ik  appartiendront  , 
»»  lequel  fera  porté  au  Siège  de  la 
>:>  Maîn  ife  ,  po  ir  être  rranfcrit  en  un 
wrcgiltre  qui  ^cnu  au  Grefte,  Ôt. 
»  paraphe  du  Mau^c  &.de  notre  Psor 
Mçureuf,  t 
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Arc.  5.  »  Les  Officiers  tfligne* 
«ronc  à  chadoe  Fnoiflè  •  hameau  , 
a»  village  ott  V^omraunauté  ufagere  » 

«une  contrre  particulière,  la  plus 
M  commode  au'ti  Te  pourra ,  en  la- 
»  quelle,  ès  lieux  démifablet  feule» 
•>  ment ,  les  beftiaux  putiTeotétre  me- 
»»ncs  &  çardés  féparément ,  fans  mé- 
»  lange  de  troupeaux  d'autres  lieux  i 
3»  le  tout  à  peine  de  confifcatton 
»dcs  bcfliaux,  &  d'amende  arbi- 
»  traire  contre  les  pâtres,  &  de 
»»  privation  de  leurs  chuifjcs  contre 
»»let  Officiers  tk  (îardes  qui  per- 
♦>  inetrronr  ou  fouftVirontlc  cnntraiie; 
»^  routes  les  délivrances  faites  fans 
a»  frais  ni  droits  ,  à  peine  de  con- 
»  caflion. 

Art.  4.  >»  La  Déclaration  des  con- 
S3  nées  &  de  la  liberté  d'y  envoyer 
M  en  pâturage  .fera  publié  aux  Prô- 
•>nes  dea  McOes  des  ParoilTes  u&* 
(•gères ,  l'un  des  Dimanches  du  mois 
»  de  Février  de  chaque  année ,  à  la 
«diligence  de  notre  Procureur ,  9c 
»>  fera  le  certificat  du  Curé  ou  du 
M  Sori^cnr  rrii'?  au  Greffe  de  la  Maî- 
«trilc  à  la  d.l  gcr.ce  &  regiflré  fur 
»  le  regiilre  ci-deirua,lân«fraii»avec 
r>  défenfes  aux  Vf  i  :"'rs  &  rou';  nurres 
»  d'envoyer  paure  leurs  belluux  es 
»  autres  lieux ,  à  peine  de  confifca- 
»  cîon  &  de  privation  de  leun  uiàp 

Art.  jr.»»  Les  Coutumes,  franchi- 
»fèt,  uiâges ,  pâturages  &  na nages 
»  feront  réduits  aux  Fiefs  &  Maifons 
sj  11 r,  Itères  rcu'cmenr  ,  fuivant  les 
atccacs  qui  en  ont  été  faits  par  les 
»  CommrHàireaqni  ont  travaillé  aux 
»  réformarion-; ,  ou  qui  feront  ci- 
u  après  dreffcs  par  les  Grands-Maî- 
»  très  ,  aux  Maîtrif»  où  il  n'y  a  pas 
M  été  pourvu*  Le  nombre  des  biel^ 
Htiaux  fera  pareillement  réglé  par 
n  les  Grands-Maîtres ,  euégardài'é' 
^  t»i  ^  po0ibiU(é  des  Foiéc^      -  - 
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Arc.  6,  »  Tous  les  beftiainc  appar4 
ssteuam  aux  Ufagert  d'une  mémo 
nParoiHè  ou  Hameau  ayant  droic 

»»d*ufa;;e,  feront  marqués  d'une  mê- 
»  me  marque,  dont  l'empreinte  fera 

•  mife  an  Grefii» .  avant  nue  de  pou* 

nvoir  les  envoyer  au  fAîurage,  & 

»  chacun  jour  riTen^S'rs  en  un  lieu 
M  qui  fera  deAiné  pour  chaque  Bourg, 
•>  Village  ou  Hameau  en  un  feut  trou- 
j»  peau  ,  &  conduit  par  un  feu!  cV.e» 
j»  min  ,  qui  fera  déhgné  par  les  O^- 
Mciers  de  la  Maitrife  ,  le  plus  com- 
»  mode  Hc  le  mieux  défendu ,  (bm 
qu'il  l'oit  permis  de  changer  Sc 
M  prendre  une  autre  route ,  allant  & 
M  revenant ,  à  peine  de  confifcatioa 
a»  des  befttaux ,  amende  arbitraire 
M  contre  les  propriétaires  des  bef- 
»>ciaux,  &  de  punition  exemplairo 
»  contre  les  Pitres  8e  Gardes* 

Art.  7.  n  Les  Particuliers  feront 
>»  tenus  de  mettre  au  col  de  leurs 
M  beftiaux  des  clochettes .  dont  le 
•»  fon  puiflê  avertir  des  lieux  ou  île 
»  pourront  s'écl-appcr  &  faire  dc- 
»  gât ,  afin  que  les  ràn  e^;  v  rourenr, 
it  Si  que  les  Gardes  ic  lailnieiu  des 
**  bêtes  écartées  &  trouvées  en  dom- 
M  mage  hors  les  cantons  défiguésft 
n  publiés  défenfables. 

Art.  8.»  Ne  fera  loifîbleà  aucua 
«Habitant  de  mentr  Tes  beftiaux  à 
«  garde  féparée  ,  ni  les  envoyer  en 
»  iorêc  par  fa  femme  >  fes  enfans  ou 

•  domeftiques ,  I  peine  de  20  liv« 
»  pour  la  première  fois-,  confifcatioa 
»ïpour  la  féconde,  &  pour  îa  troi- 
»  fième,  de  privation  de  tout  utagc. 
«Ce  <;^ui  fera  pareillement  ob« 
»  fervé  a  l'égard  des  Seij^neurs  ,Ec- 
>*  cléfiafliques  ,  Gentilshommes  6c 
»au'res  perfonnes  indiftinâement, 
»qui  jouiront  du  droit,  nonobflant 
»>  les  droits  de  troupeau  à  part  Si 

M  toutesCoucume«Qu^o0èl2îousco9' 
•pttftires, 
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Art.  p.  c(  Les  Pâtres  &  Gardes 

M  feronr  choifîs  &  nommes  annuel- 
»  iemeiK  à  ia  diligence  des  Procu- 
M  reurs  d'Office ,  ou  Syndics  de  cha- 
«ctine  Paroi ffe  ott  principaux  Ha> 
»>  biran^  des  Hameaux  &  Villaî^es , 

•  par  les  Ilabitans  ûfTemblés  en  pic- 
*>  fence  des  Juges  des  lieux ,  qui  en 
»  délivrera  aftc  fans  frais  ,  ou  du  No- 
»  taire  ou  Tabellion  ;  &  demeurera 

•  la  Communaucé  rerponfable  de 
»  ceux  qui  feront,choi(is. 

Arc.  XO,  »  Ne  pourront  les  parti- 
9>culiers  ufagers  prêter  leurs  noms 
I»  le  mairoRs  aux  Mardbrads  &  Ha* 
»  bitans  dea  Villes  8c  Parotflât  voiC* 
»  nés  pour  y  retirer  leurs  beftiaux; 
^Qc  s'il  s'y  en  trouvoic  qui  fuflenc 
»  ainii  récurés  >  ou  donn&  frauduleu- 
•»(êment  par  Déclaration,  ils  feront 
9>  confîrqués,  &  j'Uf.  rrer  condamnf^ 
il  pour  la  première  tois  en  l'amende 
m  de  cinquante  livres  ;  &  en  cas  de 
s» récidive,  prive  de  tout  ufage. 

Art.  1 1.  »  Défendons  à  tous  par* 
»ticuliers  d'envoyer  leurs  bediaux 
l»tn  pâturage  fou<;  prétexte  de  baux 
>»&  congés  des  Officiers,  Receveurs 
«ou  Fermiers  du  Domaine,  mime 
9f  des  EogagiAes  ou  IJfufrttitiers,  i 
3Bpe|n«  lié  confifcation  des  bcfliaux 
!•  trouvés  en  pâturage»  &  de  lOO  liv» 
p>  d'amende* 

Art.  la.  S'il  yavoitde  jeunesre* 
l»]ecs  en  futaie  pu  taillis  le  long  des 
•>  rourcs  ou  chemins  où  les  befUaux 
»  palTeroat  pour  aliei  es  lieux  delH- 
»  nds  au  piturage ,  enforte  que  le 
il  brout  ne  Q  pût  furcment  empê- 
tïcher,  les  Officiers  tiendront  la 
»JlMÎnàce  qu  il  foie  fait  des  folfés 
»(uffifaauneat  larges  &  profonds 

•  pour  leur  confervarion  ,  &c  les  an- 
»c}ens  relevés  &  entretenus  aux  frais 
m  &  dépens  des  Communancét  nlâ- 
»  gères ,  par  contribution  à  propof- 
Hlj^  lia  aofflbw  des  bêta  qv'tUei 
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»  envflrroDC  en  pâturage. 

Art.  15.  5i  Défendons  pareilfe- 
»menc  aux  Habitans  des  Paroiilès 
>»  u&gères  Ac  à  toutes  perfonnes  ayant 
»  droit  de  panage  dans  nos  Forées  Se 
«Boiî.  ou  en  ceux  des  Eccléfiafli- 
«  ques ,  Communautés  &  Particuliers 
Moy  mener  ou  envoyer  bêtes  à  lai* 
»ne,  chèvres,  brthis  &  mourons," 
»ni  racmc  es  landes-  Se  bruvcrçç  , 
M  places  vaines  &i  vagues  aux  uves 
"  des  Bois  &  Forêts ,  à  peine  de  con» 
^  fifcation  des  bcfli tux  &  de  trois 
»  livres  d'amende  pour  chaque  bcte. 
»  Et  feront  les  fiergersAc  Gardes  da 
>j  relies  bcies  condamnés  en  l'amen- 
>3  de  de  dix  livres  pour  la  première 
»  fois ,  fuftigés  &  bannis  du  reûbrc 
n  de  fa  Maîtrife  en  cas  de  récidive  • 
>j  &  demeureront  les  Maîtres  proprié* 
3j  taires  des  befHaux  &:  pères  de  fa- 
M mille  refpuaiables  civilement  des 
«condamnatiolit  rendues  contrôles 
V.  Bergers. 

Art.  14.  y»  Les  Habicatfs  des  mai- 
«•fons  ufagères  jouiront  du  droit  de 
»  pâturage  &  pansge  pour  les  bef- 
»tiaux  de  leur  nourriture  feule-ncnr, 
»^  non  pour  ceux  dont  i!s  teroac 
»  trafic  &  (Dommerce.  à  peine  d'à* 
»»  mendedt  confifcariott  ». 

Suivant  cette  Ordonnance  ,  dan^ 
les  départeroens  oi^  il  a  été  envoyé 
d(M  était,  ils  œ  refte  aux  Officiers 

?[ue  de  faire  jouir  les  Ufapjers  coit- 
ormémeat  aux  règles  quelle  pcef* 
crit.  \ 
II  refte  toujours  aux  Grands^ Mal' 
très  d^  régler  le  nombre  des  heC- 
riaux  qui  pourront  être  envoyés  en 
pâturage  fuivant  la  poflîbilité  des 
Forêts. 

S'il  n'a  pr  ";  cré  envoyé  d'états  du 
Confeii,  ils  ioot  en  droit  de  fe  faire 
fSpidfiMCet  les  titres  des  prétendans»' 
9c  de  (aire  les  Kéglemens.  f  qy«C 
poC^yMIce  gtù  cft  dit  lafof^ 
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/iî/Ud  des  Fùfitt ,  &  de  le  validité 

des  titres. 

Il  y  a  dans  quelques  Paroillcs  de 
Carnpagne  dès  p&turages  communs 
&  des  pâturages  particuliers;  di(lin> 
gués  de  ceux  dont  il  vte,9t  d'^trç 
parlé. 

Les  plnaragee  commuas  font  !ee 
|Mtis  »  lande»,  bruyères,  mareis  8c 

autres  terres  qui  appartiennent  en 
commun  aux  Habitans  des  ParoilTcs. 
(  y<^e[  Communes.  )  Ce  font  auffî 
les  grands  tîiemias,  les  bois  ,  les 
guerets,  les  terres  dépouHle'es  &  en 
friche*  fî  par  les  Coutumes  elles  ue 
înm  dt^fcnfable.'!  y  &  c  eft  ce  qui  fe 
nomme  pai rimiicrement  vaines  pâ- 
kites.  yoyei  Vain£S  Pastures, 

•  Il  n*eft  pas  libre  à  chaque  parti* 
euttercf envoyer  auxplcuritges  com< 
inùns  autant  de  beftiaux  que  bon  lui 
femble^        •        •  . 

•  Suivant  It  Coutume  de  Mons, 
chàp.  y  3  ,  arr.  3  ,  on  ne  peut  met- 
tre aux  pâturages  communs  que  Us 
kctci  de  fa  nourniure. 

Dans  les  Coutumes  de  Corvol , 
Chabannes.RodoHiat.Fohel  ,Mon- 
prades  ,  Eftables ,  Saint- Julien  & 
Azenieres,  art.  2  ,  chaque  Habitant 
fie  peut  mettre  que  les  Wftieux  qui 
lui  appartiennent ,  &  non  ceux  qu'il 
^roit  pris  dautrui, 

•  Suivant  lesCoutiunesd'Auvergne, 
chap.  28 ,  art.  1 1  ;  Herem  ,  art  3  ; 
Vivaraîs  ,  art.  3  ;  Montrr>vet  &  Bu- 
jrieres,  arr.  i  ;  Kocheiaviae  ,ajt.  2  ; 
Rocheroonpeloux .  art.  premier;  Stt 
jfSeniiain  de  Leem  ,  ..  t.  premier  & 
Ut9i  d'Oranges,  art.  piemier  ,  on 
pt  peiit  aiettre  l'Été  aux  pâturages 
^mmuns,  plus  de  bcAiaux»  «qu'on 
^en  a  nourri  pend:;nr  î'Iîyyer. 

Suivant  la  Coutume  d'Acs«  art. 
«ip  &  50,  un  particulier  ne  peut 
nenreau  p^uxage  commun  plus  de 
^u»  Jetannesi  £  ce  aeft  m 
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payant  U  rembourrant  ceux  qui  m. 

aurônt  moins. 

Suivant  les  Cou'umes  de  Sa^men- 
tafon  ,  art.  premier  >  Picherande , 
art.  premier  j  Pierfort,  art»  2  :  Dienne 
&  Mura",  art,  premier;  M^uri» 
ce,  arr,  premier;  Nouvecellcs  ,  arr, 
premier }  Apckon,  arr.  premier;  Tri* 
lac .  art.  premier  ;  Laoïarche ,  chap. 
29  ,art.  3^1  ,  &  Sole  ,tit.  1  3  ,  art.  y. 
Un  ne  peur  mettre  aux  pâturages 
communs  que  les  beftiaux  qu'on  t 
pu  hiverner  des  foins  &  pailles  qu'on 
a  cueiliies  aux  Villages  d'où  déoe^r 
dent  les  pâ  urages. 

Suivant  la  Coutume  de  Poitou  ^ 
tir.  premier,  art.  195  ,  on  ne  peut 
lueuie  aux.  pâturages  commune  quf 
les  bêtes  de  laboura{;e  ,  &  fe'on  ù 
quantité  de  terres  qu'on  poflede. 

Suivant  la  Coutume  de  Hefdin  , 
tit.  art.  ip  ,  on  ne  peut  envoyer 
aux  pâturages  communs  que  p  àetee 
à  laine  pour  chaque  ménage, &def 
autres  bëtes  ,  que  celles  de  ferv'ce  , 
ic  non  celles  dont  ou  uit  cuai- 
inerce. 

Suivant  la  Cou-uTte  de  Saint-Cir-» 
gue  ,  arr.  premier ,  on  hepeutchan* 
g^r  les  betes  que  Ton  a  hivernécr^ 
pour  m  mettre  d'autre^  en  pAttûÇ'- 
g«s. 

BaTnage ,  fur  l'art.  82  de  la  Cof  « 
tume  de  Normandie dit  abroluv 
ment  que  le  nombre  de  beftiaux  qu'on  ■ 

Propriétaire  peut  envoyer  aux  pâ- 
turages communs,  doit  êire propor^ 
tionné  à  la  quantité  d'héritages 
pofTcde  djns  le  même  territoire  , 
parce  que  les  pâturages  communs 
n'ont  été  accoraésque  pour  la  com- 
modité des  Maifons  &  Fermes  de  ' 
toute  la  Paioine  ;  ainfi  chaque  pro» 
pnétaire  en  doit  avoir  fa  part  j  ce 
qui  ne  feroit  pas  s'il  étoit  pennisaof 
plus  riches  d'y  envoyer  auttnt  dj^ 
pêtei  qu'il  leur  platfoic  j  qu'on  ne  doit 
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Wettre  aucune  difftrence  à  cet  égard 
entre  le  noble  &  le  roturier ,  parce 
que  le  droit  de  Mturaiçe  eft  téel ,  €c 

non  perfonnel  :  que  le  Seigneur  même 
doipctre  foumis  à  cette  loi ,  lorfqu'il 
fi'a  point  de  droit  particulier  aux 
communet  t  comme  font  celles  qm 
relèvent  immédiatement  du  Roi. 

Denifarr,  au  mot  Pa  tihage, 
cite  plufieurs  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris,  qui  ordonnent  aox  Parti- 
culiers  de  réduire  ]ë%  troupeaux  qu'ils 
voudront  mettre  aux  pâturages  com- 
muns ,  i  railôn  «Tune  béce  par  arpent 
de  leurs  poUèflionai 

Dupcrier ,  tom.  2  .paj^.  j6o  ,  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Provence ,  le  27  Janvier  16^ , 
qui  iuf^c  que  le  Sei;^neur  à  droit  au 
pâturage  fur  le  pied  des  deux  plus 
allivrés  de  la  ParoilTe.  f^oye^  Buuvot , 
tom.  a.  au  mot  Usage,  quefî.  ?. 

Boniface,  tom.  4  ,  liv.  r  o  ,  cTnp. 
5»*  en  rapporte  un  autre  rendu  au 
mime  Parlement ,  le  1 5  Mart  1 6j6 , 

aui  Juge  qu'un  Particulier  pofTcdant 
es  biens  dans  une  Paroifle,  quoi- 
qu'il n'y  demeure  pas ,  peut  mettre 
aux  pâturages  communs  tel  nombre 
debeftlaux  queboniui  fembie,  lorf- 
qu'il n'y  a  point  de  Reniement  pro 
ptodo  jugerum  ;  iaui  a  la  Commu- 
nauté à  taire&ire  ce  Règlement  pour 
l'avenir. 

Il  n'eU  pas  libre  non  plus  de  met- 
tre aux  {^tarages  communs  toutes 
lôrtee  de  bêtet— 

Le?  Courûmes  de  Berry ,  tit.  des 
'droits  prélidiaux ,  art.  i  o  i  Bar ,  tit. 
If  5*»  ait.  2K>8  i  Bfenefoo.  chap.  5  , 
art.  6  i  Melun  ,  art.  305*  ;  Sens ,  art. 
Il 5*0  î  Troyes ,  art.  170;  Chaumont, 
j^it.  p  ,  art.  104;  Blois  ,  au.  22.6  ; 
(ChUon8ttit.a3>arr.  266;  Nivernois, 
chap.  ly.art.  8,&:  Sainr-Severt,  rit. 
3  ,  art.  1  f  ,  défendent  d'y  mettre  des 
porcsen  quelque  iaifon  qtie  ce  ibid 
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Celle  rie  Poitou  ,  tir.  premier ,  art. 
15)3  ,  détead  dy  mettre  les  chè- 
vres. 

Celles  d'Amiens,  tir.  xi*artiaopt 

&  d'Artois  ,arr.  5-5  du  tit.  premier, 
défendent  de  mettre  aucunes  béces 
à  laine  en  marais  &  pris  communs. 

Celle  de  lîedin  ,  tit.  4  ,  art.  ao, 
défend  d'y  envoyer  les  porcs  s'ils 
ne  (ont  évaqutUs,  ou  ferrés  au  giouin. 

Celles  de  Saintonge ,  tit.  4,  art; 

Ij'.ôc  Auvcr;^nc,  c^^np.  28  ,  art.  24, 
défendent  de  mettre  dans  les  préa 
communs  ,en  quelque  temps  quec* 
fottyleeporcs  &  les  oyes.  Ae  les  mOtt« 
tons  avant  la  St.  Michel. 

Bouvot ,  tom.  premier ,  part.  2  » 
aumot  Patubage  .  qued.  première, 
rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Parle< 
ment  de  Dijon  le  25  Juillet  lyyr  , 
qui  juge  que  le  porc  trouvé  en  piji 
dos  ou  non  clos  doit  amende* 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts de  1665) ,  tir.  i  g  »art.  i^t  dé- 
fend aux  Habitans  ét»  Paroiflès  ufa* 
gères  &  à  toutes  perfonnes  ayane 
droirde  paâage  dan^  !c=;  Bois  &  Fo- 
rêts du  Roi ,  ou  en  celles  des  £cclé- 
fiaftiqnes ,  Communautés  &  Particu- 
liers, d'y  niener  ou  envoyer  bêtes 
à  laine ,  chèvres ,  brebis  &  moutons, 
ni  même  ès  landes  &  bruyères  , 
places  vaines  &  vages  aux  rives  des 
Forets,  à  peine  de  confifcation  dci 
belliaux  ,  6c  de  trots  livres  d'amende 

J>our  chaque  bête  ;  &  ordonne  qa« 
es  Gardes  qui  les  auront  menés ,  fe-* 
ront  condamnés  en  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois ,  fudi- 
gés  &  bannis  du  reflbrt  de  fa  Maî- 
trife  pour  la  récidive ,  &  demeure- 
ront les  maîtres  propriétaires  des 
beftidux,  &  pères  de  taimllc  rerpon" 
fables  civilement  descon  i  1  r^  nations 
rendues  contre  lesPâtres.^^PASSAcr; 

Les  pâturages  particuliers,  font 
1^  terres  clofes  d'aocienneté,  cellei 
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que  Ie«  Coutumes  permettent  de  Con- 
fcrver  pour  la  nourriture  de  certains 
beftiaux,  8e-qui  ne  font  fuiettes  à  h 
vaine  plâtre,  f^^yc^  Vaine  Pastuhz. 

L'on  ne  peut  acquérir  le  droit  d'en- 
:Voyer  les  beûiaux  dans  les  pâiurages 
d'autrut ,  que  par  titres  ou  par  pre{^ 
criptiond'un  temps  immémorial  bien 
prouvée.  «  Jus  pafcendi  in  aqris  vi- 
a>  ciniscumhabcat  diicontinuam  cau- 
j»  ùan  ;  (itolo  tantum  ».  vel  tempore 
>•  cujus  non  extet  memo-'m  ,  3rr:'ji- 
3»  rieur,  &  probatio  débet  ikri  rcjcc- 
)»tis  omnibus  quorum  anïmalia  paf- 
a»  cumtur  in  pafcuo  controverfo.Moi- 
fnac  ad.  leg.  3  ft  ,  defervit  ruftic.  w 
Fayt^h  Veft  art.  208  &  aop.  Hen 
risrom.  1  ,  liv.  4. ,  ch.  6 ,  queft.7p  , 
&  Loife!  liv.  2 ,  tit.  a  ,  reg.  20  &  f. 

IMulicurs  Courûmes  oat  dee  di^- 
politionsà  cet  égard. 

Celle  de  Nivernob,  chap.  io, 
art.  26,  *t  pour  a?'er,  venir  uu  me- 
-»  ner  pàtuter  Te»  bêtes  en  l'héritage 
Md'aumii  pour  le  temps  qui  n'eft 
.«»  de  garde  &  d^ftnfe ,  aucun  n'ac- 
•»  quert ,  &  ne  peut  acquérir  droit  ou 
»  poOeilion  ,  gue  le  Seigneur  oe  le 
«  puiflè  laboarer*  culthrer  Se  mettre 
»cn  gard^  &  dcfenfe quand  bon  lui 
»femb!e,  <;'il  n'y  a  titre  ou  polîef- 
•  hoii  fulfilante  avec  payemeur  de 
»  redevance,  au  profit  du  Seigneur 
»  Propriétaire  ;  ou  s'il   n'y  a  poPef- 
»  fion  immémoriale  ,  fans  titre  ou 
.»  payement  de  redevance  .  laquelle 
M  équipoleà  ti're. 

Orléans  rir.  5-  ,  arr,  Iff,  «  pâtu- 
»  rer  ,  champaycr  &  fuuc  padcf  bc- 
tail  ftir  rhérica^e  d'autrut  pnr  10- 
j»  lérance  ,  n'attiibue  ;ui_u4i  d.oit  à 
»  cflui  qui  en  aurait  ;om  par  qucU 
»que  lap!>  de  c<;inps  que  ce  foit. 

Bloi»,  cbap.  1 8 ,  art.  2 1 4 ,  pârt»* 
^  ra,:;e  &  cbam péage  de  bcces  en  hé- 
«rirages  d'autiui  qui  u'ell  clos  ni 
»deïeu(kble^  a'ac^uect  droirnepof> 
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»  felTron  fl;TT?  titre  valable. 

i^omorenrin  chap.  7  .  art.  II  } 
»  toua  héritagei  èt  Chfteltenies  der 
»  Romorentin  ,  MiUaucay ,  Billy  flc 

»  Villebroflè  font  défendus  pour  al- 
»  1er ,  venir ,  paflfer  &  repaflèr  par 
»  iceux  outre  le  gré  ôc  volonté  da 

»  Seigneur  &  plrurer  &  champayer  , 
*»  &  le  peuvent  les  Seigneurs  des  hé- 
»  ritages  prohiber  &  défendre  quand 
»il  leur  plaît;  &  aufl!  quand  ils  le 
»  veulent ,  ils  le  pcrmetrenr  ,  fans  que 
»  celui  qui  palle  par  les  béritagea 
M  d'autrut  ,  ou  fait  mener  fea  bête» 
naind  pâturer,  puiflè  acquérir pof- 
5 j  fenî on  en  l'hcriiacre,  par  quelque 
•»  laps  de  temps  qu'il  ait  pu  paflêr 
»  &  repaflèr  ou  faire  champaycr  fie 
;i  abreuver  bêtes.fans  titre  ou  conftitu- 
»  rion  de  fervi'udc  f*aiceentre  Parties. 

Sole.tic.  iS,  ait.  2,  ««  aucun  en 
«place  vuide  par  qtielque  laps  de 
55  rcmpT,  n'acruert  droit  de  fervi- 
»  tudc,  poflelfion  &failine.  &jaçok 
»  que  l'on  aie  padoit  ,  beftial  »  paflS 
*■  K  repaflil  ,  allé  &  retourné  pat 
»  anc'in  champ  ou  place  vuide  non 
M  cultivée  ne  labourée  .  barrée  ne 
-a»  fermée  ..partaRt  n'a  acquis  »  ne  peur 
>»  &  ne  doit  acquérir  en  ladite  place 
>»  vuide  ou  champ  aucune  fcrvirude, 
1»  poffcflîon  ni  iîitliiîc,  par  cjutiqiie 
»  temps  de  trente  &c  quarante  ans  ,Ott 
}>  aurre  lon^^rcmps  fclon  la  Coutume. 

La  Ferté  Auray ,  cbap.  i ,  arc.  c  , 
»  aller ,  paflêr  8e  &ire  pâturer  Ica 
a>  bêtes  en  l'héritage  d'autrut .  (bit 
«qu'il  foit  ck)s ,  dcfeiif-dilc ou  non, 
»  n'atquert  point  k  Croit  de  polle^^ 
n  lîon  par  quelque  laps  de  temps  que 
»  ce  foit  contre  le  oeigneur  dudtt 
>>  héritage  ,  li  de  ce  pouvoir  laire  ce- 
>i  lui  ou  ceux  qui  ain(]  ierotu  aller  & 
M  paflêr»  ou  ausoienc  mené  ou  faic 
»  n)£ncr,  paOer  ou  champaver  Itf- 
M  dites  bctes  »  n'avcienc  &  /aifoieaC 
»  apparoir  de|tt&e  titrer 
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La  Fcrtc-Tmbauft ,  chap.  4  ,  arf. 
i6,  «  pafTer  &  repaifer  ,  ou  paître  Ôc 
«•champayer  en  héritage  a  autrui  , 
a»  n'acquert  point  de  poflèifioD  ,  par 
»  quelque  laps  de  teraps  que  ce  foir, 
»»  pourvu  qu'il  y  ait  contradiction* 

La  Marche  ,  chap.  .13; ,  art.  362  , 
•>  palTage  feul  fans  autres  titres ,  n'at* 
»ï  tribue droit  poIfflTion  ou  pr'_>- 
»  priccé  ès  terres  vacances,  appaice- 
*>  nances  à  autrui ,  par  quelque  laps 
r,  de  temps  de  contradiâion  par  ïvî' 
•>pace  de  30  ans. 

Le  droit  éo  pleurage  dans  les  vi- 
gnes  d'autrui  ne  (è peut  acquérir  par 
prefcription  ni  autrement,  iliu  fcrvi- 
MUS  pajundi  pecoriSt  pafcua  tantum 
i& filvM  rejjfiài ,  ntc  potéû  ai  vinua 

txtcnJl.  Voytl  VaSMS  PASTUAB  & 

Usage. 

Les  Officiers  des  Maitnfes  doi- 
venc  connoitie  i  rexclulion  de  tous 
autres  Juches  de  ce  concerne  le 
pâturage,  même  dans  les  prés  qui  de- 
"Viennent  communs  apr^  la  première 
heibe.  Foyei  l'artide  2  du  tir.  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  i<5(^j;  ,  les 
Arrêts  du  Confe il  des  1  j  Avril  16^  d, 

Î»remier  IWars  1^41 ,  rapportés  (ous 
e  mot  Compc  :ence  ,  ceux  des  6  Jan  • 
vier  173^  &  3/  Janvier  17J7 ,  au 
Recueil. 

Des  droits  de  p!lturage  dans  les 
forêts  du  Roi.  ^oy  fr  Pascac. 
PAULETTE.  Koyer  Annuel. 

1.  PATEMENS  DES  VENTES 
.DE  BOIS.  Les  pay emens  des  ventes 
des  bois  du  Roi,  fe  doivent  faire  aux 
mains  des  Receveurs  Généraux  des 
^omûnes  &Bois ,  ou  de  leurs  Com- 
uis. 

2.  Outre  le  prix  principal ,  l'Ad- 
fttdicataire  eft  tenu  de  payer  comp- 
tant ,  i^ngt-Gx  deniers  pour  livre , 
auflî  aux  m,iins  du  Receveur  des 
^oi»,  ou  du  Domaine. 

^.  C  eft  «1»  Grands-MaltiM  de  t^. 


gîer  le  temps  des  paycmens  du  prix 

Erincipal  i  ils  le  peuvent  faire  comme 
on  leur  femble  ,  pourvu  cependant 
que  le  dernier  terme  ne  foit  pas  plus 
fard  que  le  jour  Saint- Jean  de  l'année 
après  1  ulance ,  art.  1^  du  cit.  3  U, 
^pdutk.  If* 

Le  prix  des  ventes  des  Boîs  du 
Roi  doit  être  payé  par  préférence  à 
toutes  autres  dettes ,  Aricc  du  Con* 
feil  du  22  Janvier  174^* 

4.  Les  payemens  des  ventes  de 
bois  appartenant  aux  Ecclélialliques» 
àt  autres  Gens  de  Main-Motte,  fe 
faifoienc  autrefois  entre  les  maint 
d'un  notable  Bourgeois  ,  commis 
par  Je  Grand-Maitre  fous  la  nomi.« 
nation  des  Ecdéfîaftîques ou  autres, 
cela  aux  termes  de  l'art-  8  du  tûu 
24  de  l'Ordonnance  de  l(î5p. 

y.  Mais  depuis  Sa  Majefté  a  ac- 
cordé aux  Receveurs  Généraux  des 
Domaines  &:  Bois ,  le  droit  de  faire 
la  récette  entière  du  prix  de  tousies 
boîs  des  Eccléfîaftiaaes  tt  des  Com* 
munautés ,  que  Sa  Mafellé  permet- 
troit  de  vendre  ;  comme  auffi  des 
focames  qui  feroient  taxées  par  les 
Grands  >  Maîtres  aux  Officiers  dee 
Maîrrifes ,  pour  balllvages  ,  marte- 
lages, ventes  &  adjudications  ,  ré- 
collemen.s  &  autres ,  que  les  Adjudi- 
cataires font  tenus  de  payer  ;  pour 
être  lefdites  fommes  employées  par 
les  Receveurs ,  fuivant  leur  deAina- 
tion ,  à  ta  remife  d'un  fol  pour  livre  » 
pourdroits  &frai.sdu  recouvrement. 
Voyei  les  Edita  de  Mars  170S  U- 
Juillet  171  j. 

€.  Cette  attribution  t  été  confîr* 
mée  par  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil ,  entr  autres  celui  du  14  Juia 
1723  ,  qui  ordonne  que  TEdît  de 
Juillet  i7iy  lêra  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur ,  en  confrquencc  le 
prix  des  bois  des  Eccléfialhques  p 
Commjmautés  Icc  qui  feront  vendnp 
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par  permifTion  de  &  Majefté,  en- 

femDle  les  14  deniers  pour  livre, 
&  autie$  charges  des  adjudications  , 
feront  remis  é ,  payés  par  les  Adju- 
dicaraires ,  ès  mains  des  Receveurs 
Géiiéraux  des  Domaines  &  Bois  « 
chacun  dans  ia  Gcncralitéi  fait  dé- 
fenfes  aux  Grands-Maîtres  9c  Offi- 
ciers des  Aîaîtrlfes  du  Royaume  ,  de 
faire  aucune  adjudicanon  des  bois 
des  Eccléii^diques ,  Commiinautét 
fc  c  u  I  i  er« ,  légulierei  OU  laïquet  *  qu'à 
la  charge  exprefTeque  le  prix  prin- 
cipal,  les  14  deniers  pour  livre  & 
«ttcres  charges  des  adjudications  (é- 
roat  payées  aux  mains  des  Receveurs 
Généraux  des  Domaines  ^  Bois  ,  a 
peine  deréponore  en  leur  privé  nom 
des  charge»-  defdites  adjudications* 

7.  Autre  du  25*  Janvier   1724  . 
qui  ordonne  que  tous  notables  Bour« 
geois  5c  autres .  fans  diftinAion ,  qui 
ont  reçu  le  prix  des  vantes  des  bois 
des  Eccléfiaftiques  ou  Communautés 
vendus  depuis  le  premier  Janvier 
1715-  ,  feront  tenus  de  remettre  en 
deniers  ou  quittances  valables ,  ès 
mains  des  Receveurs  Généraux  des 
Domaines  &  Bois  de  cliaque  géné- 
ralité, danshuiraine«  le  montant  des 
p'ix   principaux  defdites  adjudica- 
tions, avec  les  quatoiTC  deniers  pour 
livre  en  efpece  ;  qu'en  cas  que  lefdîts 
notables  &  autres  pr^pofés  ,  foienc 
abfens  ou  infolvablc? ,  ou  que  les  Ec  - 
dcliaftiques  ou  Communautés  aient 
reçu  le  prix  de  leur  bois,  lefdits  Ec* 
cléOaftiques  8c  CofnmunautÀ  feront 
tenus  èn  leur  privé  nom  de  compter 
aux  Receveurs  Généraux,  du  prix 
defdites  adjudications ,  8c  de  leur  re  ■ 
mettre  en  elpccc  les  quatoize  deniers 
pTur  livre,  fauf  leur  recours  contre 
iefuits  notables  Bourgeois  &  autres, 
ainfî  qu'ils  aviferont}  ordonne  ledit 
ArrC-'  que  s'il  Te  trouve  des  ;.djudic:i- 
tions  qui  aient  été  iaiccs  fans  être 
clurgées  des  qnatoite  deniers  potic 
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livre ,  ces  quatoiM  denien  iÏHone  pris 

fur  les  principaux  ;  &  en  cas  que  les 
principaux  foient  confommés  &  em- 
ployés ;  les  Ecclélîaftiquee  8c  Com* 
munautés  feront  pareillement  con- 
trains de  payer  en  efpèce  les  Tommes 
auxquelles  fe  trouveront  monter  les 
quatorae  deniers  pour  livre. 

Faute  de  paiement  de  la  part  des 
Adjudicataires.  les  Receveurs  dea 
Domaines  &Bois,  peuvent  décer* 
oer  leurs  contraintes  ,  fans  atltr* 
formalité  que  de  les  faire  vifer  par 
un  Juge  Royal,  yoyt^  au  Recueil 
rArrft  du  Confeil  du  12  Janvier 
•1743. 

Les  Cnnmlires  des  Comptes  ne 
peuvent  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fbit  forfeoir  l'exécution  de  cea 
contraintes,  ff^y^i  les  deux  Arrêts  du 
Confeil  du  2h  Mai  170^  &les  deux 
du  14  Juillet  I75"0. 

Tous  Procès  entre  les  Receveart 
8c  les  Adjudicataires  des  Bois  doi- 
vent ctre  portés  devant  les  Officiers 
desMaîtrifes.  f^eyerltê  Arrêts  dn 
Confeil  des  premier  Décembre  170^ 
&  24  Novembre  ITJO. 

PEAGES,  font  ces  droits  qui  fe 
lèvent  fur  les  marchandilès ,  lorl^ 
quelles  pafTent  fur  certains  ponts,  ri- 
vières, turcics,  chauffées  &c. 

L'Ordonnance  de  i66p  ,  tic  2$  , 
art.  premier  ,  porte  ce  fupprimons 
»tous  les  droits  qui  ont  ce  établis 
»  depuis  cent  années  fans  titre ,  fut 
3»  les  rivières,  &  défendons  des  les  le- 
»  ver  fous  tel  prétexte  que  ce  foit  , 
«  à  peine  d'exaétion  &  de  répétinon 
M  du  quadruple  au  pro6t  de  mar- 
n  chands  &  poUans  ,  contre  les  Sei- 
»  gneurs  ou  leurs  Fermiers  ;  vou- 
«ionsqu-j  toutes  bnn  icres  ,  digues  , 
»  chaînes  *Sc  autres  etnpeciiemens  aux 
»  chemins ,  levées ,  ponts ,  paûages , 
53  rivières  ,  éclufes  &  pcrtuis  pour 
»  la  perception  de  ces  droits,  foient 
I»  âtés&  rompus, 
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'An»  2.  «  A  régard  des  péages  9e 

s»  droits  établis  avant  les  cent  années 
«par  titres  légitimes  dont  la  pofTef- 
»  don  n'aura  point  été  interrompue, 
»  ordonnons  quelesEccIéfiaftiques , 
5»  Seigneurs  oc  Proprîctaiies  ,  de 
»  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  jufti* 
a»  fieront  ae  leur  droit  8c  de  leur 
»  ponTeflion  pardevant  le  Grand- 
»  Maître  ;  pour  fur  fes  Procès  ver- 
»  beaux  être  par  nous  pourvu  en 
9»  notre  Confeil ,  au  rapport  du  Con- 
»  trôlcur  général  de  nos  FinencCt* 
ji  ainii  qu'il  appartiendra.  « 

En  exécution  de  ce:  article  ,  M.  de 
Furd-iamlierg  ,  Grand -Maître  des 
Eaux  &:  Forets  de  Cliampai'^nc  ren- 
dit une  Ordonnance  le  20  Novem* 
bre  l6ji  t  portant  que  dans  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  la  figni- 
fîcation  ,  les  Propriétaires  picten- 
dans  droits  de  péages  fur  la  rivière 
de  MArne  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement de  Champagne,  repréfente- 
roienr  en  fon  Greffe  dans  fn  Ville 
de  Rhetel ,  leurs  litres,  pour  en  ctre 
drefiiS  des  Procc^-verbaux  &  iceux 
être  €ovo>'éîau  Co^ifs  ;  cependant 
faifoitdéienfes  de  ievei  aucuns  droits 
fur  ladite  rivière«àpeinede  concuiïlon 
&  «fétre  |>rocédé  extraordioaitement 
corne  ceux  qui  continueroient  lef- 
diccs  levées  i  &  ncanaioins  pour  cor* 
ferver  les  droits  des  Propri^aires  * 
au  cas  que  Sa  Majedé  jugeât  à  pro- 
p  )t  de  le"?  conferver  ,  ordonnoit  que 
juiqu  u  ce  les  voituriers  feroieiit  te- 
nus de  déclarer  la  quantité  des J|}ois 
qu'ils  conduiroient  fur  ladite  rivid-re, 
éi  ft:roient  leur  fourni Aîon  d'en  payer 
les  droits .  Cl  aucuns  étoîent  ordon- 
nés par  Sa  Majeflé.  Et  oik  les  Pro  ■ 
priétaires  ne  repréfenteroicnt  pas  !eurs 
titres  dans  le  temps  de  deux  mois, 
demeureroient  les  Voituriers  déchar- 
gés  de  l'obligation  de,  faire  les  dé- 
çlararions  &  roumillioos  ;  &  fef  oient 


P  F  A  42< 
lefdîts  péages  fopprimés  conformé- 

n-cnt  à  l'Ordonnance  ;  &  où  !es 
Propriétaires  ou  Irurs  Commis  fe- 
roient  difficulté  d  ouvrir  les  paflages, 
pertub  &  éclufes .  les  Maîtres  Parti- 
culiers, &  en  Icurnbrence  les  Juges 
des  lieux»  fcroient  donner  le  pallage 
fans  retardement. 

Relativement  au  même  Article  ,  il 
a  été  rendu  pîufîeurs  Arrêts  nota l>Ies 
au  Confeil ,  entr'autres  un  du  1 2  Dé* 
cembre  1711,  dont  voici  la  teneur* 

Sur  ce  qui  a  été  rcpiéfentéau  Con- 
feil par  le  Procureur  de  Sa  AîaVfté 
en  la  Mai;  riie  Particulière  de  Tours, 
^ue  dans  le  Greffe  de  cette  Mattrife 
il  y  a  pluHeurs  procédures  commen- 
cées à  rencontre  de  difiérens  Sei- 
gneurs ae  Communautés  EccléGaftî- 
ques ,  pour  lee  obliger  à  repréfen- 
ter  les  titres  en  vertu  delquels  ils 
perçoivent  des  droits  de  péage ,  lef- 
quelles  procédures  font  futcilês  au 
m jyen  des  appels  qu'ils  ont  interjet- 
tés  oc  des  Arrêts  de  défenfî  qu'ils  ont 
obtenus;  néanmoins  l'Ordonnance  de 
166^  porte  que  les  titres  de  ces 
fortes  de  droits  feront  reprcfentés 
aux  Grands  •  Maîtres  t  pour  y  être 
pourvu  fur  leur  avis  au  Conieil ,  te 
ei\  de  l'intérêt  deSa  Maiefté a'y  pour* 
voir.  Vû  ladite  requête  ,  oui  le  rap- 
port &c.  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  it 
ordonné  que  tous  les  pollèflèurs  Se 
prétendans  droits  de  péages,  paffages, 
pontonages.  travers  <Sc  autres ,  enfem- 
dIc  ceux  qui  prétendent  droit  de  pê- 
che dans  les  rivières  de  Loire  &  du 
Cher  ,  feront  tenus  de  repréfenter 
devant  le  Sieur  de  Saine  Vallay. 
Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  do 
Lorraine,  Anjou  fit  le  Maine,  les 
ori'j;lr!auxdes  titres  en  vertu  t^efqueli 
lispoliédent  tic  prétendent  ces  droits, 
à  compter  du  jour  de  la  lignification 
du  nrcfcn:  Auc:  ,  pour  c*re  commu- 
niqués aux  Piocuxeurs  du  Roi  des 
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JVTaîtrifes  dans  le  reflbrt  defquelles 
fonr  perçus  «Se  prétendus lefdits  droits, 
donr  il  drcflera  Procès-verbal  ,  & 
des  dires  &  conrcf}r.î!on<;  d-^s  parties, 

Îiour  icelui  vû  isc  rapporté  au  Con- 
eil  avec  fan  avis ,  être  par  Sa  Ma- 
jeflé  oi  doutié  ce  qu'il  nppartlcndra 
par  ration  ;  &  faute  par  les  poilef* 
reii»&  prérendans  droits  de  repré 
Ùntti  leurs  titres  dans  ce  temps  ft 
icelui  paiïe  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'autre  Arréc ,  leur  fait  Sa  Majefié 
idéfênfês  de  percevoir  ces  droits .  à 
peine  de  reflitution  du  quadruple  , 
trois  mille  livres  d'aui^nJe  ,  ik  de 
cous  dépens  doimiidjjes  Ôc  intciâs  ; 
Auf  aux  Procureur*  de  Sa  Majefté  , 
de  les  pourfuivre  pour  la  reflirution 
idecequi  fe  trouvera  avoir  été  indue- 
Ihent  perçu  atnfî  qu'il  appartiendra. 

Autre  du  i  I  Juin  1714»  qm  or- 
donne que  dans  un  moi;  pour  tout 
délai  ,  la  dame  propnécaue  de  la 
Terre  de  Langeais  (èra  tenue  de  re- 
préfenter  devant  le  Grand-Mûître  des 
Eaux  &  Forets  de  Touraine ,  ôcc.  au 
OrefFe  de  la  Maîtrife  de  Tours ,  les 
titres  en  vertu  defquels  elle  perçoit 
des  droits  de  péage  ùft  laiivièrede 
jLoire  t  ^c. 

Autre  du  1$  Juin  1716»  qui  01^ 
(donne  que  cous  Propriétaires  &  Fer> 
iniers  des  droits  de  pcaqe ,  pafTa^'e , 

J)ontenage  &  autres  qui  fe  perçoivent 
înr  les  rivières  navi^bles  9e  flotta- 
fc!es  en  cl.  que  Maîtrife,  feront  tenus, 
à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
fera  faite,  de  repréfenter  aux  Oâi- 
ciers  des  Maîtrifes  leurs  baux ,  pan- 
cartes &  tarifs ,  linon  y  feront  con- 
traints par  toutes  voies  dues  &  iai> 
fonnables. 

Enfin  Sa  Majefté  informée  que  la 
(quantité  de  péages  qui  fe  perçoivent 
|ur  les  ponts,  chaullécs.  ciiemins  Se 
f  ivières  navigables  de  fon  Royaume 
j^tçic  préjudiciable  aucommeice*  Çtc* 
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établit  par  Arrêt  de  fon  Confeiiilii. 
2p  Août  1724  ,  une  eotnnîiSoa 

compofée  de  plufieurs  de  MM.  les 
Maîtres  des  RequLtes  ,  pour  procé- 
der à  l'examen  de  tous  les  titres  des 
droits  de  péages  ,  pa^^a^^es  ,  ponte- 
nages  &  autres  ,  defquels  il  ferolt 
par  lefdics  iieurs  Commiflaires  dreli'é 
des  procèfverbaux  avec  leur  avis , 

fiour  le  touc  être  rapporté  au  Con- 
eil  ,  erre  par  Sa  Majefté  ordonné  ce 
qui  feroic  vu  appartenir  ,  à  cet  eâ^ec 
ordonna  que  aans  quatre  mois  tous 
prétendans  droit  feroient  tenus  d'en- 
voyer au  fieur  Pnirdaigue,  commis 
Gieiiier  de  ctue  commillton  ,  des 
copies  coliationnées  ftlc-galilécs  da 
plus  prochain  Juge  .  des  titres  Se 
pancartes  en  vertu  defquels  ils  pei- 
cevoienc  ces  droits ,  de  laquelle  re- 
prélêntatioo  il  leur  feroic  délivré  des 
certificats  par  !e  Greffier  ,  fit  défen- 
fes  Sa  Majefté  aux  propriétaires  de 
percevtrir  les  droits  s'ils  n'étoienc  en 
ctar  de  jufîifier  la  repréfentation  de 
leurs  titres  par  ledit  certificat,  dont 
ils  feroienc  tenus  d'attaciier  des  co- 
pies collationnées  au  bas  des  pan» 
cartes,  à  peine  d'crre  pourfuivis ex- 
traordînairemenc  comme  çoncufllonr 
oairea. 

Art.  5.»  Défendons  aux  Proprié* 

»  raires  ,  Fermiers  ,  Receveurs  Se 
wFéagers  de  faifir  &  arrêter  les  chc- 
*>  vaux ,  équipages  ,  bateamt  £e  nar 
il  celle;  faute  de  paiement  des  droits 
»  qui  feront  compris  dans  la  pan- 
M  carte  qui  fera  faite  &  approuvée  i 
»  pourront  feulement  faifir  les  meuf 
MOles  ,  marchandlfes  &  denrées  juf- 
»  qu'à  la  concurreoce  de  ce  ^ui  fera 
M  légitimement  dû  par  eftimatioa 
»  raifonnable  ,  &  y  étd>lir  Com- 
»  miffaire  pour  être  pro^dé  i  U 
»  vente  s'il  y  échet. 

Art.  4..  »  En  cas  de  contraveiir 
V  tlpn  t  il  ièn  à  l'idUpt  d^fK  pf^ 
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»  c^s  verbal  &  procède  fommaîre- 
3»  ment  à  in  rféciHon  par  le  premier 
3»  Officier  des  Eaux  &  Forets  du 
a»  liettf  &  s'il  n'y  en  a  pas  .  par  le 
«Juge  oiJinaire  fans  cpiccs  &  fanS 
a»  frais ,  faut'  à  fe  pourvoir  au  Siège 
«de  la  Makrilfl  en  cas  devexation  , 
«»  où  nous  voulons  qu'elle  foirpromp- 
•»  te  r.ent  &•  févérement  rcf  3'  ée,  ivec 
»  condamnation  d'amende  <x  ùcs 
dommages  Be  intérêts  du  retard  & 
9-  fi  J  u.r  des  pafTans ,  contre  les  Fer- 
»  miers  &  Péagei;»  qut  (c  crouveronc 
»  mal  fondés. 

Art,  tf.  »  To  jres  Ordonnances  & 
*>  Jui^emens  des  Grands-Maîtres  & 
»  Officiers  des  £aux  &  Forets  au 
n  fujee  des  droits  de  péage  fur  les 
»  précédens  empêcliemens  ès  ports  , 
»  popts  ,  perruis  îk  éclufes  ,  feront 
»  exécutées  par  pioviiion  nonobftant 
»  ic  fans  préjudice  de  l'appel. 

Art.  7.  »  Oidonnons  que  des 
»  droits  légirimement  établis  par  titre 
»6c  j^oflèflion  avant  cent  années,t[foit 
9»  filiC  des  pancartes  ,  lefquelles  f^ 
»  ront  mifes  &c  attachées  fur  de<î  po- 
»  teaux  aux  entrées  des  ponts ,  palla- 
»  Çes  êc  perttiis  où  les  droits  font 
r>  prérendus  ,  fans  les  pouvoir  autre- 
»  ment  lever  ni  excéder  fous  aucun 
a>  prérextCjiionobAant  tout  ufage  con- 
«traire,  à  peine  de  punition  exem- 
n  plaire  contre  les  contrevenans  , 
3»  même  de  refticucion  du  quadruple 
«9  envers  les  Marchands  ,  outre  l'a* 
J9  msnde  arbitraire  envers  nous. 

Suivant  une  Déclaration  du  Roi 
du  3  1  janvier  166^  ,  qui  me  fem- 
ble  devoir  faire  la  lé^le  dans  les  cas 
qui  ne  font  prévus  ou  aTez  détaillés 
par  l'Ordonnance  de  i6C<f  ,les  pan 
cartes  doivent  être  écrites  en  grodès 
lettres  &  bien  lilîbies  ,  dans  un  ta- 
bleau d'airain  ou  de  ferblanc  ,  affi- 
ché au  lieu  où  la  levée  fc  doit  faire, 
A  til«ndroit  &  àteUe  houceur  ^uTellcs 
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puifTent  être  lues  par  les  Marchands» 
Voituriers  &  Paflàns  ,  Icfquels  de- 
meureront déchargés  des  droits  aux 
jours  que  les  tableaux  ne  feront  ex* 
p  'fés.  Les  Commis  doivent  lever  les 
droits  fuivam  les  pancartes  »  &  don» 
ner  quittance*  fans  frats-des  paiement 
qui  leur  feront  faits  au  dcfPus  de  cinq 
mis ,  &  ne  peuvent  rien  exiger  au- 
dellus  du  couienu  aux  pancartes.  foU 
en  argent ,  fruits ,  denrées  ou  mar* 
chandifcs ,  fous  préicx-  e  d'érrenne^ 
ou  autrement  »  encore  ^u'il  leur  fût 
volontaifèment  offert ,  m  ufer  de  me»- 
naces  ou  voies  de  fait  contre  les  pai» 
fans  à  peine  de  punition  corporelle; 
&  peuvent  fur  lefdites  vexations  Se 
voies  de  fait  être  reçues  les  dépofi« 
tions  des  Voituriers  ,  leurs  î^  irçon» 
&  compagnons;  «  &  comme  les  Pr  -" 
»priétafres&  En»agiftes,  ell  il  dit 
»en  propres  termes,  ont  coutume 
»de  icjetter  fur  leurs  Fermiers  8c 
3>  commis  les  exaâions  qu'ils  leur 
»  font  commettre ,  dont  en  tout  cav 
»  on  ne  peut  pas  douter  qu'ifs  ne 
3»  pufTcnr  arrcrcr  le  défordre  s'ils  f 
»  vouioient  veiller  »  &  qu'ils  n'en; 
1»  tirent  le  profit  par  raugmentaHon 
»de  leurs  baux  ,  enfortc  qu'une  lorf- 
»  gue  dilHnmlation  de  leur  part  ne 
»  fçduicit  être  exempte  de  Uutc,  nous 
0  voûtons  en  cas  que  par  les  Infor' 
>»  mations  qui  fci  ont  faites  par  nos 
»  Juges  &  (officiers  fur  les  plainte;^ 
»  des  Voituriers ,  Marchanda  Si  Tm* 
ï»  licans  par  tous  les  lieux  où  lefdit* 
»»  péages  f.'ront  levés ,  il  parotlfeque 
»  ledit  abus  61:  concuilton  en  la  levée 
»  d'iceux  aienr  été  faire  pendant  trots 
»  ans,  lefdits  péages  foient  fupprimc's 
u  comme  nous  les  fupprimoirs  li  les 
î>  Hanicuîievs  en  font  proprtétaires's 
js  &  en  cas  que  lefdits  péages  foieitC 
»  de  notre  Domcinc ,  ils  feront  réiï- 
s  nis  à  icelui  fans  que  les  Proprié*' 
à»  taircs  ou  EngagUles  defdits  péaga» 


•  puiffent  rijctter  la  fzn:e  fut  leurs 
30 Fermiers,  Commis  àc  Frépofés  à 
«la  levée  derdits  droits.»  Fayt^m. 
Recueil. 

Les  Seigneurs  qui  perçoivent  les 
droits  de  péages  font  obliges  d'en- 
tretenir &  réparer  let  chemins,  ponts» 
chauTée'; ,  &c.  tictoyer  les  rivières  , 
&c.  pour  raifon  deftjuels  ilc  exigent 
ces  droits. 

LesOrdonnances  deCharletIX.en 
y6o,&  Henri  III.  en  lyyp,  rappor- 
tées par  Fontanon  t.  3, p.8o,&la Dé- 
claration du  3 1  Janv,  1 66^,  ci-deflus 
citée  ont  des  difpontions  exprès» 
«Ceux  à  qui  les  droits  de  p?age  appar- 
ia tiennent ,  feront  tenus  entretenir  en 
a>  bonne  &  due  réparation  les  ponts  » 
p  chemins  &  pauages  ;  autrement  à 
9>  faute  de  ce  faire ,  enjoignons  à  nos 
p>  Procureurs  de  faire  faifir  &  mettre 
«>  en  notre  main  le  revenu  defdits 
«droits  •  &  icelui  faire  employer 
»  aux  réparations  néceflaires  ,  &;  ou 
jD  il  ne  fuiHroic ,  répéter  les  deniers 
w  de  cein  qui  let  auront  reçus  juf-> 
«qu'à  la  çonconence  des  lépara- 
»  tiens. 

Lebret ,  en  fon  Traité  de  la  Sou» 
veraineté  chap.  i  ^  *  cite  un  Atrêt  de 
Z2pj  ,  qui  )uge  que  le  Seigneur  qui 

levé  le  droit  de  péage,  efttenn  non- 
ieulement  d  entretenir  les  ponts  , 
ports ,  padages ,  &c.  mais  encore  de 
dédommager  les  Marchands  des  per- 
tes qu'ils  auroient  faits  par  le  défaut 
des  réparations* 

Bacquet ,  des  Droits  de  Jnftîce, 
en  rapporte  un  autre  du  4  Mars 
102  ,  qui  Jut^e  qu'un  Sei  i^neur  au- 
j^uel  appartient  un  poni  lur  lariviè* 
fe ,  9c  qui  a  .permiflion  de  prendre 
péage  fur  la  marchandife  qui  palTè 
deiïus  ou  deflous  ,  eft  tenu  de  l'en- 
p£Ctenir  de  toutes  réparations  ,  & 
fl'eft  recevable  à  abandonnât  le  péa- 
|e ,  fçiis  ftéitm  des^grandes  ié^<: 
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rations  qu'il  y  auroit  à  faire  par  quel- 
ques accidens  qu'elles  aient  été  oo- 
can:)nnées. 

Defpeifles  ,  des  Droi  s  Seigneu- 
riaux t  tit.  6  ,  feâ.  6  ,  rapporte  di- 
vers Ârréts  du  Parlement  de  Paris  , 
qui  jugent  que  les  Seigneurs  qui  ont 
des  droits  fur  les  rivières  font  obli- 
gés d'entretenir  leur  cours  libre  6t 
fans  empêchement ,  à  peine  de  toui 
dépens ,  dommages 8t  intérêts envei» 
les  Marchands. 

Enfin  il  a  toujours  paflé  pour 
confiant  que  les  péages  n'ont  été  ac- 
cordft  aux  Seigneurs  qu'à  la  charg* 
d'cnrretcuir  ,  &c.  &  l'Ordonnance 
de  1 66p  .  tir.  2$  ,  art.  y  ,  te  donne 
à  entendre  ,  en  dîfant  qu'il  ne  lêia 
réfêrvé  aucuns  péages  ,  même  avec 
titre  &  poffenîon  ,  où  il  n'y  a  point 
de  chauffées ,  bacs  «  éclufes  ^  ponis 
à  entretenir. 

Autrefois  même  les  Seit^nfurt 
étoient  obl;:;i5s  de  veiller  à  la  fùreté 
des  voyaj^eurs  p  &  répondre  des  voit 
qui  leur  étc»em  fiiits .  voye^  Btwchef* 
•U  mot  Pùge .  Gui-Pape  en  fa  Jurif* 
prudence ,  pag.  I ^5 .  &  Defpeiffes, 
des  Droits  Seigneuriaux .  tit.  é ,  feâ. 
5.  Mais  cela  n'a  pas  lieu  à  prêCtat, 

Il  n'eft  dû  de  péage  que  fur  /es 
marchandifes  qui  font  tranfportées 
pour  caufe  de  commerce  »  &  noa 
fur  ce  qui  eft  tranfporté  pour  la  cul- 
ture des  terres,  l'entretieB  6e  répa« 
ration  des  maifon?,  ou  pour  le  fervice 
d'un  ménage.  Gui-Pape ,  pag.  136  » 
cite  un  Arrêt  du  'Parlement  de  Cre» 
noble.,  qui  Ta  atnfi  jugé  pour  le  Sei* 
gneur  de  la  terre  de  Suzé ,  &  ajoute 
que  l'opinion  du  Préfident  Etienne 
Gttillon ,  grMJ  Jmifconfiûu ,  fitt  {m 
vie  en  ce  Jugement. 

Defpeiffes  ,  des  Droits  Seigneu- 
riaux ,  tit.  6 ,  queft.  6 ,  e(l  de  même 
*avis ,  &  en  doiuie  cette  raiibn ,  qu'on 
n'a  pal  troi|vé  jiifiv  d«  çbirger  d'un 
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tribut  celui  qui  oe  £aic  que  pourvoli; 
à  Tes  néceflttés .  mais  feulement  celui 
qui  veut  faire  profic  de  fpn  négoce. 

II  prétend  même  que  celui  qui  au- 
roic  fait  cr^nfpojter  (ie«  fruits  d'une 
nwiroii  à  une  antre  qu'il  habitermt 
alternativement,  comme  du  bled  ou 
du  vin  pour  fon  ufaqe ,  &  changeant 
eafuice  d'avis  auroit  vendu  partie  de 
ceefifuils ,  ne  devroie  pat  être  rechei^ 
ché  pour  le  paiement  du  péage  , 
pourvu  qu'il  paroifle  que  fon  inten- 
tion étoic  dès  le  commencement  de 
les  employer  à  (bo  ufâge,  fur  quoi 
on  doit  s'en  rapporter  à  fon  ferment. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  10  No- 
▼einbre  17^9  »  fur  lequel  il  a  été 
expédié  le  même  jojit  des  Lettres- 
Patentes  adreffàmes  aux  Tntendans 
des  Provinces ,  il  a  été  fait  défenfes 
i'tout Seigneurs .  Villes,  Commu- 
nautés fans  exception  ,  de  prendre 
aucuns  droits  de  péages  ,  pafTages , 
pontenages .  travers  ,  coutumes ,  ou 
autres  génénileinenc  qmlconqucs  . 
tant  par  terre  que  par  eau  fur  !e<: 
bleds  >  grains  «  farines  &  légumes 
verds  ou  fecs ,  à  peine  de  refthution 
du  quadruple  ,  &  detre  poutfuivis 
comme  concuniîonnaires. 

On  ne  peut  exiger  qu'un  droit  de 
péage  au  même  lieu  pour  les  m£mes 
marthandifes,  c'efl  à-dire,  que  fî elles 
ont  payé  en  entrant  ,  elles  ne  doi- 
vent rien  en  ioaant.  Derptilles,  des 
Droits  Seigneuriaux .  tit.  6 ,  feâ.  6. 

Ce  que  le Propriér  iire  d'un  péage 
a  fait  ordonner  contre  quelques  Mar- 
chands ou  Voituriers.  foit  pour  la 
fixation  des  droits  ,  foir  pour  la  for- 
me &  manière  de  les  lever ,  eft  exé- 
cutoire contre  tous  les  autres }  fî  ce 
ti*«ft  qu'il  y  ait  apparence  de  collu* 
fion.  Gui-Fape  ,  pag.  156. 

Quant  aux  pancartes  ,  il  fembie 
que  depuis  la  commi/ïïon  donnée  à 
MM.  les  Maîtres  des  Requêtet  |  pu 
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l'Arrêt  du  Çonfeil  du  29  Aoilt  1724. 
&  autres  rendus  en  conféquence,  pour 
examiner  les  titres  des  péages  ,  il 
n'appartient  qu'à  eux  de  régler  les 
pancanes  &  faire  les  tarife  ;  un  Arrêt 
du  Confêil  rendu  fur  kor  avis  le 
2p  Avril  17^2  ,  en  confirmaot  la 
dame  Marquile  de  Piré  dans  un  droit 
de  bac  fur  la  rivière  de  Vilaine  ait 
port  de  Meflâc ,  dépendant  de  la  fias 
ronnie  de  Loî:cac  en  Bretagne,  or- 
donne qu'il  ne  fera  p^yc  que  tant 

Euur  homme  à  cheval  ,  cane  pour 
omme  à  pied  ,  &c. 
Cependant  on  voit  un  tarir fiir-par 
les  Officiers  de  la  Maîtiife  de  Paria 
le  tr  Décembre  174^  pour  le.lùc 
de  Choily-le  Roi .  fans  l'autorité 
MM.  les  Commiflaires.  Ou  le  trou* 
vera  en  mon  Recueil. 

PELER  LE  BOIS,  n  eftdéfeiidii 
à  tous  Marchands  de  peler  le  bois 
fur  pied  ,  fous  peine  de  cinq  cens  li- 
vres d'amende  &  de  confifcation. 

Cette défenfe  a  lieu  non-feulemenc 
pour  les  Bois  du  Roi ,  ceux  des  £c- 
cléliadiques  &  Communautés .  mais 
encore  pour  les  bois  des  Pattiçttiiffr^ 
ainfi  qu'il  paroît  par  un  Anréc  dtt 
Confeil  du  15  Odobre  1705*,  par 
lequel  Sa  Majedé  faifant  grâce  uns 
tirer  i  conféquence  ,  décharge  le 
nommé  Lambert  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  en  la  Maîtrifc 
d  Avalon  ,  pour  avoir  pelc  fur  pied 
des  bois  qui  lui  appartenoient  ;  à  la 
charge  de  payer  les  frais  fuivant  la 
taxe  du  lieur  Perrault ,  Grand-Maître 
des  Sauac  dt  Forêts  de  Bourgogne  : 
{aie  défenfes  audit  Lambert  de  peler 
aucuns  bois  fur  bouc,  fous  les  peines 
portées  par  l'Ordonnance  de  i66q  g 
art.  28  du  tit.  de  la  police  8e  conur* 

vation  des  bois. 

On  ne  peur  contrevenir  à  cet  arti- 
cle fousqutlque  piécexte  que  ce  fuit, 

iua  fe  loumcttu  aux  pcitios ,  foit 
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5 rétexte  d'ufàge  *  foit  de  nécefTité  l'Ordonnance  de  1 66$  ,  art.  40  da 

'cDCittettir  les  tumeries  ;  &  s'il  fe  tit.  1 5 ,  &  28  du  tic.  37  •  anlqiieto 

trouve  4|lielques-unes  de  ces  raifons ,  Sa  M  a  j  c  fié  dcro  eoit  pour  ce  regard 

il  faut  avoir  recours  au  Confeil,  ainli  fculemenc  »  &  fans  tirer  à  cooiif^aea* 

2u'il  paroît  par  deux  Arrêts  nott*  ce.  ^aytr  Ecorccb. 

le*.  PENSIONS.  Il  eft  exprefTémenc 

4.  Le  premier  du  8  Février  1(^72,  défendu  à  tous  Officiers  des  Maîtri- 

Îar  leouel ,  fur  ce  qui  fut  repréfenté  Tes  de  recevoir  aucunes  peniions  dee 
Sa  Majedé  que  les  Habitans  de  ta  Seigneurs  >  Communautés  ou  parti» 
Principauté  de  Château  •  Renault  ,  culiers  ,  direâement  ni  indireâe- 
n'avoicnt  trouvé  moyen  de  fubnf^er  mcnr ,  fous  quelque  titre  <?c  prétexte 
^ue  dans  la  poiFeUlon  immémoiiale  que  ce  iolt.  Art.  8  du  tic.  a. 
oà  il*  étoient  de  peler  les  arbres  ad-  PERCHE.  La  perche  eft  une  mé- 
jugés aux  Marchands  Vanieis  ,  dont  furc  de  22  pieds  ,  l'arpent  eft  com- 
îls  vendoient  l'ccorce  aux  Tanneurs  polc  de  cent  perches»  J^oyr^ÂftïEKX 
de  Mezicres  &  autres  lieux  ,  où  fe  &  Mesure. 

fiûfoit  le  meilleur  cuir  du  Royaume ,  P£RDILl5C,  Il  eft  défendu  à  toti* 

cnfbrte  que  f  cer  ufage  leur  ctoic  in-  tes  perfonnes  de  prendre  les  oeufs  des 

terdic  •  ils  feroient  obligés  de  tranf-  perdrix  ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit , 

porttir  leurs  demeures  aUleurs  *  com-  a  peine  et  cent  livres  d'amende  pour 

me  il  étoit  arrivé  en  i66^  ,  que  la  première  fois ,  du  double  pour  la 

n'ayant  été  faîte  aucune  vente,  plu-  féconde,  du  fouet  &  banniflcment  à 

fieurs  familles  s'écoient  reniées  dans  Hx  lieues  pendant  cinq  ans  pour  la 

fEvêché  de  Liège;  Sa  MajeAé  per^  troifîème.  Art.  8  du  tit.  50. 

mit  aux  TT  bian,  de  ladite  Prlnc!  i  .  PERMISSIONS  CONTRAI- 

pauté  le  mcme  ufage  dont  ils  avoient  RLS  AUX  RÉGLEMENS.  Les  Of- 

]out  par  le  pafl^  uir  les  bols  dcpen-  ficiers  des  Maitrifes  ,  m  mcme  les 

dans  de  la  Giutie  de  Chateau-Re-  Grands»Ma^es  n'en  peirvent  dco* 

nault,  nonobAanr  les  articles  12  du  der  aucunes ,  fans  s'expofer  à  des  pit> 

tit.      ,  &  28  du  tit.  27,  auxquels  nitions  rigourcufês. 

Sa  Majedë  dérogeoit  pour  ce  regard  s.  L*art»  6  du  tit.  a  leur  défend 

feulement.  de  donner  aucune  permillîon  .  îbic 

y.  Le  fécond  du  30  Mai  1702,  verbale  ou  par  écrit ,  de  couper  ou 

par  lequel ,  fur  ce  qui  fut  repréfenté  arracher  des  bois,  de  faire  paître  les 

an  Roi  par  les  Tanneurs  do  Duché  beftiaux  dans  les  Forée»  du  Roi ,  I 

d'Harcourt ,  que  fi  Sa  Majcflé  ne  don-  peine  de  ^00  liv.  d'amende;  &.  l'art* 

noit  permifTion  de  peler  les  bois  fur  il  du  tir.  ip  défend  à  tous  particu- 

bout,  le  commerce  des  cuirs  ne  liers  de  niencr  leurs  belhaux  dans  les 

fiourroit  fublifter  ,  &  les  Supplians  Forétsdu  Roi,  fousjprétexte  des  baux 

oufFrirolenc  un  notable  préjudice,  ou  permiflîons  des  Officiers ,  à  peine 

Sa  Majellc  permit  auldits  Tanneurs  de  conâ(catioa  «  &  de  cent  livres  d'à* 

de  réferver  lors  des  coupes  ordinai-  '  mende. 

res  de  taillis,  les  bois  de  chêne  qui  3.  L'art.  18  du  tit»  5  défend  aux 

s'y  trouvoient ,  pour  les  couper  dans  Grands  Maîtres  de  permettre  ni  fouf- 

le  mois  de  Juin  après  en  avoir  tiré  frir  i'établiflèment  d'aucuns  fours  » 

fécorce  pendant  le  temps  de  fôve  >  forges  •  fourneaux  »  façons  de  cen* 
ttoDobftftiit  le*  défênlès  portées  par,  dres,  défriçheinen* arachés & enlo; 
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Tcmens  de  plans ,  i:^lands  8c  feines 
<ians  les  Forets  du  Roi ,  à  peine  d'a- 
fliende  arbitraire ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts. 

4.  L'art.  8  dutit.  25- défen-d  à  tous 
Omciers  de  permettre  &  fouiïrir  (ju'il 
Ibic  fait  aucunes  coupet  dans  (es  ré- 
ferves des  Bois  des  Communautés,  à 
peine  de  2000  Uv.  d'amende  contre 
cliacufi  des  contreveoans  »  &  de  pri- 
vation de  leurs  Charges,  yoyei  les 
Arrêts  du  Confeil  rapport's  fous  le 
citredesBois  des  Ecclésiastiques, 

y.  Cette  Loi  eft  fî  étroite ,  qu'âne 
permiflîon  donnée  par  M.  Bruille- 
vert,  Grand-Aînî're  ae  Paris  >  le  pre- 
mier Juin  l6^-j,  aux  Ilabitaiis  de 
,  -  Torcy  en  Brie .  de  vendre  leurs  boic 
communaux  fous  diffcrens  prétextes, 
fût  caflce  par  Arrêt  du  Confeil  du 
ip  Août  i<5'p8,  fur  les  repréfenta- 
dons  faites  par  le  Procureiur  du  Roi 
en'  la  Maîtrifc  de  Paris ,  qui  par  pro- 
vi^oa  avoic  fait  faifîr  les  bois  abat- 
tus en  veita  de  cette  permiflion  ;  avec 
défenfes  audit  fîeur  Bniillevert  d'en 
donner  de  pareilles  à  l'avenir  fous 
les  peines  portées  par  l'Ordonnance 
de  1669,  Art.  8  du  tit.  2f, 

6.  Par  Arrêt  du  21  Mars  1702, 
lefieur  Dallet ,  Procureur  du  Roi  en 
la  Maîtrife  de  Caudebec  >  fut  con- 
damné en  100  liv.  d'amende  *  &  in* 
terdir  pendant  un  mois,  pour  avoir 
permis  au  Sr  de  Guetteviile  de  cou- 
per des  bois  en  la  Terre  de  Guette- 
ville  ,  quoique  ledit  Dallet  eût  re- 
préfenté  que  le  peu  de  conféquence 
des  arbres  mentionnés  en  la  Requête 
dudit  fieur  de  Guetteviile  ,  l'avoie 
porté  en  l'abfence  des  autres  Offi- 
ciers ,  pour  éviter  aux*  Parties  des 
voyages  &  frais ,  à  confentir  l'ex- 
ploiration  defdita  arbres  ;  que  d'ail- 
leurs c'étoît  long-temps  avant  l'Arrêt 
du  Confeil  du  21  Septembre  1700  » 
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qui  régie  les  formalités  que  dévoient 
pbferver  les  ponTeileurs  des  bois  de 
fiitaie»  avant  d'en  pouvoir  difpolèrî 
que  fi  le  fîeur  de  Guerteville  avoit 
avancé  faux ,  il  en  devoit  feul  portée 
les  peines ,  &c. 

7.  Far  autre  du  IJ  Février  17OJ» 
Sa  Majeflc  cafTa  unê  permi'Tîon  don- 
oéejpar  M.  Lebotiks ,  Grand-Maitre 
de  lottraîae ,  Slc  au  Prieur  de  Saint- 
Laurent  ,  dé  Gûre  abattre  quelquea 
arbres  épars ,  pour  employer  aux  ré- 
parations dudit  Prieuré  ;  ordonna 
^ue  lefdits  arbres  que  le  Maître  par- 
ticulier d'Amboife  avoit  faifis  le 
13  Février  170?  ,  dcmeureroient 
acquis  &  confirqués  au  proik  de  Sa 
Majclté  ;  que  par  ledit  Maître  parti- 
culier il  feroit  [)roccdc  à  la  vente  d'i- 
ceux.  à  la  charge  par  TAdjudica- 
tatte  d'en  payer  le  prixatB  mains  du 
Receveur  général  det  Bois*  pour  en 
compter  ainfi  que  des  autres  denier» 
de  fa  recette ,  néanmoins  fans  amen- 
de ,  attendu  la  permiflîon  {  mais  aufli 
à  la  charge  de  payer  les  frais  Se  va- 
cations, fuivant  la  taxe  qui  en  feroit 
faite  par  le  Maître  panicuiicr  de  la 
Maîtrife  la  plus  procne. 

8.  Par  autre  du  1 5  Mars  1705  , 
il  fut  fait  des  déféiifes  expreiFes  au 
fieur  Comte  d'Eflkrs ,  Grand- Miittre 
au  Département  deHainaut,  &  aux 
Officiers  de  la  Maîtrife  du  Quefnoi 
de  donner  à  1  avenir  aucutie  permif- 
fion  de  (aire  des  coupes  dans  les  Fo- 
rêts de  Mormal  ou  aut  res ,  fous  quel* 
que  prétexte  qne  ce  fût ,  &c. 

9.  Parautredu  2$  Mai  1703 ,  uao 
permiffion  donnée  à  TAboé  Com- 
racndatairede  S.  Paul  de  Verdun  ,  par 
les  Officiers  de  lad,  Abbaye ,  de  cou- 
per quelques  arbres  pour  réparations 
urgentes ,  fut  caflée  &  annullée ,  avec 
dcfenfcs  auftiits  Officiers  d'en  don- 
ner de  paccUies  •  &c.  l'Abbé  cou- 
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damné  de  rembourfer  les  frais  fuî- 
vaot  la  taxe  qui  ta  feroit  &ua  par  le 
fieur  Gnuid-Maftre. 

lO.  Parautredu40ftobrei7lO, 
il  fut  fait  défenfes  au  Joge  de  Sablé 
&  tou«  autres,  de  donner  aucunes 
TMCnoIffions  de  couper  les  Bob  des 
Eccléfiaftiques /ordonné  (jue  !esRe< 
îigieux  de  ^oîefme  paieroicnt  la  va- 
leur des  bois  (^u  ih  avoienc  coupés  en 
vertu  de  la  permiflîondndîtlugede 

Sablé  ,  à  aire  d'Experfç  convenus 
avec  le  Procureur  du  Koi  en  la  Mai- 
trife  devant  le  Maître  particulier . 
pour  le  prix  en  écra  appbfnéà  VBA» 
pttal  des  lie  UT. 

XI.  Par  autre  du  22  Novembre 
(1713 ,  une  permil&on  donnée  par  le 
Juge  -  Gruycr  -  Bailly  des  Jurifdlc- 
tions  de  CaudeM  5ç  du  Beny  ,  pour 
la  coupe  de  quelques  arbres  de  haute 
iocaie&baliveaiiaB  fur  taillis ,  futcad 
iee  de  anoulléc  ;  ordonné  que  la  pro- 
cédure commencée  en  la  Maitrile  de 
Vire  pdur  raiiotrdee  bois  abattus  en 
vertu  de  ladite  permilfîon  ,  feroit 
continuée  jufqu'à  Senrence  définitive 
inclufivemenc ,  avec  détenfes  audit 
.  ^wyer  8c  totis  tiitres  de  donner  de 
pareilles  permilCons ,  i  peine  d'in- 
lerdiâion  ,  &  de  300  liv.  d'amende. 

12.  Par  amie  du  ^  Septembre 
117 1 3  ,  une  permiflion  donnée  par  le 
Lieutenant  Général  de  Chateaù- 
Gonrier,  d'abattre  quelques  arBres 
fur  les  terres  de  la  Ghapelleoie  de 
yAubefpine  ,  fut  caflïfe  &  annal- 
îée  ;  ordonné  que  la  procédure  com- 
nencée  en  la  Maîtrife  d'Angers, 
fom  lalfon  des  arbres  i^eccus  en 
Werra  de  ladite  permilCon ,  v  feroit 
cwtinu^e  jufqu'a  Sentence  déiRnitive 
incluiiveaient,  avec  défenfes,  &c. 

X  9.  Par  autre  du  2 y  luilkt  1 724  > 
le  Juge  d'Herkourt  fut  condamné 


donné  permiflion  d'abattre  ciilq«anfé 
arbres  fur  les  terres  de  la  Commu- 
mmédlfericourt ,  hdkt  permiffion 
calfée  &  annolléé. 

14.  Par  autre  du  10  Décembre 
1726»  il  fut  fait  nouvelles  défea(ês 
au  Juge  de  ^lé ,  de  connoltre  des 
matières d'£aux& forêts,  &  de  don- 
ner aucune?  permiiTions  aux  Ec- 
cléfiaftiques  d  abattre  leurs  bois .  fous 
les  peines  portées  nar  l'Ordonnance. 

.IJ.  Pnr  nnrre  en  lO  Mni  17^^^, 
il  fut  fait  déienies  au  Juge  de  la  Sei- 
gneurie de  RutdeTaut  9l  autres  Ju- 
ges des  Sei|nenf«^»  de  donner ,  foos 
quelque  prétexte  que  ce  pût  être ,  de» 
permifiions  de  couper  aucuns  bois» 
u>it  fîitaîes .  baliveaux  fur  taillis^ou 
arbres  épars  ;  &  au  Greffier  tant  de 
ladite  Juf^ice  de  Pontdevaux,  qu'à 
ceux  des  autres  jultices  feigneuria* 
les  r  de  recevoir  des  particuliers  au- 
cune déclaration  pour  raifon  des  ar- 
bres qu'ils  voudront  faire  abattre ,  s 
pehe  de  1000  liv.  d'amende  con- 
tre lefdits  Juges ,  &  de  /oolhr.  con- 
tre les  Greffiers  ;  faufaux  particuliers 
àfe  pourvoir  au  Confeil  pour  obte- 
nir les  prermiffiions ,  ou  à  &ire  leora 
déclarations  au  Greffe  de  la  Maîtrife 
dan?  le  rcflbrt  de  laquelle  les  bois 
font  lituési  fix  mois  avant  rexploi- 
tatîon  ,  conformément  i  l'art.  9  da 
tir.  2^ ,  &  aux  Arrêts  du  Confci!  des 
21  Septembre  1700  &  d  Septembre 
1725  ,  &ic.  dcfenfes  aux  particuliers 
de  fe  fervir  des  permiffions  qui  leur 
feront  données  par  lefdits  Juges,  ni 
des  déclarations  faites  ailleurs  qu'aui 
Maîtrilès,  à  pnse  de  loolîv.  «Tn- 
mende  ^êc  ét  confifcadon  des  bob 
abattus. 

16.  Par  autre  du  2  Décmbre 
1738  ,  U  eft  expréflihnenc  défendo 
çux  Officiers  des  Maîtrifes ,  de  don- 
ws  auconea  permiffions  poui  coupet 
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îSéf  boit  appartenant  aux  panicu- 
liers,  3c  aux  Greffiers  d  exiger  plus 
de  dix  fols ,  tant  pour  la  réception 
que  pour  l'expédâion  de  chaqae  dé- 
ciaracioD* 

17.  Par  autre  d\x  26  Décembre 
1741 ,  il  eft  fait  défenfes  aux  Juges 
de  la  Dncfaé-Paîrie  de  Saint-Aignan 
de  dopMf  aucunes  permiflîons  pour 
îa  coupe  des  futaies,  baliveaux  fur 
faillis  ou  arbres  épars ,  à  quelques 
periôones  9c  Ibus  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire ,  &  de  tous  dépeos  j  domma- 
ges &  intérêts*  . 

18.  Par  antieda  7  Décem.  î  7f  r , 

Il  eft  fait  défenfes  aux  Juges  des  £aux 
&  Forêts  du  Comté  d'Evreux ,  de 
permettre  à  l'avenir  aucune  coupe  de 
Uttaie  «  baliveaux  fur  taillU  ou  arbres 

cpars  ,  ù  quelque  perfonne  &  fent 
quelque  prccexce  que  ce  foit. 

1.  PERQUISITION  DES  BOIS 
0E  DÉLIT.  Les  Officiers  desMaî- 
trifes  peuvent  faire  toutes  fortes  de 

perquintions  dans  les  maifons  oii  ils 
içavent  qu'il  a  été  porté  des  bois  de 
«lit. 

2.  Les  Gardes,  en  préfence  d'il» 
O/ilcier  de  îa  Maîrrife  ,  ou  à  défaut, 
en  pit-rence  du  Juge  ordinaire  du 
&01 ,  ou  du  Procureur  d'Office .  peu- 
Tent  faire  les  mêmes  perquintions. 
Arc.  du  tit.  27.  Il  eEt  ordonné 
même  par  va  Arrêt  du  Confeil  du 
AO  Mai  r^ff ,  que  les  Gard»  gé- 
néraux pourront  faire  feuls  ces  per- 
liuifitions  dans  les  Villages  &  ba- 
«eam  voî&w  de»  Forêuu 

3.  A  cet  effet  il  eft  ordonné  aox 
Supérieurs  des Monaftàres,  Gouver- 
Jïeurs  des  Places  ,  Seigneurs  Ôc  Gen- 
-filshommes,  de  faire  ouverture  des 
lionaflèree  ,  Places  &  Châteaux , 
itm  Grands-Maîtres,  Maître <;  parti- 

,  culîeur  LieiKeaans&Psoçuceurs  du 
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Roi ,  pour  faire  les  recherches,  pes» 

quilîtions  &  procédures  qu'ils  juge- 
ront à  propos ,  pour  le  fervice  de  Sa 
Majedé ,  de  remettre  entre  les  mains 
delà its Officiers,  tousaccufés  de  dé- 
lit, même  les  Cavaliers  &  Soldats 
paflant  &  tenant  garnifon ,  à  la  pre- 
mière reqitifîtioa  .  fans  qu'ils  les  puîf- 
fent  retenir  fous  prétexte  de  JufUce 
militaire  ,  Police  ou  autre,  à  peine  de 
dcfobc'iflauce ,  ic  de  répoudre  en  leur 
privé  nom  des  amendes ,  reftitwions 
&  inrcrcTî  ,  aufquets  Icfdits  Dclin- 

auans  ieroient  condanuiés.  Art.  2/ 
même  tiu 
PESCHË.  Les  droits  de  pêche 
fur  tous  les  fleuves  &  rivicrc;  navi- 
gables du  Royaume  appartiennent 
au  Roi ,  s'f  f  n V  a  titre  &  poflèffibn 
contraire,  au  profit  des particulien* 
Art.  41  du  tit.  37. 

2.  Il  eft  défendu  à  toutes  periboiP' 
aes>  autres  que  les  Maîtres  Pêcheurs 
reçus  aux  Sièges  des  Maîtrifes  ,  d'y 
pécher^  à  peine  de  jo  Jiv. d'amen- 
de ,  &  de  confîfcarion  jdu  polffon  Se 
des  filets  pour  la  première  fois ,  & 
pour  la  féconde  de  pareille  confîfca- 
rion. 100  liv.  d'amende  &  autre  pu- 
nition plus  févèie  s'il  y  échoit»  Arc*. 

premier  du  rit.  31,  confirmé  par  Ad> 
jets  du  Confeil  des  17  Septembre 
172(5 ,  portant  Règlement  pour  les 
Eaux  &  Forêts  de  Touraine ,  An^ 
}ou  Se  le  Maine  «  &  sa  Novembo^ 
1729, 

3.  Les  EccléGafti^ttes ,  Seigneurs 
&  Communautés  qui  oot  des  dioice 
de  pêche  ,  font  tenus  d'obferver  8c 
£ifre  obferver  les  Kéglemens  par 
kurs  domeftiques  ,  te  les  Pêcheur» 
■aufqueb  ils  ont  affermé  leur  droit, 
à  peine  de  privadoo  d'icelui.  An» 
ly  du  cit.  3I« 

4.  Lespetftetfîviëres  non  navtg»" 

bles  &  la  pcrhc  appartiennent  auï 

Seigneurs  tiaut8-Juiliçie(S(iansJ.'c^ 
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tendue  de  leurs  terres;  ce  qui  n  *em  pc- 

che  pas  qu'ilîne  foier.r  obligés  d'ob- 
ferver  &  faire  oblerver  les  Régie- 
mens  »  ainlî  que  je  viens  de  le  dire  au 
fujetde  la  pêche  dans  les  rivières  na- 
vigables ;  décidé  par  Arrêt  du  Can- 
feil  du  27  Novembre  lyOI ,  qui  fait 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  pë» 
cher  avec  engins  défendus  par  les 
Ordonnances  ,  tant  dans  les  rivières 
navigables  6c  flottables,  que  dans  les 
autres  »  dont  la  propriété  même  ap- 
partient à  des  Seigneurs  particuliers , 
fous  les  peines  portées  par  l'Ordon- 
nance  de  1 66^  ;  enjoint  aux  Grands- 
Maîtres  d'y  veiller  chacun  en  droit 
foi.  f^cyei  auffi  l'Arrêt  du  Confet! 
éti  8  ^fa^s  1740. 

S»  Les  Propriétaire  des  petites 
livièrct  <Mit  tioa-feulement  le  droit 
d*y  pSdier,  ils  peuvent  encore  défen- 
dre que  qui  que  ce  foit  y  pcchc ,  fans 
leur  permilïïon;  ainfï  que  dans  leurs 
étangs&  fblTér.  ^oje^  BonifaceiCom. 
4.  liv.  2,  chap.  premier*  ^oyii 
Etangs. 

6,  L'art,  j  du  tit.  25,  porte  au' il 
fera  libreà  tous  Particuliers ,  de  faire 

1>unir  ceux  qui  auront  délinqué  dans 
eurs  Bois ,  Garennes ,  Etangs  &  Ri- 
vières ,  même  pour  la  ChaiTe  &  pour 
la  Pêche» des  mêmes  peines  &  rép*» 
rations  ordonnées  pour  les  Eaux  & 
Forcis ,  ch  ifTes  &  pêcheries  de  Sa 
MajeRé .  ik  à  cet  effet  pourront  fe 
pourvoir  devant  le  Grand-Maître» 
êc  les  Officiers  de  la  Maîtrife. 

7.  L'art.  28  du  Tir.  :;2  porte  que 
toutes  amendes ,  rettuucions,  conhl- 
cations,  dommages  8e  intérêts,  fe- 
ronr  adjugés  ès  E  ux  ,1  Bois  des  Ec- 
cIciKilliques ,  Cornmunaurcs  &  Par- 
tiLuiiers,  &  lei  condamnations  exé- 
cutées en  la  mcme  manière,  que  pour 
délits  commis  dans  les  Eaux  &  Fo- 
rêts de  Sa  Majefté.  Foye^  l'arc,  pce- 
mier  du  tic.  5 1  ci  dell'us. 
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8.  Les  Officiers  des  Eaux  8c  Fo- 
rêts doivent  connoître  de  toutes  en- 
treprifes  ou  prétentions  fur  les  rivîè* 
res ,  tant  pour  raifon  de  le  naviga- 
tion ,  que  pour  raifon  des  droits  de 

Î)éche,de  tous  procès  mu^  à  î'occa- 
ion  de  la  pcche  &  vols  de  poilibos 
fur  l'eau  ;  ils  ont  droit  d'informer  des 
querelles ,  excès ,  afladînats  &  meur- 
tres commis  à  roccafion  de  ces  cho- 
fes,  fl'inflruire  &  juger,  foit  entre 
Gentilshommes  ■  Officiers  »  Mar- 
chands» Bourgeois,  Bateliers,  Pê- 
cheurs &  autres  de  quelque  qualité 
que  ce  foit ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
ttCB  Juges,  auxquels  il  eft  expreiBF* 
men:  dc£:ndud'en  connoître,  à  peine 
de  nullité  &  d'amende  arbitraire 
contre  les  Parties»  qui  les  auroieot 
requis  de  procédor.  Art*  5  8e  7  dà 
tit.  premier.  f^<>)'<(  les  Arrêts  du  Cou* 
feit  des  31  Mat  1740  8c  31  Jau* 
vier  iTfS. 

p.  De  même»  de  tous  difi&eods 
fur  la  taxe  ,  ou  te  payement  des  fa- 
laires  des  Manouvriers  ,  Pécheurs  & 
aides  à  bateaux.  Ait.  6  du  même 

10.  De  mâne  de  toutes  contra- 
ventions commifes ,  foit  par  les  Pê» 
cheurs  des  rivières  appartenant  au 
Roi  »  (bit  par  ceux  des  Seigneurs  qui 
ont  droit  de  pèche  fur  lesAeuvesSc 
rivières  navigables  ,  même  à  l'exclu* 
lion  des  Juges  Gruyers  defdics  Sei- 
gneurs, auxquels  il  eft  etpceUnnsiK 
défendu  d'en  prendre  coa&oiflâncei 

Art.  22  du  tit.  3  I. 

J.PESCHERIESDÉPENDAN- 
TES  DESCOMMUNAUTÉSDES 

PAROISSES  .doivent  être  données 
à  ferme  aux  plus  offrants  &  derniers 
Enchériilèurs.  Art.     du  tit.  aj. 
Les  adjudications  ooî vent  être  ib* 

lemnellement  faites  pai-  les  Juges  des 
lieux  ,  en  préfence  des  Procureur» 
u  U&ce  &  des  Syndics. 
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Elles  doivent  être  faites  fani  irait,  moins  l'âge  de  vingt  ans.  Art.  2  du 

J*W.  tit.  31, 

Elles  doivent  être  faites  en  l'Au*  3.  Il  eft  défendu  à  tous  autre.*; , 

diencc  ou  en  la  place  ordinaire  à  qui  ne  font  reçus  en  qualité  de  M,:?- 

tenir  les  plaids.  Uid.  très  Pêcheurs  «  de  pêcher  fur  les  tku- 

Il  ne  nuit  pour  préparer  ces  ad-  ves  &  rivières  navigables ,  à  peine 

îttdicaûoos,  que  deux  bannies  aux  de  cinquante  livres  d'amende  ,  &  de 

Frônes des Mefles Paroi fîîalc s c'e de! IX  confilcation  des  poiiïbns  &  filets 

Dimanches  précédens ,  &  aux  deux  pour  la  première  fois  ,  de  100  liv. 

marchés  publics.  IHd,  d'amende  outre  la  confifcation ,  mê* 

2.  Lesfommes  provenant  de  ces  me  de  punition  plus  rigoureufe,  s'il 

Fermes ,  doivent  être  employées  aux  y  échoit ,  pour  la  féconde.  Art,  pre« 

réparations  des  Eglifes,  ou  autres  mier  du  tic.  31. 

nécefficésles plus  preffi^nces  des Cpm*  4.  Les  Maîtres  Pêcheurs  de  cba* 

munautés.  //-/^  que  ViHc  ,  ou  Port,  où  ils  font  au 

5.  Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  nombre  de  huit  &  au-deffus»  font 

Adjudicataires  »ou  AiTociés  dans  une  tenus  de  fe  trouver  tous  Itt  ans  aux 

Faioinè.  Art.  1 8  du  même  tit.  afHlès  des  Maîtres  Particulkn  »  pour 

4.  II  efl  défendu  à  tous  Habitans,  élire  des  Maîtres  de  Communauté , 

autres  que  les  Adjudicataires,  de  &  s'ils  font  moins  de  huit  dans  une 

pécher  d'aucune  façon,  mène  à  la  Ville  ou  Port  »i!s  doivent  convoquer 

ligne  .  à  la  main  .  ou  au  pannier  ,  ceux  des  Ports  voifîns  oti  aufll  ils  fe 

dans  les  rivièreç  ,  étanr^^  ,  TofTés  ,  ma-  trouvent  mcin*;  de  luiir ,  pour  enfem- 

rais  &  pêcheries  LomaïUnes  ,   no-  ble  en  nommei  un  d  entr'eux  a  la 

nobflant  toutes  coutumes  &  pofTef-  même  charge  ;  le  tout  fans  frais,  ni 

jfions  contraires ,  à  peine  de  30  liv.  cxacfïion  de  deniers  ,    pt/fens  oU 

d'amende,  &  de  prilon pendant  un  feiiins,  à  peine  de  punition corpo- 

mois  pour  la  première  fob ,  de  cent  relie ,  &  d  amende  arbitraire.  Ai;jt.  3 

livres. d'amende  &  de  banni0êment  du  même  tit. 

pour  la  féconde.  UiJ.  Ces  Maîtres  font  pour  veiller  à 

p  Les  Fermiers  des  pêcheries  l'exécution  des  Kéglemens  ,  &  aver» 

communes  font  teuus  d'obferver  les  tir  les  Officiers  de  la  Mdtrife ,  des 

Kéglemens  faits  pour  la  pêclic  dans  contraventions  qui  peuvent  fe  com- 

Ics  rivières  appartenant  à  Sa  Ma-  mettre  au  ûùr  de  ]a  pèche.  /biJem. 

jellé.  royei  les  mots  PtsCHE  &C  Pes-  y.  Il  eÙ  dcikadu  a  tous  Pécheurs  , 

CHBURs.  de  pécher  les  jours  de  Fêtes  &  Di- 

1.  PESCîTîïlURS.  Perfonne  ne  manches,  à  peine  de  40  liv.  d'à- 
peut  faire  le  métier  de  Pécheur  qu'il  meode  j  &  pour  «qu'ils  ne  foient  en 
me  fe  foit  fait  recevoir  par  les  Offi-  état  de  contrevenir ,  il  letir  eft  eb- 
cier«  de  la  Maîtrife ,  pas  même  ceux,  joint  d'apporter  tous  les  Samedis  & 
à  qui  l?ç  Kccléfiaftiques ,  Seigneurs  veilles  des  Fctes  ,  aufli-tôt  après  le 
&  v-iom munautés  ont  affermé  leurs  coucher  du  Soleil ,  au  logis  du  Mai- 
droits  de  pêche.  Art.  premier  6c  20  tre  de  Communauté ,  leuis  filets  8c 
du  tir.  31.  J'oyei  ci-après»  PsS-  haï  nois ,  lefquels  ne  doivent  leur  être 
CHEURS  DES  Seigneurs.  rendus  que  !e  lendemain  d^  !a  fête , 

2.  L  ne  doit  être  reçu  aucun  roaî>  après  le  levej;  du  Soleil,  à  peine  de 
ire  Pêcheur  «  qu'il  n'ait  atteint  an  cinquante  livres  d'ameadete  de  pri? 
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Yarlon  de  la  piche  pendant  uaao. 
Alt.  4  du  mcme  tir. 
•5.  11  tflur  eft  également  défendu 

de-pScher  en  quelque  ùKon  que  ce 
fbit ,  à  autres  heures  que  depuis  le 
lever  jufqu'au  coucher  du  ooleil , 
fi  cen'eft  aux  arches  des  ponts  »  atuc 
moulins,  &  gordsoù  fe  tendent  les 
dideaux  »  auxQuel»  lieux  ils  peuvent 
pécher  cane  de  jour  oue  de  nuit, 
pourvfi  que  ce  ne  foit  à  jour  de  Fête 
on  Dimanche.  Art.  y  du  même  tit. 

7.  On  ne  doit  pêcher  pendant  le 
tempe  de  (raie,  f^ay*^  Fkaib. 

8.  Il  efl  evprelfément  défendu  au 
Pèchcii'-^  de  fe  fervir  deç  enrrins 
coiidamnés  par  les  anciennes  Or- 
donnances ,  &  encore  de  ceux  ap» 
pellés  gilles,  tramall,  furet,  e'pervier, 
châlon*  fabrei  dont  elles  ne  font  point 
nencion  ft  de  tout  autres  qui  pour- 
voient être  inventée  pour  le  dépeu^ 
plement  des  rivières. 

Il  leur  eft  également  défendu 
£k  fe  fervir  d'aucuns  engins  de  quel- 
que efpèce  que  ce  foit ,  qu'ils  n'aient 
été  marqués  dufceau  de  la  Maîtrife , 
&c.  Foyei  le  mot  Engins  ,  fous  le- 
quel voue  trouverez  les  noms  deceux 
qui  font  permis  ou  de  fend  us. 

10.  Il  leur  eftablolument  défen- 
du de  boulier,  ou  battre  tant  fous 
les  chevrins,  chantiers,  racines» 
faulcs,  terriers  &  arches ,  qu'en  au- 
tres lieux  i  de  mettre  des  lignes 
avet  échets ,  de  amorces  vives  ;  de 
orter  chaînes  &  clairons  dans  leurs 
ate.iux  ,  d'aller  à  la  fare,  &  de  pê- 
cher dans  les  noués  pour  prendre 
le  poiffon  Hc  le  frai  qui  y"a  été  porté 
par  le  débordement  des  livicies,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende 
&  de  banniHement  pour  trois  ans» 
Art.  1 1  du  tit.  51. 

Les  Maîtres  Partlcuîlers  ou  Lieu- 
tenansQui  auroient  donné  permiûion 
ëe  ce  uice  »  doivent  êtie  coadam-* 
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né<î      300  liv.  d'amende,  fhîd. 

1 1 .  Les  Pécheurs  font  tenus  de 
fejetter  en  rivière,  les trutree , -cu^ 
pes  ,  barî  caux ,  brèmes  &  mouniers 
(|ui  ont  moins  de  6  pouces  entre 
lail  &  la  queue,  les  tanches  ,  per- 
ches Se  gardons  qui  en  ont  moins 
de  cinq  ,  à  peine  de  confircation& 
de  cent  livies  d'amende*  Arc.  12 
du  tir.  51. 

Il  eft  défendu  fous  les  mêmes  pei- 
nes à  tous  Marchands  d'acheter  le 
poiiTon  de  l'efpèce  ci-delius.  lifid, 

I  a.  Lm  Maftresparticuliere,  Lieu- 
tenans  &  Procureurs  du  Roi  peuvent 
quand  bon  leur  fembie  vifî'er  les  ri- 
vières .hannetons  ,  boutiques  &  étuits 
des  Pécheurs;  &  s'ils  y  trouvent  du 
poilTon  qui  ne  foit  de  l'échantillon 
ci-dedlis  f  en  rapporter  procès-ver- 
bal &  aligner  les  Pécheurs  pour  ré* 
pondre  du  délit  ;  le  tout  fans  frais  j 
art.  2^  du  tir.  ,  confirmé  par  Ar- 
rêt yIu  Confeil  du  22  Novembre 
*73S  >  ordonne  ètoutes  perfen- 
nés,  fans  diftin(5tion,  derepiéfenter 
aux  Officiers  desMaîtrlfe'; ,  !cs  poif- 
fons  qu'ils  auront  pris ,  &  les  engins 
dont  ils  fe  fonr  fervis ,  toutes  le* 
fois  que  lefdite  Officiece  le  leque- 
reronr. 

15.  Les  Pécheurs  font  tenus  de 
tirer  à  bord  ,  &  garer  les  épaves  qu'ils 
trouvent  fur  les  fleuves  Se  rivières 
navigables  ou  flottables d'en  don* 
ner  inceflàmment  avis  aux  Officiers 
des  Mairrifes.  f^pyti  Épave. 

14.  Tous  procès  ou  différends  fur 
la  taxe  &  le  paiement  des  falaires  des 
pêcheurs .  aides  à  bateaux ,  doivent 
être  portés  devant  les  Officiers  des 
Maitriles.  Ait.  6  du  tit.  i. 

IJ.  De  mciae  tous  procès  pour 
querelles,  excès ,  anairinaisôc  meup» 
très,  commi,  à  l'occafion  de  la  pê- 
che ,  foit  entre  Pêcheufs  OU  autres. 
/^<g^«(  Tesçhs, 
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t€.  Dans  la  Maîtrife  de  Parts  les 

Pécheurs  &  les  Meuniers  .comme  fai- 
fant  profeffîon  de  pécher  aux  bondes 
de  leurs  moulins  ,  font  tenus  de  com- 
paroître  aux  A/Gfes,  &  dejpayeraujc 
mains  du  Garde  général  Collefîeur 
des  Amendes,  fçavoir  chaque  pê- 
cheur ô  f.  3  d.  ,  &  chaque  Meunier 
7  r.  5  d.  pour  en  être  compté  au  pro- 
fit de  Sa  Majefté  par  ledit  Collec- 
teur »  comme  des  autres  deoieis  de  U 
Charge. 

17.  Les  Mahres  Pécheurs  de  la 

Ville  Ibnt  encore  oblipés  ,  hutrs'  m 
avant  la  tenue  des  AOîfcs  de  la  S. 
Kemy  ,  de  préfenter  aux  Officiers  de 
!a  Maîtrife  le  poifTon  par  eux  pris  , 
appelié  le  premier  coup  de  Seine  , 
ou  plat  de  poilTon  du  Roi  >  à  peine 
de  f  o  li  V.  d'amende  pour  cha<(ue  fois 
qu'ils  y  auroienf  manqué. 

I  ^.  Ceft  uji  ufage  confirmé  par 
Arrêt  du  Confeit  du  a  Décembre 
17^i5.  Jl  nto  jparoît  pas  par  la  Re- 
quête qui  a  (ervi  de  fondement  à 
cet  Arrêt,  qu'il  y  ait  aqcun  titre  au- 
tentique  t  doù  ron  peut  infifrer  <}ue 
l'intenrion  de  Sa  M^Jefté  eft  que  de 

Eareilsufa^^^csqiii  fc  trouveroientcta- 
lis  en  d'autres  Maicrifes ,  foient  con- 
fervés. 

15)..  PEscTTrur.'?  rtKs  Seigneurs. 
lies  £ccléliaiUques  *  Seigneurs,  Gen- 
ttlshoinmes  &  Communautés  qui  ont 
droit  de  pêche  dans  les  rivièresjont 
tenus  d'obferver  &  faire  obferver  les 
Rég'emens  ci-deU'us  par  leurs  domefr 
tiques  &  par  les  Pécheurs  aufquels  ils 
ont  affermé  leur  droit,  à  peine  de 
privation  d'icelui  :  arr.  du  tir.  ^  i . 
confiimé  par  Arict  du  Conieii  du  27 
Novembre  17OÏ  ,  qui  fait  défenfes 
a  tous  Pêcheurs  de  pécher  aux  engins 
de  faulfe  mailiei  tant  d^ns  les  riviè- 
res navigables  ^  flottables  »  que  dans 
celles  qui  ne  le  Ibnt  pas  ,  &  dont  la 
propriété  appacti^t  i  desSeigosun 
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particuliers .  fous  les  peines  portées 

par  l'Ordonnance  de  ;  enjoint 
aux  Grands-Maîtres,  chacun  en  droit 
foi  ,  d'y  veiller.  • 

20.  Il  leur  efl:  enfoint  de  donnée* 

par  déclaration  aux  Procureurs  du 
Roi  desMaurifes  les  noms,  furnoms 
&  demeures  desPécheurs  aufquels  ils 
auront  fait  bail  de  leur  pêche,  pouc 
être  enfuite Icfdites  déclarations  ea'^ 
regidrées  au  Greife. 

2 1 .  Ces  Pécheufs  ou  Fcnniers  (ont 
ter. us  de  prêter  («iMnt  devant  l«t 
Maîtres  particuliers  ou  Lieutenans 
lors  des  Ailifes,  ôc  d'élire  tous  les 
ans  des  Maîtres  de  Communauté  • 
pour  être  par  eux  obfervc  pareil  or- 
dre que  celui  ^ui  ell  prefcrit  aux  Pê- 
cheurs des  Manrifec ,  art.  20  du  mé« 
me  titre,  confirmé  par  Arrêt  du  Con** 
feil  du  17  Septembre  172^,  por- 
tant I^églement  pour  les  £aux  &  For 
rêts  du  département  de  Touraiiw  » 
Anjou  Se  le  Maine»  &c*  yty^  av 
Recueil. 

22.  Les  Pécheurs ,  même  ceux  des 
Seignèurs  &  Commimamés .  ne  dot* 

vent  répondre  des  dénts  qu'ils  auront 
commi<>  au  fnt  de  la  pccKe  que  de- 
vant Ici  Oui..icrs  des  Mdîtrifcs  ,  Sc 
non  devant  les  Juges  des  Seigneurs^ 
aufquels  la  connoiiïânce  en  efl  ex- 
prellémçnt  ii^terdice^  Art.  ^2  du  tic^ 

2^.  Les  Pêcheurs  des  Seigneorf 

doivent  être  condamnés  comme  Ia 
feroieat  les  autres,  Uid, 
414.  Toutes  ces  difpofittons  fe  trou» 

vent  confirmées  en  g^ndral  par  un 
Arrêt  norahle  duConfcil  du  30  Juil- 
let 1(5^7  >  qui,  en  maintenant  Iq§ 
Maire  &  Echevins  de  la  Ville  de  Mou* 
lins  dans  le  droit  de  faire  péciier  en  la. 
rivière  d'AUiec  .  dans  l'étendue  du 
Bourbonnots ,  oinlonne  que  les  Pê* 
cheurs  fe  conformeront  à  l'Ordon- 
mnce  de  166^  ,  tit.  $1 ,  &  quelei 
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difierends  qui  pourroient  naître  pour 
raifon  de  ce  ,  feront  jugés  au  Siège 
de  la  Maitrife  de  Moulins. 

2  Autre  du  1 3  Décembre  171 2  , 
qui  tonfiime  les  Officiers  de  la  Mai- 
trife de  Cl.rilons  fur-Seine  »  d.-n^  !e 
droit  de  Police  &  Jurifdi^tion  fur  les 
Pécheurs  d«  U  Ville  «c  des  Faux- 
bourgs  de  Châlons  ,  nonobftant  la 
poife/Hon  aliétîuce  par  les  Maçlftrats 
de  i  Héiel  de  Vil.le.  &c.  ordonne  que 
lit  Setitences  de  UMaîtrife  portant 
infonâion  aufdits  pêcheurs  de  vemr 
marquer  leurs  fiîcts,  feront  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur. 

I.  PIEDS CORNlERS.fontdes 
arbi«8<]aoil  marque  d«ns  les  an  L^^tes 
des  ventes:  on  les  appelle  Pieds 
70URNANS,  lorfqu'ils  fe  trouvent 
fut  les  angles  rentrans. 

a.  Les  Pieds  corniers  doivent  c  tre 
înarqués  des  M  uTcaux  du  Roi ,  du 
Grand- Maure  &  de  l' Arpenteur ,  fur 
les  deux  faces  qui  re;;ardcnt  direde- 
ment  les  lignes  ou  brifce')  à  droic  fic 
â  gauche.  Art.  p  du  tit.  i  y. 

3.  Lorfqu'il«e  fe  trouve  pas  direc- 
tement dans  l'angle  d'arbre  fur  lequel 
on  puiflë  appliquer  les  marceaux, 
alors  l'Arpenteur  en  peut  emprunter. 
f^<jy«^  Arbre  EMPRUNTÉ. 

4.  L'amende  pour  chaque  pied 
cornier  abattu  efl  de  cent  livres,  5c 
de  deux  cent  livres  s'il  a  été  arraché 
ou  déplacé. 

5i  pendant  l'ufance  quelqu'un 
de  ce;  arbres  eft  abattu  par  les  vents 
ou  autre  accident .  l'Adjudicataire 
eft  tenu  d*en  donner  aivis  aux  Offi- 
ciers de  la  MaStrife .  &c. 
mot  Arbre  pk  riHerve. 

1.  PIGFONS.  Il  n'eft  pas  libre 
à  toute»  peilwnnesde  nourrir  deo  pi- 
geons ,  ainG  que  je  l'ai  dir  fous  le 
mot  CoLOKCtER  ,  qa'il  faut  voir. 
^  li  eft  60  i^éaéiâl  défeadu  de  ti-. 
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rer  ou  autctmeoc  prendre  le8.]»geoas 

d'autrui» 

L'Ordonnance  de  iCoy  ,  art.  I2t 
défend  à  toutes  perfonnes  de  qutlqut 
itàt  6*  condition  quilles  foltnt ,  de  ti- 
rer de  l'arquebufe  fur  les  pigeons ,  à 
peine  de  20  Hv.  d'amende. 

3.  Suivant  la  Cou'ume  d'Ert'atn- 
pes  ,  art.  19?  v  touce  perfonne  pre- 
»>  nant  en  quelque  part  que  ce  foit , 
»  vieils  pigeons  i  trape, mers  ou  col- 
>>  lets ,  efl  par  ladite  Coutume  punif- 
M  fable  comme  ayant  commis  larcin. 

^  Suivant  la  Coutume  de  Bretaj* 
gne ,  tit.  x8  »  art.  jpo»  »  on  ne  doit 
«tirer  ni  tendre  aux  pigeons  de  co- 
«  lombier  avec  filets,  glus,  cordes, 
»  laçons  ni  autrement ,  (i  on  n'a  dtoie 
»  de  ce  faire ,  fur  peine  de  punition 
MCorporeHe. 

jr.  Suivant  la  Coutume  de  Bor- 
deaux, ch.  13»  arr.  ii2,»  ceux 
»j  qui  déroberont  les  fuies  &;  coîom- 
j>bierç,  ou  qui  y  prendront  à  rets, 
«  hiets ,  bourres  *v  appâts  hérooierî, 
a>  feront  punis  pour  la  première  foîf. 
33  en  l'amende  de  foixante  fol?  rour- 
u  nois  ,  &  pour  k  féconde  ,  feront 
M  fouettés ,  &  outre  lefdites  peines  9 
>j  payeront  le  doinma:;e  donné. 

Tous  les  Ju:i(Lon[uîr;s  s'accor- 
dent à  dire  que  ceux  qui  tuent  les  pi» 
geons  de  ceux  qui  ont  droit  de  Co> 
lombier ,  bien  que  les  pigeons  leur 
fafTent  du  dci'ât ,  aîîlor.t  funi  ttntn- 
tur^yoyé:  Gui  l'ape  ,  queftion  21 8, 
Chorier  fur  Gui  Pape  ,  pag.  Ijp  .  & 
Jovet  en  fa  Bibliocbéque  >  tu  mot 
Pigeons. 

Les  pigeons  qui  font  dans  le  Co^ 
lombier  à  pied  iont  immeubles  %  au 
contraire  ceux  qui  font  en  vo'icre, 
font  meubles.  l'oyt{  Perrière  fur  la 
Gitttume  de  Paris ,  tir.  j ,  art.j^x. 

La  connoilTance  de  toutes  avions 
concernant  les  colombiers ,  volit  , 
attrapes  &  larcins  de  figeons*  ^p^**^: 
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|Mrtîent  atnc  Officiers  des  Mafrrifèf. 

f'rtyf^  l'Fd^r  donne  eu  mois  de  No- 
vembre I y>4  pour  Bictaîjne,  &  leç 
Arrêts  du  Confc il  des  1/ Avril  1 53 
&  premier  Mars  1 6^t. 

PIRAMIDKS.  L'Ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts  du  mois  d'Août  i<56p. 
Veut  qu'il  y  aie  dans  les  places  bi- 
viaires  ou  triviaires  des  grands  che- 
mins paflant  par  les  forêts ,  des  croix , 

]>oceaux  ou  piramides  avec  des  in- 
criptiocsqui  défîgoenc  les  lim  pria  • 
cîpaux  où  chaque,  chemin  conduit. 
Foyei  Poteaux. 

1.  PISTOLETS.  L'art.  ;  du  tit. 
30  permet  aux  Particuliers  de  con» 
dition  honnctc  de  porter  des  pifto- 
Icts  lorfqu'ils  voyagent,  même  d<ins 
les  Bois  &.  Forêts  de  Sa  Majefté. 

2.  L'art.  6  du  même  titre  permet 
p^rcilleriient  aux  Gardes  des  plaines 
&  Forets  de  Sa  Majefle' ,  de  porter 
4ta  piftolets  lorfqu'ils  font  latrstkâr- 
1»; ,  &  font  revécus  de  leurs  cafa« 
^ues ,  Se  non  autrement. 

3.  Tout  ceci  ne  doit  s'entendre 
^ue  des  piftolets  d'arçon  ou  de  cein- 
ture ,  puif^ue  par  une  Déi.lara'ion 
du  Koi  du  18  Décembre  î  66n  ,  re- 
nouveilcepar  une  autre  du  2ji  Mars 
1728  ,  il  cil  déieodu  à  toutes  per* 
fonnes  de  fabriquer  ,  vendre  ,  ache- 
ter &  porter  aucunes  armes  oiFen- 
{îves  &  fecretes ,  piftolets  de  poche 
^C/A  peine  contre  les  Armuriers 
&  Marchands  de  confifcation  def- 
dttes  armes ,  de  cent  livres  d'amende 

d'tnterdiâion  de  la  Maitrife  pen- 
dant un  an  ,  pour  la  première  rois» 
de  privation  de  la  Maitrife ,  pour  la 
féconde  »  même  de  punition  corpo- 
relle ,  s'il  y  échoit  \  a  peine  contre 
les  Gsrçons  qui  travaillent  en  cham- 
bre ,  d'être  fuftig^s  &  flétris  pour  la 
première  fois  ,  &  condamnés  aux  ga* 
1ères  pour  la  féconde ,  &  contre  ceux 
(joi  iëtoiem  v cuvés  avec  paieUlei 
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armes*  de  lîx  mois  de  prifoo,  te 

cinq  cent  livres  d'amende. 

1.  PLACES  VAINES.  L'nrr.  16 
du  tit.  3  ,  porte  que  ,  fi  les  Grands- 
Maîtres  faifant  leurs  vihtes  &  ré- 
forniations  dans  les  Forêts  du  Roi," 
reconn  oilfent  des  places  vaines  Se 
vagues  ,  ils  pourront  les  faire  femec 
&  repeupler ,  même  faire  faire  dee 
foflféspourla  confervation  du  jeune 
recru,  où  befoin  fera ,  aux  frais  de 
Sa  Majefté»  par  adjudication  aunH 
bais. 

2.  Mais  l'art.  J  dutit.  27,  port«- 
que  ics  Grands-Maîtres  faifant  leurs 
vifîtes  feront  tenus  de  faire  mention 
dans  leurs  Procès-verbaux  de  toutes 
les  places  vuides,  non  aliénées,  dans 
fenclos  &  aux  rives  des  Forêts  de 
fa  Majefté ,  pour  être  fat  leur  avie 
pourvu  nu  repeuplement  ;  &  l'art. 
57  de  l  Edit  de  Mai  iii6  ,  lent 
enjoint  d'envoyer  tous  les  ans  aa 
Confeil  .  un  état  des  foninics  qu'ils 
croiront  devoir  être  employées  à  l'a- 
ménagement des  Forêts»  avec  les 
Procè»<verbaux  8e  pièces  joftifica- 
tlvcs  de  la  néccflîté,  pour  être  par 
Sa  Alajcrié  ordonné  ce  qui  fera  vu 
appartenir. 

3.  D'où  il  réfulteque  les  Grands- 

MaÎTCî  n:;  doivent  prendre  fur  leur 
compte  de  faire  femcr  les  places  vui- 
des &c.  fans  ordre  exprès  de  Sa  Ma- 
jefté. 

4.  PLACES  VUIDES,  QUI  SE 
TROUVENT  DANS  LES  VEN- 
TES,  L'Arpenteur  qui  fait  Tafliets 
doit  faire  mention  dans  fon  Procès- 
verbal  .  des  p'ace?  vuides  qui  ferroïi- 
vent  dans  la  vente ,  &  de  leur  con- 
tinence f  art  6  du  tit.  I  y. 

y.  II  ne  peut  fous  prétexte  qu'il  fe 
trouve  des  vuides  ,  mettre  dans  la 
vente  plus  d'arpens ,  Qu'il  n'eft  or- 
donné parle  Graod*Mattre  ;  aR.  IQ 
du  même  titre* 

Xiiij 
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dicataire  aucune recompenfe  en  bots; 
fous  prétexte  des  vuides  qui  Te  trou- 
vent dans  la  vente  »  à  peine  de  Iref- 
titution  du  qundruple ,  conrre  le  Mar- 
chand nui  auroir  obtenu  ia  récom- 
peufc,  de  trois  raille  livres  d'anaer.de. 
Se  de  perte  des  charges  contre  lea 
Officiers  qui  rauroîenc  accorda» 
art.  13  du  même  titre. 

PLACES  A  CHARBON.  Fleyn 
Chaiwok. 

PLAINeft  la  plaine  ou  le  champ 
coDtigu  à  un  bois,  f^oyei  Acckue 

DB  Bots. 

1.  PLAISIRS  DU  ROT.  Sont  de 
certains  cantons  que  Sa  Majefté  s'eft 
réfcivcc  près  les  Maifons  Royales, 
pour  le  plaifîr  de  la  chafle. 

2.  Il  eft  cxprelTcment  défendu  à 
tous  Seigneurs ,  Gentilshommes  Se 
Nobles  .de  chailèraa  mena  gibier, 
même  dans  leurs  Forets,  garennes 
&  plaines ,  à  une  lieue  prèçdespîai- 
itrc  du  Roi,  &  aux  Chevreuils  &  bê- 
tct  noires .  i  troîa  lieues  fcc.  art.  14, 
^  ly  du  tir.  30. 

Il  leur  eft  également  défendu  de 
tirer  au  vol  à  trois  lieues  pros  des 

ItlaiCradu  Roi  •  à  peine  de  deux  cent 
ivres  d'amende  pour  la  première  fois, 
du  double  pour  la  féconde ,  du  triple 
&  de  banniflfenient  à  perpétuké  dis 
lefTort  de  la  Maiirife  pour  la  troisième 
fois ,  art.  i6  du  même  titoe. 

FLANS  FIGURATIFS  DBS 

IBOIS.&c.  L'art.  j6  du  t'it.  27  de 
l'Ordonnance  de  i66p  ,  porte  qu'il 
iara  lailTé  &  confervé  au  Greffe  de 
chaque  Maitrife  »  des  cartes ,  figures 
&:  defcriptions ,  approuvées  par  le 
Crand'AÏaître ,  des  bois  ,  butflons  & 
Forêts  du  Roi.  Se  de  ceux  tenus  par 
indivis .  graAe,  grairie,  &grairie» 
|iers  &  dan;;er,  appanage,  enjat^e- 
«ient&  ufufruic.  ^ui  (ont  dans  lé- 
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tendue  du  refTort;  &  autant  dans  le* 
Greffe";  des  Tables  de  Marbré  »  le 
tout  à  la  diligence  des  Maîtres  Par- 
ticuliers ,  &  des  Procureurs  de  Sji 
MajeRé,  à  peine  de  radiation  de  lettre 
ga.2;es. 

L'art.  20  du  tît.  23  ordonne  que 
dans  (ix  mois  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  l'Ordonnance»  il 
fera  fait  arpentage ,  figure  &  defcrip* 
tion  de  tontes  les  Forêts,  bois  fc 
builTons  o4  Sa  Majefté  a  droit,  tant 
par  indivis  que  grurie  ,  grairie, tiers 
&  danger ,  par  l'Arpenteur  de  la  Mai* 
tiife  à  la  diligent  des  Procureur» de 
Sa  Majeflé  chacun  en  fon  refTort  ;  & 
ce  en  préfence  des  parties  intéreffées, 
du  Garde-Marteau ,  ou  Gruyer  &  du 
Sergent  à  Garde ,  pour  être  ladite 
figure  ,  &  le  Procès  verbal  dépofés 
au  preSe  de  la  Maitrife. 

L'art.  2x  porte  que  les  Maîrree 
Particuliers  .  ou  Lieuienans  en  leur 
ahfence ,  feront  auffi  dans  le  même 
temps  ,  avec  les  Procureurs  du  Roi , 
Procès^verbal  du  nombre  >  fîtuatioVi 
&  continence  des  bois  deccte  qu::- 
lité  ,  avec  exprellion  de  l  eilen^e  Ôc 
âge  des  bois  dont  ils  font  plantés .  ic 
des  droits  qn'y  a  Sa  Majeflé  ;  ligne- 
ront &  mettront  le  tout  au  Greffe  de 
la  Miiîtrife,  6c  en  enverront  autant  au 
Gratid-Maitre  qai  fur  ce  fera  l'état 
général  de  Ion  département ,  dont  il 
enverra  une  expédition  au  Confeil, 
ès  mains  du  Contrôleur  général  des 
Finances,  9c  une  autre  au  Grefie  de 
la  Table  de  Marbre. 

L'art.  22  porte  que  tous  le<;  frais 
des  arpentages .  figures .  defcriptions 
&  Procès-verbaux  lêront  taxés  par  le 
Grand-Maître  pour  chacun  bois  »  & 
payés  fur  le  prix  total  de  la  première 
vente  qui  s'y  ferai  au  moyen  de  quoi 
la  charge  en  fera  portée  pat  Sa  A^a> 
jefté  &  les  PolTelTeurs  ,  avec  juHe 
proportion  des  diâiéreas  imézccs. 
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Xj'art.  5  du  tic.  ii  porte  que  les. 
(î^rpenreurs  des  Ma!tri(ct  feront  de 
toutes  les  afîjete^  les  vn^cs ,  un  plan 
£gurc  fur  lequel  ils  déligneront  les 
piedf  corniers  avec  leurs  témoins ,  ies 
.  ftcbret  de  lixîère  ou  de  paroy  ,  leur 
■onrîbre  ,  qujl'rr  ,  &  toutes  leç  mar- 
ques qui  y  auront  été  faites ,  la  dif- 
MK0  de  pieds  corniers  en  pieds  cor- 
nière «  l'emprunt  tant  de  la  droite 
ligne  que  de  l'angle  ,  des  clrconf- 
tances  n^ceflâires  pour  lervir  à  la  re- 
COnooiflknce  ou  confcrvation  de  cous 
lei  arbree  léktvh  Ion  du  récoUe- 
flienr. 

L'arc  premier  du  tic.  24.  porte  que 
tous Trélacs, Abbés,  Prieurs,  Of- 
ficten  &  Communautés  EccléflaftU 

oues  ,  tant  féculieres que  régulières. 
Économes  ,  Adminillraceurs,  Kec- 
teurs  &  Principaux  des  Collèges, 
Hôpitaux  &  Ma^aderies  ,  Comman- 
deurs &  Procureurs  de  !  Ordre  de 
Saint- Jean  de  Jérufalem  feront  te- 
nais défaire  arpenter,  figurer  &  bor- 
ner leurs  boîs  ,  dans  fix  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  h  publication  ia  prc- 
fentes ,  &  d'en  mettre  quinze  jours 
«près  aux  Greffés  des  Maîtrifes .  ies 
Procès-verbaux  avec  les  plans  &  fi- 
gures fur  lefqucls  feront  marquées  les 
bornes  félon  leur  jufte  ailiete  ^  dif- 
tance ,  iinon  les  Cx  mois  paiïcs  il  y 
fera  pourvu  à  la  diligence  des  Pro- 
cu'reurs  de  Sa  Mi-jeHé  en  chacun© 
des  Mairrifes,  aux  frai»  des  Défail- 
lans  qui  feront  contrains  au  paye- 
ment par  fa  i(îe  de  leur  temporel  fui- 
vant  la  taxe  qui  en  fera  faite  parles 
Grands  Maîtres,  f^oyei  fiolS  DES  £c- 
CLÉSlASTtfQ0BS. 

L'art,  pre  nier  d'.i  cit.  2  y,  ordonne 
que  tous  les  Bois  dépenda;n  des  Pa- 
roiiTes  &  Communautés  d  Ilabitans, 
feront  arpentés ,  figurés  Se  bornés 
dans  (îx  mois  à  la  dilii;ence  des  Svn- 
.<Lcs«  &lesFxocès-veibâux&  H^miq^ 
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inceflament  portes  aux  GteCTcs  des 
Maîrrifes ,  è  quoi  Sa  Majefté  veut  que 
fes  Procureurs  tiennent  exaâerrent 
la  main,  f^oye^  Bois  des  Coflusu- 
i^Auxése 

PLANT.  Il  e(i  défendu  i  towee 
perfonnes  d'arracher  aucuns  plants 
dans  les  Forcrs  du  Roi  ,  fans  une 

{)ermi(Gon  exprelTe  de  SaMaiefté  8C 
'attache  du  urand-Maître  du  Dé- 
partemcnr,  peine  de  punition  exem- 
plaire &  de  cinq  cent  livres  d'ameo* 
de ,  arr.  1 1  du  tit.  27  ;  &  aux  Grande- 
Maîtres  ,  de  permettre  ou  fouffiric 
qu'il  en  foit  arraché  ,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire ,  &  de  tous  dépens» 
dommages  &  intérêts.  Ait»  x8  dtt 
tit.  5. 

^  Ces  difpofitîons  ont  été  con- 
firmées par  Arrêt  du  Confeil  du  27 
Janvier  i6ÎS ,  qui  en  outre  porto 
que  les  plants  4^i  feront  nccelfairet 
pour  les  parcs  &  jardins  des  Maifons 
Royales ,  ne  pourront  être  arranhcs 
qu'en  vertu  aun  ordre  exprès  de  Sa 
Majefté ,  ou  du  Sur-Intendant  des 
bârimens,  lequel  ordre  contiendra  la 
qualité  &  quantité  des  plans  qui  de- 
vront être  arrachée ,  &  fera  vifé  du 
Grand -Maître  des  £»ux  &  Forêts 
du  Département  ,  ou  en  fon  rbfence 
par  le  Maître  l'atticulier  dans  le 
reflbrt  duquel  on  arrachera  ;  quelef-* 
dits  plants  feront  arrachés  en  pré- 
fcnrç  du  Garde  du  canton  ,  lequel  en 
dreiiera  Piocès-verbai ,  bc  le  dépo- 
fera  au  Greffe  pour  7  «voir  recourt 
aubefoin. 

5.  P-.r  autre  Arrêt  du  16  .Tan\  iec 
1703  .  qui  perniec  au  lieur  Maniai d 
de  faire  lever  dans  tes  Fmréts  de  Sa 
Majefté  un  très  -  grand  nombre  de 
fepces  ,  pour  rec^arnir  les  jardins  & 
pépinières  de  Ft  nrainebkau ,  il  cil 
ordonné  que  ce  ne  fera  qu'après  avoir 
fait  enregiftrer  les  ordres  du  freur 
Manfaxd ,  aux  GrejSes  des  MAÎciifes 
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&  après  que  let  Ofiicim  d*!ce11ei 

auront  procédé  à  lavifîte  &  recon- 
noifTincc  des  cantons  les  plus  çon- 
ver; les,  &  ù  la  charge  que  l'arrache- 
mei'.t  ne  pourra  erre  (ait ,  qu'en  pré- 
sence delii";:"  OfH  îers  ,  qui  diede- 
rontProccs-verbal  de  la  qualité  & 
quantité  qui  aura  été  enlevée,  &le 
remettront  eti  leur  Greffe,  i^q;  le 
inotBoi<r  cr^  r?''f*opATrON. 

1.  FLANTATIONSDE  BOIS. 
II  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de 
planter  des  bois  à  cent  perches  près 
des  Forêts  du  Roi,  fans  penniH^on 
expreflede  Sa  MajeHé,  à  peine  de 
cinq  cent  livres  d'amende  &  de  con- 
fifcation  des  bois ,  qui  feront  arrachét 
ou  coupés  ,  art.  6  ,  du  tit.  27. 

2.  Il  eft  également  détendu  à  tou- 
tes pcrfonnes,  foit  Propriétaires  ou 
F.:uac;lfles  de  faire  aucuns  plan:? 
d  arbres,  qui  puillen; nuire  au  cours 
de  l'eau  ,  dantlei  fleuves  (k  rivières 
navigables ,  à  peine  d'amende  ai* 
bitraire  ôîc.  art.  42  du  tir.  27. 

.  1.  PLUMITIF.  Eft  le  Kégiftre 
fiir  lequel  le  Greffier  écrit  les  Sen- 
tences ,  pendant  que  le  Juge  pro- 
nonce. 

a.  L'Art.  7  du  tic.  12.  de  l'Or- 
donnance de  i65p  .  ordonne  que 

tous  jugemens  rendus  pendan-  h 
teinp5  de<5  aflîfes  ,  feront  rédigés  par 
le  Greffier  fur  fon  Kégiftre  &fignés 
par  le  Maître  ,  le  Lieutenant  &  le 
rrocureui  du  Rot  »  avant  de  fe  fé- 
parer. 

5*  L'Auteur  de  la  Conférence  fur 
cet  article  ajoute  que  cela  a  été  pru- 
demment ordonné  ;  afin  qu'on  ne 

Ïuiife  rien  ajouter  ni  diminuer  aux 
Ordonnances  &  Jugemens. 
4.  L'Art.  28  du  tit.  15*  ordonne 
que  îts  Adjudications  feront  lîj;nécs 
fur  le  champ  ,  par  l'Adjudicataire, 
Je  Gra.  d- Maître  t  le  Maître'Particu- 
lier  I  Iç  Frocifcewc  du&oift  lesM- 
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ère»  Officiers  ,  fur  le  Régîftre  dtf 

GrcfHcr,  immédiatement  au  bas  des 
ades  ,  ùr,$  qu'il  foit  laiffé  aucuns 
blancs  entre  la  fin  du  texte ,  &:  les  . 
fîgnatures. 

1.  POISSON.  Les  Officiers  des 
Maitrifes  font  reulscompctcn<(  pour 
connoltre  des  inftances  &  Procès 
pour  faits  de  pêche  &  larcins  de 
poiiïbn  fur  l  e  L}  ,  &  pour  informer 
des  querelles  ,  excès»  a(rainnata& 
meutrcs  commis  i  Toccafion  de  ces 
chofcs  ,  inftruire  &  {ui^er  foit  entre  * 
Gentilshommes  ,  Officiers  ,  Mar- 
chands .  Bourgeois  »  Ouvriers ,  fia> 
telliers.  Pêcheurs  Bc  autres  fans  dif. 
fiction  ,  Sa  INTajeftc  en  ayant  inter-» 
d\t  la  connoifiance  à  tous  autres  Ju- 
ges, fous  peine  d'amende  arbitraire 
contre  les  parties  qui  les  auroient  re- 
quis de  pr  océder.  Art.  7  du  tir.  prc  - 
micr.  f^oyci  le  nec  Volsujis  os 
Poisson. 

2.  Les  Officiers  des  Mattrifes  onc 
droit  de  vifiter  le  poiflbn  tant  dans 
les  bateaux ,  que  dans  les  boutiques 
ic  réservoirs.  Art.  3  du  tit.  premiec 
&  24  du  tit.  51. 

3.  »  Permettons  aux  Aîaîtres.Lieu- 
»»  tenans  Se  nos  Procureurs  de  vifiter 
M  les  rivières ,  boutiques  *  banneiont 
"  5:  émirs  des  pftlKurs  ;  &  s'ils  y 
»  trouvent  du  poitlon  qui  ne  foit  do 

*>  l'échantillon  ,  ils  feront  Procès  ver»  ^ 
»  bal  de  la  qualité  &  quantité -d'ice- 
5î  îui     r»fïïi;ncront  les  pêcheurs,  pour 
»  répondre  du  délit,  le  tout  fans 
M  frais.  . 

4.  Cette  difpofîtion  fe  trouve  con- 
firmée par  un  Arrcc  du  Confeil  du 
22  Novembre  17?^,  qui  enjointè 
toutes  perfonnes»  (ans  difKnâion  de 
reprcfei  ter  aux  Officiers  des  Mat* 
triics,  les  poiiîons  qu'ils  auront  pé- 
chés, &Ies  engins  dont  ils  fe  ierone 
fervis. 

X*  Lei  plclieiin  ne  doiveoi  gan 
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dcr  les  truites ,  carpes  ,  barbeaux  ; 
brèmes  &  mounie 's  ,  rj'i'ils  auront 
pris ,  s'ils  n'ont  lix  pouces  entre  l'oeil 
4tla  queue ,  les  tanches  ,  perches  & 
gardons,  s'ils  n'ont  cinq  poucc^,  Tous 
peine  de  confîication  des  poiûuns  « 
&  décent  livres  d'amende.  Art.  xt 
du  tit.  ;  I. 

6.  Les  Marchands  qui  auroîent 
-   acheté  du  potflbn  au-dciious  de  cet 
échancillon  »  doivent  être  punis  com- 
me les  pêcheurs.  Uid, 

J.  Pour  rempoinonnemcnt  des 
£tang8,  foitqu  ils  apparticnnen:  à  5a 
]Ma}^,  ou  aux  EccléGaftiques  & 
Communautés  ,  le  carpeau  doit  être 
de  fix  pouces  au  moins  ,  la  tanche 
de  cinq  iSi  la  perche  de  quatre  j  pour 
le  brochet  on  le  oeut  mettre  de  tel 
échantillon  rue  l  ori  veut ,  poutvij 
que  <;e  ne  loïc  qu'un  an  après  l'em- 
poilIônnement.A  quoi  les  Officiers 
«tes  Maiirifee  doivent  tenir  la  main. 
Art.  21  du  tit.  ^  I. 

La  qucftion  de  Içavoir  quand  le 
fwiRbn  doit  €tre  regardé  comme 
meuble,  ne  fe  peut  décider  en  .^cnc- 
ral  ,  pnTc  q'ie  les  Coutumes  ont  à 
cet  é^ard  des  difpoluioasdiftcrentes. 

Câlea  de  Paristit.  3  art.  >  Me- 
lun  ,  chap.  ip  ,  art.  181  ,  Orléans  , 
tit.  17  ,  art.  5  y  y  ,  Calais  ,  lit.  i  , 
art.  4  ,  Normandie  ,  chap.  ip  ,  art. 
^20 ,  portent  ces  termes  ,  «  poiflon 
>;>'  étant  en  étang  ou  en  foflèeft  réputé 
»  immeuble. 

Celles  de  Chaimi  ,tit.  t ,  art.  y , 
&  Laon,  tit.  xo<»  art.  105  ,  poif- 
iïfons  en  étangs  &  viviers ibot  répu- 
»  tés  être  de  l'héritage. 
Celle  de  Nivemois ,  art.  y  ,  «  poif- 

ï>  f  in  en  éting  avant  les  deuK  pre- 
a*  miers  ans .  à  compter  dei  einpoif- 
»  fonnement  eft  répuié  héritage. 

Celle  de  Bourbonnois  ,  chap.  2  3  , 
arr.  285- ,  «  poifTon  en  étang  efl  ré- 
»>  puîé  meuble  après  les  deux  pre- 
a»  tnien  Mm  à  liompter  du  tcm  ps  qu'  il 
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»  a  été  empoi donné. 

Celle  de  Virri ,  tit.  ^  ,  art.  37  > 
&  tir.  I  p ,  art.  114..  «  eft  le  poiflba 
»  mis  en  étang  ou  vivier  que  l'on 
j>  pc^he  con-.n;ur.(5rrenr  de  n  uis  ans 
a»  en  trois  ans  .  réputé  héritage  &  de 
M  même  nature  que  l'étang. 

Celle  de  Sedan,  tit.  2,  art.  ij; 
»  le  poiffbn  avant  les  trot»;  ans,  eft 
»  de  même  nature  que  le  tonds. 

Suivant  les  Coutumes  de  Parts , 
Melun*  Orléans,  Calais  »  Norman- 
die ,  aux  mêmes  articles  que  ci-dcf- 
rus,&  Ch'dions,  tit.  j^,  art.  ii2i 
quand  le  potflbn  eft  en  boutique  , 
3j  huche  ,  chalan  percé,  fauvouer, 
»  gardouer  ,  ou  réleivoir ,  eft  réputé 
M  meuble. 

Suivast  celle  de  Chaulni ,  art.^  ; 
tit.  5*  ,  j>  eft  réputé  mcub'e  ,  le  poîf- 
»i  fon  péché  &  mis  en  folies ,  huches 
3>  8e  autres  pet  its  1  ieux  hors  des  érange 
»  &  viviers  ,  cù  on  le  met  pour  le 
»»  f;aider  &  faire  fon  profit. 

Suivant  celle  de  Laon ,  tit.  lO, 
art.  105,  «  font  ceofés  df  réputi^ 
»  meubles,  lespoifTons  mis  en  garde 
»  en  huches  &  autres  lieux  fermés. 

Suivant  celles  de  Nivemois,  chap. 
36 ,  art.  y  ,  &  Bourbonnois  ,  chap. 
23  ,art.*2?j  ,  poiffons  nii<;  en  r^- 
»  fervc  pour  ufage  &  provilion  de 
91  maifons ,  eA  réputé  meuble 

Suivant  celles  de.Vitri  »  ait.  97, 
Chalons,  art.  112,  &  Sedan  ,  art.  13, 
«poiffonen  étangs  ,  viviers  &  folles 
»  après  trois  ans ,  eft  réputé  meubtet 
Suivant  celle  de  Rheims ,  tit.  2  , 
art.  ip  ,  «  poifîons  qui  ont  été  en 
»  étang  ,  vivier  ou  folîc  ,  par  l'ef- 
»  pace  de  trois  ans ,  ou  par  quelque 
a>  efpace  de  temps  que  te  foit ,  font 
•  rois  en  huches ,  ou  autres  Jieux  fer- 
»  més  ,  font  cenlcs  &  réputés  meil- 
libles. 

Suiv.nnt  celle  le  Laon,  tir.  lO  , 
art.  104  »  M  le  poilfon  qui  eft  par  l'ef' 
'•pace  de  rois  a  as  eo  viviers, foUèt 
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oti  érançs  n'étant  encore  pcché  , 
»  eli  néanmoins  icpmé  meuble. 

Suivant  celle  de  Hainautt  »  chap. 
II07,tKC*4*> poiflbn  de  vivier  in- 
»  continent  le  tampon  levé  pour 
3»  qaitr ,  fera  tenu  pour  meuble  »  & 
»  auparavant  ledit  tampon  levé>  pcNir 
m  héritage. 

Suivant  la  Courume  de  Bourhon- 
»  nois ,  cbap.  27 ,  art.  574,  »  la  bon» 
»  de  levée  >  le  poiflbn  efl- réputé  meu- 
7>  b!e. 

Suivant  celle  do  Bloîs,  chap.  20 , 
art.  22p  ,  «  fi -tôt  &  incontinent  que 
»  la  bonde  d'un  étang  eft  levée  pour 

pccher ,  le  poifTon  étant  audit  étang 
7>  ci\  fait  meuble* 

Dans  lesCantuRiei  tjuî  n'ont  point 
de  difpofîtion  à  cet  égard .  il  me  fem* 
ble  qu'on  ne  peut  mieux  faire  que  de 
fuivre  l'avis  ae  Dumoulin  fur  i'arù- 
cle  premier  de  la  Cowome  de  Paris» 
gloL  8  >  num.  1 8.  >  Pifces  qui  in 
3»  ftagno  hibentur  ut  muhiplicentur 
a»  &i  crelcaa: ,  cenfentur  pats  fundi , 
»  &  quid  immobile;  &  funt  vice frttc« 
*  3>  tus  pe..dentls  illîus  ftagni  :  fî  autem 
3>  habentur  inclufi  in  certâ  parte  Aa- 
9  gni ,  vel  feorfom  in  pifcinâ,  non 
»  refert.quo  loco .  modo  ibi  fint  causâ 
9  {împlicis  cuftodix  ,  non  cenlêntor 
^  pars  fundi  fed  quid  mobile. 

Il  me  femble  auffi  qu'on  doive  Aii* 
vre  l'avis  de  Coquille  fur  le  même 
article  de  la  Coutume  de  Paris  ,  & 
celui  de  Lotlei  en  Tes  InAirutes  cou- 
tumieres .  Hv.  2  »  tit.  premier  »  art.  7, 
où  ils  prétendent  qu'après  le  temps 
ordinaire  de  la  pêche  pafTé ,  le  poif» 
fon  eft  meuble  ,  parce  qu'alors  il 
ftmbU  fM  (bangttt  fut  plus  qU À  U 

^tioLîCE  DES  FORESTS.  Il 
eft  démontré  que  la  poHce  des  Forêts 

<lu  Roi app:ii tient  inconteflablement 
aux  Grands  Maîtres  &  aux  Officiers 
^5  Aj^fticnrcs ,  aiDÛ  il  Uioïc  lauiUe 
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ée  rapporter  les  preuves  de  leur  droïc 

à  cet  égard. 

2.  Le  devoir  des  uns  &  dc^  auu  es 
eft  par  conféqucnt  , 

5.  10.  D'empêcher  qu'il  ne  foic 
aliéné  aucune  partie  des  forêts .  'boit 
êi  buiiibns  appartenant  a  SaMajefté* 
yityei  Domaine. 

4.  a°.Devciîler  à  ce  que  les  Par- 
ticuliers qui  poiTédent  det»  bois  joi- 
gnant ceux  du  Rot ,  les  en  tiennent  ^ 

fcparés   par  de  bons  fofliEl*  ^97*1 

BOBN£S  &  FOSSKS. 

5".  5  U'cmpccher  qu' 11  foit  plaa- 
!('  .  ucuns  bois,  à  cenr  percheiprèa 

des  Forêts  du  RoL  Ko^s^  PcANTAr 

TIOVS. 

6.  4*.  D*empdc]ierquiiroitant'r 
ché  aucuns  plans  dans  tes  Foxits  du 
Roi.  Foy({  Pr.ANT. 

7.  ç*.  D'empêcher  qu'il  foit  en- 
levé dans  rétennue  8e  aux  rives  ém 
forêts  ,  des  terres  ,  fables .  marnes  ou 
argiles,  ou  qu'il  y  foit  fair  de  îa  chaux 
fans  permilltoi)  êxprclie  de  Sa  Ma-: 
jefté.  C^llBiBaBS  ,  voye^ 
Chaux. 

8.  6<i.  De  veiller  à  ce  que  les  Ar- 
penteurs  ne  fe  fervent  d'autres  me-^. 
fures  dans  les  opérations  qui  intéreffi 
fent  Sa  Majeflé  ,  que  celle  de  douze 
lignes  pour  pouce  ,  douze  pouces 
pour  pied  ,  vingt-deux  piedi>  pout 
perche .  &  cent  perches  poui {irpenV 
&  c.  Foyei  Mesure. 

p.  7".  De  veiller  à  ce  que  les  Ad- 
judicataires des  ventes  donnent  aux 
bois  de  chauffage  ,  les  longueurs  Se 
groQcurs  prefcrites  par  l'Ordonn^a* 
ce.  f^oyei  Bois  de  chauffage. 

10.  8  '.  De  faire  démolir  les  mai- 
fons  bâties  fur  perches  dans  l'en- 
ceinte &  aux  rives  des  forêts  ,  âc 
d'empêcher  qu'il  y  foit  conftrutt  de 
nouveaux  Clilceaux  t  Fermes  t  ttc 
f^oyei  Maisons. 

11.  jfti»  D'etnpci^her  ^uilfoitfalc 

det 
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des  cendres  dans  les  Forets  ,  fans  per- 
ininion  du  Koi.  f^oyt{^  CfiMOKfs* 

12*  lO».  De  punir  fuivant  la  ri- 
gueur des  Ordonnances  .  ceux  qui 
auroienr  cliarmé  ou  brûlé  ief  aibref* 
yoyei  Charmer. 

ij.  D'empftcher  qu'il  y  aie 
aucuns  atteliert  de  CercUers,  Van> 
niers.  Tourneurs  ,  Saboners  &r  au- 
tres de  pareille  coodicton  a  demi- 
lieue  près  des  Forêts,  f^oye^  Attx- 

UBIkS. 

14.  T  2-,  "D'empc-cher  ledébit  des 
bois  de  délit  djus  les  Villes  fermées 

3ui  font  à  deux  lieues  près  des  Forêts 
U  Roi.  FbytTBoi?  DE  D^LIT. 

15".  1  De  veiller  à  ce  que  les 
Adjudicataires  des  Bois  du  lloi  on 
de  ceux  des  Particuliers  «  &c.  n'en 

donnent  aux  Bûcherons  pour  paie- 
znenc  de  leurs  falaires.  f^oyi^SALAi* 

j6.  14-.  D'cmpccher  que  la  ghn- 
dée  foit  abattue  pnr  les  Ufagers  ou 
autres  ,  fous  quei-^uc  prétexte  que  ce 
foit.  Foye^  Fbucts  &  Gland^b. 

17.  if  i.  D'empcc1v?r  qu'on  ne 
pele  les  bois  fur  pied,  yoyci  Peler. 

18.  i6".D'empêcher  queles  Ad- 
lodicataires  des  Bois  du  Roi  hffcnt 
travailler  leurs  bois  ailleurs  que  dans 
les  ventes,  f^oye^  le  mot  Aytb- 

'  JklERS. 

10.  17^.  De  veiller  à  ce  que  ceux 
qui  Habitent  les  maifons  fltuées  dans 
l'enceinte  &  aux  rives  des  Forêts  du 
-Roi  ,  faflêoe  aucun  commerce  de 
bois,  f^oyei  Commerce,  &c. 

ao.  t8'\  D'empêcher  qu'il  foit 
porté  du  ieu  dans  les  forêts ,  landes 
<c  brttxejres.  f>y«ç  Fitr  &  Imcev- 

DIE. 

21.  X^*'.  D'empêcher  qu'on  aille 
4^  o^it  dam  les  Forêts ,  hors  les  rou- 
tes, avec  outils  propreté  abuttr^lo 

bois  ,  &C.  Foye-  NuiT. 

Le  dev9^4çs  j^|QCHxei){|(lu 


P  O  L  44r 

Roi  en  particulier  eft  de  pourfulvre 
ceux  qui  auront  contrevenu  à  ces 
difpofîtions  ,  ainfî  qu'il  eft  dit  font 
leur  titre,  letite  P. 

25.  Police  des  Eaux  ,  la  po-' 
lice  fur  les  rivières  navigables  ^ 
flottables  ,  appartient  aux  Officiel» 
des  Maîtrifes ,  voyex*cii  les  preuvet 
fous  le  mot  Rivières. 

24.  U  eft  par  conféquent  du  de- 
voir des  Officiers  dés  Maînrifes ,  > 

25*.  I  ^.  D'empêcher  qu'il  foit  ou- 
vert aucune  carrière  à  Hx  rtiifes  près 
des  rivières,  /^oj'e^  Carrière. 

2°.  D'empêcher  qu'il  foit  fait 
des  moulins  ,  batardeaux  ,  éclufes  , 
gords,  pertuis,  murs  ,  plans  d'aï* 
bres ,  amas  de  pierres  fie  4iutres  cho- 
fes  ntti(&les  au  cours  deTeaa.  /^<>y<{ 
Rivières. 

27.  3^.  Défaire  démolir  Se  ôter 
des  rivières  tous  moulins  &  aunret 
édifices  bâtis  fans  permilTion  de  Sa 
MajeÛé.  f^cy*^  liioULlMS  &  Rivu« 

RES.  • 

38.  4^.  D'emçécher  qu'on  dé- 
tourne I eau  des  rivières.  y^eytiBdn 

VIERËS. 

2_p.  j°.  D  empccher  qu'il  foit  prie 
par  les  Meuniers  plus  qu'il  n'eft  ré- 
glé pour  le  chommap^e  de  leursmou* 
lins,  yoyei  Chommage. 

^o.  6^.  De  veiller  à  la  fibeté  U 
ftcilité  de  la  oavi^ion.  ^e^s^  Na,« 

VIGATIOV. 

3 1.  Police  des  Quais  ,  la  polico 
for  lee  Quais  appartient  aux  Offi- 
ciers des  JSaux  &  Forêts.  Fqyt^ 

Quais. 

32.  Police  sur  les  Bois  ds 
chauffage.  Il  n'appartient  qu'awK 

Officiers  des  Eaux-  &  Forêts  decon- 
noîrre  des  abus  que  les  Marchands 
peuvent  commettre  dans  la  façon  des 
pois  de  chanfliige  ;  de  régler  le  prix 

de  ce?  bois  ,  2fc  d'empêcher  qu'ils 
iQip^lU^ioQlX^  (U|M  les  pays  çu^^ 


tP        P  O  R  ' 

getB.  Voye^  Bois  de  cHAlTEFAaB. 

«I*  POLICB  SUR  LE  POISSON. 

']}oIice  fur  le  poiflon  d'eao  douce  ap- 
partient aux  Officiers  de^  E:  ix  & 
Forêts.  y»yi  Poisson  &  Compé- 

ÏBNCB. 

PONTENAGE.  /  ey^<;PFAGE. 

1.  PORT.  cl>  un  l-.eij  -.M  l'on  fj!' 

aborder  les  bateaux  pour  les  charger 
&  décharger. 

2.  Le  propriétaire  d'un  fotldt  qiri 
aboutit  à  une  rivière  naviçabfe  ,  ne 
peut  empêcher  qu'on  y  iiSSc  un  porc 
pour  futilité  publique'  ,  d'autant 
moins  que  par  le  Droit  François  les 
fivage»  appartiennent  au  Roi ,  voye^ 
]a  tradudion  des  Inliitutes  par  Fer- 
if  ère  «  fur  let  »8ragr8phee4  &  s 
premier  titre  au  fécond  livre  ;  &  Sal- 
vai  n  7^ ,  de  l'ulage  des  Fiefs ,  chap,  5o 
vers  la  fin.  fqyw  ci-après  Quai. 

I.  FORT-D'ARME&  Dans  tous 
les  temps  le  port-d'arnrcs  a  été  dé- 
fendu aux  roturiers  &  gens  de  baffe 
condition  ,  voyei  lei  Ordonnancée 
.  ^e  Fontanon ,  tome  premier ,  liv.  ^  , 
tir.  66  ,  pag.  ^44  »  les  Déclararions 
du  Roi  oes  18  Décembre  166b  ,  4 
Décembre  i€7p,5)  Septembre  1700, 
ri4  Juillet  1715,  &  la  Déclaration 
du  2;  Mars  ,  concernant  la  fa- 
brique &  le  port  des  armes  feciettes 
supportée  (bus  le  mot  Atiits. 

a.  Mai»  i!  a  toujours  été  permis 
aux  Gentilshommes  ,  Oiiiciers  de 
Ûfttftice  &  autres  employés  au  fervice 
de  Sa  Majefté  paflàm  par  les  grands 
chrmins ,  même  dans  les  Forêts  du 
IKoi ,  de  porter  des  pidolets  fic^aucres 
dont  rufage^n'eft-  pas  abCoIu- 
ment  défendu  par  le«>  Ordonnances. 
Arc.  I"  dutit.  50. 

Cette  difpofitionfe trouvecoo- 
Anoée  en  général  par  une  Ordon- 
nance du  14  Juillet  1 7 1  (5" ,  &  en  par- 
ticulier pour  les  Ofïicier<r  de':,  V.:'\x 
^  F^cots ,  par  un  Arrêt  du  Coai^ùr 
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du  T2  Août  \  6()S  pour  le  Gniver 
de  Phaîlbourg  »  un  autre  du  1 1  Avr  il 
1724 ,  pour  lei  Officiera  des  Maîtri* 
fes  de  Metz  ,  Sedan  ,  CharellerauJf, 
Thionville  ,  Vie  ,  &c.  &  autre  du  i  5* 
Août  1724  »  pour  les  Officiers  de  la 
Matcrife  de  Valenciennes. 

4.  Le  port  d'armes  eft  un  ca« 
royal  ,  par  conféquent  il  n'appartienc 
qn  aux  Officier»  Royaux  u'en  con^ 
noître.  f^cy€i  Tart.  1 1  dtttîc.  prenûec 
de  l'Ordonnance  de  1 6'jo. 

y.  La  police  pour  le  porc  d'armes 
appartient  aux  Baillifa  •  Sénéchal» 
&  Préfïdiaux ,  Iorf(^u'iI  n'eft  queflioB 
que  d'affemblées  illicites ,  8tc.  I^iJ, 

6,  Lorfque  le  port  d'armes  a  rap* 
poit  i  la  chiîk  ,  les  Officiers  des 
Eaux  &  Forets  en  doivent  connoîrrc 
à  rexclufion  de  tous  autres  Jugej; 
royei  Chasse  &  Compétencb.- 

7.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qilt 
la  difpofîcion  de  l'art.  ^  du  tir.  50  , 
qui  ordonne  la  confifcation  des  ar« 
met'i  &c.  n'oblige  pas  le»  Gardes 
d'aller  a-expofer  à  les  ôter  aux  con- 
trevcnans  :  il  fuffit  qu'ils  rapportent 
leurs  procès-verbaux  j  c'eft  au  Juge 
i  ordonner  la  tepr^ntatton  &  la 
confifcationi  II  ned  pas  befoin  de 
s'crcndre  fur  ]ç<;  malheurs  qui  arrive- 
roient  contiriueiiement  il  les  Gardes 
étoienc  tenus  de  faifîr  les  armes. 

A  l'égard  des  Gardes  des  Eaux 
Se  Forêts  ,  l'art.  15  du  cit.  10  leut 
permet  de  porter  des  piftolets  ami 
pour  ta  conjervation  des  Bois  du  Roi , 
que  pour  la  fureti  de  leurs  perfonnts  & 
celles  des  fajfans.  L'arc.  6  du  tib  30 
contient  la  même  diipolttion. 

5IU  Par  Arrêt  du  Confeil  du  11 
Avril  1724,  il  a  été  permis  aux  Of- 
ficiers ,  Gantés  &  Arpenteurs  dans 
le  Dépaitemnit  de  Metz  »  de  porter 
Je  fufîl  lorfqu'ile  fcroientleura  fbncp- 
tions. 

1.0*  Pâ£  autre  du  22  Février  i  jap^ 
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H-a  ét^  permis  à  rouç  les  ôafdét  gé-' 
néraux  de  porr-^r  !c  fuM!. 

1 1.  Far  auiio  uu  pitMiier  Octobre 
1752  ,  cette  permiriion  a  été  donnée 
à  ceux  de  !a  Maî-rife  de  Boulogne- 
liir-Mer  en  particulier. 

12.  Par  autre  du  20  Mars  17;*  3  I 
la  même  permiillon  a  été  donnée  aux 

.  GardesdelaMturifedeSaiiue-Meae- 
iioulr. 

15.  Si  tes  Gardes  abafênt  de  lenn 

irmat ,  s'ils  chafiènt  ou  tirent  fur  au> 
cun  gibier  de  quelque  cfp<^ce  que  ce 
foit  •  dans  les  Forêts  ou  à  la  campa- 
gne ,  ils  doivent  être  condamnés  à 
Tamende ,  deftitués  ou  bannis  des  Fo- 
rêts .  &  punis  corporelleraent  fuivant 
les  circonftances.  Art.  14  dutît.  10, 
confirmé  par  Arrêc  du  Confeil  du 
28  Août  175  ^  ,  contre  un  Garde qut 
avoic  chaûé.  f^oyez  Violences* 
POTEAUX  DANS  Î*ES 

.  GRANDS  CHEMINS  ;  l'art.  6  Ju 
tir.  28  ,  ordonne  que  dans  les  angles 
des  places  croifées  qui  Te  trouvent 
dans  les  grandes  routes  &  chensins 
loyaux  qui  pafTent  dans  les  Forcrs  i 
les  Offî  :  .cr s  dcsMaîtrifes  feront  mef- 
fre  inceiidinment  des  croix ,  poteaux 
ou  pyramides  aux  frais  de  Sa  Majefté, 
dans  les  Forêts  qui  lui  appartien- 
nent ,  &  dans  les  autres  aux  frais  des 
Villes  voinnes  &  intérellees  ,  avec 
infcrtptions  &  marques  apparentes 
de5  lieux  où  chaque  chemin  conduit; 
&  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
lea  rompre  ou  biflbr ,  fou»  peine  de 
500  liv.  d'amende  &  de  punidoii 
exemplaire. 

POUDRIERS,  royeile  mot  En- 

TREPRENEUBS  SE  tA  TOUKNlTURB 

©ES  rouDRit';. 

PRÉFÉRENCE  DUE  AU  ROI 
SUR  LES  BIENS  DE  CEUX  QUI 
ONT  ÉTÉ  CONDAMNî' S  A  L  A- 
MENDE  PAR  LES  Oî-i-lCitRS 
DES  EAUX  ET  FORESTS.  Sui- 
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vant  la  Déclaration  !u  Roi  du  16 
Août  1707  ,  toutes  amendes  tant  ci- 
viles que  criminetles  arijugées  à  Sa 
Majefté» doivent  être  payées  furies 
biens  ,  meubles  ,  fruits  ,  revenus  & 
autres  effets  mobiliers  des  condam- 
nés .  tant  par  les  Fermiers  iconven- 
tionnels  &  judiciaires,  Commiflàirea 
aux  SdiHes  réelle»  ,  Receveurs  des 
Confignatioos  »  Payeurs  des  gagea 
d'Officiers ,  que  tous  autres  débiteurs 
defdits  condamnés ,  qui  peuvent  être 
contraints  comme  dépofitaires;  &  ce 

f)ar  préférence  à  tous  créanciers  .  à 
a  réferve  des  propriétaires  des  mai* 
fonspour  les  loyers .  des  Marchands 

aui  revendiqueront  leur  marchatidife 
ont  ils  n'auront  pas  été  payes.  Se 
qui  fe  trouveroît  encore  en  nature 
lous  balle  &  fous  corde;  comme  au/Iï 
des  ^agea  des  Domemques  pour  la 
demièreannée  »  8c  de  ce  qui  peut  £tre 
dû  aux  Bouchers    Boulangers  pour 
les  fîx  dernier?  mots  ,  nonohftant 
toutes  ^iltes  &  arrêts }  oppoiîtiona  « 
appellations  09  autres  eropêchemena 
quelconques ,  après  un  commande» 
ment  faii:  auxdirs  condamnes  à  per- 
fonnes ou  a  domiciles  ,  funs  que  Icf- 
dits  Receveurs  8t  Fermiers  ,  Com- 
milTaires  ou  autres  d-Jlnrcurs  foienc 
obligés  de  le  faire  ordonner  avec  lea 
créanciers ,  parties  faiGes ,  faififlântes 
&  oppofiintes  ;  à  l'égard  des  biens 
immeubles,  SaMajeAé  a  hypothèque 
du  jour  des  Jugemens.  ^'uyc^  l'Arrêt 
du  ConfMl  du  6  Août  1715. 

I.  PREMIERE  INSTANCE.  Les 
Gruyers,  pour  les  cas  qui  font  d  *  'eur 
compétence  ,  &  les  Oiïï  .icr;.  .Muî- 
trUès  t  font  lea  feuls  qui  puiiTcnt  con- 
noitie  en  première  );.fl..;"  c  cîc?;  ma- 
tières d'Eaux  ëc  Forêts  ,  aux  reimes 
des  articles  14  du  tit.  p'cmiîr,  qui 
fait  défenfes  à  tous  Jures  ,  même 
aux  Gtns  du  Gr.ind^CGal'iil  ,  yS.  JUX 

Cours  de  r4ilcmeas  ,  de  counoitie 
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en  première  Inftance  d'aucun  fait 
4f  Eaux  &  Foréit .  ctrconftanœs  & 
dépendances  ,  &  à  toutes  Commu* 

nautés  ou  Particuliers  fans  diflinâion 
de  pourfuivre,  répondre  &  procéder 
pour  raifon  de  ces  chofes  devant  eux» 
a  peine  de  nullité  des  procédures  fic 
d'anTonde  arbi'raire. 

2.  2  du  tit.  1  j  ,  qui  porte  que  les 
Ofliders  des  Tables  de  Marbre  con- 
noîfront  des  appellations  des  Ju.e;e- 
mens  rendus  par  les  Otitciers  des 
Maîtrifes  &  autres  Juges  inférieurs 
de  leur  Refloft .  &  leur  fait  défenfet 
de  r^rfe  il  l'exécution  des  Ju;^emens 
rendus  pour  délits  •  mal  ver  fat  ions  , 
confifcations  &  deftituttons  dont  il 
fera  appellé  .  à  peine  d'incerdiftîon 
&  d'amende  arbitraire. 

5.  p  du  mgme  titre ,  qui  porte  que 
les  Ofliciers  des  Tables  de  Marbre 
ne  pourront  décréter  fur  de  flmplcs 
procès-vcrbniix  ,  ou  informations  fai- 
tes par  ks  Iluaiiers  &  Sergeus ,  ni 
donner  &  adrefler  leurs  commiflions» 
qu'aux  Officiers  des  Mairrifes  &  au- 
tres Juges  Royaux  aux  lieux  oà  il 
n'y  a  pas  de  Maîtrife  .  à  peine  de 
nullité.  &  de  toua  cKpens,  donunaget 
&  intérêts. 

4.  £c  I  o  du  même  titre .  qui  porte 
que,  lorfqu'il  y  aura  lieu  de  décréter 
ou  afSgner  fur  Je  rapport  des  char- 
ge? ,  procès-verbaux  ,  011  informa- 
tions des  OfHciers  commis,  les  Par- 
ties ne  pourront  être  obligées  de 
comparoirre  aux  Sièges  de  !a  Tahle 
de  Marbre ,  pour  être  ouies  ôc  pro- 
céder aux  recollemens  &  confronta- 
tions i  mais  feront  tenus  tous  les  Of^ 
Cclers  des  Tables  de  Marbre  de  ren- 
voyer les  inftruâtons  aux  mêmes 
Ofliciers  qui  auront  informé ,  ou  ï 
ceux  de  la  Maîtrife  voifïne  ,  s'il  y  a 
caufe  de  recufarion  ou  de  fufpicion, 
pour  faire  le  procès  jufqu'à  Jugement 
définitif  exclufivement  ,  à  peine  de 
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nullité,  &  de  tous  dépens,  dommages 
fit  intÂécs. 
j.  Ces  difpolkioiis  fe  trouvcac 

confirmées  par  un  grand  nombre 
d'Arrêts  du  Confeil,  entr'awres  ceux 
des  27  Avril  1^83 ,  contre  les  Juget 
en  dernier  ReflTort  de  la  Table  de 
Marbre  de  Paris. 

6.  21  Octobre  15S4  .  qui  main- 
tient les  Officiers  des  Maitrifes  4a 
Bourgogne  dans  l'exercice  de  leurs 
charges,  conformément  aux  £dits  de 
création  de  leurs  Offices ,  &  aux  Or- 
dtanancet  ,  Arrêts  &  Régtemens 
rendus  en  conféqiiente  ;  fait  dcfenfes 
aux  Officiers  de  la  Table  de  Marbre 
de  Dijon  fie  tous  antres  de  les  urott* 
bler ,  fit  de  connoître  à  favenit  en 
première  inftance  d'aucunes  caufes 
civiles  ou  criminelles  appartenant 
à  la  matière  des  Eaux  9t  Forêts,  à 
peine* d'interditllon  &  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intèrct<;  :  enjoint 
au  Parlement  de  Dijon  ,  aux  Oftî- 
ciers  des  Tables  de  Marbre  fit  den 
Maîtrifes  de  fulvrc  l'Ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts  fans  s'en  départir  fous 
quelque  prétexte  fie  pour  quelque 
canfe  que  ce  foit« 

7.  50  Août  &  1 0  Oi'lobre  1^)87, 
qui  font  défenfes  à  la  Table  de  Mar- 
bre 6c  au  Parlement  de  Dijon  de  con- 
noître en  première  ioflancé  des  nt- 
tières  d'Eaux  &  Forêts  ,  &c. 

8,  25>  Décembre  i5p3  ,  qui  or- 
donne que  les  arr.  j  ,  7 ,  11  fit  14 
du  tit.  premier  de  1  Oidonnance  de 
ï66()  &i  les  Arrêts  rendus  en  confé» 

Suence  feront  publiés  dans  toutes  les 
urifdiâions  fubalternes  du  Dauphi- 
né ,  &  affichées  par  tout  oij  befoia 
fera,  à  la  diligence  des  Procureurs  du 
Roi  aux  Maîtrifes  ;  fait  défenfes  à  tou- 
tesCours  fit  autretJugesde  ladite  Pro- 
vince d'y  contrevenir  ,  à  peine  tie 
nullité  des  Jugeroens ,  aux  Parties  de 
fe  poiirroii  en  matiite  d*£aux  fit  Fo* 
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Irffs  ,  Pêcîies  &r  ChafTes ,  cîrconftan- 
ces  ôL  dépendances ,  devant  d'autres 
Juges  que  ceux  de  la  Mattrife  de  Gre- 
noble en  première  Uhtice ,  &  aux 
Procureurs  défaire  aucunes  procédu- 
res pour  raifon  defdites  matières  en 
d'autres  Sièges  ,  à  peine  d'interdic- 
tion te  de  lOOO  Hv«  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans ,  fans  que 
cette  peine  puille  cire  réputée  com- 
minatoire i  ordonne  que  les  Greffiers 
qui  fe  trouveront  fains  de  probes  ap- 

far  tenant  à  la  matière  des  Eaux  Ôc 
orc:ii  ,  pèches  6c  chafies  ,  indécis 
&  commencés  depuis  l'établiflèDient 
de  ladite  Maîtrife  ,  feront  tenus  de 
les  remettre  au  Grcâe  4'icelle  ,  à 
quoi  faire  feromcontraimt  comme  dé- 
pofitaires  i  enroiac  aux  Grands-Maî- 
tres d'y  tenir  la  main  ,  &c. 

^.  8  Mai  i6pd,  qui  fait  défen> 
fes  au  Conlèil  provîncial  d^Alface 
de  prendre  connoiffance  des  maiiè- 
r?ç  d'Eaux  &  Forêts  ,  Pcchfs 
Chafles  ,  circonftanccs  &  déptiiuuu- 
ces,  &  à  tous  particuliers  de  l'Ai- 
face  de  fe  pourvoir  pour  raifon  de 
ce  ailleurs  que  devant  les  Officiers 
des  Maitrifes  ,  en  première  inftahce , 
&  par  appel  au  Siège  de  la  Table  de 
ï^lctz  ,  à  peine  de  nullité  ,  cafllation 
des  procédures  ,  de  tous  dépens , 
dommages  te  intérêts,  te  de  500 
liv«  d'amende. 

10.  Autre  du  Juin  i^pp  ,  rap- 
foné  fous  le  mot  Jug£s  o&dimai- 
IZS. 

11.  17 Novembre  i (Jpp  oui caflc 
un  Arrêt  du  Parîennent  de  raris  du 
21  Juillet  précèdent,  &  ordonne 
qoe  l'inftrudtion  des  délits*  commis 
dans  les  Bois  de  VauchafTis,  com- 
mencée par  les  OiEcieis  de  la  Maî- 
trife de  ïroyes ,  fera  par  eux  con- 
tinuée f  jv^u'à  Sentence  définitive 
lodufivttneot.fiiuf  l'appel  de  la  Seii> 
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tencê  définitive  au  Siège  de  la  Ta» 
ble  de  Marbre  de  Paris. 

13.  17  Août  1 700 ,  rapporté  fous 
le  mot  Marais. 

15.  28  Mars  1702  ,  dans  une  cf- 
pèce  iingulière }  deux  Particuliers  de 
Saint^Aubin,  condamnés  en  deux 
cent  livres  d'amende  par  les  Officiers 
de  h  Maîtrife  de  Dôîe ,  pour  avoir 
été  ics  auteurs  d  une  fédition  &  avoir 
empêchédes  Adjudicataire»  d'exploi- 
ter, &c.  obéirent  à  îa  Sentence  ,  qui 
avoit  Clé  coniirmée  par  Jugement 
delà  Table  de  Marbre j  mais  i!s  fe 
pourvurent  dans  la  fuite  au  même 
Siège ,  prétendant  que  partie  des  Ha- 
bicans  ayant  été  complices  .  ils  dé- 
voient le»  dédommager  de  partie  de 
l'amende.  Le  Procureur  du  Roî  en 
la  Maîtrife  en  ayant  eu  avis ,  fit  ren- 
dre Sentence  en  ta  Maitrifc  le  12 
Février  1 70 1 ,  portant défenfes  au3^ 
dits  Particuliers  de  pourfuivre  la 
Communauté ,  en  première  inOance, 
d  la  Table  de  Marbre  »  à  la  Coni- 
munauté  d'y  répondre,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  >  nvcc  pcrmif- 
fîon  audit  Procureur  du  Roi  de  les 
aflîgner  à  la  Maîtrife  pour  fe  voir 
condamner  à  l'amende  ;  fçavoir,  les 
Parriculicrs  pour  avoir  afliqnc  à  la 
Table  de  Marbre,  &  la  Commu- 
nauté pour  avoir  répondu.  Les  Par- 
ticuliers &  la  Communauté  ayant 
relevé  appel  de  cette  Sentence,  les 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre  par 
Jugement  en  dernier  reflôrt  du  2jr 
Juin  1701,  mirent  l'appel,  &c.  au 
néant ,  ordonnèrent  que  la  Caufe  on 
queftion  feroit  pourfuivie  ûc  jugée 
a  la  Table  de  Marbre  od  elle  étoic 
pendante,  Sic.  le  Procureur  du  Roi 
enfin  fe  pourvut  au  Confeii  &  ob- 
tint Arrêt  le  28  Mars  1702  ,  qui 
cafla  le  Jugement  de  li  Table  de 
Marbce  du     Juin  1701  *  9c  tout 
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ce  q\ii  s'en  étcif  enfuivî ,  ordonna 
que  les  Partieuitei  s  &  la  -Commu< 
naatié  de  3ûnt-Aubin  procéderoiene 
Shêgt  4t  la  Maîtrtle  de  Dôle  en 

•première  înftance ,  faufl'appcl  con- 
formément à  l'Ordonnance  de  1 66p, 
fitdéfenfesaQX  Jufçes  en  dernier  ref- 

fott  &  aux  Officiers  de  !a  Table  de 
Mavbie  de  Defançon  ,  de  connoître 
d'aucun  faits  d'Eaux  &  Forets  en 
-première  Inftance ,  à  peine  d'inter- 
diction ,  nullité  des  Procédures  & 
de  tous  dépeos ,  dommages  &  incé* 
rte. 

14.  20  Juin  1702 ,  qui  interdit 

Bayart,  Procureur,  &  Bayan  Huif- 
iier ,  &  les  condamne  en  CO  livt 
tt^mende,  pour  avoir  ledie  Bayart, 
Procureur,  préfenté  Requcteau  Con- 
fei!  provincial  d'Artois,  &  ledit 
Bayart,  Huiiîier,  y  avoir anî^nc  en 
première  InAance.pour  plaider  fur 
la  repréfenrarion  des  rôles  &  regif- 
tres  de  la  Maitrife  d'Arras ,  &c.  cafle 
&  annuité  (  ledit  Arrêt  )  les  Procé- 
dures faites  fur  lefdtte»  Requête  & 
A  (7î:'rarion  ,  ordonne  que  les  Parties 
procéderont  à  la  Maitrife  jufcju'à  Sen- 
tence définitive  inclufivement  fâuf 
rappel  (  &Ci  fait  itératives  défenfes 
à  tous  Procureurs  du  Confeil ,  & 
autres  Jurifdiâions ,  d'y  préfenter 
«ucunes  Requêtes  *  à  tous  Huifllîers 
&  Scrgens  d'y  donner  aucunes  afîlpua- 
tions»  pour  procéder  en  première 
Inftance,  en  matière  d'Eaux  &  Fo* 
têta»  à  peine  de  nullité,  caffationdes 
Procédures,  500  liv.  d'amende,  in- 
terdi£lion,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages 8c  intérêts. 

If.  27  Juin  1702,  qui  fait  dé- 
fenfes au  Parlement  de  Tournai ,  de 
plus  connoître  ,  en  première  inftan- 
ce, d'aucuns  faits  d'Eaux  &  Forêts , 
à  peiiic  de  Yiulliré ,  cafiation  des  pro- 
cédures, ^  à  cous  Juges  ordioaicfs 
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du  rcfTort  de  la  Maîtrife  d'Ypre? , 
de  connoître  d'aucuns  faits  concer- 
nant -les  abus  8t  entreprifes  fur  les 
rivières  de  la  Lis  &  autres  ,  à  peina 
d'interdiiflion,  JDO  liv.  d'amende  , 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts, &c. 

16.  50'Janvier  1705,  qr:  cj/^: 
une  Ordonnance  du  Parlement  de 
Toarnai,  du  lo  Novembre  1702, 
lui  fait  itérativee  défenfes  de  con- 
noître d'aucune  matière  d'Eaux  ic 
Forêts,  pêches  &  chalfes,  en  pre- 
mière inhance  ,'même  fous  prét«xf« 
de  fiufîe ,  maininife  &  mixte ,  ou  au* 
trement,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cédures, &  pour  avoir,  par  Lebon 
Procureur,  figné  te  préfenté  audit 
Parlement ,  la  Requête  fur  laquelle 
eft  intervenue  ladite  Ordonnance  , 
le  condamne  en  300  liv.  d  aiiKinde  9 
avec  défenfes  de  récidiver  fonaplut 
grandes  peines. 

17.  1 8  Décembre  1703, qui  cafle 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rennes-» 
des  p  Mars  &  8  Novembre  1701 , 
t^'C.ord^înne  que,  nonobflant  la  fou- 
million  aux  Kequêtes  du  Palais  pour 
raiton  du  <àit  dont  il  s*a^ ,  les  Pat- 
tiea  procédncHit  en  la  Maîtrife  de 
Cornouaîlle,  en  première  inftancp, 
jufqu  à  Jugement  définitif  incluhve- 
raent ,  fauf  l'appel  à  la  Table  de 
Maibro  de  Rennes,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  i66i);  fait  défenfes  aux 
Officiers  d'icclle  de  connoître  à  l'ave* 
nir,  en  première  inftance,  d'aucun 
fait  d'Eaux  tS;  Fore  ts ,  pccJies  &  chaf- 
fes»  à  peine  de  nullité ,  collation  des 
-procédures  &  de  tout  dépens,  dom- 
mages 9$  intéirêts.»  9c  au  Parlement 
de  leur  en  renvoyer  la  connoiflance 
en  première  inftâDce,  fous  les  mê- 
mes peines. 

18.  Enfin  par  Edit  donné  an  mois 
de  Mat  1708  »  entégiftré  dans  toutes 
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ks  Cours  fupérieures  ,  il  eft  défendu 
Bux  Ttblev  de  Maibre  de  coonoîerc 
d*aticuns  faits  d'Eaux  &  Forêts  ea< 

première  inftance.  «  Faifon  s  très-ex- 
n  prellcs  inhibitions  Ôc  déteufes  aux 
»  OfHciers  de  nos  Tables  de  Marbie  * 
w&  i  cous  autres  Ju^es».  de  con* 
5>  noître  en  prem'  '  rc  i-iîl jn  rc  des  ma- 
»  tières  &  airmes  coïKcrnan'-  let 
3j£aux  &  Forets,  à:  aux  Procureurs 
a»  de  fe  pourvoir  aUleturs  que  devant 
»  les  Maîtres  particuliers  ,  devant 
»>  lefquels elles  feront  portées  ,  &  par 
rappel  aux  Tables  de  Marbre,  à 
»  peine  de  nullité  des  procédures  ^ui 
Mie  feront  ailleurs  &  de  loo  Uv« 
x>  d'amende  contre  les  Procureurs 
»  pour  chaque  contravention  >», 

ip.  Ces  difpofitions  ont  été  re- 
nouvellées  par  un  Arrêt  du  14  Juin 
'X'J2.p  ,  qui  ordonne  que  les  articles 
7  &  14.  du  tit.  premier  de  l'Ordon- 
nance de  1 66^  ,  &  l'fidic  de  Z.70S , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  6c 
îencur  ;  fait  défenfes  aux  Olficiers 
des  Tables  de  Marbre  &  Juges  en 
dernier  re(rori,de  connoître  en  pre- 
mière inffance  des  matières  d'Éaox 
&  Forêts,  pécl'c-  Svi  c'î.iiïes,  &  aux 
Procureurs  ac  fc  p  urvoir  pour  rai- 
fon  de  ce  ailleurs  que  devant  les 
Maîtres  particuliers  »  à  peine  de  nul- 
lité des  procédures  &  de  100  liv. 
d'amende  conformément  à  1  Edit  de 
I1708  ,  ce  qui  fera  lu  àc  regiftré  où 
hefoin  fera ,  &  (îgnifié  à- la  Cominii- 
muté  des  Procureurs. 

120.  Atirre  du  26  Ff^vrier  17^7,^ 
«ui  fait  déicnfes  aux  OlBciers  de  la 
Table  de  Marbre  de  Rouen ,  de  coo* 
aoître  en  première  indance»  &c  mê- 
me de  procéder  à  la  réception  d'au» 
eun  Garde ,  fi  ce  n'ell  dans  les  cas 
9Ù  les  Officiers  des  Màhrifes  «a- 
xeient  refusé  d'y  procéder ,  &  qu'il 
y  eût  appeLde.ce  iiefus«.à  |»eiiiede-' 
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nullité  &  de  tous  dépens,  domma- 
ges &  intérêts, 
a'i.  Autre  du  5  i  Décembre  1757, 

par  lequel  Sa  Majefté ,  pour  la  con- 
travention à  l'Edit  de  Mai  1708  ^ 
condamne  Orri ,  Procureur  au  Par- 
lement de  Parisien  100 Hv.  d'amen- 
de ,  enjoint  aux  autres  Procureur» 
de  le  conformer  r^udir  F.d't ,  fous  les 
mêmes  pcmei ,  ce  qui  (eta  lû,  &c. 
&  exécuté ,  nonobftant  oppositions  ». 

2  2.1!  y  a  cependanfcerrainesma-' 
tières  dont  les  O^iciers  des  TableS' 
de  Marbre  pourroient  connoitre  en- 
première  inftance  aux  termes  des  aiv 
ticles  premier  &  7  du  tit.  13  ,  aux-- 

2iuels  il  ne  me  femble  pas  qu'il  ait 
té  ezprefiRfmenc  dérogé  par  aucune- 
loi  pofférieure. 

L'art,  premier  porte  que  les  Ta- 
bles de  Marbre  jugeront  cous  procès 
dvils  &  oriffiineb»  concernant  le 
fonds  &  la  propriété  des  Eaux  &- 
Forets ,  ifles  &  rivières  du  Roi ,  Bois- 
tenus  en  grurie  ,  grairie,  fe,i;rairie 
tiers  &  danger  ,  appanage  ,  engage- - 
ment  &  ufufroit  •  Àcc.  &  tons  ceux- 
qui  leur  feront  portés,  ou  envoyés- 

far  les  Grands-A^alfres  des  £aux  &> 
oréts  de  leur  Département. 
2^.  L*air.  7  porte ,  qu'il  fera  lî* 
bre  aux  Procureurs  du  Roi  nuxMaî- 
trifes  de  poinfuivre  iur  les  lieux  en- 
leur  Maitnle,  ou  de  iaire  ailignec 
direélement  devant  les  Grands-Maî- 
tres ,  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre ,  les  Communautés  &  Particu- 
liers qu'ils  prétendront  avoir  entre» 

fris  (ur  les  Eaux ,  Rivières  »  Bois  4c. 
brêts  de  Sa  MajeAé .  &  autres  dant> 
lesquelles  elle  a  Intérct ,  '>.  la  charité 
néanmoins  que  les  Oiiiciers  des  Ta- 
bles de  Marbre  renverront  tontes  inf- . 
tructions  à  ceux  des  Maîtrifes,  ,(àttS-. 
qu'ils  puiiièoe  les  retenir  ni- 
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tre  aucun  d'cntr'eux ,  pour  inftrutre 
êc  faire  defcentefur  lies  lieux. 

PRÉS  ET  PASTURAGES  AP- 
PARTENANT AITX  COMMU- 
NAUTÉS DiîABITANS.  rojrei 

COMMVMBS  &  PaTUKAGES. 

PRÉS  SITUÉS  DANS  L  ÉTFN^ 
DU  F  DES  CAPITAFNKRIES 
RU\ALLS.  Il  eftexprcdemcntdé- 
fendu  à  ceux  qui  ont  des  prcs  dans 
l'ctendue  des  Capitaineries  de  S.îint» 
Germain-en-Laye ,  Fontainebleau  1 
Vincennes ,  Livry  ,  Compiegne  , 
Chambord  &  Varenne  du  Louvre» 
de  les  faire  faucher  avant  le  jou'  St. 
Jean>fiapti(le ,  à  peine  de  confifca- 
cion  &  d'ameode  arbitraire.  Art.  23 
du  tit.  50.  roye^lo  GodedeaCha^ 
fes ,  c1uir>.  2 î. 

I.  PiiEl>CRIPTION  D'APPEL. 
Le«  Appellations  dei  Gruries ,  doi- 
vent être  relevées  &  pourfuîvîesdans 
Ja  quinzaine  du  jour  de  ta  condam- 
nation .  Gnon  tes  Sentences  doivent 
être  exécutées  par  provifîon  ;  &  après 
le  mois  écoulé  fans  appel  ,  &  fuis 
pourfuites ,  elles  doivent  être  exécu- 
.        en  dernier  reflbic*  Art,  a  du  tit. 

a.  Les  Appellations  des  Grands- 
Mallres ,  de  Maîtres  particuliers  doi- 
vent être  relevées  aant  le  moit  du 

jour  de  la  prononciation  ,  ou  (i^^nU 
ficarron  des  SenrcnccT  ,  &  mifes  en 
étatd'étre  )U';cesuaiis  les  trois  mois, 
du  jour  de  !a  prononciation  ou  fîgni- 
fication  ,fii  n  les  Sentences  doivent 
ctre  exécutées  en  dernier  refforc , 
foit  qu'il  y  ait  appel  >  ou  non*  Art. 
^  &  y  du  même  cit. 

5,  Néanmoins.fî  les  Sentences  por» 
toient  quelque  peine  aiiiiâive  ou  in- 
famante, la  Acuité  d'en  appeller  en 
cechef.ne  fe  prefcriroitque  par  vingt 
an^  ;  mais  toujours  après  les  trois 
piQii  expirés ,  iaos  ^uc  ia  partie  con- 
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damnée  ti\  ait  relevé  appel  en  ce  qui 
concerne  les  condamnations  péca» 
ciaires»  lefdites  condamnations  dot- 
vent  être  exécutées  en  dernier  ref- 
fort ,  fans  que  les  Sentences  puiiTenC 
en  aucun  temps  être  réformées  à  cet 
égard.  Art.  4  dtt  tit.  14.  Firy^  Ar- 

FELLATIONS. 

4.  L'art.  5-3  derEditdeMaiiyidt 
proroge  jufqu'à  quatre  mois  le  tempe 
défaire  juger  lesappellation  s  des  Sen- 
tences rendues  aux  Mairrifes  fituéea 
au-  delà  de  la  Loire ,  qui  refTortilIènt  à 
la  Table  de  Marbre  de  Paris. 

PRESCRIPTION  D'AMENDE/ 

Les  amendes  prononcées  en  matière 
d'Eaux  3t  Forêts  ne  fe  prefcrivenc 
^ue  par  dix  ans.  Art.      du  tit.  jl* 

X.  PRÉSÉANCE.  Les  Of&ciew 

des  Muitrifes  ont  la  pr^féance  en  tou« 
tes  alTemblées  ,  foit  générales ,  pu-^ 
bliques  ou  particulières ,  &  de  pair 
ticulier  à  particulier  fur  les  Officiers 

des  EleiTlions  &  des  Greniers  à  Sel  ; 
décidé  par  pîufîeurs  Arrcrs  du  Con- 
fcil.entr'aunesceuxdcs  8  Aîai  164.0, 
2  Août  1 578  &  6  Juin  1 584  ,  DOUE 
les  Oilîciers  des  Maitrîfes  de  Coilli 
mont  6i  Montaigu. 

2'  Autre  du  xo  Mai  169? ,  qui 
déclare  les  Arrêts  ci-defliis  commune 

avec  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Bar;  ordonne  que  le  (leur  Poupor  , 
Maitre particulier,  précédera  lesOf» 
ficiers  oe  l'Eleâion ,  en  toutes  les  AC^ 
femblécs  publiques  ^  psrticulicrcs, 
fait  défenlies  aux  Officiers  de  1  Elec-* 
tien  de  le  troubler.  &  les  condam*. 
ne  aux  dépens. 

Autres  Arrêts  du  5-  Avril  1737; 
en  faveur  des  Afaîtrifes  du  Maine. 

Autre  du  ^Oâtibre  1 73  8 .  qui  or- 
donne que  les  Officiers  de  ia  Maîtrifo 
d*  A  n  ?;ers  précéderont  ceux  de  l'Eîec- 
(|oa«c     grenier  à  ^el .  en  toutee 

AiftnbléM 
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'A(Ièmbîee»£^énéiaîcs  &  particulières. 

Autre  du  14  Août  1741»  pour 
fts  Officitrs  de  la  Maîtrife  de  Tourt. 

Autredu  50  Déc.  174J  .  pour  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Sefanne. 
Autredu  26  Janv.  I7;<$>  pour  les 
Officiendt  laMatorifè  d'AnçoiilétM. 

Et  comme  par  Arrêt  du  Confcil 
d'Etat  du  22  Septembre  T527,  8c 
une  DéclaratioQ  du  i\ui  du  même 
four ,  (  rapportés  par  Fiileau ,  part. 
^  ,  ri'.  Il,  chap,  1 )  Il  avoit  été 
ordooDé  que  les  Pr^idens,  Lieute- 
n«ns»  Avm&xiu,  Elus  &  Concr6- 
leurs  desEieâions  du  Royaume  au- 
roient  rang  &  ff^ancc  en  toutes  Af- 
iemblées  publiques  &  particulières* 
•prêt  les  Cjoniêillers,  Avocats  Pro- 
cureurs duRoi  des'Sié'.r^c^pttfidjanx  * 
Se  avant  tous  Juges  &c  Officiers  quel- 
conques ,  loyaux  &  non  royaux ,  me  • 
me  ceux  des  Villes  &  Cemmunautre, 
U  faut  dire  que  les  Officiers  des  Mai- 
trifes.  qui  dès  Tan  i(>Mpavoient  la 
Méféance  for  oeinr  de»  âedioiu ,  & 
l^ont confervée  jufqu'à  préfent ,  non- 
obftant  difpo/irion'?  de  î'Arrct  & 
de  la  Déclaration  du  22  Septembre 
1627 ,  doivent  Tavotr  «iffi  fur  ton» 
autres  Officiers  queîconquesRoyaux. 
X  -excepté  les  Préildiaux  )  âe  fur  i«s 
Officiete  non  Royaux ,  même  ceux 
4ei  Villes  êc  .Comnunautéf»  fiiivanc 

la  fB?ix) me ,  fivinco  vinceatem  re ,  mu/- 
ù)  magis  viaco  u.  yoye^z\x  tujet  de  ce 
que  je  dis .  que  dk$  Ans  iy»S  tes  Of- 
ficiers eUs  Maurifes  avoient  la  pri liante 
fur  ceux  des  Elcct'toni  ;  !e  préambule 
de  1  Al  ICI  du  Cunieil  du  6  Juin 
1 5S4- ,  que  vous  trouverez  dans  mon 
Recueil  à  fon  ordre  fuivinr*!a  date. 

Ce  n'eft  pas  fur  cela  feul  queje  fen- 
de le  droit  dee  OSciect  At»  «aux  te. 
Forets. 

Fiileau.  part.  5  ,  tk.  ix  ,  chap. 
So*  dit  que  fur  la  cont^ftation  ave- 
nue  à  Touvenvre  de  r  Audiepcs  m» 
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le  Lieutenant  général  des  Eaux  &  F</» 
rets ,  &  celui  de  la  MaréchaulTée  , 
chacun  prétendant  la  prcféance  tfu« 
Bamni  fur  les  Fleurs  de  Ly«4  la. 
Cour  ,  après  avoir  oui  le  Procureur 
Général ,  ordonna  qu'il  en  fcroit  dé- 
libéré au  fwemier  four  .  cependant 
fnns  préjuaice  aux  droits  des  Parties  | 
que  par  provision  le  Lieitrenant  des 
Eaux  &  Forcis  en  i  Audience  pré- 
ccderoit  le  lieutenant  de  la  Con- 
nétablie  &  Mjréciiaulîce.  II  date 
cet  Arrêt  du  a8  Avril  1616  ,  & 
afoute  que  fa  préférence  adjugée  par 
provilion  au  Lieutenant  de  l<i  Ju- 
rîfdidion  des  Eaux  &  Forets  fur  ce- 
lui de  la  Connérabiie,  eft  fondée  fur 
cette  maxime  des  «angt  encre  Offi* . 

cicrs  de  Judica'ure  ,  cjni  les  plus  art': 
cuits  en  crémti&a  priccitnt  les  autres  , 
maxime  tirée  de  l'Ordonnance  des 
Empereurs  Romains ,  rapportée  aux 
tit-res ,  Cnd'tcii  Jufïiniani  &  Thcodo- 
Jiani ,  ui  Di^aitamm  ordo  ftrvetur  g 
qu'en  eflet  il  y  a  eu  dee  Officiera  com* . 
rois  à  la  garde  &  confervation  dee 
bois  Ion?  -  temp<;  avant  ceux  de  la 
Conoétabii*  bc  Marécliauilée  ,  puif- 
qu'on  apprend  de  l'Hidoire  de  Gré-  . 
çnire  deiourS,  Hv.  10  ,  chap,  lO, 
que  le  Roi  Cbildebeit  en  l'an  fOp» 
cJulTant  dans  la  fovèt  deValiac ,  êc 
af  ant  découvert  la  trace  d'un  Bufflé 
q^ii  àvoit  été  tué  ,  il  conrraif^nit  le 
Foreftier  de  déclarer  qui  avoïc  été  G  ' 
hardi  que  de  commettre  un  tel  délit 
dans  fa  Foret,  &c.  qu  A;mnn  Lcmoi- 
ne  en  l'Hiftoire  des  Gciies  des  Fran  - 
çois ,  liv.  /  ,  chap.  47  ,  rapporte  que 
du  tempe  du  Roi  Robert  ,  environ 
l'an  1004,  un  nommé  Thibault  ou 
Théobalde»  ton  favori ,  ayoit  la  gar>- 
de  fie  jtirifdtâion  dee  bois  fous  la 
qualité  de  Foreftier ,  &  que  par  'es 
Ordonnances  de  12 ly  ,  (  1215;  . 
1222,  12S0ÔC  l2$i,)ompptend. 

qu'il  y.ftYoit  d^<v«  d^  Officie». 

1,11. 


pourvus  par  îe  Roî  pour  \â  confer- 
vation  des  £aux  &  Forets  »  Si  par 
rOrdofinance  de  1384  .  qu'il  fut 
établi  dix  Maîtrifes  des  B^ux  &  Fo- 
léfs.  f^oyei  Ferricre  ,  eoJ.  verh. 
.  A  ce  compte  je  ne  crois  p.is  qu'il 
7«it  beaucoup  d'Oâîcicrs  entre  ceux 
qu'on  nomme  d'attribution  &: 

d'égal  pouvoir,  qui  puifTent  difputer 
le  pas  i  ceiDT  des  Eaux  8r  Forêts. 
Le  même  (Fiileau  ; ,  part.  3  ,tit. 

*1 1 ,  chap.  70  ,  dit  forqicilement  qne 
cuiand  dans  une  même  Ville  il  y  a 
Officiers  royaux  &  Officiers  de  Sei> 
gneurs  ayant  hau  e,  moyenne  &  baf- 
fe Juriffiiifî'ion  ,  !a  pré(éance  appar- 
tenant aux  Koyaux  ,  même  au  di^riS 
&  territoin  d«%  autrt$;  que  la  chofe  • 
a  été  jua;ce  pour  les  Juges  royaux  de 
Ja  Ville  de  Langres,  contre  k  Bailly 
de  l'Ev^ue  dudît  lieu ,  Pair  de  Fran- 
ce, par  Arrêt  du  2  Juin  ijvtf. 

Boniface  ,  rom.  urernier ,  liv.  pre- 
Xhier,  fit.  14.  ,  du  que  c  efl  une 
maxime  contante  fuivant  la  loi  in 
d^o  f.  dt  a'ho  fcrih.  &  !a  loi  du  cod. 
(  Ut  Jignitatum  ordo  fervetur  )  <jue  les 
Officiers  royaux  précédent  les  Mu- 
nicipaux. Qu'ainfî  fur  la  cooteftation 
arrivée  pour  h  préféancc  entre  le 
Procureur  du  Roi  de  nouvelle  Erec- 
tion en  la  judicature  de  Peyrol]e»« 
&  les  Confuls  dudit  lieu;  la  Cour 
lendîr  Arrcr  en  l'Audicncf  du  Jeudi 
UO  Octobre  16 ^()  ,  par  lequel  elle 
ordonna  que  le  Procureur  du  Roi 
auroit  la  féance  immédiatement  après 
le  Juge  &  le  Viguier ,  éranc  bien 
raifonnable  que  les  Procoreors  du 
Roi  précédent  les  Procureurs  do 
Peuple  ,  qui  font  les  Cooluls  ;  que 
cependant  s'il  y  avi  it  poiTeflion  au 
Contraire  pour  les  Confiils  »  il  fau- 
droit  fuivre  la  Coutume  locale,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  prononcé 
en  l'Audience  ae  la  Grand'Cbam- 
bn  da  Loadi  2^  Féviitc  ^ 
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qui  maintient  les  ConfuW  ée  Snînt 
Remi  en  la  préfeance  contre  le  Pro- 
ctMreur  du  Roi  en  la  JFudicatase»4i^« 

etndu  leur  pojfcjpon. 

Fiileau,  part.  3,  tir.  11,  c!iap# 
71  ,  âit ,  que  par  Edit  donné  à  Paria 
au  mois  de  Mai  >  «orégiftré 

au  Parlement  de  Paris  le  y  du  mois 
fiflvanc ,  portant  Règlement  pour  la 
préfeance  entre  les  Officiais  oesSé- 
ges  Préfidiaux  Hc  dutfts  Jugts  royaux 
^'  le;  Confuîs,  Maires  E:hev;ns 
des  V  liies  ;  il  ell  ordonne  qu'en  tous 
aâes  &  afièmbtées  publiques  &  ho* 
notaires  qui  fe  font  es  Villes  &  hors 
d'icel'es,  les  Juges  de  Sa  Majeflé, 
Confeillers ,  Magiflracs  &  Officiers 
desSiéges  préfidiaux  marcheront  le» 
premiers  ,*è«:  aprè,s  eux  les  Maires  , 
Gouverneurs  &  £chevins  defditu 
yUles  &Previaee$  fans  qulls  puiflèse 
fe  côtoyer  les  uns  1«$  autres ,  ni  au- 
cune<nent  fe  mêler  ;  ce  que  les  Cours 
de  Parlement  &  Sièges  préfidiaux 
de  France  feront  temt  de  faire  lirv 
&  enrégiltrer ,  &:c. 

Chenu,  tit.  32,  cKap.  84.,  rap- 
porte plufieurs  Arrêts  do  Parlement 
de  Touloufe  qui  adjugent  aux  Offi* 
ciers  du  Roi ,  la  préfeance  fur  le» 
Confuls  ;  un  entr' autres  du  1 3  No- 
vend>re  15*8^  qui  (  dit  il)  eft  fbn 
rema  quable  >>  pour  avoir  été  donné 
»à  roiivcrrure  du  Parlement,  fffe- 
»  mier  jour  d  après  la  Saint  Martin  r 
wMedîeurs  de  la  Cour  étant  revêtus 
„  ir-],<;  rohe'T  rauçcs  en  Ja  Salîe 
»  d'Audience ,  au  profit  du  plus  pe* 
wtit  Magidrat  delà  Ville  contre  lee 
>»Magiftrats  Municipaux  du  Tou- 
»»  loufe  .Capitale  du  Pays  ,  féconde 
»  de  la  France .  Sic,  &  adjoute  qu'il 
»t(k  plus  que  raifonnable  que  les 
»  Officiers  royaux  ,  perpétuels  ,  gens 
»>  qualifiés ,  pourvus  de  leurs  Ofïi  es 
»par  le  Roi,  ielquels  paivicnnenc 
wfticctix  après  preuve  &  enoMafiûK 
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•»^s  Co'ir;  Parlement  de  Icurs 
»•  vies  ,  mœurs,  capacité  Se  fudiran- 
»  ce ,  &  après  avoir  longuemtt)t  tr»- 
»>  vaillé ,  enduré  froid  chaild  à  TE- 
»>  rude  ,  foienf  préfcrfs  en  rans^  & 
Mfcance  aux  Ma;^i{lrats  Municip.iUK 
M  qui  ne  font  qu'anntieb ,  ^  ne 

t>  mnt  vr;n's  Offi  .  ic'^  ,  rriai?  plutôt 
»»  Cofnmillionaaires  élus  par  le  peu- 
»>p'e,  niin  n'ont-ils  Jurifdtâion  , 
HfiooD  pour  la  Police,  par  l'Ordoo- 
»»  nance  de  Moulin*;,  arr.  71  ,  &:  en- 
»  corc  tel«  qu'ils  font ,  ils  font  créés 
«•{comme  die  efl)  par  le  peuple, 
•»  par  voies  alTer  connues,  par  br'- 
wgues;  &  la  plupart  gens  non-qua- 
»*  liiiés  ,  ignorans  f  marchands ,  Se 
t  pecire»  Villes .  Arcifans  &  autres 
•»  de  moindre  qualité  ». 

IxNrfque  les  Officiers  des  ChaÛes 
«'«(lènbiene  avec  les  Officiers  dec 
^V  îtrifeepouff  juger  en  concurrence, 
les  Captratnes  des  ChaHes  ont  la 
prcfcance fur  les MaîcrM,  &  les  Lieu- 
tenant des  Capitainesnur  ceint  det 
Maîtres.  Art.  31  du  tir.  51  de  l'Or- 
donnance de  1 66^.  yoyei  CafxxaI' 
MES  DES  Chasses. 

Sur  la  préféance  des  Receveur! 
des  Domaines  5c  Bois*  f^sj  AOJU- 
4)<CATlON,  no.  10* 

PRÉSENS.  Les-Préfens  faici  m 

Juges  par  les  Parties  ont  coujottrt 
été  rcnnrés  capraîoires.  Aufît  toutes 
ies  Ordonnances  leur  déiendent-elles 
d'en  reeevoir  à  peine  d'être  paaie 
comme  ConcufTionnaires ,  entr'au- 
tres  celle  de  Charles  IX  aux  Etats 
d'Orléans  enJanvierij'6o.  M  Défen» 
wdons  ï  tmu  noa  Juges ,  Avoc«s 
&  Procureurs ,  tant  en  nos  Cours 
•>  fouveratnes  qu'aux  Sièges  fubaUer- 
«iites  &  înfêrteitrt,  ne  prendre  ou 
»i  permcrtre  être  pris  des  Parties  plai- 
»  dantes-aucun  don  ou  préfent ,  quel- 
M  que  petit  qu'il  Toit ,  de  vivres  ou 
•  JHitree  diolf$-^iMl«on)oeii  ^ine 
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*  du  crime  de  concuflîon;  n'entcn- 
M  dons  né^oioins  y  comprendre  la 
I»  venaîfon  ou  gibier  pris  ès  Foréti 
»&  Terres  des  Princes  &Seigneui« 
>»  qui  les  donneront  ». 

L  arr.  7  du  lit.  z  de  l'Ordonnance 
de  i66ç,  détend  expreflHment  aux 
Officiers  dci  iM^î  ilfes,  de  recevoir 
aucuns  bois  lous  qu?Ique  prétexte 
que  ce  foit ,  à  peine  d'interdiâion 
&c  de  \  ooo  liv.  d'amende  ,  &  aux 
Marchands  d'en  donoer^à  peine  auili 
de  500  liv. 

4.  L'ait.  8  du  même  tit.  leur  df> 
fend  de  recevoir  aucune  penfion  dea 
Seigneurs,  Communautés,  ou  Pat*- 
ticulicrs.  diredement  ni  indireâe« 
ment  fous  quelque  titre  &  préteitia 
que  ce  foit. 

S*  L'arc,  zx  du  tit.  12.  leur  dé- 
pend de  recevoir  aucune  chofê  en 
argent ,  préfcns  ou  équivalent .  foua 
prétexte  d'épiccs  &  fir^narurcsdes  Ju- 
gemens  ,  qu'ils  rendront  auxaÛlfes; 
à  peine  de  concnflion. 

6.  L'art.  1 6  du  tit,  1 5- ,  leur  dé- 
fend de  recevoir  aucunes  chofes . 
pour  les  ventes  ^adjudications,  que 
par  les  mains  des  Receveurs  géné« 
rauxdes  Domaines,  à  peine  de  rer» 
titucioo  du  quadruple  &  d'intecdic* 
tion. 

7.  L'art.  8  du  tit.  20 .  enjoins 

aux  Grands-M  iirres  de  punir  fuivant 
la  rigueur  des  Ordonnances ,  les  Offi- 
ciers qui  feront  coilvatncut  d'avoie 
reçu  dc^  Adjuilicataires  ,  aucuns  boîs 
fous  prétexte  de  chau&age ,  ou  tel 
autre  que  ce  foie. 

8.  L'art.  11  du  tit.  13,  fait  dé- 
fenfes  aux  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  de  recevoir  aucuns  préfcns 
des  récipiendaires»  Cite,  f^oyei  Ri^ 

CEPTIONS. 

PRESTRES^  CHASSEURS. 
Comment  doivent  être  traités,  f^cj^ez 
foitf  I«  mot  £CCLt$USTIQUES. 
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PREST ,  eft  une  taxe  ;  c^e  les 
Officiers  de  Jaûlce  font  obligés  de 
payer  au  Roi»  avapc  d'étro  admit 
à  payer  ranniiel»  ou  pauletter^tig^c^ 

A  K  N  UEL. 

PRÉVARICATION  Abus. 

I.  PRÉVENTION,  cfl  le  droit 
<|ui  appartient  à  un  Juge  de  con- 
noirre  d'ointe  afiàtre ,  parce  <{tt^I  eo 
a  éoÊ  faifi  le  premier ,  &  qu'il  a  pié- 
venu  un  autre  Juge,  à  qui  la  con- 
aoiflancc  de  cette  affaire  pouvoit 
Attffi  appartenir  par  prévention. 

a.  En  roaciire  civile ,  c^efl  l'a jb|ic- 
neœent  qui  fait  îa  prévention  ;  en 
matière  criminelle  e'eft  l'exécution 
du  décret ,  ou  ia  (îgniBcaugn  qui 
en  a  été  faite  i  domicile.  Foyti 
Bornier  fur  l'art.  7  du  tit.-  premier 
de  l'Ordonnance  de  1 670. 

j.  L'ait.  î  I  du  tir.  premier  de 
l'Ordonnance  de  i66ç  porte  que 

•lasOfficieradesMaitrifes  exerceront 
fur  les  Eaux  &  Forets  des  Frélars 

.ic  autres  Eccicfîaftiques  ,  Princes, 
Chapitres  »  Collèges  ,  Communau- 
féc  6c  de  tous  Particuliers  de  quel- 
que qualité  que  c«  fott ,  la  même 
Jurifdiâiôn  que  (ar  celles  de  Sa  ^îa- 

.jefté,  en  ce  qui  concerne  le  fait,  des 
iiÂgea ,  délits ,  abus  9c  malverfa- 
tionsr  pourvu  qu'ils  en  aient  été  re- 
ijuuf  par  l'une  des  Parties  dans  les 
Bois  des  Particuliers  ,  ou  qu  Us 
aient  pcdvena  let-  Officiers  des  Sei- 
gneurs., 

4.  L'art.  12  ordonne  que  dans 
les  Juftices  où  les  Seigneurs  auront 
un  Juge  particulier  pour  les  Eaux 
4c  Forétr,  les  Officier»  des  Maîtri- 
iê?  ne  jouiront  de  la  prévention  , 

Juelorfqu'iifi  auront  été  requis  j  mais 
il  n'y  a  qu'un  Juge  ordinaire ,  ili 
auront  la  prévention  &  la  conçut- 
xence .  encore  même  qu'il»  n'aient 
(as  éié  i^equisr 
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f.  Enfrn  l'art.  15  ordonae  qirc  î 
fi  les  délits  avoient  ecé  commis  |Mir 
leeB^ciers  fur  les  Eaux  &  Poiécr 
d^ndantes-de  leurs  Bénéfices  ,  ou 
parles  Particuliers  fur  celles  qui  leur 
appartiennent ,  les  Oliiciers  des  Mai- 
tritee  en  peurtoae  connoîtrer  foit 
qu'il  y  ait  ua  Juge  pour  les  Eaux 
&  Forêts,  ou  non  ;  fans  qu'il  foit 
befoin  qu'ils  aient  été  requii^^  qu'ils 
aient  prévenu.- 

6*  Cette  Jurifprud^ce  a  varié'. 

Par  Edit  donné  au  mois  de  M?-rt 
1707 ,  il  fut  créé  dans  toutes  les 
Jofticet  det  Seigneurs  Ëcdâîeftto 
ques  &  Laka  du  Aoyaume  des  J» 
.£»es  Gruverî  pour  exercer  fur  les 
Eaux  àc  Forêts  deldits  Seigneurs  « 
&  des  Particuliers  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  Gruyers  royaux  dans^ 
les  EaUx  &  Forets  de  Sa  MajeHc  , 
avec  le  droit  de  connoitre  en  pre- 
miè.e  infiance, à  l'exclufion  des  Ofi- 
tiers  des  Mutritês  des  Tables  de 
Maibro  &  TOUS  Juge?  ordinaires 
royaux  ou  feipneuriaux  ,  de  roureç 
aflaires  matières  concernant  ks 
£aux&  Foréte.ulâges. délits, abtti^ 
dt'eradations  &  malverfatlons»  de- 
TOUS  différens  fur  la  chaffe  &  lapé** 
che ,  des  marais  »*pafiis,  communes^ 
Itadet,  ëclttfes.-mettlittt..lardns<lr 
poiffon  &  de  bots ,  querelles  »  exc^ 
aflaflinats  &  meurtm  commis  à  l'oO" 
cafion  de  ces  chofos,  avec  défeafet 
aux  Maîtres  particuliers,  &  aonii 
J-uges  des  Eaux  êt  Forêts  de  trou» 
bler  ces  nouveaux  Offictei9>  dàu 
leurs  fonâionsb 

7.  Aux  termes  de  cet  Edit,  les 
Officiers  des  Maîtrifes  n'ont  plus  fur 
les  Eaux  &  Forêts  des  Ecc  Icllafli- 
ques  &  Particuliers ,  la  JunldiCtion 
qui  leurécoii  attribuée  par  les  utir 
I  I  &  12  du-  tit.  pcemier  ;  il  n'^a 
plus  lieu  ni  a  la  concurrence  ni  à 
Ia  pjcév6fitioD>  ni  à  ia  dUUoâion 
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Mais  le  Roi  ayant  été  informé 

3 ne  le  droit  ettrîbué  atix  Gruyers 
e  connoît  rc  en  promicre  in  flan  ce  à 
Tcxclufion  des  Officiers  des  Maûri- 
fes  de  tous  délits  commis  dans  les 
Eeux  &  Forêts  des  Seigncu's,  Corn- 
muiautés  &  Particuliers  ,  devenoit 
préjudiciable  au  Public»  en  ce  que 
<e«  Oflloee  ayant  été  réunit  aux 
Judices  ordinaires  »  ceux  qui  en 
ctotent  pourvus  ,  étprfr  entièrem-cnt 
dans  la  dépendance  des  Seigneurs, 
ft^ofoient  fatre  aucunes  pourfiiitescon* 
tre  e'.ix  lorfqu'ih avoient  eux-mêmes 
commis  les  délits;  o»  iorfqu'its  fat- 
foient  quelques  pourfuîte»,  ce  n*é» 
toit  le  plus  fouvent  que  pour  Affu" 
tôt  l'impcmité  des  délit? ,  foît  en  dé- 
chargeant parement  &  kroplemeac» 
{bit  ep  ne  condamnant ,  qt»«n-  dea 
peines  très-'.égères  ,  des  perfonncs 
fnpporé*"? ,  ou  Fcrs  fans  aveu  ,  &c. 
Sa  Majeftc  par  une  Déckiation  du 
8  Janvier  1715* ,  ordonna  que  lea 
Officiers  des  Maîtrifes  exerceroient 
fur  les  £aux  &  Forêts  des  Prélats 
4c  atttrea  Eccléfiaftiques,  ChaDltrca 
&  Communautés  ,  la  même 
dîâfon  que  fur  les  Eaux  &  Forêts 
de  Sa  Majefté  »  en  ce  qui  concerne- 
foit  let  maf  es ,  délits ,  abus  6t  mal- 
verfations ,  frnT  avoir  prévenu,  ni 
avoir  été  rec^uis ,  foit  que  les  délits 
lufiênt  commis  par  lesBénéiîciersdans 
les  Boià  dépendant  de  leurs  Béné« 
frces,  o\i  par  autres; qu'à  l'égard  des 
délits  commis  dans  les  Eaux  &  Fo^ 
fêts  des  Seigneurs  Laïcs ,  wt  autres 
Parclcaliers,  les  Officiers  des  Maî- 
trifes en  connoîtroienr  parcinement 
lôns  avoir  été  requis  m  avoir  pré- 
Tenu  t  lorfque  les  Propriétaires  auv 
roient  eux-mêmes  commis  ces  délits, 
mais  n'en  pourroient  prendre  coq* 
aoiiTaace  quand  ils  auioient-été  coin-' 
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mis  par  antres,  a  moins  qu'ils  o'euf- 

fent  été  requis  ou  qu'i  I»  n'euflènt  pré- 
venu. Cette  Déclaration  a  été  enté- 
giftr/e  dans  tous  les  Parlemem.  ^ 
en  celui  de  BretMlle^le  ai  Marv 
i7iy.  ^ 

p.  Ainf?  il  refte  pour  confiant , 
que  les  Officiers  du  Roi  ont  I4 
prévention  fur  ceux  des  Seigoeiirsbr 

FRÉVOSTS^  DÈS  MAR& 
CHAUX  ,  font  tenus  de  prêter  maiiH 

forte  à  Texécution  des  Jugemens , 
Sentences  &  Décrets  deS  Maîtrifes, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  font  xe^uisl 

P^oye:-  M ain-FORTK. 

Fi^VOST^  DES  CHASSES , 
ont  été  fupprimés  par  l'Ordonnaate 
de  i66p.  Art.  41  du^tit.  50. 

1.  PRISE  A  PARTIE ,  efl  un 
moyen  extraordinaire  accordé  à  une 
partie  contre  foo  Juge  ,  qui  a  com- 
mis fraude .  dol  ou  concuflion,  qui 
a  abufé  de  fon  autorité  ,  ou  contre- 
venu aux  Ordonnances  ;  n  l  ehec  de 
le  rendre'  re^bitfable  d(t  tous  dé* 
pens,  dommages  8c  intérêt";,  f^oye^ 
le   tir.        de  l'Ordonnance  de 

2.  Dans  fou!f  les  temps  les  Tables 
de  Marbre  &  les  Cours  de  Parle- 
ment ont  fait  peu  de  difficulté  d'ac- 
corder des  prit  es  à  paniês  eonftelea 
Officiers  des  Maîtrifes;  mais  il  a 
toujours  été  facile  à  ces  derniers  dë 
s'en^  faire  décharger ,  lorfqu'ils  ont 
été  enr  diat  de  prouver  qu'ils  n'a-< 
voient  agi  que  pour  les  intérêts  du 
Roi ,  &  pour  le  bien  Public  ,  con» 
fbrmément  aux  Ordonnances  8e  Ré- 
glemens ,  comme  il  paroît  par  uit 
grand  nombre  d'Arrêts  d4frCo0feil> 
cntr'auîrcs  ceux  des  , 

3  Mars  i<5(^3,  pour  Je  Proctt* 
reur  du  Roi  de  la  Maîtrife  de  Dum^ 
front, 

18  Septembre  i^pp,  poui^  ]» 
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Procureur  du  Koi  de  U  MaîCHTe  de 

Caudebec. 

jl  Mars  i^P5>  ,  pour  le  Procu- 
reur duKoi  de  la  Maitrife  de.NeverSf 
.  ip  Janvier  1 7CO ,  pour  le  Procu- 
reur du  Roi  de  Vcfouî. 

a  I  Septembre  1 700 .  pour  le  Pro- 
cureiu  du  Koi  de  Châteauneuf*en- 
^jiimerais 

25  IMat  1713,  pour  le;  M:.îfre 
particulier  &  Garde  -  Marteau  de 
Chatellerautn 

21  Septembre  171 1»  faveur 
du  Garde-Sel  de  JaMaitrifedeCha- 
(cllerautt. 

II  Juin  17141  pour  le  Procu- 
leur  da  Roi  en  la-  Maîtrife  d'Eafif* 
fem. 

14  Août  1714.  pour  le  Procu- 
reui  uu  Roi  de  Chûreauncuf-en-Thi- 
«lerais.  au  Reçue!!. 

FRISES  DES  BESTES  DANS 
LKS  FORESTS.  Les  Officiers  des 
Maitrilcs  l'ont  leuls  compétens  pour 
connoîrre  des  Pri(èe  d«  béces  dant 
les  Forérs ,  &  des  excès  ,  querelles  , 
afladînats^  rneurr  es  commis  àToc- 
caHon  de  ce ,  loit  entie  Gentijshom- 
xnes* Officiers,  Marchands ,  Boor«> 
geois,  Ouvriers»  Garemilers  &  au* 
très  de  quelque  qualité  que  ce  foit, 
fans  dillindion.  Art.  7  du  tic.  premier. 
FoYCT  Compétence* 
PRISONNIERS  POUR  DÉLITS 
COMMIS  DANS  LES  EAUX  ET 
FORESTS  ,  ne  peuvent  être  char- 
gés qu'en  vertu  d'jan  Jogemeot  tt 
du  confenrcrment  du  Prooneur  du 

Roi,  ((C.F'oyei  ÉLARGISSEMENT. 

privilège; DU  roisur 

J.ES  BIENS  DES  CONDAMNÉS 

A  L'AMENDE. Fi?ycçPBéFéRF  ncf. 

PRlVK.f  G  HS  DES  OFFICIERS 
DES  MAITRISES .  coniiftent  dans 
l'exemptiort  de  coures  charges  publi- 
||tteS|  &  dans  le  droit  de  Commiiii- 


îl  :  f^orr,  T''oye{  Ci  1  a  rgEI  PUBLlQOif 

'  I.  PRIX  DES  VEiNTES  DE 
BOIS.  Le  prix  des  vencee  des  Boit 

du  Roi  doit  être  payé  entre  les  maint 
du  Receveur  f»aiticulier  des  Bois,  s'il 
y  en  a  d'établi ,  £c  non  en  celles  du 
Receveur  Général  des  Domaines^ 

dans  les  temps  réi^lés  par  le  Grand* 

M.'irre  fors  dî  l'adjudication.  Art.  13 
du  tir.  premier,  f^oyei  Pai£M£Ns  & 
RCCEVBCJRS. 

2.  Outre  le  prix  principal  de  l'ad- 
judicatinn  ,  les  Adjudicataires  font 
obligés  de  payer  aulli  au  Receveur 
des  Bois  ou  du  Domaine  .  les  vingt- 
Cix  deniers  pour  livre  du  prix  tooL 
Voyi'  SoLi  rnuR  t.ivrf. 

J.  Les  cautions  des  Adjudicataire* 
font  refp  on  fables  non-feulement  du 
prix  des  ventes  ,  mais  encore  de  l'aco 
^ijirplifTement  de  toutes  les  glaufes 
(!k  conditions  portées  par  le  caliiet 
des  charges ,  &c.  ^oye^  Adjudica- 

TAIItB  ,  AoJVDICATtOU»  •  CAtttES 

&  Cautions. 

Le  prix  des  ventes  des  Bois  du 
Roi  doit  être  payé  par  préférence  à 
toutes  autres  dettes  ;  Arrêt  do  Cou- 
feil  du  22  Janvier  I745« 

4.  Les  Officiers  des  Mattri/ês  ne 
(ont  chargés  ni  refponfables  du  re- 
couvrement du  prix  des  tentts  des 
Boix  du  Roi  :  jugé  en  faveur  des  Oî- 
ficiers  de  îa  Maîtrife  du  Château  du- 
Loir,  par  Arrêt  du  Coniieil  du  14 
Oéèobre  1704.. 

y.  Le  prix  des  ventes  de  Bois  ap- 
partenant aux  Eccléfiaftiques»  devoir, 
aux  termes  de  l'art.  8  du  tit.  24. ,  être 
confîgné  par  l'Adjudicataire  aux 
mains  d'un  notable  Bourgeois  CORI* 
mis  par  le  Grand-. Maître  fous  la  lio- 
minarion  des  Ecclc'fî^Oiques  ,  pour  - 
être  puyé  à  l'Entrepreneur  des  ou- 
vrages aux(^uels  cer  ^r^nc  étoit''de^ 
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'6.  Maïs  par  Edit  donné  au  mois 
de  Juillet  171 J  .il  fut  ordonné  que 
iM^Raeeveurs  Généraux  des  Donui- 

nes  &;  Bois  feroiem  la  recette  du  prix 
des  Bois  des  Eccléfiaftiques  &  Corn» 
muaautés  qui  Ceroient  veadus  dans  1% 
Aite. 

7.  Pat  Arrêt  du  34  Juin  172 3  V 
il  fut  de  nouveau  ocdonnc  que  con-i 
formémenc  à  fEdîtde  17 1 5- ,  le  prix* 
de  tous  les  Bois  des  EccIcliaRiques 
&  des  Communauté?  tant  rcgulicres 
que  fcculitrcs  &  iaques  qui  feroient 
vendus  par  perniifUon  deSa  Majefté»- 

-  enfemblc  les  "  *  *  deniers  pour  livre, 
&  autres  charges  des  adjudication  > , 
feroienc  remtfes  entre  les  mains  des 
Receveurs  Généraux  des  Domaines 
&  fioia  >  chacun  dans  (a  Géociar 

8.  Far  autre  du  3f  Janvier  1724. 
il  fût  ordonné  que  toiia  Notables ,  ' 
Bourgeois  &:  autres  qui  auroient  reçu 
le  prix  des  vences  des  Bois  des  Ec- 
cléfîaRiqiu^&  Communauiés  vendus' 
depuis  I:-  premier  Mai  17^5',  feroient 
tenus  de  remettre  en  deniers  ou  quit- 
tance! valables  ès  mains  des  Rece- 
veurs Généraux  des  Domaines  & 
Bois,  le  montant  des  prix  prin: 1  ix 
des  adjudicatioQS,  avec  les  14  dertiers 

Î»o«r  livre  en  efpeces;  ^u'en  cud'ab- 
(fcôoe  ou  d  infoivabili^  dii  BovV' 
geoi<;  prrpofés  ,  ou  en  cas  que  le^ 
Communautés  ou  BéncHciers  euffenc 
eux-mêmes  rtcu  le  prix  de  leurs  bois» 
ou  qu'ils  reufîent  fait  recevoir  par 
gens  affidés  ,  leidites  Communautés 
ou  Bénétîciers  feroient  tenus  en  leur 
'ttrWéttoin  de  compter  aux  mains  des 
Keceveurs  Généraux  le  prix  defdits 
bois ,  Oc  de  leur  remettre  en^efpeces 
les  quatorte  deniers  pour  livre ,  (aiif 
leur  recours  contre  les  .Bourgeoie 
comme  ih  nvifcroient. 

I.  i  ROCÉS- VERBAi.  ,  el^  un 
«âc  dceiES  9t  rntHé  par  un  ou  plu- 
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/îeurs  OlHcier^  de  Juftice  ,  contenant 
ce  qui  »'ell  paiVé  dans  une  capture  « 
deTcente  »  vilÎM  ou  enrre  «spéditioné.* 

2.  On  ne  répète  point  les  Ju^i% 
fur  leurs  Procès  verbaux ,  il  n'y  a  au* 
Cttoe  Ordonnance  qui  le  pref;rive. 

L'art,  y  du  tir.  to  <k  l'OtéoiN 
oaoce  criminelle  porte  au  coT^^ire 
quelesProcès'verbaujt  des  ^léiidena 
&  Conf^lers  des  Cours  Soowrai* 
nés ,  pourront  être  décrétés  de  prif« 
de  corps  .  &  ceux  des  autres  J  .!  'e* 
d'ajournemetu  perfonnel  feulement ^ 
fi  cç  n'«ft  après  que  kmrs  affiftansaun 
ront  été  rcpctc^. 

4.  Aioli  dan^  quelque  cas  que  ce 
foiton  ne  répète  poiiule Juge, mais> 
fculeiii  1  I  jsaflift^ns  ,  lorfquM  y  ft 
lien  (le  décréter  de  prifc  de  corp  • 
-  FKOCÉS-VERBAL  OU  RAP-. 
PORT  DE  GARDE,  doit  conceni^i 
au  vrai  le  détail  du  délit ,  la  dcfî- 
enntlon  du  lieu  &  du  temps  aux- 
quels il  a  été  con\mis  ,  les  noms ,  fur-« 
noms  &  demeures  des  DéUftquami 
pris  fur  le  .fait  s'ils  font  connus,  ou 
leur  fignalement  s'ils  ne  font  pas  re- 
connus &  qu'on  n'aie  pu  les  affréter  ; 
l'allîgnation  verbale  ou  par  écrit  qui 
leur  a  été  donnée  à  comparoir  à  la 
Maitrife .  les  noms  des  témoins  s'il 
y  ai  avoir .  leur  fignarurc  ou  l&rela* 
tion  du  refus  qu'ils  ont  fait  de  (îgner } 
la  dare  ,        nom?,  furnom<!  d(  im- 
matricule du  Garde  oc  iii  li^îtacuie. 
•  Quant  au  détail  du  délit ,  s'il  s'agit 
par  ex  emple  de  bois  rcuné  ,  !c  Gard* 
doit  en  di  ligner  la  qualité  ,  lagrof*- 
feur  ,  l'âge  &  la  quantité  ,  arbre  par- 
arbre  ,  &  non  par  comparaifon  OU 
fupputatton  arbitraire  ;  il  doit  rap- 
porter la  manière  dont  le  bois  a  été  « 
coupé  avec  la  bâche»  In  ferpe  on  la. 
fcie. 

S  i!  s'aeit  de  beflîaux  trouvés  pâ- 
turans  en  deii:  dans  les  Ppréts  du 
Roi  »  il  doit  mar^r  k  aornbff  &i» 
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nature  des  bêtes  ,  h  nature  des  bois  *>  mage  ,  &  déclarée  ceux  à  ^eficf 

où  il  les  a  trouvés  ;  l'efpece  des  dé-  »>  appartiennent. 

gaî  qu'ils  ont  fait ,  le  nom  du  pro<      M  y  a plufieiirsobftrvaiioosi fiif* 

pru'raire  ou  du  pâtre  s'il  les connoîr,  fur  cet  article  :  la  prcmicre  eft  que 

il  dote  taii«  mention  de  la  faiiie  des  les  Procès  verbaux  ne  peuvent  être 

beftianx  »  &  da  dépôt  qu'il  en  a  fait  éij^é$  «iyean  qu'au  GnSk  •  pae 

en  tel  ou  tel  endroit ,  ou  des  cauTes  même  entre  les  mains  du  Ptacueul^ 

Cf'JÎ  l'ont  empêché  de  les  arrêter,  du  Roi ,  quoiqu'il  feit  leptemier  qui 

i'^oyci  les  articles  0  dutk.  lO ,  &  10  en  doive  avoir  coiwoiflance  :  jugé 

du  tit.  5a  de  f Ordemancede  1  par  Arrft  du  Confeil  du  19  laoviar 

S'il  s'agît  d'un  fait  de  diûfTc,  il  ï  700  ,  au  Rcv  uci!. 
doit  marquer  le  nombre  &  la  qualité       La  (econde  ,  efl  que  le  défaut  d« 

des  Cballeurs  s'il  les  connoît ,  le  dépôt  dans  les  deux  jours  «  n'opère 

iiombce  Uc  J'efpece  des  chiens  dent  rien  au  profit  de  celui  qui  tl\  chargé 

ils  étoient  fuîvis  ;  le  lieu  où  il  les  a  par  le  Procès-verbal  ;  ju^épar  Arrêt 

trouvés  ,  comme  iî.c'ell  dans  une  du  Confeil  du  9  Septembre  174^^ 

teiieenfemenoée  ou  dam  une  vigne,  an  Recueil, 
la  manière  dorK  ili  chafibienc,  C-î      Latroifîèroe.eft queladirpofitioi 

pied  ou  à  cheval  avec  armes  ou  fi-  qui  porte  que  les  Gardes  feront  conr 

jets  )  la  qualité  &  la  quantité  du  gi-  damais  comme  l'auroient  <ù  Us  Dé" 

Ibier  qu'ilg  avoient  pris.  Gn^uans ,  fiuut     Us  €¥oir  MmaUs^ 

S'il  s'agit  d'un  lait  de  pêche,  le  'ô-c.  ne  doit  être  prife  à  la  rigueur  que 

Garde  doit  défig^erle  lieu,  laqua-  dans  les  cas  où  le  Garde  feroic  con« 

Hté  des  inftrumens  ,  la  manière  de  vaincu  d  avoir  par  connivence  celd 

|)£cher ,  l'heure ,  la  qualité  &  quail-  le  nom  du  Délinquant  ,  ^arce  qu'il 

tité du  poilfon  qui  a  été  pr»s.  eft  prcrqu  impon;h'e   (^un  Garde 

Enfin  les  Procès- veroaux  >  dans  icac4ie  qu'il  a  commis  les  délits  pee* 

quetqift  circonftanee  ^e  ee  foit»  dant  la  miic  on  pendant  fon  abience 

/doivent  contenir  au  vrat  tout  ce  qui  (  pour  cattfei  Wgiciuies  )  qui  font  les 

a'eft  pafîe  ,  dit  &  fait  d'intéreflTanr.  temps  que  IcîT  malfaueurs  choinffent 

L'article  9  du  tu.  10  del'Ordon-  ordiTiairemeac  poux  eaciac  dans  les 

lunce  de  1 porte  s» Les  Sergent  Foi^. 

»  répondront  dies  délits,  dégâts.       Mais  auffi  faut-il  qu'il  paroiffe  qu'il 

»  abus  &  abroutiflèmens  qui  fe  trou-  s'cfl^  donné  des  mouvemens  pour 

.»  veront  en  leurs  gardes  ,  &  feront  connoitrc  les  auteurs  du  délit  ,coib- 

n  condamnés  en  l'amende  •  reOitu-  me  d'avoir  fait  des  perqiiidtioos  daae 

»  rion  &  aux  intérêts  comme  le  fe-  les  maifoos  des  Riverains  &  aux  en- 

f  roient  les  Délinquans  ,  faute  d'à-  virons ,  Ace.  y<iyi{  Perquisitions. 
»  voir  (kit  leur  rapport ,  &  icehii  mis      Les  rapports  doivent  être  répété 

au  Greife  de  la  Maîtrife  ou  Gruriè,  &  affirmés  véritables  par  les  Gardes 

j>  deur  jours  au  plus  tard  après  le  dé-  devant  le  Juge  ;  après  cette  formalité 

M  iu  commis  ,  6i  taucc  de  nommer  ils  foBcfpi ,  &  le  Juge  peut  en  con- 

«mIsus  leur  rapport  les  Délinquans ,  féquencé  décréter,  mène  de  prUê  de 

»  &  d'expriir  cr      lieux  où  les  bois  corps»&  prononcer  des  peines  pécu- 

|M  &  arbres  de  délie  auront  été  trou-  niaires ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  d'autre 

^vés  ,  le  nombre  &  la  qualité  des  preuve  ni  information  ,  H  ce  n'ctoit 

f^  ^fi  Ixupniia»  cq  fiûfa&t  le  don»  que  (a  pattâe  acçufée  proposât  quelr 
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ique  côufe  vaîablc  de  recafation  ,  art. 
8  du  tit.  lO  de  l'Ordonnance  de 
l<S6p  .  &  6  du  tir.  lo  de  l'Ordon- 
nance de  lôjO  ;  il  peut  même  faire 
&  parfaire  le  procès  aux  inutiles  & 
vagabonde  fur  ces  rapports  (  dépofés 
6c  affirmés  )  fsiis  ancre  inftruâion. 
Art.  47  de  l'Edic  de  Mai  I7i5« 

Ces  dirpofîrions  ne  font  pas  nou- 
vellet  t  elles  font  tirées  des  Ordon- 
nancée de  Philippe  V.  en  1918  art. 
26,  de  Charles  VF.  on  Septembre 
1402  nrr.  j6  ,  de  François  I  en 
I y  I y  art.  37  »  &  ilenri  II.  en  Fé- 
vrier 1 5- C4  art.  26. 

L'Ordonnance  de  i^tf  porte  , 
t>  ordonné  eft  que  chacun  Sergent 
a>  fera  cm  dei  prifes  au'il  fera ,  ou  il 
M  n'échoira  qti'amenoe  pécuniaire  ; 
»  car  il  convient  que  les  Sergens 
w  quiérent  les  malfaitures  le  plus  coi- 
»  ment  qu'i  Is  peuvent ,  U  alloieot 
M  quérir  témoins  ,  les  malfaiteurs 
>.  pourroient  s'enfuir  avant  qu'ils  re- 
3»  vmlent  ;  &  ne  peuvent  pas  toujours 
•trouver  témoins  pour  témoigner  de 
a*  leurs  prifes  ,  (i  ainli  n'pfl  -u'U  y  ait 
u  menacer  entre  le  Sergent  Se  celui 
m  qui  fera  pris ,  telles  que  lesMaltnt 
1»  voient  que  lei  Sergens  le  ferotenc 
M  pour  grever  tcêlui,  »  Foocanon, 
pag.  2j^. 

-  Saint* Yon  »  Hv.  premier  ,  tir.  p  • 

art.  j8  ,  raiïemble  toutes  ces  Ordon- 
nances &  en  forme  la  difpoHtton  fui- 
vante  :  »  voulons  que  chacun  Sergent 
«  deForér  Toit  cru  par  foo  ferment 
3j  des  prifc<;  qu'il  fera  en  nos  Bois  & 
3»  Forets  où  il  n  échoira  qu'amende 
«pécuniaire  ,  foit  pour  raîfon  du 
t»  lieu  où  auroient  été  faites  les  prifes, 
^>  ou  de  !a  j^roîTeur  des  arbres  pris  & 
3o  coupé;» ,  ck  de  la  qualité  d  iceux  ,  àc 
M  «'ils  font  verds  ott  fecs  }  &  anffi  d» 
»  la  prife  des  bctes  trouvées  en  nié- 
a>  fait  »  6c  pâturans  en  jeunes  ventes 
M  &  taillis ,  des  chevaux  >  c^arriou 


P  R  O  45:7 

narnois  trouvés  chargés  de  bois 
»  mal  pris  en  nofditcs  Forets  ;  le  tout 
>>  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eut  mimitié  Se 
»  menaces  telles  que  les  Maîtres 
»  voient  q-je  les  Sergens  aient  fait 
»y  les  rapports  pat  vindiâe  ou  pouc 
M  les  grever. 

Il  n'ed  pas  néceflaireque  les  rap*' 

Eorts  aient  été  fignifiés  par  écrit  aux 
tclinquans ,  pourvu  qu'il  foit  rap- 
porté qu'ib  ont  été  verbalement  avep^^  * 
ris  de  fe  trouver  tel  jour  à  l'Audienca 
pour  afllfter  à  la  répétition  ,  &  pour 
répondre  fur  lefdjts  rapports  ;  jugé 
par  Arrêt  notable  du  Confeil  du  a6 
Avril  1 738.  ynjyti  le nioc AasifiNA» 

TIONÎ. 

Les  Procès>verbanx  des  Gardes  du 

Roi  ne  font  fujets  aux  droits  decon-, 
trôle.  ^oy*^  Contrôle. 

Gardes  convaincus  d'avoie 
commis  fraade  ou  fuppojùicn  dane 

leurs  rapports ,  doivent  être  condam- 
nés aux  Galères  perpétuelles  fams 
modération.  Art.  26  du  tit.  32. 

1  ROCÉS  -VERBAUX  DE  VI^ 

SITE.  yOYtl  ViSITFS. 

PROCÈS  -  VERBAUX  D  AS- 
SISTE ET  DE  RECOLLEMENT. 

f^ovei  Assiettes  &  Recolt  em;  vs, 
PROCÉS-VERBAUX  DE  CA- 
RENCE, f^oyei  Carence  &  CoL- 

LBCTEUR. 

I  .PROCUREURS  DU  ROI  AUlÇ 
MAITRISES,  font, comme  ceux  des  ' 
autres  Sièges,  les  hommes  du  Roi,  les 
Parties  publiques  à  qui  les  intérêts  de 
Sa  Majeflé  ,  le  bien  public ,  &  la  ma- 
nutention de  la  police  en  cette  partie, 
font  ^édaleAiem  confiés. 

2.  C'eft  fur  ce  principe  qu'il  a  étd 
défendu  aux  Maîtres*  particuliers  8f 
autres  Officiers  de  rapporter  au^ua 
«rploit  ouPkocte^erbil»  de  donner 
aucune  main  !cvée  ,  renvoi ,  ^bfo- 
lution  ou  éiargillement  de  priion* 
aiers  i  que  fiir  les  conclulïons  ve^*^ 
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baies  ou  par  ccrir  de?  Prorure'jr';  du 
Roi  ,  à  peine  de  ^oo  iiv.  d  amende 
&  d'raterdiâioo.  Art.  4datic.  4»  & 

5  du  rir.  6. 

3.  Cell  dans  Je  même  efprk  qu'il 
a  ordonné  d«  Iwir  coRunumquer 
tous  contrats, aveux,  dénombrement 

6  autres  aâes  concernant  les  liërita- 
ges  Cuixés  près  les  Forêts  du  Roi ,  &c. 
f^cys^  Communications. 

4.  Ceft  dans  le  même  esprit  en- 
core qu'il  a  érê  nrdonn''-  eue  ^  <;'il  fe 
3»  pafloit  aux  Audiences  ,  aiiiettes  , 

recirileoMns  ou  ailleurs  quelques 
»j  abus  ,  ou  s'il  croit  fait  par  les 
«Grands-Maîtres.  Maîtres  Particu< 
»liers  &  autres  Officiers  des  expé- 
»  dicions&procédures^contriiresaux 
»  Rdj^Iemens ,  les  Procureurs  du  Roi 
»  leroient  tenus  d'en  faite  fur  le 
M  champ  Jour  remontrance ,  6t  en  de> 
9  mander  aâe  &  expédition  qui  ne 
»poufroient  leur  erre  refufés  par  le 
90  Juge  ,  à  peine  d  iiucrdiâion ,  ni 
»  par  le  Grenier,  à  peioe  de  fOO  liv. 
>  d'amende***  Art.  p  du  â(.  tf. 
Abus. 

j.  Les  premiers  devoirs  desPro 
Clireurs  du  Roi,  font  de  veiller  à  ce 
cae  les  Ordonnances  &  Rc^Iemens 
loient  exécutés  dans  leur  ReQbrc ,  de 
ppurfmvre  ceux  qui  y  aufoientcoo* 
ftevenu  *  dans  la  liuitaine  du  four, 
que  les  rapports  atironr  (fré  mis  au 
Greffe  >  à  peine  de  privation  de  leurs 
je^ages  pour  la  première  négligence , 
&  de  perte  de  leurs  charges  ,  avec 
amende  arbitraire  pour  U  fieconde. 
Ait.  7  du  tit.  6. 

6.  De  donner  fans  délai  leurs  coo- 
clufîons  préparafoires  ou  définitives 
iur  les  iVocès-verbaux  qui  feront  re- 
■ns  M  Greffe ,  &  généralenienc  6n 
tom  les  aâes  qui  leur  font  préfentés 
concernant  les  abus  ,  malverfations 
ou  entrcprifcs  fur  les  Eaux,  &  Forêts 
du  Roi.  U  autsci  dm  lefqueUet  Sà 
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Majef^é  a  inférer ,  &  d'en  pourfuivre 
les  condamnations ,  à  peine  d'en  de- 
flMuier  refponfablM  en  leur  privé 
nom.  Art.  4  du  tir.  6. 

7*  De  pourfuivre  l'exécmicm  des 
condammitions  prononcées  en  leur 
Siège,  fi  dans  le  mois  du  jourqu'etlea 
auront  été  prononcées  ,  ou  fignifiées 
aux  parties  ,  elles  n'en  ont  rele- 
vé appel,  (arr«^  ,  da  tk.  14.,  trtr 
j2  &  5-4  de  r£dit  de  Mai  i7i(^»  > 
ou  fi  dans  les  trois  mois  .  du  jour  di 
la  prononciation  ou  fi,.;niikattCMi  ,il 
ne  leur  eft  fignifié  des  jugemensqui 
déJiarc;ent  les  Appellans,  à  peine 
d'en  repondre  en  leur  privé  nom* 
Art.  5;  du  tir.  6,  8c  la  du  tit.  tS, 

B-  De  drefTer  tous  les  mois  dsn  ' 
états  des  Appellations  qui  leur  au- 
ront été  fignitiées ,  pour  Im  envoyer 
aux  Procureurs  du  Rot  des  Table» 
de  Marbre  ,  avec  les  pièces  &  Mé- 
moires infîrijdif"^  ,  pour  la  confer- 
vation  des  intérêts  de  Sa  Majefté ,  à 
peine  de  demeurer  refponlàbles  du 
p:cjudice  qu'elle  ;iuroit  foud'crt  par 
leur  négligence,  air.  y  du  tit.  6  Ô6 
j^de  lEditde  Mai  1716. 

p.  De  tenir  la  main  à  ce  que  les 
papiers  du  GictTcfoient  exa dément 
dépolcs  dans  les  armoires  à  ce  def* 
tinéer,  &  i  ce  que  les  Gardes-Mar» 
teaux ,  Arpenteurs  âtScrgensà Garde 
aient  des  Régi  lire?  relies ,  cotés  & 
paraphés  ,  pour  enregiilrer  leurs 
Procè^verbaiix.art.  6  durit.  6» 

10.  De  faire tou  es  les pourfuites  né- 
cenaires  pour  parvenir  aux  aHiertcs  , 
martelages ,  ventes  .  adjudications  & 
sdcoliemens  ,  art.  7  du  tir.  6. 

1 1 .  De  faire  drelTer  &  arrérer  fous 
les  trois  mois  les  rôles  des  amendes 
8t  les  remettre  quinaameaprèscliaque 
quartier  échu  ,  aux  mains  du  Collec- 
teur, yoyf:^  Collecteur  &  Rôlb. 

12.  De  refaire  rendre  compte» 
le  Imdoaaiadtt  pitmier  jour  d'an- 
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idlcnce  de  chaque  mois,  devant  le 
Maître  ou  le  Lieutenant ,  des  dili- 
gences que  le  Collecteur  aura  faites 
pour  parvenir  au  rtcouvreaiem  des 
amendes  ;  &  s'il  y  a  du  de'faut  oude 
la  négligence  dans  Tes  pourfultes.  le 
faire  punir  fuivanc  la  rigueur  des 
Ordonnancée ,  ait.  iodntie.tf&p 
'du  tit.  4. 

X5 .  De  veillçr  à  ce  qu'il  iie  foit 
tien  rendu,  aliéné  ou  anêagé  de  ce 

qui  dépend  des  Forets  du  Roi  ,  ni 
rien  Tait  qui  puifTe  établir  quelque 
iervuude  fur  jcellcs.  ^oyei  Do- 
mains. 

14.  Au  refte  on  trouvera  fous 
.chaque  article  tout  ce  qui  a  rapport 
AUX  tonflions  des  Procureurs  du  Roi. 
-Comme  il  ne  fe  fait  pour  ainfi  dire 
aucun  acte  de  JuTicc  fins  eux  ,  il  eîjt 
éfé  trop  long  de  les  détailler  ici .  ôc 
inutile  de  répéter  ce  qui  dit  ailr 
■Jeurs. 

I  p  Sçavoîr  G  les  Procureurs  du 
Iloi  peuvent  prétendre  des  dépens 
contre  les  parties.  &  fi  les  psrtiee 
en  peuvent  prétendre  contre  ewc» 

'  j6.  Il  eftdit  ci-dcljus  qu'il  eft  du 
devoir  des  Procureurs  du  RoS ,  de 
"chercher  &  pourfuivre  ceux  nui  ont 
contrevenu  aux  Ordonnances ,  mate 
île  doivent  bien  prendre  garde 
^qu'oo  ne  puifle  même  les  tbnpçofi* 
ner  d'avoir  agi  témérairement  ou 
par  pailion  ;  car  en  ce  cas  ils  pour> 
roient  être  pria  à  partie ,  &  con» 
damnes  aux  dépens,  dommages  & 
intéiêts  des  accufés  qui  feroient  ren- 
voyés abfous  ;  Paponjiv.  24,,  tit. 
premier,  n.  5*  > M.  le  Preftre .  Cen- 
turie 4 ,  chap.  jô.  f^oyci  D^kon- 
CIATIONS  ,  JHfEHS  ^  Prue  A  tAM' 
TlX,  • 

17.  Les  Procuiears  du  Roi  doi- 
vent auflt  fe  contenter  d'avoir  ngi 
(Wu  iiîuis  Siégea ,  de  iorfqu  il  y  a 
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appel,  ils  doivent  feulemeiit  envoyée 
les  pièces  de  la  procédure ,  avec  des 
Mémoires  inftruélifs  aux  Procuceurs 
<}énéraux  ,  qui  font  obligés  de  pren- 
dre leur  fait  &  caufe.  f^eyn  PaOCtf* 

BEURS  Gfn^RAUX. 

18.  Les  Procureurs  du  Roi  doir 
vent  être  graduéi  »  art.  premier  dtt 
tit.  6  9  èc  reçus  aux  Siés;?';  cie?:  Ta» 
blesde  Marbre  comme  les  Maîtres» 
f^oyei  Re'cepIIONS, 

Ils  font  obligés  de  tenir  trois  Ré- 
gifli  65  féparés .  (  cotés  &  paraphé 
des  Maîtres  Particuliers ,  )  art.  a  dtt 
tit*tf. 

tSh  Le ,  premier  pour  marquer 
l'état  de  rour^^  les  oppofîrions  qu'ils 
-ont  formces  ix:  celles  qui  leur  ont 
-été  (îgrtiftées ,  pour  quelques  caufes 
qtie  ce  f'oit ,  les  appcllar ion=;  âp<^  ]u- 
gemens  rendus  en  leurs  Sièges  ,  les 
noms  dee  Appdlans,  les  jours  eifJi» 
quels  ellei  léUr  ont  été  fîgnifiéfle* 
&  les  jours  auxquels  ils  ont  envoyé 
aux  Procureurs  Généraux ,  les  copie* 
des  piéc' s»  avec  les  Mémoires  inlV 
.tru^lifs  fur  ces  appellations ,  li'iJ. 

Le  fécond  ,  pour  infcrire  toutes 
leurs  concluions  ,  préparatoires  ou 
défititrives.  Ibid, 

î.e  troifîcmc  ,  ponr  marquer  tout 
ce  qu'ils  ont  fait  concernant  les  bois 
tenus  engrurie,  g  rai  rie ,  tiers  fli  dan* 
gerAcc*  8e  ceux  des  Ecclcfianiquesft 
Communautés  du  refTort,  llùJ. 

Ils  doivent  avoir  une  des  clefs  du 
Marteto  du  Roi .  qui  M  peut  cm 
nré  qu'en  leur  préfence.  Art»  dll 
tit.  6.  Voyti  Marteau. 

Ils  peuvent  fe  faire  fubftituer  pat 
•qui  bon  leur  femble ,  pourvu  que  C9 
(oit  des  gradués  ;  &  il  n'appar» 
tient  qu'à  eux  de  nommer  c«  tublr 

vacantes, 

ii^  doivent  jouir  desmeme^  exeiup 

timm  ï} 
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tionsque  les  autres  Officiers  des  Maî- 
rrifes.  f^ayti  le  mot  Charges  pu- 
bliques. 

Dans  rabfencede  tous  les  Juges 
du  Siège,  les  Procureurs  du  Roi  èc 
leats  Subfticuts  ont  droit  d'admis 
oiÂror  U  Jnftic*  ï  Ytxdudoo  de  tout 
'Avoctti  6e  Pnticiensypourvu  néan- 
moins que  les  affaires  qui  feront  à 
iuger  n'intereflènt  ni  le  Roi .  ni  ie 
Ftobitc. 

Cheott,  chap.  5>  I  &  Fil partie 
a  ,  tir.  6 ,  chap.  41  ,  rapportent  plu- 
iieurs  Arrêts  à  ce  fujet.  Le  premier 
«lu  I  5  Août  I  lyî" ,  qui ,  «  far  U 
:»  Requête  de  M.  Martial  Defgranges, 
»  Subftitut  du  Pcocureur  Général , 
9a«n  Comté  de  la  bkiflë  Marche  • 
•BdJaCy&c*  ordonnoit  conformé- 
30  ment  à  deux  Arrérs  donnés  en  cas 
*»  femblableles  x 3  &  2  3  Août  i ^62, 
a»  pour  lesSttbftttuts  dudit  fieur  Pro- 
»  cureur  Général  à  Chatelleraulr , 
»  &  Avocat  du  Roi  à  Orléans»  qu'en 
t  l'abfenccj  récufàtion,  ov  maladie 
»>  des  Lieutenans  Général  &  Particu* 
3»  lier  du  Siège  delà  Bafle  Marche, 
a>  &  du  Juge  Châtelain  de  Bellac , 
»ledic  Defgranges    tiendioit  lef- 
a»dits  Sié.içes  .  &  exerceroit  toute  }u- 
w>  rifdidion    en  iceux  .    hormis  es 
a»  caufes  ou  ic  Kqi  auiuu  ou  pour' 
M  roic  avoir  intérêt ,  &  lefdirs  Lieu- 
•»  tenans &  Juge  de  Dcllac  fi^roient 
»  tetius  derappelier  au  jugement  des 
V  Procès  ctvîif ,  ati  lieu  des  Avocat* 
a»  q u' i  1  s  ^  p  P  e  1 1 oi  e (1  c  aupa ravant«  &c. j» 
Le  fécond  duaj"  Janvier  i5oo, 
qui  donnoit  à  M  -  Jacques  Lebert, 
Vubfttttttde  M.  le  Procureur  GAié> 
fat  à  Bois-commun  ,  Baillage  d'Or- 
léans, Commiiilon  pour  faire  ap« 
peller  Me  Etienne  Ferrand ,  ancien 
Avocat,  &c.  &  cependant  par  pro* 
vifion  ordonnoit  qu'en  ahience  ou 
léculacion  des  Juges  »  ledit  Lebert  > 
tieadfoic  le  ^i^ge  &  feioit  l'cxpcdi-;. 
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tion  des  caufes  oii  le  Roi  it  le  ptf« 
blic  n'auroient  intérêt. 

Le  troifième  du  26  Avril  de  fa 
même  année  (  1 600  )  qui  jugeott  dé- 
finitiven»ent  rafTiirc  r.-j  pvofir  de 
Me  Antoine  de  Vilaine ,  Subiïirut  de 
M.  le  Procureur  G^  Ait  au  Baillago 
deMontaiguen  Combraille, contre 
M*^  Claude  Gilbert  &  autres  Avocan 
du  mcme  Baillage. 

Il  eft  vrai  que  les  mêmes  Aoteufi 
citent  un  Arrêt  du  10  Juin  i6o^, 
l^ui  a iugé  félon  l'avis  d'inibert  en  tes 
Mftittttions  forenfes ,  liv.  premier 
chap.  1 8  .  &  de  Papon  (  en  ion  Re- 
cueil d'Arrêts  ,  liv.  6.  rit.  2  ,  §  2,  5c 
liv.  7  ,  tit.     ,  arr.  4.  J  entre  le  Pro- 
cureur du'Roi  9c  tes  Avocats  de  Moi»- 
luçon  ,  ^mU»  Jvaesn  &Protamrs 
du  Roi  nt  pourrclent  être  apptllis  au 
Jugtment  des  FroUs  ,  &  nt  prétendre 
■ftxpéMdondu  eaafes  en  C^kftHf  pu 
tccufation  dis  /  ,ïi  ;  ai rifi  ftroitnt  te- 
nus la  laijjtr  au  plus  ancien  Avocat  du 
Siège,  Et  ajoutent  «  qu'il  convient 
»  de  s'arrêter  à  cet  Arrétplutôtqu'amc 
»précédens;  qu'à  l'égard  des  Avo- 
M  cats  du  Roi  »  il  y  a  moins  de  difi- 
«•culté,  attendu  que  le  Roî  Henry 
»  IIL  par  fon  £dit  de  l'an  i  y  1 8  ,  a 
«  uni  l'Office  de  fon  Confeillsr  à 
39  celui  d'Avocat  èsBaillageSj  Séné- 
3»  chauil^es  &  Sièges  Royatur,  avec 
>»  attribution  de  re!ï  di  oits  qu'aux 
»  Confeillers  ;  tellement  que  les  Avo- 
»  cats  du  Roi ,  comme  Confeillers  , 
»  doivent  être  appellés  auxjugemene 
»3  des  Procès  &  préférés  aux  Avocats 
»  fjmples  &  même  tenir  le  Siège.  Que 
3»  furpareirdifiiSrentily  a  eu  Arrit 
»  le  50  Juillet  2  5*94.  au  profit  de 
»  Me  Guillaume  Vi  îuc,  Avocat  du 
a»  Roi  au  Siège  de  Niort ,  deman- 
»deuren  Règlement  à  l'encomrede 
»  Me  Aubin  Gir.iuît  ,  Lieutenant 
9>  Particulier  &  Aflelfeur  audit  Siège 
a»  ^cfendeur  ;  par  lequel  U  Couc  oic- 
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»  donna  qoeOiraultlferoic  tenu  d*af>- 

»  peller  Viautau  jugement  des  Pro- 
»  cès  efqueis  il  auroit  befoin  de  con- 
fl»  ieil ,  premier  &  avant  nul  des  Avo- 
M  cats  du  Siège  »  quelque  ancîenqu'il 
»  pût  être  ;  Se  qu'en  i'abfence  ou  ré- 
»  cufation  du  défendeur ,  le  deman- 
»dettr  eiendroit  l'audience,  inOrui- 
*»  roit  &  jugeroit  les  Procès  priva- 
»  tivement  &  av.;nt  tous  les  Avocats 
à>  du  Siéi^e  ,  pourvu  que  le  le 
M  public  n'y  euOènt  intérêt. 

Mais  on  ne  voit  pas  bien  pour- 
quoi on  doit  s'arrêter  à  l'Arrêt  du 
<IO  Juin  ido4>  plutôt  qu'aux  autres  , 
car  il  ell  fcul  contre  cinq;  il  n'efl 

Soînc  Arrct  de  Règlement  général  » 
:|>ar  conléouent  ne  doit  avoir  lieu 
que  dana  le  Siège  pour  lequel  il  i 
^té  rendu ,  fur  des  raifooa  iàos  dottw 
particulières  à  ce  S!(*p;e. 

Mais  s  il  ert  vrai  que  les  Avocats 
du  Roi ,  parce  qu'ila  ont  le  titre  de 
Confti/lers ,  doivent  être  appcllés  au 
jugement  des  Proc  s ,  &  tenir  le  Siège 
par  préférence  aux  Avocats  fîmples, 
(ce  (ont  les  termes  des  deux  Auteurs,) 
il  fera  vrai  aulfi  que  les  Procureurs 
du  Roi  qui  ont  également  le  titre  de 
jCcn/iîUtrs ,  doivent  être  appelle  aux 
jugemens  des  Procès,  &  tenir  le  Siège 
par  pcéfiéienceà  tous  Avocata  JSm" 
pUs. 

Aurefle  la  chofe  eft  décidée  en 

faveur  des  Protuveurs  du  Roi  aux 
Maitrifes  parEditdu  mois  d'Avril 

Les  Pfocurenra  du  Roi  aux  Maî- 

trifes ,  c(5mme  ceux  des  autres  Sièges, 
ne  peuvent  être  recufés  par  les  Par- 
tiea  accuféet  >  nais  feolemenr  par  iei 
parties  civiles  s'il  y  en  a  dans!  affaire. 
yoye\  Chenu  tit.  14,  chap.  90. 

Ils  ne  peuvent  être  pris  à  partie  fous 
|>réreKte  d'animolitè,&c.  quand  il  y 
a  une  partie  6ivil«»  Vvyn  Cbsmu« 
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ne  peuvent  être  en  aucun»  cae 

c?fTij;ettis  aux  dépens  des  caufes  dans 
lelouelies  ils  fuccombent,  lorfqu'ils 
ont  agi  fur  les  Piocès<verbaux  des 
Officiers  ou  rap|K>ita  dea  Gardcft 
Voyt^  le  mot  Dépens. 

Ils  ne  font  pas  fujetsà  la  cenfure 
de»  Juges  pour  ce  qui  concerne  le» 
fondions  de  leurs  charges  ;  &  les 
Ju  ^es  ,  lorfqu'ils  ont  à  fe  plaindre  de 
prétendues  contraventions  de  la  part 
des  Ptocureurs  du  Roî ,  4inc  Ordoa- 
nanccs  &:  Rcgiemens,  ne  peuvent 

Su'en  drefler  leurs  Procès-verbaux , 
t  les  envoyer  à  la  Cour  ,  pour  fut 
iceuxAe  lesconduGons  de  MM.  les 
Procureurs  Généraux ,  être  fait  droit 
ainiï  que  de  raifon.  yoyt^  Heoris, 
tom.  2  ,  liv.  2 ,  queft.d  .&  le  Journal 
des  Audiences  tom.  premier ,  liv.  a  » 
chap.  Ç)  delà  dernière  édition. 
Ils  peuvent  même  appeller  en 

Îteîne  audience ,  &  i  la  fiice  des 
ugci ,  des  jugcmens  qu'ils  trouver>c 
contraires  aux  Ordonnances  &  Kc< 
glemens.  A'oy^j  Ilenris  ,  Ibid^  &  ie 
Journal  des  Audiences.  Ibid. 

I!  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagnedu  21  Juillet  ryié,  qui, 
quoiqu'il  n'ait  été  donné  que  pour  rd* 
gler  certaines  contedations  entre  le 
Ju.'t»  criminel  &  le  Procureur  da 
Roi  Ja  Fréfîdial  de  Rennes,  me  pa- 
roît  devoir  faire  règle  dans  la  dèci« 
fion  de  riiff 'rcns  f("nibl,i[i]e';  qui 
pourroienc  naître  entre  les  Juges  & 
les  Procureon  du  Roi  des  autres 
Sièges.  &  par  conféquent  entre  ceux 
des  M  :îtrifcs.  Cet  Arrêt  ordonne: 

Article  premier  ,  que  le  Juge  cri- 
minel de  Rennes  ne  pourra  faire  au- 
cune defcente  en  Ville ,  ni  à  la  cam* 
pa<^nc  ,  f  ms  le  réquifîtoire  &  la  prè- 
fence  du  Procureur  du  Roi,dansles 
affaires  d'office,  oii  il  n'y  aura  da 
partie  civile ,  &:  dans  roures  reîles 
OÙ  il  y  aura  partie  civUe  ,  lePipcu*. 
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rcur  du  Roi  fera  appelle.  &  pour 

cet  cfTer  le  Greffier  ,  ou  fes  commis 
feront  tenus  de  i  avcitic  dt  urmc  tom- 
péttMt, 

Airlclea.  Que  le  Juî;c  ne  pourra 
appcller,  nife  fervir  des  SubUicuts 
du  Procuteur  du  Roi  dans  let  ééC» 
centes  ,  ni  leur  renvoyer  aucune 
affaire  à  conclure  ,  que  fur  le  déport, 
confcnteroenc  »  ou  abfMice  audit 
Procureur  du  Roi ,  It  ce  n*eft  dans 
le.*!  affaires  qui  rcquererontune  promp- 
te célérité  ,  &  dans  Icff^uellcs  le  Pro- 
cureur du  Roi  (cm  néanmoins  &  au 
préalable  averti  par  le  Qiefficff  ou 
Commis  du  Greffe.  _ 

Article  3.  Qu'en  confé<|uence  des 
o0res  du  Juge  de  fe  référer  a  la  Cour , 
il  fe  fervira  des  terme*  /MMrfftfe» 
tion ,  piuiulation  ,  &  pourra  ordonner 
que  les  pourfuites  néceflaires  ieferooc 
i  Ja  diligence  du  Procureur  dp  Rot» 
îans  '  pouvoir    fervir  du  ttOMttiiÊm 

Amcle  4.,  i^uc  ie  Juge  fera  tenu 
de  fe  lêrvir  de  rermes  plus  conve* 
nablesque  ceux  portés  fes  Or- 
donnances &  Procès -verbaux ,  des 
J7 ,  23  &  24.  Janvier  ,  6  àt  la Fé- 
vrier ,  28  Septembte  0c  9  Novetitbre 
171  j" ,  ne  pourra  y  inférer  aunes 
chofes  que  les  affaires  dont  il  fera 
queftton;  eo  conféquenceleetermet 
d'impunité  de  crimes  ,  Je  réquijîtoire 
tardif  du  Procnrcur  du  Roi  ,  les  ter- 
ines  de  dejutuvré  ^  joit  le  Procureur  du 
Roi  prifent  devant  fon  3u^  ,  fiit  t$ 
procureur  du  Roi  prijent  devant  nous , 
foit  Us  Gens  du  Roi  pr^jins  devtuts 
pous  ,  comparoipnt  Us  Gms  4^  Rioi 
4*»MU  nous ,  employés  agxditet Or- 
donnances &  Procès-verbaux  ,  en» 
fembleljB  Procès- verbal  du  26  Avril 
|r7if  ,  demeureront  fuppriinés  ai| 
Cieffe. 

Article  f .  Que  'c  Jn  pe  pourra 
fP^iàip  iiuçuuji  û:Lii:L«  i4U$  icâ  c&u> 
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cIuHons  du  Procureur  du  Rtn»  «ftf 
d  '  (■■'i  Subftiruts  dans  les  cas  Cfr^eT- 

ius  cxpliniés. 

Art.  8.  Que  lorfque  les  fommev 

qui  feronr  confiî!;nées  au  Greffe  pour 
les  vacations  du  Juge  &  du  Procu- 
reur du  Roi ,  ne  feront  pas  fuffifantes 
pour  tout  payer ,  ib  les  toucliaMMK 
au  marc  la  livre. 

Art.  p.  Que  le  Juge  ne  pourra 
écrire  de  fa  main  lee  procès-vcifaïami; 
&  fera  tenu  d'entendre  les  témoins 
affia;nés  à  la  Requête  du  Procureur 
du  Roi  »  aux  jours  &  heures  portés 
par  lefdit^  affignations  ,  ^  préféra- 
ble ment  à  ceux  aifignée  àlaRequ&t 
des  Parties. 

Art.  10.  Que  le  Juge  ne  pouom 
élargir  les  prifonniers  au  préjudice 
de  l'appel  du  Procureur  du  Koi,  &c. 

Art.  1 1 .  Que  le  Juge  ne  pourra 
interroger  les  Accufibdécreiéidemi» 
fe  de  corps ,  qu'Us  nefoiflnceo  prium 
&  charges  fur  le  papier  d'écroues. 

Art.  J2.  Que  le  Juge  ne  pourra 
élaririr  tes  prilonniert ,  ni  leur  aonncc 

la  V'ilic  pour  prifon  ,  fans  les  COQr. 
clulions  du  Procureur  du  Roi. 

Art.  13.  Que  le  Juge  ne  pourra 
mettre  If  s  Accufés  hors  de  prifoo  > 
aux  fins  de  Sentences  d' élargi flemest 
xendues  contre  les  conclulions  dy 
Procureur  du  Roi  •  qu'auparavanr 
lefdites  Sentences  ne  lui  aient  ét^ 
communiquées  par  le  Greffier  ,  & 
qu  U  ne  les  ait  rendues  lans  décUret 
en  être  Appellant. 

A-^T.  ly.  Q  le  le  Juc^e  ne  potjrra 
procéder  à  aucune  réception  de  cau- 
tion dans  les  affaires  oîi  le  Procureur 
du  Roi  fera  feul  partie ,  qu'avec  lui» 

Arr.  17.  Que  le  Juge  ne  pourrt 
fj^ire  aucunes  ratures  ni  lutet lignes  do 
ia  main  daos  les  dépoiktcMw ,  recol* 
lemens  &  confrontations  de  témoins , 
ni  dans  'es  procès-verbaux  ^  t^ét 
titton  des  Ciuiurj^iepSf 


Digitized  by  GoogI 


P  R  O 

'Art,  19.  Que  la  qualité  de  Monjteur 
fera  donnée  au  Procureur  du  Roi- par 
le  Jugedtns  les  defcentet ,  &  géné- 
lalement  dans  toutes  le?  procédures 
où  le  Juge  parlera  de  lui ,  fors  dans 
fénoncé  des  Jugemens  oà  il  fera  feu* 
lement  dénommé  par  ià  qualité  de 
Procureur  Jn  R'^'t 

I.  PROCUREURS  GÉNÉRAUX, 
les  Procureurs  Généraux  des  Tables 
de  Marbre  &  des  Cnur^  de  Parle- 
ment ,  font  obligé  de  prendre  le  fait 
âe  cauilê  des  Procureurt  da  Roi  aux 
JkSaîcrifcs,  fur  lea  appeltationa  rendues 
attxdits  Sièges. 

a.  C'ett  l'efprit  de  l'art,  f  du  tit. 
'6 1  confirmé  par  l'art,  de  l'Edie 
de  Mai  1716  ,  qui  enjoint  aux  Pro- 
cureurs du  Roi  aux  Maîtrifes,  d'en- 
vo  vci  aux  Procureurs  Génci  aux  des 
Farlemen?;  ,  Tables  dx;  Marbre  & 
Ciiambrcs  Souveraines  des  £aux  & 
Forêts ,  des  états  des  appellations  qui 
naronc  été  tmerjettéee  des  condam* 
nations  rendues  en  leur  Siège,  avec 
les  pièces  &  des  mémoire*  inftru<Sirs, 
à  peine  de  demeurer  refponfabies  du 

Î préjudice  que  Sa  Majefte  auroit  fouf- 
ért  par  leur  négli  gence  ou  reiarde- 
ment ,  &  de  privation  de  leurs  gages* 
y'oyei^  Appellations. 

3.  L'obligation  des  Procureurs 
Généraux  à  cet  éa;ard  ,  a  été  répétée 
par  pluiieucs  Arrêts  du  Confeti .  en- 
tr'autrea  : 

4..  Un  du  p  Août  17OX  ,  par  le- 
quel SaMnjeUi*  enjoint  expreffément 
au  Procureur  Géacial  du  Parlement 
deToumay  ,  de  prendte  le  fait  & 
cnufc  de  fes  Procureurs  au\  Maîirifes 
dans  les  appellations  des  Sentences 
rendues  en  leurs  Siége<: ,  fur  les  pièces 
&  mémoires  qu'ils  lui  enverront* 

5*.  Autre  du  ap  Mai  1703  .  qui 
enjoint  au  Procureur  Général  de  la 
7«hl0  de  Marbiede  Metz ,  de  pceii- 
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dre  le  fait  &  caufe  du  Procureur  du 
Roi  en  la  Ma^crife  de  Metz ,  fur  l'ap- 
pel interjetté  par  le  Gruyer  de  !*£- 
vêqlie  de  Tûui ,  d'une  Sentence  ren' 
due  en  ladite  Maitrife  le  24  Avril 
1702,  &  de  faire  incd&uaoïent  toutes 
les  pourfuires  nécelTaires  ponr  ftite 
juger  définitivement  ladite  appelle* 
tion ,  fur  les  pièces  &  mémoires  qui 
lui  feront  envoyés  par  le  Procureut 
du  Roi. 

6,  Autre  du  2p  Janvier  1740, 
oui  ordonne  que  l'Arrêt  du  Conleil 
au  p  Août  1701  (  ct-deflits)  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence,  le  Procureur  Général 
du  Parlement  de  Douai  »  fera  tenu  de 
prendre  le  fait  &  caufe  du  Procureut 
du  Roi  en  la  j^îrîi'rife  de  la  Motte- 
aux  Bois  ,  lui  l'appel  interjetté  par 
le  nommé  Burette  ,  Adjudicataire  des 
Bois  de  la  Foret  de  Niepipe  ,  d'une 
Sentence  contre  lui  rendue  le  i  j  Dé- 
cambre 1735,  &  de  faire  înceffam- 
ment  toutes  les  diligences  nécelTaires 
pour  faire  )U!»er  ledit  appel  ,  fur  le? 
pièces  &  mémoires  inAruàits  qui  lui 
avoient  été  ou  feroient  fournis  par  le 
Procureur  du  Roi,  lequel  feroit  mis 
hors  de  caufe  ,  avec  injonction  au 
Procureur  Général  de  prendre  à  l'a- 
venir lefai(  &  caufe  de  tous  les  Sttbf^ 
tituts  aux  Maitrifes  .  &c. 

7.  Autre  du  7  Décembre  17 , 

3ui  enjoint  aux  Procureurs  Généraux 
es  Parlemens  &  des  Tables  de  Mar- 
bre de  prendre  le  f  it  &  caufe  des 
Procureurs  du  Roi  aux  Maitrifes. âcc. 
êe  fait  défenfes  aux  Cours  de  Parle- 
men'  &  Tables  de  Marbre  de  con- 
damner iefdits  Procureurs  du  Roi  aux 
dépens  des  ioUances  dans  lefquellec 
ils  fuccomberont  »  lorfqu'ils  auront 
agi  fur  les  procès-verbaux  des  Offi- 
cjiers ,  au  rapport  des  Gaide  en  bonne 
forme. 
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1.  PROCUREURS  POSTU- 
LANS.  Par  Edit  donn^  au  mois  de 

Mai  170F  ,  il  ftir  créé  en  ritre  d'Of- 
fice formé  &  héréditaire  douze  Offi- 
ces de  Procureurs  dans  chacune  det 
.Tables  de  Marbre ,  &  fîx  dans  cha- 
cune des  Maîtrifcs  particulières  du 
Koyauroe  »  pour  à  l'excluûon  de  tous 
iiKret  Procureur» ,  poftuler  dant  lei^ 
ditei  Tables  de  Marbre  &  Maîtrifes  ; 
avec  a'triburion  des  mêmes  privi'é- 
gcs .  facultés ,  proiîts ,  droits  àc  cmo- 
lument  que  ceux  des  Cours*  PréG- 
diaiix      piiTres  Jurlfdiftions. 

2.  Far  une  Déclaration  du  27  No* 
▼embre  fuivant ,  Sa  Majefté  ordonna 
qu'en  conféquence  da  cet  Edit,  il  fe- 
roit  établi  par  aui^mentarinn  douze 
Otfices  de  Procureurs  poltulans  dans 
chacun  des  Parlemens ,  &  Confeilt 
fupérieurs  auxquels  la  Jurifdiâion 
des  T.ihleç  de  .Mar  lir-?  fe  rrouveroit 
réunie,  pour  y  poituler  concurrcm» 
ment  avec  les  autres  Procureurs  :  5c 
où  il  arriveroit  que  les  Procureurs 
des  Parlemens  6c  des  Jullices  ordi- 
naires acquéreroient  en  particulier , 
Ott  réunîroientà  leur  corps  les  Offi- 
ces créés  par  l'Edit  de  1708  ,  ils  fe- 
Toient  tenus  d'y  prêter  ferment  cha- 
que année  aux  Affifès  g^érales. 

5.  Par  une  autre  Déclaration  du 
26  Mars  17OP  ,  les  charges  de  Pro- 
cureurs poilulans  tant  aux  Tables  de 
'Marbre  &  Chambres  Souveraines  des 
Eaux  &  Forêts  qu'aux  Maîtrifes ,  fu» 
fent  réunies  moyennant  finance  au 
corps  des  Procureurs  poftaUns  duiê 
Cours  8e  dans  les  Jurifdiâions 
Koyales. 

4..  Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  Parties 
peuvent  plaider  elles-mêmes  leurs 
affaires  aux  Sièges  des  Maîtrifcs  fans 
le  roiniftère  des  Procureurs.  Art.  ly 
dv  tit*  14, ,  &  d  du  tit.  7  4e  l'Qf  don* 
|i#nce  de  idd7* 
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y.  Par  l'Ordonnance  de  ij'jp  • 
art.  162,  &  le  Règlement  fait  pouc 
Vilicrs-Corterc  s  !  V'Oif'tobre  ifioj", 
art.  ^  t  il  eA  même  défendu  aux  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  de  recevoir  Im 
Parties  allîgnées  fur  les  rappoccs  dee 
Gardes,  à  fe  défendre  par  Procureurs, 
li  ce  n'ell  qu'après  avoir  été  ouïes,  il 
foie  reconnu  que  ta  cau(ê  mérite  d'Icrc 
indruire.  ^ijyi^Saint-Yoo ,  pag.  8  . 

6.  Fn  e!f'»r  ,  les  procès-verbaux 
dei  Gai  des  iaitanc  ioi  lorfqu'ils  font 
revêtus  des  formalités  prefcrites  ,  & 
l'Ordonnance  étant  auflii  précifequ'el- 
le  l'eH ,  tous  les  raifonnemens  &  fub^ 
tilités  d'un  Procureur  ne  peuvent 
rien  opérer  pour  la  décharge  du  Dé< 
lioquane ,  ni  pour  la  modération  des 
peines. 

7.  Les  Procureurs  poftulans  ans 

Maîtrifes  ont  droit  de  taxe ,  comme 
ceux  des  Préfîdi;!uy.  Foy;»  Dépens. 

8.  Ils  ne  peuvent  paroitre  aux  Au« 
diences  autrement  qu'en  robes  ,  ftc* 
f^oytr  Habit  of^rFKT. 

1,  PROPRIÉTÉ  DES  EAUX 
ET  FORFSTS.  Les  Officiers  des 
Maîtrifes  nepeuvent  connoître,  daoe 
le«  différends  entre  P-îrricç,  de  la  pro- 
priété des  Ëaux  8c  Forêts  ,  à  moins 
qu'elle  ne  Toit  néceflairement  connexe 
il  un  fait  de  réformation,  ou  incidem- 
ment propofe'e  pour  défcnfe  contra 
la  pourfutce.  Arc.  10  du  tit.  premier. 
f^oyei  les  Arrêts  du  Confetl  des  3 
Mars  17 ,  7  Décembre  17/1, 15; 
Août  I7ja  ,  &  7  Août  ITT?» 

3.  Les  OIBciert  des  Tablât  de 
Marbre  peuvent  connoître  m  pi»- 
mtère  Inftance  de  tous  procès  con- 
cernant la  propriété  des  bois  ,  tiles 
6i  rivières  dépendantes  do  DomaîM 
de  la  Couronne,  &c.  Art.  premier dn 
tit.  15. 

3.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  ont 
le  m^me  droit  aux  ternes  de  l'art.  4 
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Su  même  titre  ,  qui  porte  que  lorf- 
qu'il  y  aura  quelque  Jugemen:  rendu 
en  l'une  des  Maûrifcs  fur  la  propiic'té 
des  i£ai:x  Je  Foi  cts  de  Sa  Majefté ,  ôc 
aurres  uans  klquels  elle  a  intérct , 
l'appel  en  pourra  être  relevé  diredc 
meiu  au  Parlement  ,  fans  paiTer  par 
le  degré  de  la  Table  de  Marbre  ,  -Sr 
de  l'art.  7  du  même  titre  ,  qui  laiiic 
aux  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrïfes 
ia  liberté  de  pourfuivre  fur  les  lieux 
devant  les  Officiers  des  E  ;ux  5c  Fo- 
rêts ,  ou  de  faire  alfigner  devant  les 
Orands-Mattres  ou  au  Siège  de  la 
Table  de  Marbre,  les  Communautés 
ou    Parricuiiers  qu'ils  prétendront 
avoir  entrepris  fur  les  £aux&  Forêts 
de  Sa  Majefté  ;  à  la  charge  nfan- 
moins  que  let  Officiers  des  Tables 
de  Mnrbre  renvenont  toutes  inftt  ac- 
tions à  ceux  des  Maîtrïfes ,  fajis  pou- 
voir coflimenre  aucun  d'entr'eux 
pour  inftruke  &  faire  defcente  fur  les 
lieux. 

I.  PKOaOGATION  DE  DE- 
LAI  POUR  COUPES  ET  VOI- 
D ANGES  DES  VENTES.  L'art. 

/J.O  du  rit.  porte  que  les  bo  s  tant 
futaie  que  taillis  feront  coupés  àc 
ab^ittus  dans  le  quinzième  Avril ,  & 
le  temps  des  vuidanges  réglé  par  le 

Grand-Maître  fuivant  la  pombiliré 
des  Forêts  ;  à  peine  d'amende  arbi- 
traire &  de  connfcafion  dcsraarchan- 
difes  contre  les  Adjudicataires,  fans 
que  les  OtFiciers  puiflcut  accorder 
aucune  proroga-ion  pour  coupes  & 
vuidanges  fous  pareille  peine  da- 
mende  arbitraire  &  de  privation  de 
leurs  cliargcf. 

Ces  dilpodrions  or^  c^r  rcp'^rres 
par  un  Arrêt  du  Coiucil  du  1 1  No- 
vembre 1709. 

L'arr.  porte  que,  fî  rcutefuis 
les  iMarchanH-^  rroienr  cb'::'cs  par  de 
juRcs  conridciuiious  de  demander 
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quelque  prorogation  de  délai  pour 
couper  &  vuider  les  ventes ,  ils  fe 

pourvoiront  au  Confei!  ,  pour  leur 
eue  par  Sa  Majefté  pourvu  fur  Ici 
avis  des  Grands  Maîtres.  Foye^Cov- 
PBS  ,  ReCOLL'  MEST  &  VuiDANGE. 

l^ROTESTATIOX  en  général 
efl  une  déclaration  folemnelle  que 
l'on  fait  de  le  pourvoir  contre  l  op- 
preflion  ou  la  violence ,  ou  contre  la 
nullité  d'une adion  id'uo  Jugement, 
&c. 

Il  eA  décidé  que  les  proceflations 
Se  procès-verbaux  que  les  Officiers 
des  Maîtrïfes  font  dans  le  cas  de  taire 

les  uns  contre  le*?  aurres  ,  ne  doivent 
être  inférés  dans  les  Regiftres  de  leurs 
Greffes  I  ioye^  les  art.  ip  6c  20  du 
Règlement  fait  au  ConIêtI  le  3  Juin 
1737  ,  entre  le  Maître  particulier  &  . 
le  Lieutenant  de  la  Maitrife  de  Caf- 
teinaudari. 

PROVISIONS  DES  OFFI- 
CIERS DES  MAITRISES,  doivent 
être  enregidrées  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances. 

Les  droits  de  prélêntation  •  épîces 

de  enre^ifl^rcr^ient  des  provifions  font 
réf^iéi  par  A  n  et  du  Confei!  du  9  Mai 
]  5po  ,  fc^avoir  pour  celles  des  Maî- 
tres particuliers  à  30 liv. ,  pour  cel- 
les des  Lieutenant  à  24  Iiv. ,  pour 
celles  desProcureursduHoi  320  liv., 
pour  celles  des  Gardes  Marteaux  & 
Greffiers  à  18  liv.  ,  pour  celles  des 
Gardes  !z,éiicra'jx  à  15*  liv. ,  pour  cel- 
les des  Huilîiers  <5c  Ga;dos  à  dix  liv. , 
avec  défenfes  aux  Ticfuricrs,  leais 
Greffiers  &  aurres  de  prendre  plus 
grai^des  fommes .  à  peine  de  reftitu- 
tion  du  quadruple. 

I .  PUBLICATIONS  DES  VEN- 
TES.  Les  Procureurs  du  Roi  aux 
Maîtrifes  font  chargés  de  faire  toutes 
les  infiances  néceflaiies  pour  parvc- 
nic  aux  aûlettes ,  maitclagcs ,  ventes 

N  nn 
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Si  adjudications  des  bois  du  Roi ,  art. 
7  dn  rit.  6,  Par  cooféquent  c'eft  à  eux 

de  fe  charger  du  foin  de  faire  faire 
les  bannies  ou  publications  néceûài- 
res. 

2.  AufTî-tôt  après  que  le  jour  de 
l'adjuiication  a  été  indique  par  le 
Gra^nd  Maître,  le  Procureur  du  Koi 
doit  envoyer  aux  lieux  ordinaîret  des 
bil/ets  proclamatoires  contenant  le 
nombre  des  nrpens  ,  h  fituation  ,  la 
«jUdiité  ,  les  réfervcs  ,  k  jour ,  1  heure, 
le  Heu  de  radj.udication  ,  &  le  nom. 
de  celui  devant  qui  elle  k  fera.  Act» 
,17  du  tu.  ly. 

^ .  Le  Icn  demain  de  chaque  publi* 
cation ,  les  Hutffiers  Se  Sergent  qui  y 
ont  vaqué  font  tenus  de  rapporter 
leurs  procès  verbaux  lignés  d  eux  Hc 
de  leur*  recors.  Art.  18  du  même 
titre. 

4.  Il  doit  y  avoir  au  moins  hui- 
taine franche  entre  Id  dcrntèie  publi» 
cation  &  i'adjuJication. 

5".  Les  publications  des  ventes  de 
chablis  ,  de  bois  en  gruriis,  6:c.  Se 
desai^udicationsdcspalTagcs  &  glan- 
dées  ,  &C.  fe  doivent  faire  dans  la 
même  forme  que  !c5  publications  des 
ventes  ordinaires.  Foye^  les  ai  t.  du 
tit.  17 ,  adu  1. 1 8 ,  4.  du  t.  19  ,  xo 

du  tir.  25  ,  17  du  tir.  2  j  .  35-  ,  35  & 
42  du  tit.  27,  j  du  tic*  2S«  li  &30 
du  tit.  30.. 

6.  Autrefois  tes  Coréi  tftoient  obli- 
gés de  faire  toutes  ces  publications  ; 
il  en  aété  autrement  ordonné  par  Ar> 
lét  du  Confeil.  f^oye^  Curés. 

7.  rUELlCATIONi  DES  ORDON- 
NANCES ET  Si  NTSNrF<;  DES  Maî- 
trises ,  fe  pcuvenc  fauc  dans  l'éten- 
due du  Reflbrt ,  fans  permiflîon  des 
Ju^^cs  ordinaires  des  lieux. 

Le  pre.nierMai  »  Fran- 

fois  Dupont.  Garde  dè  la  Maîrrife  de 
hmaue  aurBois  à  LiUle  «s'étantica» 


PUB 
du  à  S.  Venant  pour  publier  une  Or-- 
donnance  du  Maître  particulier .  le 

fîeiii   Bcugnet  Baiîll  du  lieu  le  fie 
mettre  en  prifon  ;  Dupont  en  rapporta 
procès-verbal ,  &:  des  violences  qui 
lui  avoient  été  faites  ;  il  fît  fomma- 
tion  aud.Beugnet  de  déclarer  en  vertu 
de  Guoi  il  le  faifoic  arrêter ,  &  lui  die 
qu'attendu  qu'il  étoit  Garde  de  la 
Foret  de  Nieppe  ,  il  le  rendoit  ref^ 
ponfable  des  délits  qui  feroient  com- 
mis pendant  fon  emprilonncment. 
Beugnet  déclara  le  lendemain  que 
l'eniprifonncment  ctoic  pour  avoir 
fait  des  publications  fans  fa  permif- 
(îon  ,  &  pour  alTurer  le  paiement  de 
l'amende  encourue  pour  raifon  de 
ce,  Sec.  Les  Oiîîcieis  de  la  Maîtrlfe 
informés  de  cette  entreprife  ,  rendi- 
rent Sentence  le  A        portant  que 
commandement  feroit  fait  à  Beugnet 
de  mettre  Dupont  en  liberté  ,  fous 
einc  d'y  être  contraint  comme  ré- 
elle &  foutenant  les  Délinquans 
lequel  Reuçnei  demeurcroit  refpon- 
fable  des  délits  qui  fe  trouveroient 
avoir  été  commis  en  la  garde  dudit 
Dupont ,  &  ftroit  pourfuivi  par  les 
voies  de  Juftice  pour  les  intérêts  da 
Sa  Majellé  ;  à  l'efiet  de  quoi  feroit  à 
la  diligence  du  Procureur  du  Roi  fait 
vifite  de  la  garde  de  Dupont  en  pré- 
fencc  de  Beugnet  ou  lui  duement 
appelle.  Cette  Sentence  fut  lignifiée 
à  Beugnet  en  perfonne  le  trois  avec 
anîgnation  au  quatre  pour  crreprcfent 
à  la  vi/îte».  le  Quatre  le  Maicie  parti- 
culier fit  la  viute  »  8t  le  cin:;  le  prOf 
cès  verbal  d'icelle  fut  Hgnifié  à  Beu- 
gnet en  perfonne.aux  fins  de  le  rendre 
refpor>fat>le  de  tous  événemens.  Le 
Procureur  du  Roi  ayant  référé  le  tout 

au  Cnnfeil  ,  il  y  eût  Arrêt  le  19  Mai 
ï^5>9  »  qiri  ordonna  que  la  Requête 
feroit  communiquée  a  Beugnet ,  pour 
(m  iêi  ré^nfes  ene  ordoooé  ce  qe'il 
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Ippaitîendrole  »  8e  cependior  ledit  ibn  élargiflèment  ;  à  l'eficc  de  quoi 

Dupont  ferolc  élargi  s'il  n'étoic  dé-  il  feroit  procédé  par  les  Officiers  de 

tenu  pour  autre  chofe  :  enfin  par  la  Maîtnfede  Lille  en  prcfcncc  dudic 

Arrêt  définitif  du  premier  SeptemDre  Beugnet,  oului  duemenc  appelle,  à  la 

II 5^  >  l'emprifonnement  de  Dupont  vifite  de  ladite  gaide  :  avec  défenfea 

fut  déclaré  injurieux  ,  Beugnet  con-  à  Beugnet  &  tous  autres  Juges  d'ufer 

damné  en  dix  livres  de  dommages  &  de  pareilles  voies  envers  les  Gardes 

intérêts  vers  le  Roi  •  9t  à  acquittée  de  ttt  Fotitt  faifimt  les  fonâtons  de 

ledit  Dupont  des  amendée  auxquelles  leuia  diarges.  à  peine  de  tous  dépens, 

il  pourroit  être  condamné  ,  faute  dommages  &  intérêts  ,  ou  d'autre 

d'avoir  fait  fes  rapports  des  délits  punition  plus  févere  fuivanc  les  cict 

munie  en  la  geide  ju%u  au  joiv  do  cônfiinceib 
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QUADRUPLE,  efl  !e  pro-  îepr.f^é.  &c.  ce  qui  feroît  lû  ,  publîc 

duitd'un  nombce  muiiipiié  pac  te  ùûiché  par  tout  où  befoio  fera ,  & 

i|uatte.  iignifié  aux  Maire  8e  Echeviot.  f^oyei 

C'eft  ainfi  qu'on  doit  compter  :  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  22  Avril  1702» 

exemple  ,  la  rcfli-tition  du  quadruple  rapporté  faus  it  mot  fioiS  DE  Dâ- 

de  la  valeur  des  bois,  ordonnée  pat  iiT. 

lart.  4.dutit.  24.  contre  les  Eccl^Raf-  Il  eft  défendu  i  totis  ParrîcoHerf 

tiques  qui  ont  abattu  fans  permiOian  d'amaflêr  fttr  les  quais  &  rivages  au» 

du  Hoi ,  fupporé  qu'il  ait  abattu  des  cnnes  immondices  à  peine  d'amen- 

chénes ,  qui  font  enfemble  la  valeur  de  arbitraire  ;  enjoint  aux  Ofiîciers 

de  cent  pieds  de  tour  i  fuivant  Tarr.  des  Maltrifes ,  partieulièremem  aux 

premier  du  rit.  32 ,  l'amende  ef^  de  Procureurs  dii  Roi  »  de  faite  ôter  in- 

^  îlv.  pour  cha  ]ue  pied  de  tour  de  cefr.;niinent  celle';  cui   s'y  trouve- 

chéne  ;  kii\  ant  l'art.  8  du  même  tir.  roietw  ,  aux  trais  de  ceux  qui  les  y  £U> 

il  doit  cti  e  adjuge  uns  reAitution  de  roient  mifes  >  ious  peine  de  j  do  iiv» 

pareille  fomroeau  moins  que  ramen-  d'amende ,  àe  de  répondre  en  leur 

ce  i  ainfi  la  valeur  de  chaque  pied  de  privé  nom  de  tous  dépens,  domina* 

tour  de  chêne  oO  de  8  liv  ;  pour  ccîTt  ges  &  inrcicr<;.  Art.  .|2  du  ri'-.  27. 

pieds  de  tour  il  elt  dû  Soo  liv.,  qui  1.  QUART  DE  i\ÉSiiRV£,  cil 

multipliées  par  4.  montent  à  3200  la  partie  des  bois  appartenant  aox 

livres.  Gens  de  main-mortei  qui  a  été  mar- 

QUAIS.  La  police  fur  les  quais  quée  &  refervée  pour  croître  en  fu» 

appartient  aux  Grands- Maîtres  6c  aux  taie. 

Omcters  des  Maîtriiès*  2.  La  quatrième  partie ,  an  moins» 

On  voit  que  M.  Savari ,  Grand-  des  bois  dépenJant  des  Evéchéi» 

Maître  au  Dc'partement  de  Rouen  ,  Abbayes  ,   Prieurés  ,    Bénéfices  , 

uTa  de  ton  droit  d  une  manière  ab-  Comraanderies  &  Communauté  » 

iolue ,  par  une  Ordonnance  qu'il  ren-  doit  toujours  être  en  nature  de  fti* 

dit  le  4  Avril  1708  ,  portant  eue  taie}  &  s'il  ne  fe  trouve  aucune  fu» 

Jans  avoir  égard  à  la  Stnrcnre  rendue  tnie  ,  ou  qu'il  y  en  ait  moins  que  la 

par  Us  Maiic  &  Echevins  de  Rouen ,  quatrième  partie ,  ce  qui  manque  doit 

•  les  Marchanda  de  Bois  établis  fur  le  être  pris  fur  les  taillis ,  aux  endroits 

Quai  d'Aval  de  ta  Rivière  de  S.^ine ,  les  plus  propres  à  porter  delà  futaie* 

continueront  d'y  mettre  leurs  bois  en  Art.  2  du  tir.  24. 

chantier,  à  la  charge  ftuleraent  d  en-  3.  Le  triage  des  bois  à  rcfervcr 

tretenir,  chacun  en  droit  foi .  le  pavé  douétre  fait  par  le  Grand  iVlaitre,  ou 

des  places  qui  leur  auront  écc  mar*  par  les  Officiers  de  la  Maitrife  fur  & 

^écsv  aioû  ^ail  s'étoit  pratiqué  par  commiilton.  Art.  2  du  tir.  24. 
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4.  Lé  quart  de  réferve  doit  être 
féparé  du  xefte  des  taillis.  Arc.  2  du 
tit*  2^ 

f,  Il  eftexprelfêment  défendu  aux 

Gens  de  main-morte  de  toucher  au 

Îuaic  de  réferve,  finon  en  vertu  de 
«ettres-Patentes peine  d'amende 
arbitraire  au  Roi,  &  de  reftituTion 
du  quadruple  de  la  valeur  des  bois 
coupes,  &c.  art.  4  du  tir.  2±.  f^cyc^ 
Bois  appartenant  aux  Ecdéfiaftiquei, 
&  bols  des  Co  mmunautës. 

QUERELLES  AU  SUJET  DE 
LA  CHASSE  ET  DE  LA  PES- 
CHE.  Les  Offiders  dea  Maitrifes 
font  feuls  compétens  pour  connoî- 
tre ,  inllruire  &  juger  en  première 
inflance  lès  ptocès  mAs  au  Tajet  de 
la  ChalTe  &  de  la  Pcche ,  les  que- 
relles ,  excès  &  aflallinats  commis  à 
l  occalion  de  ces  cliofes,  foit  entre 
Gentilshoniniet  ,  Officiers  ,  Mar» 
chands.  Bourgeois  ,  Ouvriers ,  Ba- 
teliers ,  Garenniers,  Pécheurs  &  au- 
ties.  Art.  7  du  rif.  i. 

I.  QUITTANCESDESAMEN- 
D£S.  Lut.     du  tit.  33  porte  que 


QUI  4<f9 
les  Colledeurs  des  Amendes  feront 
tenus  de  marquer  en  marge  de  leurs 
r6Ies  les  femme»  qu'ils  recevront,  6c 
en  outre  d'en  donner  quittance  ,  à 
peine  de  reftitution  du  quadruple  des 
lommes  dont  ils  n'uuroni  pas  donné 
quittance. 

2.  L'art  54  de  l'EditdeMai  1715 
porte  qu'attendu  que  les  CoUeâeurs 
des  Amendes  fe  font  appliqués  à  dé- 
tourner tes  preuves  de  la  recette  qu'ils 
avoient  faire  ,  &  ont  difpofé  par  certc 
voie  des  deniers  qu'ils  avoient  reçus» 
iefdits  Colledeurs  feront  tenus  dè 
donner  des  quittances  &  ampliatione 
pour  toutes  les  fommcs  qu'ils  rece- 
vront des  condamnés ,  qui  ne  feront 
déchargés  qu'après  avoir  mivanOre& 
fe  Icfdites  ampliarions. 

3.  L'art.  3  y  ordonne  que  les  Gref- 
fiers tranfcriront  dans  les  regïAres  des 
Dépôts  les  ampliations  qui  leur  fe- 
ront rapportées  par  les  condamnés, 
&  écriront  au  dos  des  quittances  Ja 
réception  defdites  ampliations»  le 
toux  fane  frais» 
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RABOUGRIS.  Fl^fi  Abiov- 

RÀ130UL1KKES  ,  Tonc  des  trous 
que  les  lapines  font  dans  des  lieux 
cachés  pour  y  dc'pofer  letir^;  petits. 

Ceux  qui  auroieac  ouvert  les  hal? 
lots  ou  rabottlieres ,  foit  fur  les  ter- 
res du  Roi.  ou  fur  celles  des  Fttti- 
culîers,  doivent  être  punis  comme 
voleurs.  Art.  lo  du  tit.  30.  yoye^ 
Gabbmkbs. 

RAPATRONAGE,  cft  la  réu- 
nïon  qui  fe  fnit  du  rronc  d'un  arbre 
coupé  ù  une  luuche  qui  eft  reliée  en 
terre ,  pour  vérifier  û  l'un  eft  fi>rtî 
^e  l'autre. 

L'Ordonnance  ne  prefcrit  point 
formalité»  cependant' elle  peut  être 
quelquefois  oécelTaire. 

Par  exemple,  les  Officiers  faifant 
des  perquiutions  dans  les  maifons 
voifioes  aes  forêt«.dttRoi,trouvant  un 
arbre  qu  i  Is  foupçonnent  avoir  été  pris 
dans  ces  Forérç ,  !e  riverain  foutienc 
au  contruu  e  qu  il  eO;  provenu  de  fes 
bois  particuliers ,  ou  de  la  haie  d'un 
champ  qui  lui  apparrirn-  ;  aîors  leî 
Officiers  fe  doivent  taire  conduire 
fur  le  Heu,  &  s'il  s'y  trôuTe  une  Tou- 
che, &ire  apporter  le  tronc  pour  le 
réunir  &comparer  avec  la  fouche.par 
la  reflemblance  ou  ia  diftcrence  du 
tour  /  de  l'igë ,  de  Técorce  &  de  fa 
couleur. 

RAPPORTS  DES  GARDES. 
f^oyer  I-'rocj&'s  vehbaux. 

RAPPOKT  DJESPROCE'S .  ap. 
pastiipt  «tt  Iticutewint ,  que  le  Maî- 


tre foit  gradué  ou  non.  Ace  1  du 

tir.  4. 

Cec  article  fe  trouve  confirmé  pac 
pluGeurs  Réglemens  que  j'ai  rappor- 
tés fous  le  mot  Lieittenaks. 

Aux  termes  du  Règlement  du  20 
Août  17341  qu'on  trouvera  fous  le 
aiéne  mot ,  le/  Lieutenant  doit  fe 
charger  des  procès  lorfqu'ils  font 
inftruits ,  fans  qu'il  foi;  befoin  qu'il 
lut  en  ait  été  fait  de  diftributîon. 

Aux  termes  du  même  Régîcmenr . 
il  ne  peut  faire  aucun  rapport  qu'il 
n'ait  pris  jour  avec  le  Maître  parti- 
culier ,  comme  Chef  du  Sn-rc 
RtDELLION  A  JUSTICE,  eft  la 
xéûAance  que  l'on  fait  à  l'exécution 
des  Ordres  de  la  JufHce.  Fm^rOi- 
donnance  •  art.  sp,  rOroonnancfl 
de  Blois,  art.  ipi  ,  Theveneau, 
liv.  4,  tic.  8 ,  aie.  premier  &  fuiv. 
MottMcaJL^m  3  »  codUetbhisfd 
ad  Eccltfitm  confitg.  Boniface ,  tonu 
2  ,  part,  ^  ,  îiv.  I  ,  tir.  2  ,  cfiap.  jtf» 
Lepiécre  ,  cent.  4  ,  chap.  j'^. 

lorfqu'il  y  a  rébellion ,  l'Offictee 
en  doit  rapporter  prorr--verhaI  ,  le 
faire  (îgnec  de  les  records ,  ou  des 
aflîftans.s'U  fe  peut,  ftleoMttce 
aux  mains  du  Juge  pour  y  toe  potit- 
vû  ,  &  en  ctre  envoyée  copie  au  Pro- 
çureur  Général,  fans  néanmoins  que 
pour  raifbo  de  cet  envoi  rinftniâi<m 
&  le  jugement  puiflènt  être  retardés. 
Arr.  T  4  du  tiu  10  de  l'Ordonnance 

criiuinelie. 

Aux  termes  de  l'art.  7  dutît.  3^, 
de  i .QtdoQiunK inwZi 
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par  violence  ou  autrement  ont  empê- 
ché J'exécution  des  Arrêts  &  Ju^e- 
mens  doivent  être  pourfuivis  extraoc» 
dînaiFemene ,  9t  condamnés  folidaî. 
renient  en  fous  les  dommac^es  &  în- 
le'réts  des  Parties ,  à  payer  le  mon- 
tant des  condamnations  portées  par 
lefdtts  Arrêts  &  Jugemens,  &  en 
200  liv.  d'amende,  moitié  au  Roi» 
moitié  à  la  Partie. 

Aux  termes  de  l'art.  34  du  <i^*  ?0 
de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rets  ,  les  particuliers  Riverains  des 
Forefi  du  Roi ,  &  autres  indiftintle- 
ment  qui  auroient  troubté  les  Offi- 
ciers des  ChafTes  dans  leurs  fonc- 
tions» ou  qui  leur  auroient  fait  vio- 
lence  pour  w  maiotenir  dans  le  droit 
de  Chadè  qu'ils  auroient  ufurpé»  doi- 
vent erre  condamnés  pour  la  premiè- 
re foisen  300  liv.  d'amende,  &  pour 
)a  féconde  privés  de  tous  droits  de 
Cfiaiïe  ,  même  fur  leurs  terres  rive- 
raines ,  fa'jf  à  les  punir  pîus  févé- 
rement  Ci  U  violence écoit  cu^'itîée. 

Aux  termes  de  lart.  3^  eu  l'.vj.Tie 
titre,  le-;  Mnnies ,  Relii^ieux  &  Prê- 
tres qui  auroien;  tombe  en  pareille 
faute ,  8c  n'atirotent  de  quoi  payer , 
doivent  c:te  pour  la  le.  lois  envoyé 
à  <f  lieues  loin  desForcts,  &  pour  la  2e 
à  dix  lieues ,  &  contraints  ac  demeu» 
rer  dans  cet  éloignement .  par  faifîe 
de  leur  temporel  ,  &:  autres  voies 
raifonnables  ,  conformément  à  la 
Déclaration  de  Fran^-ois  I .  du  mois 
de  Mars  if  Zf* 

Aux  termes  de  l'art.  1 5  du  tir.  10 
de  .'a  mcine  Ordonnance  »  ceux  qui 
auroient  méfait  aux  Gardes  des  Fo- 
rets .  &  les  auroient  troublés  dans 
leurs  foniïtions ,  doivent  être  punis 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

Or»  rOrdonoance  de  Moulins 
(  de  I  ^66 )  porte  en  termes  formels  : 
M  Détendons  (jus  peine  de  more  ù 
ttCOm  00s  Sujets  >  de  quelque  état 
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t»  au'îls  foîent ,  d'outra^et  ou  excé- 
»  der  aucun  de  nos  Ofîî ciers,  Hui(^ 
*»  (iers  ou  Sergcos .  faif-iut  ou  explot- 
/  n  tant  &&es  de  Juftice  ,  dont  n'en- 
•>  Tendons  erre  expédiées  lettres  de 
»  grâce,  ou  rcmilHon;  &  fî  parim-* 
»  porittnité  aucunes  Soient  accor* 
»  dées ,  ne  voulons  nos  Juges  y  tvoif 
M  égard. 

L'Ordonnance  de  1/72 ,  art.  pre- 
mier ,  celle  de  Blois ,  art.  ipo ,  cello 

de  i6jo  ,  rit.  16,  art.  ^,  portent 
qu'il  ne  fera  donne  aucunes  lettres 
d'abolition  a  ceux  qui  auront  excédé 
ou  outra;;é  aucuns  MagiArats ,  Of- 
ficiers ,  Huiiîîars  ou  Serge ns » failânt 
quelque  aâte  de  Juftice. 

Mais  il  paroft  par  un  Anét  du 
Confeil  du  22  Novembre  17^  j*  » 
que  pour  de  fimples  injures  qui  au- 
roient été  dires  à  des  OiHciers ,  l'in- 
tention de  Sa  Majellé  eft  qu'on  n'io** 
flige  aux  coupables  que  des  peines 
«  pécuniaires  :  «  vSa  Majeflc  a  fait 
»  très  -  exprcHes  dcfciifcs  au  5>up- 
«  plianr  à  tous  autres  d'infu'ter 
»  les  Ofri:  icrs  des  Eaux  ik  Foicrs 
>»  lors  de  leu  s  Vifites ,  à  peine  de 
»  yoolivresd'amend.^ ,  qui  demeu- 
»  rera  encourue  entre  chacun  des 
»>  contrevenans. 

Les  Otficiers  des  Maîtrifcs  font  en 
droit  de  connottredes  rebellions  8e 
autres  empcchen'iens  à  l'exécution  de 
leurs  Ordonnances  ,  6c  des  violences 
faites  à  leurs  Officiers  &  Gardes  , 
foit  dans  l'érendue  do  leur  relfort , 
foit  dans  l'étendue  d'une  aurrc  Ju- 
rifdiâion  ;  c'eft  l'elprit  des  articles 
20  du  tirre  premier  ,  &  3  du  tît.  s 
de  l'Ordonnance  de  1670.  confir- 
mé pnr  pluiieurs  Arrêts  duConiêit. 
ci  après. 

Deux  Gardes  de  fa  MaîrriG  de 

Pont- de  TArche  ayanc  c'â  maffrai- 
téi  par  des  particuliers  «qu'ils  avoieoc 
reneontiés  condoiuac  a  Krf>uea  des 
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bois  qu'ils  pictendoient  avoir  été 
coupés  en  délit  dans  les  Forêts  du 
Roi  ;  il  fut  rendu  Sentence  en  la  Maî- 
trife  le  I  Septembre  1 6Sf ,  qui  oi  • 
donnoit  que  îefdi's  particuliers  fe- 
roient  aflignés  pour  être  ouis  ,  & 
cependant  les  condamnoit  en  Hv* 
de  provifion  pour  i'ua  defilits  Gar> 
des  ;  les  particuliers  en  ayant  relevé 
appel  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bra de  Rouen ,  ils  furent  déchargés 
par  Ju:;cmentclu  ^^Otîolire  ï  ^  : 
Les  Officiera  de  la  Maitrife  Te  plai- 
gnirent au  Confeil  ,  &:  obtinrent  le 
^2  Oâ.  1 685.  Arrct  qui  ordonnoit 

3ac  ,  C>n<;  avoir  c-''.ird  au  Ju?;cmcnt 
e  la  Table  de  Marbre .  la  Sentence 
de  la  Maîtrife  Caott  exécutée  félon 
là  forme  &  teneur  •  8c  l'informatton 
continuée  en  laMnîtrife,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  du  mois  d*Août  t66$^  ,  & 
aux  Arrêts  rendus  en  confcquence. 

Le  ficur  âc  îa  Fond  de  Lentin 
étant  pouiuiivi  criminellement  en  la 
Maitrife  de  Coignac  ,  pour  violen- 
ces &  recoufles  de  befliaux  »  fe  pour- 
vut à  la  Table  de  Marbre .  qui  par 
Sentence  du  p  Seprembre  1689  ,  le 
reçut  Appellent,  avec défenfes d'exé- 
cuter le  décret  d'djournement  énonce 
contre  lui  pendant  trois  mois  ,  dans 
lequel  temps  il  feroit  vuider  (on  ap* 
pel  ;  à  cet  elFet  les  charges  i  ifor- 
m  irion*  feraient  apportées  ,  &.c.  Le 
Koi  informe  de  1  entrcprifc  des  Olii- 
cters  de  la  Table  de  Maibre ,  ordon- 
na par  A-^rcr  de  Ton  Confeil  du  <; 
Septembre  lôoi  j  fan*  s'arrêter 
à  la  Sentence  de  la  Table  de  Marbre . 
J'inftrudion  du  procès  dudit  la  F  .nii 
feroit  continuée  en  la  Mnîtrife  de 
Coignac  julqu'à  Sentence  définitive 
inclufîvement»  fauf  l'appel  fuivant 
rOrdonnance  ,  avec  dcfcnfcs  aux 
Officiers  des  Table;  de  Marbre  de 
fuik'uir,  fous  t^ucun  pit:eAte,  l'exé- 
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cutîon  des  Sentences  des  Maîtrifec 
pour  délits,  malverfatiors  .  &c. 

Trois  Gardes  de  la  Forêt  de  Ber- 
cé ,  dépendante  de  la  Maîtrife  de 
Cliâteau-du  Loir ,  cliargés  de  mettre 
à  exécution  un  décret  de  prife-dc" 
corps ,  énoncé  contre  les  nommés' 
Gaudron  &  Dupré,  en  furent  cm* 
péchés  par  une  rébellion  »  dans  la- 
Queilc  iit  furent  maltraités  de  plu- 
iteurc  coups.  Le  Maître  particulier 
en  ay  ant  été  informé,  rendit  un  nou- 
veau décret  de  prife- de-corps  contre 
Gaudron  &  Dupré  ,  &  les  condamna 
ï  une  provifîon  alimentaire  de  cent 
livres.  Gaudron  Dupré  rendlr_'nt 
poftcrieureraem  leur  plainte  à  l' AlTe  t 
wur  Criminel  de  ChItean-du-Loir  , 
de  prétendus  excès  commis  en  leurs 
perfonnes  par  lefdits  Gardes  ;  fur  la- 
auôlleils  obtinrent  permiilion  d'ia« 
rormer,  avec  une  provifîon  de  cent 
livres,  pour  le  paiement  de  laquelle 
lefdits  Gardes  furent  emprifonnéî  , 
leurs  meubles  laids  &  vendus.  Ce  qui 
ayant  été  reprifenté  au  Maître  parti* 
cuîicr,il  ordonn:^  qu:*  îc- charges  & 
les  informations  faites  par  J'Aflefleuc 
feroient  apportées  au  GrelTe  de  la 
Maitrife  ,  avec  défenfes  aufdîts  Gau- 
dron &  Djprc  de  fitre  aucunes  pour- 
fuites  ailleurs  qu'en  la  Maitrife  i  mais 
n'ayant  voulu  obéir  ni  les  uns  ni  les  au* 
trcî.lesOfficiers  de  la  Maîtrife  fe  pour- 
vurcnr  au  Confeil  ,  &  obtinrent  Ar- 
rt:  le  1  jAouc  1 6S7  ,  par  lequel  S.  M, 
évoquoit  les  procédures  criminelles 
faites  tanr en  la  Maîtrife  qu'au  Siège 
criminel  de  Château  •  du  •  Loir ,  U 
icelles  avec  leurs circondances  &  dé* 
pendances  renvoyoit  devant  le  Maî* 
tre  particulier  de  Châreau-du-Loir , 
pour  être  le  procès  fait  8c  parfait  aux 
coupables  jufqu'à  Jugement  défini- 
tif; à  l'elfct  de  quoi  les  charges,  in- 
fonnaiions  &r  nr-rcs  procédures  fe- 
roient portée;  au  (irelie  de  la  Mai- 

irifp,. 


Digitized  by  Google 


R  £  B 

trifr ,  l  ce  faire  le  GreiSer  da  Sîégft 

crimipel  contraint  par  cor pi;  faifoit 
dcfenfe?  aafdirs  Gaudron  &  Dupré 
de  tûirc  aucunes  pourfuites  ailleurs 
qu'en  la  Màhrife  ,  &  à  rAlTeiTeur 
Criminel  d'en  connoîire ,  à  peine  de 
nullité  ,  joo  liv.  d'amende  >  &  de 
totis  dépens ,  domoiages  &  iatéTktt 
F'oyei  les  Arr«t8  duCcM(eU  rappor- 
tés fout  le  mot  Publication. 

Les  Gardes  de  la  Forée  de  laMo^ 
liera  •  dépeoilanre  de  la  Maîtr ife  de; 
Poitiers,  ayant  vou!u  faifîr  une  cliar- 
Kette  chargée  de  bois  de  délit ,  fu> 
rent  maltraités  par  les  conduâeurs 
aidés  de  pluGeurs  particuliers}  le 
Maître  particulier,  furie  rapport  des 
Gardes  «  décria  de  prite-de-corps 
kfdics  coadoâettrs  le  ip  JaDvier 
170^  ,  '&C.  Le  Lieutenant  Criminel 
de  fon  côré  informa  décréta  contre 
les  Gardes  ;  lur  ce  le  Maicre  particu- 
lier ordonna  par  Semence  du  27  Jan- 
vier que  les  peintes  &  les  informa- 
tioDs  faites  par  le  Lieutenant  Crimi- 
nel t  feroient  portées  au  GreiFe  de  la 
ttaicrile*  à  ce  faire  le  Greffier  Cri- 
minel contraint  ;  cepetidant  deTenfes 
au  Lieutenant  Criminel  den  connoi* 
tre ,  Ac  aux  Parties  de  fe  pourvoir  de», 
vant  lui.  Le  Lieutenant  Criminel  par 
aâe  du  30  déclara  que  le  Maî>re  par- 
ticulier n'étant  quun  Juge  ^oyal  , 
comme  lui ,  n'avoit  dû  lui  faire  dé- 
fenfes  de  connoitre  du  fait  en  quef- 
tion ,  ni  ordonner  à  fon  Gre&er  de 
porter  le»  infonaations  au  Greffe  de 
la  Maîcrife ,  pour  ouoi  il  défèndoic 
de  le  faire ,  &:c.  Le  Procureur  du 
Roi  en  ia  Maitrifc  fe  pourvut  au 
Confeîl ,  &  obtint  Arrêt  te  ip  Mal 
1708,  qui  ordonna  que  les  l'arties 
fe  pouryoiroient  en  la  Maîtrise  d« 
Poitiers  fur  les  derniers  erremens 
Jlifiju'à  Sentence  définitive  induH- 
vement ,  fauf  l'appel  au  Siège  de  Ja 
Tabla  de  Matbxe  fuivi^t  1,'(){49P* 
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qwifie  ;  pourquoi  les  plaintes,  infoc-- 
mations  &  procédures  faites  devant 
le  Juge  Criminel  H^roienr  portées 
au  Greffe  de  la  iVlaurUe  ;  à  ce  taiie 
le  Greffier  Criminel  contraint  par, 
corps.  t 
René  Gautier»  Garde  Général , 
Colteâeur  des  amendes  de  la  Maî- . 
trife  d'Argentan,  s'étane  plaint  au 
Confeil  des  mauvais  rraitemens  qui 
lui  avoienc  été  faits  par  François  de 
la  Marre,. Cheveau  leger  de  laGaz^, 
de  du  Roi  ,  8c  de  la  Marre, 

ancien  Garde-Marteau  deftirué  poiu:. 

{>révaricatîons ,  en  haine  de  ce  que . 
edit  Gautier  avoitfâiG  quatre  bœufs- 
qui  leur  appartenoient,  &c.  il  fut' 
ordonné  par  Arrêt  dtt  ^7  Janvier^ 
171 1 ,  que  par  lefieurde  Bou?ille, 
Intendant  de  la  Généralité  d'Alen» 
çon ,  que  Sa  Majefté  commettoit»' 
il  feroit  informé  à  la  requête  ,  pour- 
fuite  8e  diligence  du  Procureur  du. 
R  ji  en  !a  Maîrrife  d'Argentan  ,  do- 
contenu  en  la  requête  de  Gautier , 
pour  l'information  vue  Se  rapportée 
au  Confeil  être  par  Sa  MajefteoidoQ-r 
né  ce  qu'il  appartiendroit. 

Sur  ce  qui  fut  repiéâuiçé  au  Roi 
en  Ton  Confeil  par  le  Procureur  de. 
Sa  Majellé  en  la  Maitrife  de  Poligni , 
que  5'érant  avec  le  LieiKenant  ,  le 
Gatde-Marteau  ,  quatre  Gardes ,  Se 
cinq  Particuliers  pris  en  aide  de  Juf* 
tice  ,  tranlportés  dans  la  Foret  d» 
Boisdbard |F le  il  Oâobre  17x2, 
lit  «voient  trouvé  :d|i  côté  du  Vil- 
lage de  Berlkilliii  «a.  troupeai»  de 
400  porcs  ou  environ,  gardés  par 
plufieurs  perlonnes ,  dont  quatre 
étoient  «méea  defiifils  Bc  moulque- 
tons  ,  &  plufîeuts  autres  armées  de 
fcrpes.  fourches  de  ter ,  &  vauçes  , 
le  Lieutenant  avoit  ordonné  aux 
Q^ardes  de  failir  &  emmener  lea- 
porcs ,  &  s'étant  mis  en  devoir  de 
le  .^ire  >  les ,  quatre  hommes  axm4i. 
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s'yxtoîent  oppofés  ,  &  avoîenf  voulu 
tirer  fur  un  des  Gardes  >  d'autres  Par- 
ticutteit  tmonpët  tn  noaabre  de  cenr 

cinquante  perionnes,  au  Ton  de  ta 
cloche  de  Berfaillin ,  ç'éroiçnr  jeités 
fur  les  autres  Gardes  Ôc  leurs  aides, 
ce  qui  avoir  obligé  lelïKn  OfBciers 
&'  Garde"  de  fe  retirer  ,  avertlHant 
lefdics  Particuliers  qu'ils  porteroienc 
leur  plainte  au  Roi  ;  à  auoi  les  Par- 
ticuliers répondiranc  qu  îlt  fe  moc- 

quoienc  de<r  Ordorirvarrces  ,  que  ricn 
n'étoit  capable  de  les  empêcher  de 
mener  leurs  porcs  dtm  la  Forêt; 
que  n  aucun  des  Officiers  revenoie 
pour  ÏCi  prendre  ,  i!  s'en  reperwi- 
roit ,  &:c.  leldics  Particulicis  ,  pour 
prévenir  les  pkintcs  des  Officiers, 

s'écoienr  noiu'vus  en  Chambic  fau- 
veraine  des  £aux  &  Forets  de  Be- 
^çon  ,  &  avoient  obtenu  un  Juge- 
ment le  2.6  Oâobte  171a ,  qui  les 
recevoit  fous  la  fauve-garde  du  Rot 
&  delà  Juihce ,  avec  leurs  familles  » 
domeffiquee  &  biens ,  St  feat  don- 
noit  ade  de  ce  qu'ils  fe  porroient 
ParrifÇ  civiles  &  plaignanres ,  con- 
tre Maigrot,  Procureur  du  Koi, 
Maignen  ,  Garde^Marteau  leucs 

complices  5i  adficrnns  ,  leur  pcrmcr- 
toit  d'iniormer  devaot  un  ConleiUer 
du  Siège  ,  du  contenu  en  leur  Re» 
qucte  ,  &c.Sur  ce  intervint  Arrêt  le 
Décembre  77 12  qui  caflfâ  & 
annulla  le  Jngement  de  la  Chambre 
roumaine»  &  ordbnna  qu'à  la  Re> 
qucfe,  pourfuife  &  di!  licence  du  Pro- 
cureur du  Roi  en  la  Maîtrife  de  Po- 
ligni  »  il  feroit  par  les  Ofiicier^  d  i- 
dslletinceflàmment  informe  des  vio- 
lences faites  aux  Orllcierçle  II  Oc- 
tobre iji2t  pour  être  le  Procès  fait 
<tparfiiit  4111  coupables .  jufqu^à  Sen* 
tence  définitive  mclufîvement ,  fui- 
vant  la  rigueur  de  l'Ordonnance;  fauf 
l'appel  au  Parlement  de  Dijon  auquel 
k  conaoîilànce  en  itwt  ictribuéet 
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Le  fieur  de  Beaurepaire  étant  l  le 
chaflè,  avec  plufi^s  Fartteoliere 
dans  les  bois  êc  uftges  du  Coflei^e 
de  Navarre ,  y  renconrra  le  Garde 

&  le  raaitraira.  Le  Garde  dreiïa  A^n 
Procès- verbal  &  le  dépofa  au  Greâe 
de  la  Maîtrife.  Le  fienr  de  Bcaere* 

{)aire  de  fon  côté  fe  pîairni'  devant 
es  Juges  ordinaires  de  ChatiUon' 
fur- Marne ,  de  ce  qne  le  Garde  avoit 
voulu  raflanu  cr  ;  obtint  pensUfiofi 
d'informer,  &  fit  décerner  concrele 
Garde  un  décret  d'ajournement  pev- 
Ibnnel»  au  moyeu  ae  quoi,  iltex* 
cuTa  de  répondre  fur  l'alfignation  (^ui 
lui  avoir  été  donnée,  en  h  Maîrnfê 
de  Soitîons ,  fous  prétexte  que  i  pour 
pareil  fait  il  étoit  en  Proc^  au  diége 
de  Chatillon  ;  le  Procareur  du  Roi 
en  la  Mattrife  fe  pourvut  au  Con- 
feil  &  repréfenta  qu'aux  termes  de 
Tanicle  7  du  tit.  premier  dé  l'Or- 
donnance de  166^,  il  n'appartient 
u'aux  Olliciers  des  £aux  &  Forêts 
econnoftre  des  faits  de  càafièyde» 
querelles,  excès  &  afTafluiats  com- 
mis à  cette  occafîon  ,  &  finc;ulière- 
ment  dans  les  Eaux  &  Foicts  des 
Prâats  &  autres  Eccléfîaftiques.  Sus 
ce  intervint  Arrêt  le  23  Décembre 
1738,  par  leauel  Sa  MajeOé  ordon- 
na que  ,  (ans  s  arrêter  à  la  Procédure 
commencée  en  ]  >  Jurifdiâion  or« 
dinaire  de  Chatillon,  ni  an  décret 
énoncé  contre  le  Garde  ,  te  ficâr  de 
Beaurepaiieft  les  antres  Fitticeliers 
fer  oient  tenus  de  procéder  en  la  Maî- 
trife de  Soïnfbn^,  jnfqu'à  Sentence 
définitive  incluiivement ,  pour  lai- 
fon  des  faits  réfulrant  du  Ptocèf- 
verbal  du  Garde  ,  ce  nforr.iémpnr  "UX 
articles  l ,  7  &  14.  du  tit.  premier 
de  rOrdonnance  de  1 66ç  ,  qni  fe^ 
roient  exécutés  félon  leur  forme  2C 
teneur  ;  au  furplus  Sa  Majefté  déchar- 
gea ledit  Garoe  du  décret  pronoacé 
comte  loi  •  A;  le  reavoja  a  t'eicr- 
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eîce  de  la  charge.  ^#>^RbCOUSSI 

^  Ob  «  ftnt  doote  apperçu  par  let 
diiï^reotes  procédures  décaillées  dans 

îes  Arrêts  ci-dcfTuç  que  l'ufage  dc$ 
Maicrifes  eft  de  décréter  de  prife 
tie  Corps  fiv  le»  fiamlet  rapports 
<les  Gardes.  Jajoutecai  que  cet  ufa* 

eft  autorifé  par  î'arr.  6  âu  tir.  lo 
iie l'Ordonnance  criminelle  de  1670. 

Z/arc  i^  du  tic  10»  permet  aux 
"Gardée  de  poiter  des  piflolers .  tant 
povTr  la  confervarion  des  Bois  du 
Roi ,  que  pour  la  fureté  de  leurs  per- 
fonnes  ;  ainfi  ils  peuvent  à  leur  corps 
défendant  iè  fervir  de  leurs  armée* 

&  fi  dans  ce  ras  i'^  tuent  quetqu'tlllt 
•  ils  ne  font  réprchenfibles. 

Mais  s'ils  abufenc  de  leurs  armes. 
Ile  doiveot  £cre  punis  par  amende  » 
deflrrurînn  ou  bannifïemcnt  de^  Fo- 
rets, mcmc  de  peines  afilictivcs  fut- 
varfC  l'cnormité  do  fait  ;  cci\  la  dif- 
pofition  de  l'art,  i^da  même  tir. 

Toutes  plaintes  pour  raifon  de 
violences  commifes  par  les  HulflSers 
te  Gardes  faifant  leurs  fonctions, 
dohrant  être  portées  ai»  Séges  dee 
Maîtrife^  ;  décidé  par  Arrêts  du  Con- 
feiî  des  19  Mai  lyoS&^Mai  17/ X* 
f^oyez  Violences. 

I.  RECELEURS  DE  GIMER. 
I<eB  Aubergifles,  RdtilTeurs  &  au- 
tre<;  qui  achètent  le  Gibier  des  Bra- 
conniers, doivent  être  punis  des  mê- 
me» peines  que  le»  Braconnier»  ; 
cTeft  la  diTpoiîtlon  de  l'art.  14  de 
l'Ordonnance  de  François  I,  donnée 
à  Lyon  au  mois  de  Mars  IJI^  • 
«pour  ce  que  cbofê  difficile  (eroit 
a»  que  les  Chaflèurs  &  preneurs  de 
1»  groffes  &  menues  bêtes  &  gibier , 
s>  puflènt  long'temps  durer  fans  être 
*>  découvert»  ,  s'ils  n'avoient  des  in- 
s»telligencee,  &  réceptatear»  '<{iii 
»»  achètent  d'eux  à  cnchctte  îcfdires 
«bcces  ôc  gibier^  poui  les  vendre 
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w  ên  leurs  Tavernes ,  Hôtelleries . 
M  K6ciflèurs& Boutiques}  nous  vou> 
••Ion»  &  ordonnoo»^*iceint  récep* 
«  tareurs ,  foieot  piai»  d«  léUce 

»  femblabfes  peines ,  pour  la  pre- 
t»mière«  féconde,  &  tierce  (ois, 
»qa'a  été  dit  defdics  preneun  & 
1»  Chafleurs». 

2.  Aux  termes  de  l'Ordonnance 
d'Henri  III,  donnée  à  Paris  au  mois 
de  Décembre  lySi,  les  Mabitans 
des  Fauiboarg»&  autres,  qui  rece< 
lent  les  armes  Si  engins  des  Chaf» 
feurs  doivent  être  punis  de  moi  t. 

5.  Sur  quoi  il  faut  toujours  fefou- 
venir  qne  les  anciennes  Ordonnan* 
rsances  fur  îe  fait  des  Chaffës  ont 
été  confirmées  par  l'art,  premier  du 
cit.  3  o  de  la  nouvelle  Ordonnance, 
&c.  f^oyti  le  mot  Chassb» 

BÉCÉPAGE,  cft  la  coupe  qui 
fe  fait  des  Bois  abroutis  8;  malvOis 
nant ,  pour  les  remettre  en  valeufW 
y^yer  Abboutis. 

I.  RÉCEPTION  DES  OFFI- 
CIERS. Les  pourvus  des  Charge» 
de  Maîtres  Particuliers,  Lieucenans» 
Frocurenre  dn  Roi  &  Gardee-Maf* 
teaux  doivent  s'adreflèr  aux  Tablée 
de  Marbre  .  ou  autres  Cours  qui  lee 
repréfentenc ,  pour  être  reçus  dans 
lenre  Office».  Art,  premier  du  tit.  a 
&  XX  du  tit.  13. 

Il  n'en  doit  erre  admis  aucun  , 
qu'il  n'aie  répondu  avec  fuffifanc» 
aux  quelUon»  qui  M  auront  été  Ai* 
tes  par  les  principaux  Officier»  du 
Siège .  &  qu'il  n'ait  été  infonsé  de 
fes  vies  &  mœurs.  Jhid, 
•  Cette  information  ne  fe  peut  faira 
que  par  le  Grand-Maître ,  ou  parua 
Officier  qu'il  aura  commis.  IHi^. 

Il  n'eft  dû  par  chaque  Récipien- 
daire pour  cous  frab  ,  épices ,  vaca* 
tions  9t  expédition»,  que  lA  liv. 
nu  Ju7c  y  hu\<:  livres  nu  Procureur 
du  Koi ,  pareille  fomm  e  a  u  G  reffier  » 

O  o  o  ij 
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fix  livres anv  HuiiTîers .  fans  quectt 
.Officiers  puiilenc  prendre  plusgraor 
jde  fooiin^»  ni  exiger  aucimprmnc, 
ibus  quelque  précexM  queGeioit.Ait. 
X I  du  rit.  I  ^. 

De  rimiculé  des  Requêtes  a  hu  de 
réception,  f^oye^  Requ estes. 

Par  Arrêt  du  Confei!  du  Tp  Août 
.17384  Je  Roi  a  difpenré  les  OSà- 
cien  commis  par  les  Grands-Maf- 
^ret ,  de  la  néceflîté  de  fe  faire  re- 
cevoir aux  Tables  de  Marbre,  tant 
qu'ils  n'exerceront  que  fur  ierdiies 
comffiidSom. 

3.  II  y  a  eu  pri-fque  dan-i  toii'? 
Jes  temps,  des  contcflations  entre 
les  Grands^Mahres  Sic  les  Officiers 
des  Tables  de  Marbre ,  fur  les  for- 
malités de  la  réception  des  Offkiers 
des  MaufiCes  ;  j'ai  lapporté  fous  le 
mqt  Informatiom  ,  celles  qpi  s'é- 
meurent  en  1704.  encre  lelïeurde 
la  Faluere,  Grand-Maître  au  Dc- 

f>artement  de  Paris,  &  Je  fieur  de 
a  Vigne ,  Lieutenant  Général  de  la 
Table  de  .\îarbre ,  fur  l'nr-iclr  des 
informations  de  vies  &  mceurs .  avec 
}^  d<fcifîon$  qui  Jes  terminèrent. 

if.  il  me  relie  à  parler  de  celles 
^Iti  s'élevèrent  entre  les  mêiriss  en 
aufujet  des  autres  iormali- 

Le  fieur  de  la  Faluere  préfenta 
Requête  au  Confeil ,  tendante  à  ce 
que  YEàit  de  Mai  i6j^,  l'art,  pre- 
^  mier  du  tir.  des  Officiers .  les  art.  8 
•  Se  II  da  rit.  des  Tables  df  Mar- 
bre ,  les  art.  a  &  8  du  tit.  des  Grands* 
Maîtres,  les  Arrêts  du Con&il  des 
premier  Août   l58â  ,  XJ  Avril 
i0Sj  f  2.  Décembre  1704,  Jan- 
vier .X706,  2J  Novembre  1710, 
arf  Oéobre  &  jr  Décembre  171 1» 
fiiHent  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur ,  &t  f]ue  fans  s'arrêter  au  mé- 
moire prcicnté  par  le  lieur  de  la 
^igoe,  ni  à  la  Sentence  de  la  Table 
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de  Marbre  du  9  Août  171s  ,  fa 
réception  d'André  Varamedans  l'Ot- 
lieede  Garde-Marteau  r  &ite  au  Sîé- 

ge  de  la  Tuh!e  de  Marbre  le  19 
Août  1718,  fans^ l'attache  dudit  Heut 
delà  Falueic,  fût  caA'ée  &  aonullée^ 
Avec  défenfes  audit  Varante  de  filil9 
aucunes  fondions  jufqu'à  ce  que  par 
kdit  Grand-Maître,  ou  par  tel  Offi- 
cier de  U  Table  de  Marbre,  ou  d« 
laMaîcrife  qu'il  voudroit  commet* 
trc ,  il  eût  été  procédé  à  l'informa* 
tion  de  fes  vies  &  mceurs  ,  âc  qu'il 
o*eut  été  de  nouveau  procédé  i  foo 
cxamer^  devant  le  Grand- Maître  & 
les  Officiers  ,  conformément  aux  Ré» 
glemens  &  à  l'adreUe  des  provilioos  ; 
auffi  fans  s'arrêter  à  la  Kequête  du. 
fieur  de  la  Vigne  ,rOrdo'in:!n(  c  ren- 
due par  le  fieur  de  la  Faluere  au 
pied  de  la  Requête  à  loi  préfeniée  p^e 
Gmllawse  des  Notera .  pourvu  de 
I  Office  de  Procureur  du  Roi  en  la 
Maurife  de  Saint  Germain-en-La)^e  , 
ferokmtéctnie  lêlon  fa  ferme  ft  te- 
neur. 

Le  fieur  de  la  Vigne  pTTcnra  auHî 
Requête,  tendante  à  ce  qu  ri  plue  à 
Sa  Majefié  ordonner  que  les  Or- 
donnances, Arrêts  &■  Réglemens  in- 
tervenus fur  ce  qui  faifoit  la  matière 
des  conteflations*  feroient  exécutée 
ielon  leur  forme  &  teneur ,  en  con^ 
fcquence  les  pourvus  d'Offices ,  te- 
nus de  préfenter  leurs  Requêtes  au 
Siège  de  la  Table  de  Marbre  „  on  lee 
informations  de  vies  &  mccurs  fe- 
roient faites  par  le  Grand  Maître 
conformément  aux  Arrêts  de  1706 
&  1707;  que  les  commifllons  qui 
ferokcnt  données  par  le  Grgnd-Mni- 
tre ,  lorfqu'il  ne  jugeroit  pas  à  pro- 
pos de  procéder  luif-mime  aux  in- 
formations» ne  contiendroleet  que 
la  feule  fubdélégation  ,  fans  autre 
injonétioD  :  que  lefdites  commiffiona 
IcnMtoc  écxUe»  fur  des  feuilles  fé- 
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paié«s>  don^  mention  feroit  faite 
oaiM  Ict  mtitalés  de»  information» 
<|ne  ]«  liieutenant  feroit  en  confé- 
«juence  :  que  lorfque  le  Grand-Maî- 
tre feroit  abrent  de  la  Viil^  ou  clt 
Aablt  le  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre, le  droit  d'inftrudion  lerolr  d6 
voluau  plus  ancien  OfHcier  duSié- 
ce ,  futvant  l'ordre  du  Tableau  ,  9t 
feroit  enTuite  furies  Conclufîonsilu 
Procureur  du  Roi  procédé  à  l'exa- 
iuen  ,  prédation  de  ierment  ,  ôc 
léceptiondesOfficiers,  où  le  Grand» 
Maure  auroit  entrée,  prcféance  & 
voix  délibérative  ;  les  Jugemetis  def 
quelks  réceptions  feroient  pronon- 
cé» k  figné»  par  le  Lieutenant 
Général ,  dont  mention  feroic  fjire 
fur  le  répii  de|  Lettres  >■  fans  autre 
Ordonnance  ni  Règlement  :  que  liesr 
Officiers  qui  feroîent  pourvus  dans 
la  fuite  I  leroient  tenus  de  préfenrer 
ieurs  Requêtes  aa  Siège  de  la  Table 
de  Marbre  ;  intitulées  mmx  G'rMtds- 

M^ÙrtS ,  Eri':iu^':curs  généraux  ^  Ri- 
formatiurs  Eaux  &  Forêts  de 
France ,  ou  Uur  Lieutenant  Général 
&  Gens  tenons  U  Si4g€  d*  la  Table 
de  Marbre  à  Paris;  que  ces  Requê- 
tes feroient  délibérées  en  la  Chambre 
du  Confeil,  fur  le  rapport  qui  en 
feroit  fait  par  le  Lieutenant  Général, 
lequel  écriroir  de  fa  main  les  Or- 
donnances de  Toit  montré ,  de  l'avis 
de»  Officiers  ;  qu'aprcs  que  le»  infoi^ 
mations  de  vies  &  mœurs  auront  été 
rcquifes  par  le  Procureur  du  Roi , 
il  y  fcrou  procédé  par  le  Grand- 
Maître,  au  Siège  de  la  Table  do 
Marbre  ,  s'il  étoit  alnfi  requis  par  le 
Procureur  du  Roi  ;  &  en  cas  au  il 
ne  pût ,  ou  ne  voulût  y  proçéoer , 
il  Teroit  tenu  de  commettre  le  Lieu- 
tenant par  une  commillion  féparée 
de  la  Requête  du  pourvii  ;  laquelle 
cominiflion  fi;rotc  écrite  en  ces  ter- 
ne»,  M  nott»«  6(c.  vû.k  Ke^ùctt 
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topréfentée  au  Siège  de  la  Table  de 
»  Marbre ,  l'Ordonnance  de  foit  com- 

»muniqué,  la  requifition  du  Pro- 
»  cureur  d'i  Roi ,  à  ce  rètjuérant  de 
M  procéder  a  ia  réception ,  il  foit  (ait 
a>  information  des  vies  &  moeurs  du 
'  .  pourvu  ,  en  la  Chambre  du  Con- 
»  ieil  de  la  Table  de  Marbre  ;  ac- 
S9  tendu  que  nous  ne  pouvons  pré- 
a»  fentement  y  vaquer ,  avons  coiii* 
«mis  &  commettons  le  Lieutenant 
»  Général  dudit  Siège ,  ou  le  plu» 
»  ancien  Gonfeiller  ftiivant  Tord» 
»  du  Tableau  ,  uour  procéder  en  no* 
»tre  lieu  &  place  a  l' information 
»  des  vies  &  mœurs  du  pourvu,  fui- 
M  vanc  le  pouvoir  A  iious  donné  paf . 
»  l'Ordonnance  ,  &  les  Arrérs  du. 
»*  Confeil  i  M  que  fi  le  Procureur  Gé- 
néral requèroit  que  les  informations 
fuflênt  faites  fur  les  lieux  ,  elles  fe- 
roient  faites  par  le  Grand  M  titre  , 
ou  autre  0£cier des  EauK  &  Forets, 
par  lui  commis  f  &c.  Sur  ce  il  y  eue 
Arrêt  le  22  Août  1 719, pai  lequét 
Sa  Maj-çjlé  faifant  droit,  ordonna 
que  les  arr.  preuuLi  du  til.  des  Ol&> 
ciers  des  Maîtrifes,  &  1 1  duCit.  de# 
Tables  de  Marbre  de  l'Ordonnance 
de  166^,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du 
26  Janvier  1706  ,  /eroient  exécu- 
tés fdon  leur  forme  &  teneur,. en 
conféquence  tous  les  Officiers  qui 
feioient  pourvus  dans  la  fuite.,  lë- 
roient  tenus  de  préfenter  leur»  Ra" 
uttes  à  fin  de  réception  au  Siège., 
s  la  Table  de  Mirbre,  lefquelles 
ieruient  intitulées  auxGrands-Maûrts  ^ 
Enqftétears  &  Géaér4MX  »  Réformef 
teurs  des  Eaux  &  Forêts  de  France  » 
ou  Uur  Lieutenant  Général, .&  Gens 
tenait  s  U  Siige  dé  la  Tahh  de  Marhn^ 
à  Paris  ;  que  ces  Requêtes  feroiéoG 
délibérées  en  la  Chambre  du  Con- 
feil ,  fur  le  rapport  qui  en  feroit 
fait  par  le  Lieutenant  GénèraJ  1^  ou,! 
«XKre  Officier  du  Siège  »  lequel  içfif 
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roîcdefa  maîn  l'Ordonnance  àtCoit 

montré  de  l'avis  des  Officiers  du 
Siège  i  qu'après  que  l'information 
dé  vies  9c  raeeurs  aurotc  été  requife 

par  le  Procureur  Général,  il  y  fe- 
roit  procédf'  au  Siège  parte  Grand- 
Maîcie  1  loiiqu'il  feroic  prcfent  ;  ôc 
lorfqu  iJ  ne  pourroit  ,*  ou  ne  vou^ 
droit  V  procrder ,  il  commettroit  le 
Lieutenant  Général ,  ou  en  Ton  ab" 
fènce  le  plus  ancien  Officier  fuivant 
l'ordre  au  Tableau ,  pour  être  en- 
fuite  fur  les  Conclufîons  du  Procu- 
reur Général  «  procédé  à  lexamen , 
prédation  de  ferment  8c  réception 
ce  l'Officier;  &  fur  le  furplus  des 
demandes  dudïr  Heur  de  la  Faluere, 
met  les  raities  iiors  de  Cour. 

Lefieur  de  la  Faluere  &  plufieuiff 
autres  Grands  Maîrrc;  préicnrcrenC 
auConfeil  de  nouvelles  Requêtes» 
tendantes  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefié. 
expliquant  ep  tant  que  befoinrArréc 
du  Confcll  du  22  Août  171^ «  or- 
donner, Sec. 

Sur  ce  intervint  nonvel  Arrêt  le 
28  Juillet  1722  ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jen^ordonnaqnc  !cs  articles  premier 
du  tu.  des  Officiers  des  Maîtrifes,  àc 
II  du  titre  de  la  Table  de  Marbre, 
&:  les  Arrcrs  du  Confcil  des  2  Sep- 
tembre 1704. ,  26  Janvier  1706 ,  27 
Février  1707 ,  &  22  Août  17I5> , 
feroient  €Xi6ca!tih  félon  leur  forme  ëc 
teneur  »  en  conféquence  toutes  les 
réceptioQs  des  Oiâciers  des  Maîtrifes 
fêroient  ftitee  au  Siège  de  la  Table 
de  Marbre .  où  l'Offieier  pourvu  (êroic 
tenu  de  repr^^fenrer  la  Kequête  inti- 
tulée aux  Grands  Maîtres  Enquêteurs 

Ffirtn  dz  frar.-::  ou  leur  Lieutinant 
Général  &  Gens  tenans  U  Siège  de  la 
TûtU  d*  Marir*  da  P^lms  À  Ptms  s  . 
que  cette  Reqiicte  feroit  répondue 
par  le  Lieurenant  Général ,  ou  en  fon 
abfence  par  le  plus  ancien  Officier 
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fiiîvant  l'ordre  da  tableau ,  d'un  foie 
montré  au  Procureur  Général  ;  lequel 
donneroic  fes  conduGons  préparacoi* 
res  pont  l'informuion  des  vies  te 
mœurs  du  Récipiendaire  ,  qui  feroir 
tenu  de  fe  pourvoir  devant  le  Grand- 
Maure  }  de  lui  préfcnter  fes  provi- 
fîons ,  la  Requête  adrefliSe  an  5iége> 
l'Ordonnance  de  foi*  monrré  ,  &  les 
conclufîons  du  Procureur  Général , 
pour  erre  procédé  à  ladite  informa- 
tion par  le  Grand  Maître ,  ou  l'Offi» 
cier  qui  feroit  par  lui  commis  >  qu'en 
cas  que  le  Grand  Maître  n'y  pût  pas 
proMder  en  perfonne  »  il  pourrefe 
commettre  les  Officiers  de  îaTable 
de  Mnrbre  ,  ou  ceux  des  Maîtrifes  deS 
lieux  )  fuîvanc  qu'il  le  jugeroir  àpro- 
pof  ;  que  lorfque  le  Grand- Maître 
commettroit  les  Officiers  de  !a  Table 
de  Marbre  »  il  feroic  tenu  d'adreiTer 
fes  commiffions  an  Ltentenant  Gé- 
néral ,  &  en  cas  d'abfence  au  pitti 
ancien  Officier  fuivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  &  continueroic  de  fe  fervic 
des  termes  cfiwtmm  à  notn  Xîmm» 
nant  Général ,  fans  que  ladite  Ordon- 
nance contienne  aucun  mandement 
ni  commifllion  au  Siège  de  la  Table 
de  Marbre: que  fous  quelque  prétexte 

2ue  ce  pût  erre,  même  d'obTence  du 
rrand- Maître  hors  la  Ville  de  Paris« 
il  ne  pourroirétre  procédé  par  aucun 
Officier  de  la  Table  de  Marbre  à  to^ 
cune  information  de  vies  8c  mœurs 
fans  commiffion  du  Grand-Maître*  è 
peine  de  nullité  defditee  informa^ 
tions  &  de  tout  ce  qui  feroit  enfuivi, 
&  que  drjnç  l'aL^e  de  réception  i!  fe- 
roic fait  mention  de  la  commiiïîon 
da  Grand -Maître  {60$  let  mêmet 
peines. 

y.  Cet  Arrêt  a  été  répété  par  autre 
du  ^5  Février  1740  .  rendu  fur  la 
Requête  de  M.  d'Auxi.Grand-Maître 
au  Département  de  Bourgogne  dt 
Alface.  yojre^  au  Recueil. 
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V$.  Le»  pourvus  det  dnrgM  ou 

commïfîïons  de  Greffiers  ,  Arpen- 
teurs, Huiffiers  8c  Sergeiu  à  gardes, 
«loivent  fe  iàii»  feccvotf  «nx  Siégct 
^des  Maîtrifes»  «rCt  pmnierdatit»  s , 
art.  2  du  nr.  1 1  ,  art.  2  &  1 1  du  tir. 
lO ,  coii&rmés  à  l'égard  des  Gardes 
par  Anéts  da  Confeil  des  a6  Fé* 
vrier  17^7  »  12  Septembre  1741 , 
&  a8  Mars  17^2  ,  qui  font  défenfes 
aux  Tables  de  Marbre  de  fc  mêler  de 
la  réception  d'aucun  Garde;qu'en  cas 
de  refus  de  la  part  des  Officiers  de 
Il  Maitriie .  &  qu'il  y  ait  appel  de 
ce  refus,  à  peinedefttdlitl&mcptti 
dépens ,  dommages  &  tiifiérêtt. 

7*  Il  ne  doit  ^tre  reçu  aucun  de 
ces  Officiers ,  qu'il  n'ait  été  informé 
de  (es  vies  &  ineeiin  »  £e  qn*il  n'ait 
répondu  avec  ruffifance  fur  les  arti- 
cles qui  ont  rapport  à  fes  fon<ftions. 

8.  Il  ne  doit  être  entendu  de  té- 
flioinedans  lei  informaiione  det  vies 
&  mœurs  de  ceux  qui  fe  préfenrent 
pour  être  reçus  Gardes  des  Bois  du 
Roi .  qne  ceux  qai  auront  M  sdmi- 
niflrés  par  le  Procureur  du  Roi  eo  la 
Maîtrife.  Art.  2  du  tir.  10. 

p.  Il  ne  doit  être  reçu  aucun  Ar- 
penteur ,  qall  n*ait  donné  caution  de 

jj  funimc  de  cenr  piftolt..';,  pour  fûre» 
té  des  amendes  auxquelles  il  pourroit 
être  condamné  pour  abus  &  malver- 
iàtions  dans  îè*  fgnâîoiia»  Art.  du 
tir.  II. 

10.  Cette  caution  doit  être  reçue 
par  le  Grand  Maître.  I^!d, 

1 1.  Il  ne  doit  être  reçu  aucun 
Garde  des  Bois  du  Kni  qu'il  n'ait 
donné  caution  de  la  femme  de  300 
liv.  Art.  a  &  1 1  du  tir.  10. 

Cette  caution  doir  êtro  reçue 
par  les  Officiers  de  la  Maîtr  ife.  Ihid, 

12*  Il  n'en  doit  être  reçu  aucun 
qu'il  ne  fçache  lire  &  écrire ,  &  qu'il 
n'en  ait  fait  expérience  devem  les  Of> 
Hçiers.  liid* 
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1^.  Les  Gardoides  Bois  apparte^ 

nant  aux  Communaurés  d'Habitans 
doivent  prêter  lermeoi  devant  les 
Officiers  des  Maîtrifes  &  Gruries 
Royales,  fi  lenr  réfîdeow  n'en  dEfc 
éloignée  que  de  quatre  lieues  ;  mais 
fi  le  Siège  eft  à  plus  grande  diftance» 
il  fttffit  ottlb  ie  &0eoc  recevoir  de» 
vant  le  Juge  du  lieu..  Art*     du  dt. 

24.  Les  Faôeurs  &  Gardes  ventes 
établit  par  les  Marchands  ne  font 
tenus  qu'à  prêter  ferment  entre  iee 
mains  du  Grand-Maître  ou  duMidllO 
particulier.  Art.  ^9  du  tir,  i  j. 

1 5".  Par  Arrct  du  1  o  Août  1737» 
il  eft  ordonné  que  les  Gardes  det  Fo» 
rets  du  Roi  &:  ceux  da  Sci.crncuiS 
pexticuliers  «  de  racme  que  les  Fac> 
leim  8e  Gaidet  Tentée  feroient  reçus 
en  l'Audience  ou  en  la  Chambre  du 
Confeil  ,  de  l'avis  du  Lieutenant  & 
autres  Officiers ,  &  que  les  droits  de 
cet  réceprïons  lêrom  partagés  entre 
le  Maître  particulier  .  le  Lieutenant 
quand  il  fera  préfent  ,  &  le  Procu- 
reur du  Roi  i  eoiorte  néanmoins  que 
le  Maître  ait  le»  deux  tiete  plus  qoo 
chacun  des  autres. 

16.  Par  autre  Arrêt  du  5  Juin 
17J7 ,  art.  10,  il  eft  ordonné  ^ue 
le  Lieutenant  ne  pourra  faire  les  in^ 

formations  de;  vie?  &:  mcrur?;  desO^ 
Aciers  qui  feront  reçus  en  la  Maîtrife» 
ni  procéder  à  leur  réception .  encore 
que  le  Maître  ne  foit  pas  gradué,  (î 
ce  n'efi:  qu'il  fût  abfeat  dqpttis  troif 

jours  au  moins. 

17.  Ceux  qui  veulent  faire  le  mé- 
tier de  Pécheur  tant  dans  les  Emx 
du  Roi  que  dans  celles  des  Seigneur?, 
font  tenus  de  fe  faire  recevoir  devant 
les  Maîtres  particuliers  :  la  formalité 
de  cette  réception  conHAc  dans  l'exa- 
men de  leur  extrait  d'âge  ,  afin  de 
vérifier  s'ils  ont  vingt  ans  accomplis. 
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8c  dans  h  pMsflfttiw  de  fermett. 

les  art.  I ,  ^  &  20  dutit.  5  t. 

18.  Les  pourvus  des  OlTîccs  de 
>Juges  Gruyers  d'aacîenne  &  deoou- 
.velle  créition  ,  réunis  aux  Judîces 
des  Se  iqneurs ,  font  tenus  de  fe  faire 
recevoir  &  prêter  ferment  devant  les 
Officiels  de  la  Maîtrife  la  plus  pro- 
che du  iteuda  l'exercice  de  leur  Ju- 
rifdiftion  ;  ce  qui  a  lieu  ,  foit  que 
lefdits  Gruyenioient  en  mcme  temps 
Juges  ordinaire*  des  Seigneurs  »  ou 
qu'ils  ne  foient  pottrvûsque  de  l'Of- 
iice  de  Juçe-Gruyer  j  le  tour  à  peine 
de  nullité  de  leurs  Jugemens.  yoytf^ 
h  Déclaration  du  p  Mai  1742. 

tç»  Par  l'Arrct  d'enregifli cment 
(de  cette  Déclaration  au  Parlement 
de  Bretagne  du  %  Juillet  174^  »  il  eft 
enjpint  aux  Omciers  des  Maîcrifes 
du  Re0bit  de  procéder  (ans  aucun 
retardement  ni  frais  à  la  réception  du 
lerment  des  Juges  Gruyers ,  fous  pei< 
ne  de  répondre  en  leur  privé  nom  de 
tous  cvénemens ,  fans  qu'il  leur  foit 
permis  d'informer  des  vies  &  moeurs 
des  Gruyers  qui  aui;onc  fubi  ladite 
information  dans  leur  réception  en 
d'autces  Offices. 

20..  Les  Pourvus  des  OiHcés  de 
Juges-Gruyers  Royaux  doivent  (ê 
faire  recevoir  devant  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  à  laquelle  ils  reiTottiûènt. 
Foyei  Gruyers  Royaux. 

1.  RECEVEXJRSDESDOMAI. 
NES  ET  BOIS.  Ceft  entre  les  mains 
des  Receveurs  Généraux  ou  Particu- 
liers des  Domaines  &  Bois ,  .que  les 
Adjudicataires  des  Bois  du  Roi  doi- 
vent payer  le  prix  de  leurs  ventes, 
6c  !e<;  26  deniers  peur  livre.  Art*2j^ 
dutit.  ij.  roye^  Paiemens. 

fl.  Aoffi'eft-  U  de  leàr  devoir  d'aft 
fifter  aux  adjudications  pour  s'infor- 
mer de  la  qualité  &  folvabilité  des 
çaucioDS  ^u  ont  s  préfenter  ceux  qui 
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.mlent  encliétir.  Fèyt^  AdJOdicâ» 

TION5  &  Cautions.  , 

5.  Quel  rang  doivent  tenir  les 
Receveurs  Génoriii]c&  Particuliers» 
lorlqu'iU     trouvem  tmc  adjudicf 

tions.  Fiyyti  Ao|UOiCATJK>NS. 

4.  A  ^uoi  font  tenus  ks  Mar- 
chands reooncenr  à  leurs  enchè- 
res par  rapport  aux  Receveurs  des 
Domaines  &  Bois,  à  quoi  font  tenus 
les  Receveurs  par  rapport  aux  Mar- 
chand .  /  j,y«{pÉ«lSTBMBMT  8C 

^OLLE  EncHFPE. 

j*.  C'ell  aulli  entre  les  mains  des 
jReceveors  des  Domaines  .  8c  Boie 

3ttè  doit  ctre  pnyc  le  prix  des  ventet 
es  chablis.  Art.  6  du  tir.  17. 

6.  Le  prix  des  adjudicatioas  des 
glandées.  Art.  2  du  tic.  1 8. 

7.  Le  prix  des  adjudications  des 
branchages  &  ramanans  des  arbres 
exploités  pour  le  fervice  de  Sa  Ma- 
jefté.  Art.  y  &  7  du  îit.  a  I . 

8.  Le  prix  des  adjudications  des  fu- 
taie5«arbres  anciens,baiiveaux  &  cha< 
blis  desBois  dans  lefquels  S.  M*  a  inné» 
rét.  Art.  5-  du  tir.  22 .  &  8  du  tir^ij, 

p.  T  e  prix  des  vente*  des  Bois  ap- 
partenant aux  EccicHafliques  .  no- 
nobftaot  qu'il  foit  porté  par  l'art*  8 
du  tit.  24  ,  qu'il  feroit  conlîgnc  aux  * 
mains  d'un  notable  Bour^^eois  fous 
la  nomination  des  Eccleliaf^iqucs  ; 
cette  difpofîtion  ayanc  été  abrogéiê 
par  l'Edit  de  JuiHet  171^  ,  &  les 
Arrêts  du  Confeil  des  14  Juin  1725 
&  2y  Janvier  1724 ,  xappottés  Cous 
le  mot  Paiemems. 

10  Les  deniers  de?  amende?  ^ro- 
nonce'es  tant  aux  Sièges  des  Maia  ifes 

3u'aux  Tables  de  Marbre.  Arr.  25 
e  l'Edit  de  Mai  ij  1 6,  Fi^ti-Kectr 
VEUBS  DES  Amendes. 
.  it.  £t  pour  que.  les  Receveurs 
Généraux  ou  Particuliers  foient  en  | 
état  de  faire  fur eTienr  tous  ces  recou- 
vremens  •  il  eft  ordonné  par  Arrêt 

du 
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!ân  Confeil  du  14  Juillet  1722  ,^ue 
les  Greffiers  des  Maitrites&  Gruries 
^yates  lenr  «lélivreront  fans  frais 
les  cxpeJùion.s  defdircs:  adjudica- 
tions ,  réceptions  de  cautions,  &c. 
un  mois  après lefdites adjudications, 
à  peine  «f  7  due  contraints  comme 
pour  îc*?  propre?  affriires  de  Sa  Ma- 
Jefté  i  leiqaeiles  expéditions  oe  feront 
iiijette»  an  contrôle  ni  au  fceau . 
pottrvû  qu'il  foit  mis  au  pied  que  la 
iléJivrrince  en  a  éi^  faite  au  ilece> 
veur  Gcnérâl  ou  Particulier. 

12.  Par  aurre  Arrêt  du  $  Mai 
1725*  ,  il  e{\  (Ordonné  que  confor- 
Mément  à  l'art.  4.  du  tir.  17  de  l'Or- 
donnance de  1 55p ,  les  Greffiers  det 
Afiltrilès  &  Gruries  remettront  aux 
Receveurs  Généraux  ou  Particuliers 
les  états  des  ventes  def  chablis  »  poif> 
ibot  »  fflandéet  &  neniu  narché» 
dans  lanoitaine  du  jour  defdites  ven- 
tes ,  &  îe?  expéditions  des  adjudica- 
tions ordinaires  &  extraordinaires, 
tant  des  Bois  du  Roi  que  de  ceux 
des  Ecdéfiaftiquc;  &:  Communautés 
iîéculières  &  régulières ,  avec  les  ca- 
hiu»  des  charges  >  réceptions  de 
-candons.  ftc*  un  mois  après  les  ven- 
tes ;  les  recollemens  &  Sentences  de 
congé  de  Cour  dans  le  même  délai . 
i  compter  du  jour  de  lenr  date  •  î 
faute  de  quoi  les  Receveurs  pourront 
décerner  leurs  contraintes  contre  les 
Greitiers  ,  nonobdant  oppoiîcions 
ou  appellations  quelconques .  &c.  8c 
ne  feront  lefd ires  expéditions  fujettes 
au  contrôle  ni  au  fceau  des  aâes. 

13.  Par  autre  du  17  Juillet  173  T, 
rendu  en  interprétation  de  l'Edit  de 
Mai  1716 ,  il  eft  ordonné  aux  Gref- 
fiers desMaitrifes&Gruries  d'envoyée 
eux  Receveurs  Généraux  desDomat» 
nci  LxR'tis  en exercice.des  CNtraus  des 
comptes  des  amendes  quinze  jours 
après  qu'ils  auront  été  rendus  ,  à 
peine  de  fufpeafloD  de  leurs  $ag«s  8c 
Partit  /• 
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droits  ;  dont  Ils  ne  pourront  être 
payés  qu'après  avoir  tourni  laTdits 
extraits  ;  enjoint  ans  Procvreun  de 

Sa  Majcflc  d'y  tenir  la  maiofoiu  les 

mêmes  peines. 

1 4.  Cette  difpolîtion  a  été  étendue 
par  une  Dédaratioa  du  Rot  éiTS 
Avril  1734,  art.  y  ,  qnî  ordonne 
qu'afin  que  les  Receveurs  Généraux 
putSëae  Cire  Infifoiis  des  débets  des 
comptes  des  amendes  ,  &  en  pour- 
Cuivre  le  recouvrement  vers  les  Re- 
ceveurs ouColleâeursdesMaîtrifes, 
les  Greffiers  feront  tenus  de  leur  dé- 
Tivrer  fans  frais  les  expéditions  ea 
bonne  forme  dcfdits comptes  .quin- 
zaine après  l'arrêté  d'iceax ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  gages  ,  fauf  à 
leur  être  par  Sa  Majeflé  pourvû  d'un 
falaire  raifonnable  ;  enjoint  aux  Pto- 
coreors  do  Roi  d'y  tenir  la  anain* 

1 5*.  Nota.  Les  Maîtres  Farticulien 
fc  trouvent  difpenffs  par  cet  arran- 
gement de  donner  aux  Receveurs 
Généraux  des  états  des  recollemens, 
ventes  des  chribl"";  ,  &:c.  ainfi  qu'il 
leur  étoic  ordonné  par  l'art,  xo  du 
rit.  4.. 

ï6.  Les  Receveurs  dei  Domaines 
&  Bois  ne  peuvent  (è  pourvoir  ail- 
leurs qu'aux  Malîrifce  contre  les 
Greffiers  <|iû  refuferoientde  délivrée 

les  expéditions  qu'ils  doivent  ,  ou 
contre  les  Receveurs  qui  retarde- 
roient  dé  rendre  leur  compte.  Juçé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  Jum 
1702  dans  cette  cfpèce. 

17.  Bayart ,  Procureur ,  avoit  au 
nom  de  Charles  Regnault»  Fermier 
Général  des  Domaines  d'Artois  f  pré- 
fenté  Requête  au  Confeil  Provincial 
d'Artois  »  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût 
permis  dTy  faire  affigner  der  Lobry, 
Greffier  &  Hardouin ,  Receveur  des 
Amendes  de  la  Maîtrife  d'Arras.pour 
fur  l'incerveniion  des  Gens  du  Roi  » 
&Ç.  être  cond«mné«fÇâVoir,Ie  Gid^. 


fiera  lui  dflîvrer  les  rôles  &  rôgiftrét 
dIesÂjnendes,  pour  s'en  fervir  quand 
il  aviferoîc  Im^  énre  •  &  le  Receveur 
désAmendes  àlui  rendre  compte, 8l'c. 
for  laquelle  Requête  fut  mis  vten/ient 
Us  Partits  à  l\t4u<i'unce ,  en  commU' 
mipunt  aux  Gens  du  Roi.  En  confé- 
quence  Bayart ,  ITuiflîer.'avoit  donn^ 
aflîgnation  au  Coofeil  ,  fur  quoi  le 
Greffier  &  le  Receveur  evoieiic  de» 
inandé  d'âcre  teRvoyés  à  la  Mattlife» 
&  le  Frocuretir  du  Roi  avoit  reven- 
diqué la  Caufe.  Le  Confeil  avoit  or- 
éauné  .que-,  (ans  avoir  égard  à  la  de* 
nande  de  renvoi ,  ni  à  la  revendica- 
tion ,  les  Fartiet  cooteâeroient  au 
Confeil .  ;  de  qyoi  le  Procureur  du 
Roi  «'étant  plaint  au  Confetl  duRot» 
il  y  eut  Arrêt  le  zo  Juin  1702  ,  qui 
interdit  Bayart,  Procureur  &  £ayart, 
Hutffier ,  de*  fenâtom  de  leurs  char» 
gts  pendant  un  niois.&  les-condamna 
en  cinquante  livres  d'amende  chncun, 
four  avoir  prcfenré  ,  lignihé,  à:c. 
«afik  let  procédures  faites auConfetf» 
6^'  ordonna  que  les  Farties  procéde- 
roienc  à  la  Maitrife  ,  julqu'à  Juge- 
ment dtfnkif  inclnfivement  ,  fauf 
fîippel,lcc. 

18.  De  même  toutes  eonrc(>nrinrn 
entre  les  Recevo^irs  des  Domaines 
'êt  Boià.^^es' Adjadica?aifes  ,  poar 
raifun  des  adjudications ,  circonl^an- 
ccs  &  dépendances  ,  dfiiv^nt  être 
pourfuivies  en  prentièie  in(lai»ce,& 
|ligée«  aux  Sièges  des  Matrrifes  .  fauf 
l'appel  aux  Sié^r^  dc^  Tables  de 
Marbre-» art.  du  tu.  preaiier  de<l'Or> 
•donnance  de  166^  .  confirmé  par 
Arrêts  du  Confeil  des  premier  Dé- 
membra        ,  9c  Novembre 

45).  Ce  n'eft'poitiraux  Receveurs 

-des  Domaines  &  Bois  ,  maisauCoI- 
-leâeur  des  Amendes  qu'on  doit  payer 
M  prix  des  adjudications  des  Buis  de 
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tit.  52  ,  &:  premier  de  l'Edit  de  WbA 
171 5,  coniîrmés  par  Arrêt  duCoar-' 
feil  du  c  Abât  1727,  rappotté-fe^ 
le  mot  Dois  DE  liéLiT. 

2to.  J'ai  donné  à  entendre  quele9 
fooéUons  &  les  droits  des  Receveurs 
ParcicttiîersdesDamainei^&  Bois.pàs 
rapport  aux-  adjudications  des  fioir 
&  à  la  perception  des  fommes  qui 
en  provieanenr,  fooe  les  marnes  qim' 
ceux  des  Receveurs  Généraux  ;  il  ma 
refte  à  dke  qu-e  cpt'e  <^<';)lir('  a  éro 
établie  par  un  Arrct  du  Conicii  dif> 
a45  Décembre  1702. 

21.  Il  nie  refte  à  dire  encore  qu'aux; 
tormes  de  1  Edit  de-  création  desRe« 
oeveurs  particuliers  du  mois  de  Dé-  | 
oenibre  170     ils  doivent  prendre 
l'attache  du  Grand  -  Maître  ,  prêter 
ferment  &  fe  faire  infValier  aux  Siéger 

des  Maicrifes  par  les  Grands-Malttei^. 
ou  en  leur  abuoce  par  les  OfficicKt- 

d'icelle?. 

22.  ils  iont  obligés  de  donner 
eaution  de  la  fomme  de  looo  livii* 
pour  les  Maîtrifes  dont  îes  vente»^ 
font  ordinairement  au  -  deifous  de 
8000  liv. ,  6t>  de  aooo  liv.  pour  hf 
Makri(ès  dont  les  ventes  font  m> 
defîus  de  8000  îiv.  Ii>iJ.  \ 

25.  Ces  cautions  doivent  être  re- 
çues par  les  Grands-Maîtres >  ou  pat 
les  Officiers  des  Makrifes  ,  en  pré- 
fence  du  Receveur  Gcnéraii-  I 
Foye^  ïE,à'u  au  RecuciJ. 

24.  Des  Commis  des*Reoeveiiit 
Généraux,  foye;  CuMMr';. 

1.  R£CEV£UKS  DES  AMEN-  ' 
DES  DES  MAITRISES  :  les  Re- 
ceveurs  des  Amendes  font  tenus  de 

faire  %  ni  (îer  à  leurs  frais  les  Sen- 
tences qui  prunoQceut  des  ameodesi 
P^oy*{  Signification. 

2.  Les  Colletfleurs  doivent  leiu 
rendre  compte  !e  dernier  jour  de  * 
chaque  quartier  ,  de  ia  collège  des 
ioieades  fjjcpaoncéet  dans  je  ^uatfici 
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rsréc^enc.  &remertreen  leurs  mains 
les  deniers  en  provenant ,  à  la  rc.e.  ve 
<4e  cinq  foJs  {KWr  livre  attribués  aux 
Colleâeucs,  ArM^der£4ic4eMu 

:  3.  Faute  «m  CoUeâeort  de  «eii- 
•4re  leur  compte  deni  te  tempt  pref- 

crit ,  les  Recevears  après  une  fom- 
nation  peuvent  les  contraindre  par 
corps  t  après  toutefois  qu'ils  auront 
fiiic  vifer  les  contraintes  par  un  luge» 
JVrr.  20  &  2 y  du  même  Edtr, 

4,.  Les  Receveurs  font  tenus  de 
compter  dans  te  courant  du  mois  de 
Juillet  cfia-iue  année  ,  du  total  des 
amendes  qui  leur  ont  été  remifes  par 
les  CoHeâeurs  pendant  Tannée  pvé- 
eédente  en  préfence  des  Officiers  à 
k  diîi£;ence  du  Procureur  du  Roi , 
&  doit  être  fait  mention  de  la  pté- 
fentorion  &  arrê^  des  comptes  oans 
le  Regiftre  d'Audience  ,  art.  26  du 
même  £dit.  Arrêt  du  Coofeildu  4, 
Juin  làjj» 

y.  Dans  les  comptes ,  il  doit  être 
feit  un  chapitré  fépard  des  fommcs 
provenant  des  amendes  prononcées 
aux  Sièges  des  Tables  de  Maibre  & 
Chambres  desEaux  &  Foréts«8ec«An* 
^7  lia  même  Edir. 

6.  Faute  aux  Receveucs  d'avoir 
préfeoté  leurs  comptes  dans  le  temps 
prefcrit ,  ils  doivent  rc  condamnés 
en  cinquante  livres  d'ameiide  par  fe- 
siaine .  &  ne  peuvent  être  re^usit  les 
préfenter  qu'apria  avoir  oontigné  les 
aimendes  encourues  ,  êc  en  cas  qu'ils 
lefufent  abfoiument  de  rendre  çes 
comptes ,  ils  doivent  être  oondamoéi 
au  paiement  des  fommes  contenues 
daps  les  rôles  déhvrés  aux  Coiiec- 
leurs.  Act.  z$  du  mcmc. 
.  7.  'Les  Receveurs  ne  peuvent 
prendre  d'autres  droits.fur  les  deniers 
pro,venant  des  amendes  »  que  les  deux 
iQff  pour  livre  accordés  par  Edit  de 
Vinm  j^ï ,  nooAbftaac  HEàké» 
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ifJpf  l  &  autre'?  auxquels  SaMajefbc 
a  dérogé ,  fauf  à  écre  par  elle  f  ourv4 
à  leur  dédommagement.  Art.  52  ém 
même. 

8.  Ils  font  tenus  de  mettre  le  4éii>ec 
de  leors  comptes  huit  fours  après 
Fairété  d'iceux  aux  Receveurs  Gé- 
B<?rniîx  des  Domaines  &  Bois  ,  qui 
à  déiauc  peuvent  décerner  des  con- 
traintes par  corps.  Art.  ^  5  du  méfliew 

p.  Les  Receveurs  des  Amendée 
font  exempts  df  toutes  charges  publi- 
ques, comme  les  autres  Officiers  des 
Maîtrifes.  f^oye^  l'Arrêt  du  CtMilêil 
du  2  1  Septembre  174;*  »  rapporté 
tous  le  mot  (/HARGKs  publiques. 

10.  Receveurs  des  Amendes 
t>Bs  Tablbs  db  Mabbrb  st  Cham- 

EnE<;  SouvrRAiNE?"  DES  Eaux  et 
FoRESTS.  Les  Receveurs  des  Amen- 
des des  Tables  de  Marbre  ,  &c.  font 
tenus  d'aller  pr  r.dre  les  rôles  iUX 
Greffes  de  leurs  Sièges  ,  &  d'en  en- 
voyer dans  la  huitaine  aux  Qtficierf 
desMaftrifeSt  dans  lefquelles  les  coo* 
damn^  demeurent,  des  extraits  avec 
teurs  contraintes  au  bas.  Art.  Z(S  de 
l'Edic  de  Mai  îyi6. 

11.  Ils  font  obligés  de  payer  le 
port  defdits  extraits.  &  de  marquer 
fur  leurs  regiflrcs  le  jour  de  l'envoi. 
Art.  17  du  mcme. 

j2.  De  leur  parc  les  OtHciers  dee 
Alaîtrifes  doivent  marquer  Air  le  re* 
giftre  d'Audience  le  jour  de  la  ré- 
ception des  extraits  ,  qui  doivent  «tre 
zemtf  à  la  diligencfi  du  Procttif  ur  du 
^oidans  la  huitaine  eux  CoUeâeurs» 
pour  en  faire  le  recouvrement  à  la 
cemi(ë  de  cinq  fols  pouc  livre.  Acc. 
iB  du  «lêmeËdit. 

19.  |t  eft  expreffément  défèndii 
aux  Receveurs  des  Amendes  des  Ta- 
bles de  Marbre  »  &c.  de  fe  mêler  de 
la-coilede  deldiie»  amendes.  Fayti 
Fjuc.  33  dtt  tic»  ja  •  ai  rArrêc  di^ 
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Confeil  du  i6  Août  I7<f<^>  rapport 
tés  fous  le  mot  Collecte. 

14.  Ils  n'ont  autre  chofe  à  rece- 
AToir  que  les  amendes  de  configna- 
tion  ,  de  fol  appel  ,  d'infcription  de 
faux!  péremption  d'inflance  &  dé- 
ferrion  d'appel  acquifes  au  Rot  pour 
efiPaires  pendantes  en  leurs  Sièges. 
Art.  30  de  l'Edit  de  Mai  1716.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  3 1  Décembre 
1725. 

ij*.  Ils  font  tenus  de  cofnprer  dans 
les  huit  premiers  jours  du  mois  de 
Janvier  (levant  le  Grand  Maître,  ou 
dans  fon  abfence  devant  celui  qui 
préfide  ,  en  préfence  des  Officiers 
du  Siège,  des  amendes  dont  le  re- 
couvrement a  dû  ctre  fait  par  les  Col- 
ledeurs  auxquels  ils  ont  envoyé  les 
rôles ,  &  doivent  fe  charger  en  re- 
cette du  montant  des  amendes  ,  à 
condition  de  reprifequi  doit  leur  être 
pairée,  en  juftihant  de  la  recet'e  qui 
en  a  éré  fa  te  pa-  le  compte  du  Rece- 
veur de  la  Mdîtrife.  Art.  28  de  l'Edit 
de  M.;i  i-jiô. 

16.  b'ils  ne  rendent  leurs  comptes 
dans  le  temps  prefcrit  ,  iïs  doivent 
être  contraints  de  même  que  les  Re- 
ceveurs des  Mattrifes ,  &c. 

17.  Ils  font  comme  eux,&  fous  les 
mêmes  peines ,  tenus  de  remettre  le 
débet  des  amendes  qu'ils  ont  perçues 
en  efpèce  aux  Receveurs  Généraux 
des  Domaines,  f-^oye^  ci-defTus  Ka- 
CEVtURs  DES  Maîtrises. 

18.  Ils  ne  peuvent  prétendre  que 
deux  fols  pour  livre  fur  les  amendes 
dont  ils  font  réellement  la  recette  , 
nonobflant  ce  qui  cf\  porté  par  l'Edit 
de  165;  y  ,  auquel  Sa  MajcAé  a  dé- 
rogé à  cet  égard.  Art.  32  de  l'Edit 
de  Mai  1715". 

RECHERCHE  DES  DÉLITS. 
Il  efl  expreflément  recommandé  aux 
Procureurs  du  Roi  aux  Makrifes  de 
Caire  la  lechercbe  des  délits  &  mal- 
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verfatlons  ,  &  d'en  pourfuivre  la  pvh 
nition  fur  les  avis  qui  leur  feronr 
donnés  ,  dans  la  huitaine  du  jourquer 
les  rapports  auront  été  mis  au  Grelfe» 
k  peine  de  privation  de  leurs  gage» 
pour  la  premrère  fois  qu'ils  y  auronc 
manqué,6c  de  perte  de  leurs  charges^ 
avec  amende  arbitraire  pour  la  fé- 
conde. Art.  7  du  tit.  6  f^oyci  Pao- 

CUREURDUROI. 

De  la  recherche  des  bois  de  délits 
Voyer  Bois  DE  DÉLIT. 

RECIDIVE  ,  eft  la  rechûte  dan» 
la  même  faute.  L'Ordonnance  de» 
Eaux  ôc  Forêts  prononce  des  peine» 
très-rigoureufes  contre  ceux  qui  ré- 
cidivent :  je  les  ai  indiquées  en  pai^ 
lant  de  chaque  délit  ou  contraven- 
tion en  particulier  ;  ainlî  il  feroit  inu- 
tile d'en  faire  un  nouveau  dérail. 

Tout  ce  que  j'ai  à  dire  ,  e(i  qu'un 
coupable  ne  doit  être  condamné  aux 
peines  de  fa  récidive  pour  un  délie 
qu'il  a  commis  pluHeurs  fois ,  à  moin» 
qu'il  n'ait  déjà  été  repris  de  Juflice 
our  le  même  délit;  ainfî  quoiqu'un 
articulier  foit  connu  pour  avoir  pris 
plusieurs  fois  du  bois  en  forêts  •  on 
ne  doit  ,  fur  le  premier  rapport  fait 
contre  lui, le  condamner  qu'à  l'amen* 
de  /împle. 

1.  RECOLLEMENT  .  en  uno 
opération  dont  l'objet  eft  de  confta- 
ter  par  un  nouvel  arpentage  la  vrai 
continence  d'une  vente  ufce  ,  Se  de 
vérifier  fi  le  Marchand  a  fait  l'exploi- 
tation conformément  à  l'Ordonnance 
&  aux  conditions  portées  par  le  ca- 
hier des  charges. 

2.  Les  recollemens  des  vente*-de» 
Bois  du  Roi  doivent  être  faits  pour 
le  plus  tard  (îx  (emaines  après  le 
temps  de  vuidange  expiré  par  le  Maî- 
tre ,  en  préfence  du  Procureur  du 
Roi ,  du  Garde-Marteau ,  du  Greffier» 
du  Sergent  de  la  Garde,  de  l'Arpen- 
teur qui  a  fait  l'allîetce ,  de  du  Souche-. 
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feOf  a  vacqu^  au  premier  fou  rîie- 
f  âge .  s'il  y  en  a  eu .  de  du  Lieutenant 
fi  bon  lui  femble.  Art.  lO  dn  cit.  4. , 
9c  premier  du  nt.  i5« 

"  '5*  Sur  ù  première  dtrpofîtioncon« 

cernant  !e  temps  des  recollemens ,  il 
faut  toujours  fe  rappeller  qu'il  e(( 
exprefiTément  défendu  aux  OlIicUrf 
des  Mattrifes  •  même  aux  Grands- 
Maîtres ,  fî'rîccorder  aucune  proro- 
gation de  délai  pour  coupes  &  vui- 
danges  après  le  temps  fixé  par  le  ca- 
hier  des  chètgtS,  y»y*l  PJIOROGA* 

nos ,  &c. 

4.   Sur  !a  féconde  concernanc  la 

Îtrérctice  du  Lieucenant  ,  il  faut  ob- 
erver  <)ue  par  Arrêt  du  Confeil  du 

a7  Avril  1-7-^9.  ,  porranr  règlement 
entre  !e  Maitt-e  parricuiier  &  le  Lieu- 
tenant de  Châcillon- fur-Seine,  il  tl\ 
ordonné  que,  ItaafSgnatiom,  pour 
parvenir  aux  recollemens,  fe  donne- 
ront i  jour  d'Audience  ,  6c  lorfque 
le  Procureur  du  Roi  en  fera  donner 
à  four  extraordinaire  *  le  Maître  ne 
pourra  y  vaquer  que  le  Lieutenant 
n'ait  étr  averti  par  le  Greffier  ou  pnr 
le  Garde ,  ahn  qu'il  foit  en  état  d  y 
«flifter  fi  bon  lui  iêoible. 

Il  fautobfêrverencore^ele  LieO' 
tenant  ne  peutprétendreaucuns  droits 

pour  les  recollemens  auxquels  il  af- 
lîfte  avec  le  Maître  particulier.  Art. 
premier  du  tic. 

y.  Ceft  aux  Frocùrettrt  du  Roi  i 

faire  routes  les  inftances  &  pourfuites 
néceflaires  pour  procéder  auxrecolr 
Jemens.  Art.  7  du  tit.  6, 

6.  LesAdjudicataires  doivent  être 
mandés  huitaine  avant  pour  convenir 
du  jour .  &  nommer  pour  eux  nou- 
veaux Arpenteurs  3c  Soucheteurs. 
Art.  premier  &  3  du  tit.  1  <$ ,  ce  à 
peine  de  nuHiré  du  recollement  »  ainfî 
Gu'il  a  é  é  décidé  par  Arrêts  du  Con- 
leil  des  ai  O^fobie  1704  »  tj  Oâ^ 
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bre  1705  ,  premier Sepcen^re  1708* 
&  I  3  Août  1 705?. 

7 .  Le  Procureur  du  Roî  de  fa  part 
doit  nommer  un  Arpenteur  &  Sou- 
cheteur  ;  fî  le  Marchand  refufe  d'en 
nommer»  il  doit  êcre  pafle outre  pa( 
ceux  qui  ont  été  noAimés  par  le  no- 
cureur  du  Roi ,  6c  le  rapport  réputé 

contradidnire.  Art  5  du  tit.  l5. 

8.  La  première  opération  du  re- 
collement, eft  de  procéder  à  la  recon- 
noifllànce  des  pieds  corniers ,  parois , 
arbres  de  lifière  &  baliveaux  ,  fur  la 
rep  rfcn'-aTion  des  Procès  -  verbaux 
il  ailictce  Se  martelage. 

p.  La  féconde ,  de  vîGter  la  venté 
dans  toutes  fes  parties  ,  afin  de  re- 
connoître  fi  elle  a  été  bien  uTre  ,  vui^ 
dée  &  nettoyée.  Art.  2  du  tir.  16. 

10.  La  croiGème .  eft  de  &ire  le 
fouchetage  aux  environs  &  dans  les 
réponfes  des  ventes  ,  &  drefler  Pro- 
cès-verbal des  délits  <)uL  y  ont  été 
commis  pendant  l'explottatton.  Art.' 
4*dtttit.  i5. 

1 1.  Le  Proc^s-vcrbal  du  fécond 
fouche-age  doit  être  répété  &  con- 
fronté fiir  le  preminr  s'il  y  en  a  eu  • 
(  voyei  Tart.  du  tit.  1/  )  &  la  dif<* 
frrence  qui  fe  trouve  de  l'un  à  l'autre 
marquée  en  détail ,  atin  de  connoître 
de  quels  délits  fAdjutkcataire 
trouve  refponfable  »  fi  iuiH>tt  les  Fac^ 
fzuTK  n'en  ont  fait  leur  rapport  dans 
]c  temps  prefcrit  par  l'Oraonoance. 
Art.  j  du  tir.  i6. 

12.  Pour  entendre  cet  anîcle,  3 
faut  fe  rappel !cr  que  par  l'arr.  5*0  du 
tit.  r  5" ,  il  eft  porté  qu'avant  de  com- 
mencer i'exploi'ation  ,les  Marchands 
pourront  fi  bon  leur  femble  (aire  faire 
un  fouchetage  dans  les  environs  par 
le  Maître  particulier  .  en  préfence  du 
Garde-Marteau  &  du  Sergent  à  Garde 
par  deux  Experts ,  Tuo  fous  la  nomi« 
nation  du  Procureur  du  Roi ,  l'autre' 
fous  la  nomination  des  Marchands»  , 
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dont  il  fera  drefle  Procès- verbal  pour 
être  de'pofc  au  Greffe  &  repréfenté 
lors  du  recollement. 

Et  que  par  l'art,  y  i  du  même  tî're, 
il  e(l  porté  que  les  Marchands  feront 
refponfables  de  tous  les  délits  qui  fe 
Feront  à  l'ouie  de  la  coignée  aux  en- 
virons de  leurs  ventes ,  fi  eux  ou  leurs 
Facteurs  n'en  ont  rapporté  leurs  Pro- 
cès-verbaux, f^oje^  Facteur  &  Ké- 

rONSES. 

I  ^.  L'Arpenteur,  dans  fonProccs- 
verba!  particulier,  doit  mart^uer  exac- 
tement la  quantité  de  terrem  qu'il  a 
trouvé  dans  la  vente  recollée ,  &  s'il 
y  a  de  l'entrcprifc  au-delà  des  pieds 
corniers ,  il  la  doit  mefurer  &  en  faire 
la  defcription  -particulière  dans  le 
plan  figuratif  de  la  vente.  Art.  6  du 
tic.  I  6. 

.14.  Le  Procureur  du  Roi  doit 
prendre  communication  des  Procès- 
veibaux  ,  donner  fes  conclufions  fur 
ce  qui  en  refaite  ,  &  les  faire  fignifier 
aux  Marchands ,  afin  qu'ils  répondent 
par  écrit  daas  les  trois  jours,  pour  le 
tout  erre  mis  au  Greffe  &  jugé  à  la 

})remicre  Audience  par  le  Maître ,  de 
'avis  du  Lieutenant  &  du  Garde- 
Marteau  Art.  7  du  tit.  16.  yoyei 
CoNcé  DE  Co(;r. 

I  y.  Il  a  été  décidé  depuis  que , 
lorfqu'il  n'y  auroit  point  de  contefta-- 
tion  de  la  part  des  Adjudicataire«  , 
ni  de  requilition  de  la  part  des  Pro- 
cureurs du  Roi ,  les  Procès-verbaux 
de  recollement  feroient  jugés  fur  le 
parterre  ,  du  confentcment  des  Pro- 
cureurs duRoi  Si  fignés  fur  le  champ, 
tant  par  les  Officiers  préfens ,  que  par 
les  Adjudicataires ,  fans  qu'il  (oit  be- 
foin  de  renvoyer  à  l'Audience.  A'oy*^ 
l'Arrêt  du  ConfeLl  du  i  o  Août  17^4, 
portant  règlement  entre  le  Maître 
particulier  ^  le  Lieutenant  d'Argen- 

1 6.  S'il  fe  trouve  de  la  furmefure 
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entre  les  pieds  corniers ,  le  Marchand 
doit  être  condamné  de  la  payer  à 
proportion  du  prix  principal  &  des 
charges  de  l'adjudication.  f'Éjy^^SuR- 
MESURR.  S'il  y  a  du  moins  *  ce  qui 
manque  lui  doit  être  rabattu  à  pro- 
portion fur  le  prix  de  fon  adjudica- 
tion ,  ou  rembourfé  en  argent  fur  le 
prix  des  ventes  de  l'année  fuivante , 
fans  qu'il  foit  permis  de  donner  au- 
cune récompenfe  en  bois  ,  ni  de  faire 
compenfârion  de  furmefure  avec  le 
manque  de  mefure.  Art.  8  du  même 
titre  ,  confirmé  par  Arrêt  du  Confcil 
du  j"  Septembre  i6p^. 

17.  S'il  fe  trouve  de  ToutrepaUf 
au-delà  des  pieds  corniers,  le  Mar- 
chand doit  être  condamné  de  payer 
le  quadruple  à  raifon  du  prix  prin- 
cipal de  l'adjudication  ,  au  cas  que 
les  bois ,  fur  lefquels  l'outrepaffe  a  été 
faite  ,  foient  de  même  eflence  que  la 
vente  ;  s'ils  font  de  meilleure  qualité 
&  plus  âgés  ,  il  doit  être  condamné 
à  l'amende  &  reftitution  au  pied  I9 
tour.  Art.  p  du  tit.  1 5. 

18.  Si  l'Adjudicaraire  ne  repré- 
fente  pas  les  baliveaux  ,  arbres  de 
lifièrc  tournans  &  pieds  corniers ,  il 
doit  être  condamné  de  le«  payer  , 
ainfi  qu'il  eft  dit  fous  le  mot  Arbres 

DE  RÉSERVE. 

ip.  Les  Bois  qui  fe  trouvent  dam 
les  ventes  après  le  temps  de  coupe 
&  vuidange  expiré  ,  doivent  être 
confifqucs  au  profit  du  Roi ,  &  le 
giflfant  incell'amment  tranfporté  hors 
la  Foret.  Art.  47  du  tit.  i 

20.  L'Adjudicataire  ne  peut  pré- 
tendre aucuns  bois  par  forme  de 
remplage  ou  récompenfe  ,  fous  pré- 
texte des  places  vuides  ou  chemins 
qui  fe  feroient  trouvés  dans  fa  vente, 
à  peine  contre  lui  de  reftitution  du 
quadruple  ,  &  contre  les  Officiers 
qui  l'auroient  accordé  de  3000  liv. 
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^iâmuiM  ^  àe  perte  de  Uim  chlf^  6u  malverfation  ,  il  doit  érre  puni 

gSMk  y^Byti  K£MPLAGS,  coforoe  pour  délies  commis  dans  iet 

.  par  le  Jug«iiienr<!n  ProGè»*  Boit  du  Roi.  Art.  p  &  ii  du  mèma: 

^rbal  de  lacollement  le  congé  titre,  re^e^  Apjudicataikb  dmv 

-Cour  eft  accordé  à  l'Adjudicataire,  BcHs  Ecclésiastiques. 
le  Procureur  du  Koi  en  doit  faire       28.  S'il  (e  trouve  de  la  furmefure, 

délivrer  autant  au  Oarde>Maiteau ,  U-doît  la  payer  ainfi  qu'il  eA  ordonné 

afin  quUIrwDecce  la  vootecoU  garda  contra  lac  Adjudicataires  des  Bois 

du  Sergpnr.  du  Roi;  jugé  par  Arrct  du  Confeil 

22.  Si  l'Adjudicataire  eft  con-  du  ip  Novembre  1  7  o  1  ,  contre  leti 

damné  à  quelqu  amende .  le  Procu-  Adjudicataires  des  Bois  dépendant 

vfeulr  dttJU>î  an  doit  faire  délivrer  des  de  l'Abbaye  de  Bari»eav.  ' 
expédiclons  à  ceux  qui  font  chargés       2p.  Sans  doute  que  s'il  y  a  du 

du  recouvemcnr.jv  pourfuivre  l'exé-  moins  ,  il  doit  être  iccompenfé  con>- 

cution  deidues  condamnations  ,  à  me  le  feroit  un  Adjudicataire  de$ 

peined'anrépondieaD  Ton  privé  nom.  Boit  daRoi  \  mait  U  n'y  a  fur 

Art.  la  datiti^X-tf.  /^«{.CoilQi  DS  aucune  autorité  que  je  connoinfe. 
Cour.  3  ^.  Le$  recollemens  des  Bois  des 

2^.  Les  recpUempns  des  ventes,  Comaïunautés  doivent  être  faits  da 

loua  la  raflbrt  des  Gnuries  Royales .  même  qua  lea  aOîattat  par  las  Jugaa 

peuvent  étne  faits  par  les  Officiers  des  des  lieux  ,  avac  na  Arpentaur-Jur^ 

M  .îtrifes  d'oii  clies  dépendent ,  fans  de  la  Maîtrife  &  non  autre  ,  à  peine 

la  parcicipatiOQ    des  Qtiiciers  des  de  nullité  ,  fOO  ïiv.  dainende  ,  6i 

iifurias  »  jugé  par  Anép  du  CooTatt  â-Hnterdiâion contra  la  Juge  qui  l'a»- 

du  IX  Avril  ipsfOf .  roit  noimné.>Art;  i9  du tit*-Ajr.  .  . 

24,.  Les  recollemens  desBoisdanj       Sur  ce  qui  concerne  les  recoHc- 

lefq^uels  Sa  MajeUé  a  içuérêt ,  comme  mens  des  coupes  de  bois  appartenant 

laaboîc  an  Gruria .  4cc.  doivent  dtra  aux  Particuliers  rM..Pacquet  rapporta' 

faits  avec  les  mêmes  formalités  par  un  Arrêt  du  PartaoïaM  de  Paris  di9 

les  Officiers  des  IVfaîtrifes.  Act.  7  du  premier  Octobre  1-12  .  portant  con- 

tit.  22 ,  &  10  du  tit.  23.  nrniation  d'une  Sentence  de Maîtrilep 

.  2 y.  Les  recollement  des  Ëoîf  ap-  qui  «voit  ordonné  un' recoUamtenç 

partenant  aux  Eccléiiadiques  ,  doi«  aptès  vingt  ans  d'exploitation,  quoi* 

vent  é're  fairs  par  les  Grands  Muî-  que  le  M,i::h:^nd  eûr  quittance  du 

très  ,  en  prélence  des  Officiers  des  paiement  ,  parce  quelle  ne  portoit 

Mattrifes ,  aVac  les  mêtnas  forinaUtés  point  exprew^ment  décharge  Je  l'ex» 

que  les  recoUemant  deaBoisdu  Roi*  ploiration.  - 

A:t  (5  du  tit.  24.  Une  Senrence  de  Maîrrlfe  du  16 

26.  L'Adjudicataire  efl  tenu  de  Juiller  1-07  ,  qui  déboute  un  Maf- 

faire  piocédci  à  ce  recollement  aulU»  chand  de  ies  tins  de  non  recevoir, 

tôt  que  le  terme  de  la  vuidange  eâ>  Ibndées  ûir:iès  quittanças  da^paiaf 

expiré  ,  à  peine  d  dineude  arbirraire  ment. 

&  de  demeurer  relponiable  des  délits        Autre  Sentence  du  6  Juillet  i/rj* 

3ui.  fe  commettront  dans  la  vente  &c  par  Uquelle  un  Marchand  iui  après 

ans  le»  répo^fes  »  (ans  racotus  ni  trois  ans  aCTufetti  ^  faire\fa|ra,  un  re-* 

modération.  collement  ,  quoique  le  marché  n^ 

^J^St'û  y  -a  à»  if  OutiagaiTa  >.  tbm,  Boxtftt  augure p^li^f ion  à  c«(  égard.' 
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A  quoi  M.  Pecquct  ajoute  ,  qu'il 
laut  cependant,pour  que  cette  rigueur 
■hli«u,  qiit  le  Proprie'tairtn'aicfaie 
aucun  aâe  qui'puifTe  lui  être  imputé, 
&  prouver  qu'il  a  connu  !"éra'  de  la 
vente  ,enlorte  que  ion  iilence  puilTe 
'toe  regardé  comme  un  contente» 
ment  ;  que  par  Arrêt  du  2  Juil- 
let 1716  ,  un  Particulier  fut  dé- 
'bouté  de  fa  demande  à  fin  de  vifite 
9c  reeoUement  >  parce  qu'il  fut  prouvé 
que  depuis  l'exploitation  fixée  ,  il 
avoic  coupé  de  gros  bois  dans  la 
trente,  dont  U  demandoit  le  recolle» 
ment. 

31.  Recollement  par  b^fok- 
HATION  ,  il  eft  recommandé  aux 
GraiuU>Maîtm  de  faire  le  plus  fou- 
vent  qu'il  leur  fera  pofTiblc  les  recol- 
lemenspar  réformation  ,  pcmr  con- 
noître  h  les  Officiers  des  Maîtrifes 
oncrtmif  •  diffirouté ,  ou  s'ils  ont  trop 
légèrement  condamné  les  Marchands, 
Se  en  ce  cas  faire  fupponer  aux  Offi- 
ciers les  peinea  que  lea  Marchanda 
ont  légitimemeoc  cacouiuei;  Are.if 

du  tit.  3. 

Ce  qui  ne  donne  pas  droit  aux 
Grands-Maîtres  de  fiiire  les  preniiera 

recn'îemcns  ,  co;rirne  le  prétend 
M.  Pecquet  dans  Ion  Commentaire 
hidorique ,  fans  en  donner  autre  rai- 
fon^  que  la  fiipértorité  des  Qrandi* 

Maîtres. 

RÉCOMPENSE  EN  BOIS.  fV'l 
Rehplaob. 

^  x.  R£COUSSEengéninl,%iifi« 

1  sâi'ion  par  Inquelle  on  fepêend  Ctt 
qui  avoit  été  enlevé. 

2.  Je  parle  îdî  de  la  ^olencefàtte 
è  des  Officiers,  pour  retirer  de  leur? 
mains  ce  qu'ils  auroient  (aiû  fur  ies 
Délînquans. 

3.  L'art.  15  du  t,  10  defOrdon.  de 
i56p  ,  fait  defenfcs  à  tous  en  général 
de  méfaire aux  Gardes,  ni  les  trou- 
bler dus  leun  fonâioai  «  à  peine 
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d'être  punis  fuivaac  la  rigueiir  de* 

Ordonnances. 
4.  Or  rOrdonnance  de  François  I. 

donnée  à  Paris  au  mois  de  JuilléC 
ij^i^  ,  art.  8  ,  à  laquelîe  il  faut  avoir 
recours  pour  ce  cas  particulier,  porte 
»  que  t  II  aucuns  fe  trouvant  fi  téfln6> 
>»  raircs  c^ic  de  fe  hafarder  ,  efforcer 
M  ou  ingérer  d  ôter  des  mains  des 
>»  Sergens&Foreftiers  aucun  bétail . 
»  biens  ou  meubles  (kifis  fur  eux  ou 
'3  fur  aurru!  .pourraifon  de  dégâts, 
»  faits  dans  les  Eaux  &  Forêts  par 
M  exécution  ou  autrement ,  fous  pré* 
y»  texte  de  certaines  Coutumes  te 
«  Ufages  abufifs,  prérendant  que  ceux 
M  qui  enlèvent  les  chofes  exécutées 
M  en  font  quittes  en  payant  une  amen» 
>j  de  de  douyc  ou  quinze  fols  tournois, 
«ils  feront  punis  corporellement » 
M  comme  de  loyaux  rebelles  &  défo- 
M  béiffans  au  Roi  &  à  Juftice  •  8e  in- 
ij  fraâeursdesOrdonnanccs,  nonobf- 
n  tant  la  Coutume  qui  demeure  abro- 
M  gée  ».  Rouflèau ,  pag.  i6y ,  Saint- 
Ton ,  pag.  144. 

f .  Le  1 5"  Novembre  T  7  t  ^,lcGarde« 
Marteau  de  la  Maitrile  de  Chateiie* 
fault  vifitant  la  Forêt  ,  trouva  qua» 
torze  bêtes  aumailles  dans  de  jeunes 
ventes ,  les  fitfaifir  par  un  Garde  âc 
conduire  en  fourrière  dans  uneHdcel- 
Jerie  au  Fauxbourg  de  Chatelleraultt 
le  fîeur  Baudi  Avocat  du  Roi  au  Bail- 
liage &  Fermier  de  M.  le  Duc  de  la 
Tremottille ,  Engagifte  du  Oomaine 
deCbatelleniulc ,  fut  avec  des  Ar- 
chers enlever  ces  beftiaux  cher  l'Aù- 
bergifle  j  elle  rendit  plainte  devant 
leilaStre  particulier  .qui  i  n  i  o  r  m  a  i  I« 
requête  du  Procureur  du  Roi.  Le  17 
Juillet  le  Heur  Baudi  fit  Ëgnîfîer  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  27 
Juin  »  qui  le  recevoit  AppelUint,ftc 
permettoit  d'intimer  le  Procuretir  du 
Koi ,  avec  défenfe  de  faire  pourfuites 
tilisttrs  qvauPttlemeiit  s  ie  Pxocu- 

'  icur 
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*eur  du  Roî  fe  pourvut  au  Confeif , 
8c  obtint  Anét  le  12  Septembre  171 

qui  le  dcJiargea  de  la  prife  à  partie 
énoncée  par  l'Arrêt  du  Parlement, 
4e  de  tout  ce  qui  s'en  ccoir  fuivi  -,  or- 
«îonna  que  le  Procès  commeiloé «0 
la  Maitflfe  de  Chatellerault  contre 
ledit  Baudi ,  les  Archers  &  autres  qui 
«voient  aidé  à  l'cnlevenient  del'dites 
bétes  .  feroic  fait  6c  paraît  en  ladite 
Maîtrife,  jufqu'à  Juçement  définitif 
Mîclufîvemenr,  fa uf  l'appel  au  Siège 
de  la  Table  de  Marbre  de  Pati$,r<;Qrei 

R  ECRU.  On  nommerecru  ou  re* 

raiiFance ,  le  jeune  bois  qui  pouflè 
aptes  la  coupe  des  uiliis  ou  des  fii- 
taies. 

Le  recru  doit  ktt  tenu  en  défaut 

j^^qu'à  ce  qu'il  ait  au  moins  fix  ans, 
c'eft-à-dire,  qu'il  doit  être  entouré  de 
bons  foflcs ,  &  Qu'on  ne  doit  y  faire 
pattre  aucuns  beiliaux* 

'  I.  RECUSATION  eft  une  fin  ou 

exception  dccHnatoire  de  la  Jurifdîc» 
tion  du  Ju!^e  devant  lequel  on  eft 
ailigné ,  parce  qu'on  le  regarde  com- 
me fufpeâ. 

2.  La  Jurifprudence  des  IStXfx  Se 
Forets  admet  la  recufation  î  mais 
lorfqu'elle  e/l  propofée  contre  les 
Of&ciers  d'une  Xfaftrife ,  la  caufene 

f>eut  pas  pour  cela  être  portée  devant 
e  Juge  ordinaire  ,  elle  doit  être  ren- 
voyée à  la  Maîtrife  I4  plus  proche. 
Arc.  10  dutit.|^. 

3'  Les  Grands  Maîtres,  dans fecaf 

de  fufpicîon  contre  les  Officies» 

d'une  Maîtrife,  peuvent  ad re (Ter  leurs 
commiutons  à  tels  autres  OlHciçrs  de 
Maûrife  que  bon  leur  fenible,  . 

4.  L'Ordonnance  ptraiet  au;cAc> 

cufcs  de  propofer  des  moyansde  re- 
cufation contre  les  Gardes  ont 
rapporté  les  Procès  verbaux, 
f*Si  les  moyens  (bat  peninaos. 
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le  Juge  ne  peut  ftatuer  qu'aptes  avujr 
iafermé  de  la  vérité  des  &itt. 

6»  Si  les  Accufés  ne  propofcnr  au- 
cuns tîioyens  de  recufation  ,  ou  que 
ceux  qu'ils  propofent  ne  foienc  pas 
admiffibles»  le  Juge  peut  condamnée 
à  quelque  peine  pécuniaire  que  ce 
foit ,  fans  autre  preuve  que  les  Procès- 
verbaux.  Art.  8  du  tir.  10. 

7.  Aux  termes  de  l'OrdoiimuiM 
de  i66j ,  cit.  24 ,  les  leçu&tions  en 
matière  civile  font  recevables  en  tou* 
tes  Cours  &  Juri^iâions,  fi  le  Juge 
eft  patent  on  allié  de  l'une  des  Plu* 
ties  ,  îofi|u*aux  enfans  des  coufîi» 
îfliis  de  eermain  ,  qui  font  le  quatriè- 
me degré  inclulivement  ;  fi  ce  n'eft 
que  toutes  les  Parties  confentent  pat 
écrit  au  contraire  ,  art.  premier.  Le 
Juge  peut  être  rccufé  en  macic  i  c  cri- 
minelle* s'il  eli  allié  de  l'Accufateue 
ou  de  l'Accufé  jufqu'uu  cinqutèmt 
dégré  inclufîvement.  &  s'il  porte  le 
nom  &  les  armes  de  l'un  ou  de  l'autre, 
il  doit  s'abltenir  en  quelque  dc'^^ré 
que  ce  foit ,  uonubi  tant  le  confente^ 
m  ent  de  toutes  les  Parties  >  même  dae 
Procureurs  Généraux ,  &c.  Art.  2. 

La  recufation  a  également  lieu 
tant  en  maùcre  civile  qu'en  matière 
criminelle ,  quoique  le  Juge  ibit  allié 
de  toutes  les  Parties.  Art.  3. 

Ce  qui  elt  dit  des  parens  du  Juge 
a  lieu  pour  ceux  de  la  femme  »  Ci  elle 
eft  vivante ,  ou  fi  le  Juge  en  e  des 
eafans  vivans  :  (î  la  femme  cH  décé- 
dce  &  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans ,  il 
n'y  a  que  le  beau-pcre  ,  le  gendre 
8c  les  oeaux-firères  qui  puifTencélip 
recul'és.  Art.  4. 

Le  Ju.Jje  p?ur  être  recufé  ,  s'il  a 
diflerend  fur  pareille  quelhon  ,  que 
celle' dont  il  s*«git  entre  les  Parties  ; 
pourvu  qu'il  y  en  ait  preuve  par 
écrit ,  fînon  le  Juge  doit  être  cru  fur 
fa  déc]aration,fans  que  la  Partie  reçu- . 
fâniepuiHf  ctreadmife  à  le  pruavcc 
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par  témoins*  ai  à  demander  m  délai 

pour  rappoftcr  k  preuve  par  écric^ 

Arr.  f. 

S  il  a  donné  conlcil  ou  connu  du 
différend  comme  Juge  ou  arbitre» 
»*il  a  follicité,  recommandé  ,  ouvert 
fon  avis  hors  la  vifitation  ,  en  tout 
cas  il  en  doit  être  cra  fur  fa  déclara- 
tion ,  s'U  n'y  a  preuve  par  écrit. 
Art.  6. 

S'il  a  un  Procès  en  fon  nom  dans 
«ne  Chambre  oà  Tmie  des  Parties  eft 
Juge  Art.  7. 

S'il  a  menacé  une  des  Parties  ou 
verbalement  ,  ou  par  écrit  depuis 
]'Intlance ,  ou  dan*  les  fix  moisavant- 

la  re.  ufarioil  propofce  ,  ou  s'il  JT  • 
cne  inimitié  capitale.  Arr.  8. 

Si  lui  ou  fes  enfans ,  fon  père ,  Tes 
frères,  oncles  »  neveux  ou  alliés  au 
même  dégré  ont  obtenu  des  Bénéfi- 
ces des  Prélats  ,  CoUateurs  &  Pa- 
trons Eccléfîaftiqaes  ou  Laïcs  qui 
feroient  intéreffés  dans  l'affaire  ,  ce 
qui  ne  doit  s'entendre  que  des  colla- 
tions &  nominations  voioncaiies ,  & 
non  des  néceflâîres.  Art.  9. 

S'il  efl  Protedeur  ou  Syndic  de 
quelqu'Ordre  ,  &  dénommé  dans  les 
qualités  ,  s'il  efï  Abbé  ,  Chanoine , 
Prieur,  Bénéficier ,  ou  du  Corps  d'un 
Chapitre,  Collège  ou  Communauté , 
Tuteur  onératre  ou  honoraire  »  fu- 
brogé  Tuteur  ou  Curateur  .  héritier 
préromptif  ou  Donataire .  Maître  ou 
Bomeflique  de  l'une  des  Panies. 
Arr.  10. 

Enfin  un  Juge  peut  étr«  recuCé  s'il 

eft  en  grande  liaifon  avec  une  des 
Parties ,  s'ils  jouent  fréquemment  en- 
femble  »  s'ils  fe  donnent  mucuelle- 
ment  des  repas ,  &c.  Art.  12. 

S.  Le  Ju^;equi  connoSten  lui  des 
caufes  de  recufatioo ,  doit,  fans  atten* 
dre  qu'elles  foienr  propofées,  en  faire 
la  déclaration.  Art.  17. 

51*  Lci  Paitie»  doiv«u  aoffi.pro- 
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pofer  les  caufes  de  reculàtîoa  anlS<^ 

tôt  qu'elles  font  venues  à  leur  coih 
noiflance.  Art.  ip. 

10.  Celui  qui  veut  recufer  efl:  tenu 
de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour 
que  la  déclaration  du  Ju^je  ou  delà 
Partie  a  été  fignifiée,  après  ce  temps» 
il  ne  peut  être  reçu  ;  mais  6  U  Par- 
tie qui  a  raifon  pour  recufer  eft  al»-  . 
fente  ,&  que  fon  Procureur  demande 
un  délai  pour  l'avertir  &  avoir  fa 
procuration ,  il  doit  lui  être  accordé 
luivant  la  diAance  des  lieux  ,  fant 
néaniî.jins  qu?  ce  déhii  puiffe  être 
prorogé  ddns  la  iuitc  ious  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Arr.  20. 

1 1.  Si  le  Juge  ni  la  Partie  n'ont 
fait  aucune  déclaration  ,  celui  qui 
veut  recufer  le  peut  faire  en  tout  état 
de  caufe  ;  affirmant  que  les  caufes «ï» 
recufation  ne  font  que  nouvellement 
venues  à  fa  connoiflànce.  Art.  21. 

12.  Le  Juge  ou  Coœmiflàîre  iimii> 
mé  pour  une  defcente  »  ne  peut  ftr» 
recufô  fi  la  recufation  n'a  été  pro» 
pofée  trois  jours  avant  Ton  dcparr 
pourvu  que  le  départ  ait  été  Hgnifié 
nuit  jours  auparavant  ,  encore  que 
ce  foit  pour  caufe  furvenue  depuis» 
&c.  Art.  22, 

13.  Les  récttlàtions  doivent  étrft 
propofées  avec  les  moyens  ,  par  Re- 
quêtes fignées  des  Parties  ou  'de  Pro- 
cureurs fondés  de  Procurations  fpé» 
ciatcs  ,  qui  doivent  être  attachée» 
aux  Requêtes  :  néanmoins  les  Pro- 
cureurs dans  l'abfeoce  de  leurs  Par- 
ties peuvent,  lâns  procuration  fpé- 
claie,  fîf^ner  les  Requêtes,  pour  de» 
mander  qu'un  Juge  ait  às'âbftttnir» 
Art.  23. 

14.  Les  récuTations  doivent  être 
communiquées  aux  Juges  contre  \eC- 
queis  elles  font  propofées ,  qui  font 
tenus  de  déclarer  fi  les  faits  font  va* 
lablcs  ou  noQ(  après  qooi  l'on  pro-. 
cède  au  Jugemeot,  Tans  qu'ils  poiC; 
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fent  y  affifter ,  ni  être  piéfoiis  à  la 
Chambre.  Art.  2^ 

I  jr«  En  tonte»  JurilHidiont  •  mé- 
jne  en  celles  éùt  Seigneurs .  les  ré' 
cufatîons  doivent  être  jugées  par 
cinq  Jugés  au  moins  •  s'il  y  en  aux, 
ou  plus ,  y  compris  celui  qui  eft  re» 
cufé,  s'il  y  en  à  moins  ,  ou  fî  le 
Juge  recu(é  cft  feul,  c'.îes  doivent 
être  jugées  par  trois  Juges,  &  daos 
toue  les  cas ,  le  nombre  doit  être 
iuppléé  ,s'il  eftbefoin  ,  par  les  Avo- 
cats .  ou  Prariciens  fuivanc  l'ordcc 
du  Tableau.  Art,  2/. 

1 5.  Les  Jugemens  des  récufations 
doivent  étreeàcmés  nonobftant  op- 

poGclons  ou  nppcllatlons  ,  ?<:  fâri^ 
préjudice  d  k  cUcs  ;  ii  ce  n'étoit  qu'il 
lût  quedion  de  iuire  delcente,  in- 
formation, ou  enquête*  &c.  Arc. 

1 7.  Celui  dont  les  moyens  ont  ccé 
jugés  impertinens  &  inadmiilibles , 
OU  qui  a  etédébottté»  faute  d'en  avoir 
prouvé  la  validité,  doit  ctre  con- 
damné en  cinquante  livres  d'amende 
aux  Préfidiaux .  Bailliages  &  Séné- 
chauiRes»  &  35-  liv.  auxChItelle- 
niea royales.  Fiévâtés,  Vicomtés , 
Elevions  &  Greniers  à  Sel  ;  Icfdi- 
ces  amendes,  applicables  moitié  au 
Roi,  8e  moitié  à  la  Partie,  fans 

au  elles  puiflent  être  remifei  ni  mo* 
érées.  Art.  ap. 
x8.  Récusations  Frauduleu- 
ses, font  celles  qui  font  fondées  fur 
des  créances  feintes  ou  véritables  , 

3ue  les  Parties  fe  font  céder  fur  les 
uges  devant  lefquels  ils  ont  aôueU 
.  lemeiM  afiàire ,  ou  fur  des  demandes 
Ulufoires  qu'ils  afieâent  de  former 
contr'eux. 

ip.  Il  y  a  une  Déclaration  du 
.  Boi  du  27  Mai  ivo;- ,  qui  (ait  dé- 
fenfesà  toutes  perfonnes  de  prendre 
direâeroent  ni  indireâement  aucuns 
traofpoics»  jou  ceiHous  de  dioics ,  à 
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prix  d*argent ,  ou  autrement  fur  les 
Juges  devant  lefquels  ils  ont  aitaire, 
depuis  le  commencement  de  l'inf- 
tance  jufqu'aux  Jugement  définitif, 
à  peine  de  nullité  defdltes  cédions 
ou  tranfports ,  &  des  demandes  fai- 
tes en  conféquence  s*  Ans  que  tes  Ju- 

Ses  pttilTent  y  avoir  égard  •  foit  en 
atuant  fur  les  récufations,  ou  au- 
trement. Ordonne  que  ceux  qui  au- 
ront propofé  de  telle»  récufations»  . 
feront  condamnés  en  2000  lîv.  auX 
Parlcmens,  Grand-Confeil  ,  &  au- 
tres Cours ,  1000  aux  Requêtes  de 
rHdtd  Se  du  Palais ,  ;oo  liv.  aux 
Préfidiaux ,  Baillagcs  &  Scoéchau^ 
fées,  300  liv.  aux  Chârelîenies  roya- 
les ,  Prévôtés ,  Vicomtes  ,  £leitions  , 
Greniers  à  Sel,  &  autres  relTortif- 
fims  nuemenc  aux  Cours  de  Parle* 
mcn:  ;  îelqueMes  amen;ics  feront  ap- 
pliquées moitié  au  Roi  ,  moi'.ié  à  la 
Partie,  fans  pouvoir  eue  remiies  ni 
modérées,  ôc  que  ceux  qui,  lâns  avoir 
pi  is  de  cefllons  ,  ni  tranfports  auront 
trauduleulcincnt  formé  des  demandes 
contre  leurs  Juges ,  feront  condam- 
nés aux  mêmes  peines. 

Déclare  Sa  MajeAé  qu'en  ce  ne 
feront  compris ,  les  tranfports  ou 
celHons  de  droits  échus  par  fuccef- 
fîon,  partage,  donation  par  contrat 
de  mariait  t  ou  en  faveur  des  héri- 
tiers préfomptifs ,  ou  par  difpofîtions 
teûamentaires ,  ou  par  des  traités 
faitsfsns  firaude  »  entre  des  créandert 
ti.  leur  débiteur ,  en  venu  de  créan- 
ces acquifes  avant  que  les  Procès 
fuHent  portes  daos  la  Jurifdiâion  , 
ou  par  accord  entre  des  Créanciers 
fur  un  abandon  de  biens  fait  par  leur 
Dc'biteur  commun ,  lefquels  les  Par- 
tics  pourront  faire  valoir  contre  leurs 
Juges,  fans  devenir  fujets  aux  peines 
ci^delFus. 

I.  REDEVANCES,  font  les 
droits,  ou  charges  «auxquels  les  Pro-. 
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prie  aire?  de  certains  héritages  (bflt 
■jiijet5  en  ver?  !eur  Seiïi^neur. 

a.  Les  Redevances  <jue  les  Com- 
iBunaiieés  d'Ktbtcans  paient  pour 
leurs  biens  communaux ,  empccîicnr 
la  diflraâion  du  tiers  au  prohc  des 
Seigneurs,  ^oyez  Communes. 

1.  RÉFORMATION  DES  FO- 
RESTS.  La  réformation  des  Forêts 
â  deux  objets  ;  le  premier  eft  la  ré- 
paration des  dommages  c^uCés  par 
les  abus  &  malverfacion*  des  Offi- 
ciers ,  It^chands ,  Riverains  ou 
Ûfagers;  le  fécond  eft  le  rétabliflè- 
ineuc  de  Tordre  néceflàire  poui  h 
confcrvatîon* 

2.  Le  fondement  de  latéparadon^ 
^ui  fait  le  premier  objet ,  eft  la  con- 
noiflance  des  délits  &  des  délia- 
juans. 

3.  Il  y  a  trois  moyens  pour  f 

parvenir. 

^  Le  premier  eft  d'examiner  les 
papiers  de  la  Mattrtfe ,  en  laquelle 
fe  fait  la  réformation;  fçavoir,  les 
Procès -verbaux  âc  mefurage  ,  ar- 
pentage ôc  bornage  des  Forets ,  les 
plans  &  figuresd'icelles,  les  rapports 
des  Gardes»  &  les  Procès- veroaux 
de  vifite  des  OlTiticrs  ,  les  Jui^c- 
jnens  rendus  fur  iceux  ,  îes  pipiers 
concernant  les  ventes  ,  les  délivran- 
ces de  chauflàges'i  tes  Lettres- Pa- 
tentes ?c  auTcs  pièces  en  vertu  def- 
quelles  les  ventes,  ou  délivrances 
ont  été  faites,  les  Procès* verbaux 
des  afliettes  9t  martelages',  les  ad^ 
fudications  ,  les  conditions  d'rceller9 
lef  rîpplé^emens ,  récoîlemcns  &  con- 
gés de  Cour,  &  enfin  les  papiers 
cottcemant  les  acquiimotis  ou  alié- 
nations faites  par  le  Roi ,  les  droits 
prétendus  par  Sa  Ma ieOc  fur  les  Bois 
des  Communautés  ou  Particuliers, 
9e  ceux  pr^endiis  par  les  Ciommu- 
naucés  ou  P  ricidien fw  les  FofÊÊs 
jde  Sa  Maj,eAci 
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y.  Fat  ce  moyen  le  Rrrormateur 
connoît  la  jufte  étendue  des  Forêts; 
il  fe  met  en  état  de  juger ,  lors  d» 
la  Tifîte.  si!  y  a  en  des  entreprlfês 

ou  ufurpations;  îî  connoît  lï  les 
Gardes  ont  fait  leurs  rapports,  fi 
les  Gardes  -  Marteaux  ,  InaitrM  ott 
Lieutenans  •  ont  exaé^ement  fait  les 
vilîtes  auxquelles  \U  étoient  oblii^cs'. 
fî  le  Procureur  du  Roi  à  fait  les 
diligences  néccllàires,  fi  les  Ji^e- 
mens  onrété  rendus  conformémene 
a  l'Ordonnance ,  fi  le  Coiledeur  2 
fait  fcs  diligences  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes;  il  connoît  li  le» 
sKliudications,  exploitations  8f  rfcoP* 
lemens ,  ont  été  faits  confoimémeiit 
à  l'Ordonnance ,  &c. 

6.  Le  fécond  mojea  eft  de  vtfitec 
In  Fofécs* 

7.  Cette  vifite,  oui  (é  doit  faim 
avec  le  Procureur  du  Roi  de  la  Corn- 
mi  (lion ,  les  Officiers  de  la  Maitrifr," 
&  le  Garde  de  chaque  canron ,  un 
Arpenteur  &  quelques  Marchandr» 
mer  le  Reformateur  en  état  de  cotir- 
noitre  tous  les  délits  commis  en  cha- 
que Garde  .  s'il  en  a  été*  drefle  d« 
Procès- verbaux .  fi  les  Pro.ès- ver- 
baux qui  en  ont  été  rappr^-fcs  font 
fidèles,  fi  les  récollemens  ont  été 
bien  faits  ,  s'if  y  a  quelque  change» 
ment ,  altération  ,  entreprife ,  ou 
ufurpation.  par  la  confrontation  ât 
Téiat  a<ï^uel  des  chofcs. avec  ce  qui 
eft  énoncé  par  les  anciens  Procès^ 
verbaux ,  8r  enfin  de  connoîtregueWe 
eft  la  nature  du  fond  de  chaque  tria- 
ge, la  qualité,  la  nanire  &  !'?.e;e  des 
Bois ,  l'étendue  &l  la  qiuluc  des  pla- 
ces vagues. 

8.  Le  troifième  eftde  faire  d'exac- 
tes informations  ,  de  faire  comparoî- 
ire  les  Riverains  pour  repréfenicr  les 
titres  en  vertu  delquelrifs  poflSFdenc 
les  héritages  qu'ils  tiennent  dans  YtOf 
dos  »  oiraux  lives  des  Porétsw 
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<p.  De  faire  comparoîtfe  lesUfa- 
gers  pour  repréfenter  les  titres  de 
leur  uiage,  Ô£  les  Marchands  pour 
compter  du  prix  des  ventes ,  &  re- 
préfenrer  les  congés  de  Cour. 

10.  Par  ce  moyen  le  Kéionna- 
teur  connoît  quelle  a  été  la  conduite 
4es  Officiers  en  général .  &  de  cha- 
cun en  particulier  t  s'ils  ont  admis 
mux  adjudications  Gens  auxquels  il 
eft  défendu  d'y  prendre  part»  s'ils 
ont  eiuC'inéfne  pris  part  aux  adjudi- 
cations ,  s'il» ont  compofiE  des  vente» 
à  vil  prix,  moyennant  finance,  s  i!s 
ont  exigé  des  Marchands  d'autres 
droica  que  ceux  portés  par  tes  Or- 
donnances; s'ils  ont  diflerc  le  mar- 
telage des  baliveaux  jufqu'aprcs  les 
adjudications i  s'ils  ont  changé  les 
ventes  après  les  adjudicarions  j  s'ils 
ont  été  aintelligence  avec  les  Dé* 
linqunns;  s'ils  ont  donné  des  per- 
miliions  d'abattre  des  Bots,  ou  de 
mener  paître  les  belliaux  dans  les 
Forêts  }  s'ils  ont  accordé  des  déchar- 
ges  d'rm.cni-ie  OU  de  confifcation 
moyennant  iinance  ;  H ks Marchands 
ont  iai.  quelque  accord  pour  empê- 
cher les  enchères  fur  les  ventes;  fi 
les  Ufagers  ont  abufé  de  leurs  droirs; 
cnim  le  Réformateur  connoi'-  mut 
ce  qui  s'eft  faïc  contre  les  uuciets 
du  Roi.  s'il  agit  avec  prudence  dans 
cette  information. 

11.  La  réparatîcm  de?  délits  fe 
doit  faire  coniorméiuenc  a  i'Ordon* 
nance  de  i66sf  «  que  le  Réforma- 
teur eft  obligé  de  fuivre.  Ci  ce  n'e/l 
à  l'égard  de  ces  miférable*:  qui  font 
accoutumés  à  pilier  iesFoicts  avec 
dT autant  j^us  de  hwrdieflb ,  qu'ils  n'ont 
sien  à  craindre  des  condamnttloas 
pécuniaires  :  en  ce  cas  le  Réforma- 
teur peut  févir,  imvam  le. principe, 
pue  rons  délia  doivert  être  p^yés , 

m  are  ,  aut  m  WM* 

12»  Fout  pacvMÎi  «1  létahliliès 
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mênt  des  Forets,  qui  fait  le  fécond 
objet  des  réformations  >  il  y  a  uois 
chofes  eflentielles. 

13.  La  première»  efl  le  Régie-: 
ment  des  coupes  qui  doivent  être 
rai''e5  à  l'avenir,  su  é2;3rd  à  l'éten- 
due de  la  Force,  à  la  qualité  du 
fonds,  à  la  nature»  e0ènce  9t  qua- 
lité duBoi<ï ,  au  plus  grand  avan- 
tage de  Sa  Majellé  :  par  exemple  fi 
les  Forets  ne  (ont  plantées  que  de 
moxit  bots  »  les  coupes  s'en  «hnvçnî 
fiûw  à  vingt  ans  ;(i  le  fonds  oe  peut 
nourrir  le  bois  au-delà  de  20  ou 
30  ans,  les  ventes  doivent  être  re- 
^gléesà  ce  temps ,  &c. 

14.  La  féconde,  efl  la  réduc* 
tion  des  ulàges «à  U  fo/pkUui  de  !• 
Forée 

ly.  Pour  procéder  1  cette  réduc* 

tion  avec  tout  le  ména^enxnt  des 
intcictsdu  Roi  &la  Juflice  duc  r.ii» 
Ulagers,  le  CommifTaire  déjà  inf- 
truit  de  l'état  des  Forets,  par  la  vi- 
fite  dont  il  eft  parlé  ci-denus ,  doit 
fe  faire  repréfenrer  le  rôle  des  \JC^ 
gers,  avec  les  titres  juf^ifk-nt"-. 

16.  S'il  n'y  a  point  de  titres,  1 
lâge  doit  être  fupprimé. 

17.  Il  en  eft  de  même  s'il  y  3 
fi're  fans  p^rmifTion  ;  fî  re  n'cfl'  que 
i'Uluger  juiliiie  ^\xc  Ki  celiatio.i  de 
Tulage  eft  volontaire  de  fa  part.  ' 

1 8.  Si  l'ufage  e(l  de  don  gratuit , 
il  doit  être  fupprimé. 

15).  Si  enHn  il  y  a  titre  &  pof^ 
^ffion  légitime,  luikge  doit  être 
cotvfervé. 

20.  L'ufage  dans  les  Forets  c(l 
de  deux  fortes  ;  le  droit  de  prendre 
du  bois  y  foit  pour  bâtir  »pour  cbaut^ 
fer ,  ou  pour  bayer  ^  &  le  droit  di» 
pacage. 

ai.  Quant  au  droit  de  prendre 
du  bois  pour  bâtir  »  iT  (aut  confidé* 
rer  premièrement  quel  pouvoir  être 
i'écat  de  la  Foi^  lorf^ail  aéié  doà* 
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4^  en  faire  comparaifon  avec 
l'ct'atou  elleeft  aâuellemcnt;  il  faut 
fec  on  dément  confidérer  quelle  étoit 
la  qualité  des  perfoftoe»  Bc  des  bl- 
timcns  ,  dans  le  temps  de  la  concef- 
fion  de  l'ufage.  pour  le  comparer 
à  la  condition  préfcnte  des  perfon- 

ncs  &  des  lieux.  ,  ^  r 

aa.  En  effet,  fi  le  don  t  été  fait 

pour  la  maifon  d*L'n  Payfan  ,  d'un 
fimple  Gentilhomme .  d  un  Monaf- 
tère  de  cinq  à  fix Religieux  .  lufage 
ne  doit  pas  augmenter ,  lotfqu'il  paf- 
fe  ï  un  Grand  Seigneur ,  ou  lorfque 
•  la  Communauté,  devenue  çluscon- 
fidérable  .  augmente  les  bâiîmens  ; 
enfin  fi  lufagc  a  été  accordé  à  une 
Paroifiè  de  trente  feux ,  il  ne  doit 
pas  palfer  aux  Habitans  qui  s'y  font 
établis  depuis.  ^  .  • 

25.  Lufage  de  bois  i  bfftiereft 
de  plufieurs  fortes  .  &  doit  être  ré- 
duit fuivant  ou'tl  eft  plus  ou  moins 
nuiHb'e  à  la  Forer. 

2^.  Les  uns  ont  droît  de  prendre 
du  bois  vert  ou  fec,  autant  qu'il 
en  faut  pour  leur  provilion  fans  au- 
tre mefure  ;  cet  ulage  doit  être  ré- 
duit &  limité  à  une  certaine  quan- 
tité de  cordes  ,  parce  qu'il  eft  trop 
facile  d'en  abufer  ,  &  que  d'ailleurs 
fi  l'ufage  a  é:é  accordé  pour  la  mai- 
fond'un  fimpic  particulier,  il  nefe- 
toit  pas  juftc  qu  il  padlt  à  la  maifon 
d'un  Seigneur  qui  peut  dépenferdix 
fois  plus  de  bois. 

ay.  D'autres  ont  droit  de  pren- 
dre la  taille»  les  branches,  ou  tes 
arbres  par  délivrance  î  c  ce  ufa  -e  do  it 
aùflî  être  réduit  &  limite  à  une  quan- 
tité  certaine  de  cordes ,  pour  lesmê- 
lacs  raifons. 

26.  D'autres  ont  droit  de  pren- 
dre le  bois  brifé ,  fec  &  traînant ,  & 
!fç  remanans  aux  Gharpcnticrs  :  cet 
ulagc  peut  ctre  toléré  en tottsteinps, 
9t  en  cous  lim» 
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27.  L'ufage  du  mort  bois  doîc 
être  abfolument  défendu ,  dans  les 
taillis ,  8r  toléré  dans  lea  bois  d». 

quarante  à  cinquante  ans ,  avec  cette 

condition  que  les  bois  feront  vifi- 
tés  avant  qu'ils  puilTent  être  enle- 
vés. 

a8.  LVage  du  bois  vert  çtflàm  • 

doit  être  enticremenifupprimé,  parce 
qu'il  donne  (oujouit  occafioo  aux 
abus. 

2p.  L'ufage  duboismoreenérant 

ne  doit  être  fouffert,  parce  qu'il  eft 
facile  d'en  abukr  en  channanc  les 
arbres.  Foyei  Charmer. 

50.  Le  chaoAge  par  délivrance 
d'une  certaine  quantité,  accordé  gra- 
tuitement,doit  être  fupprimé;  fî  c'elt 
à  titre  onéreux ,  il  doit  être  confer- 
vé ,  mais  réduit ,  eu  égard  à  Vancâeo 
(St  au  nouvel  état  de  la  Forêt , 
à  la  qualité  des  personnes  ou  Coat* 
munautés.  " 

3 1.  Le  chaufiàge  par  Iayées,ac* 
cordé  graruitement,  doit  être  fuppri* 
mé  ;  accordé  à  titre  onf^reux ,  doit 
être  confer^'é,  mais  réduit  fut  Ifil 
mêmes  confidératioos. 

3  a.  L'ufage  du  bois  pour  bayer 
ou  ramer ,  communément  nomme 
la  branche  de  plain  poin,:^  ,  dcirare 
abfolument  détendu  dma  les  taillis, 
Ce  peut  être  tol&é  dans  les  fonies 
de  cinquante  ans  &  au  -defliis.l^49«[ 
le  titre  des  chaulées  de  fOrdon* 
nance  de  1 66^* 

33.  Les  droits  de  pacage  &  pi» 
turage  ,  qui  font  la  féconde  efpcce 
d'ufage,  doivent  être  réduits  aux  mai- 
fons  ufagères  feulement,  dont  l'état 
eft  en  chaque  nattrife,  c*eft-l-dire, 
celtM  qui  fubfîl^oienc  lors  que  la 
conccfnon  a  été  faire  au  Village  on 
Hameau,  ou  celles  qui  ont  été  bâ- 
ties fur  les  mêmes  emplacemeos. 

34.  Cet  ufage  ne  doit  être  font 
fert  dans  les  uiilis  «  quç  locrqu'ilsLoat 
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informer  de  prétendus  délîtj,  icc. 
Fait  défenfes  auxdits  Juges  decom- 
metfre  pour  aucune  réformation  ,  & 
aux  Officiers  d'exécuter  &c.  ni  rien 
entreprendre ,  s'ils  ne  font  commis 
par  Sa  Majefté,  ou  n'ont  pris  l'at- 
tache du  Grand-Maître,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance. 

Autre  du  4  Novembre  iCSi  , 
qui  calfe  un  Arrêt  rendu  par  les  mêmes 
le  6  Septembre ,  portant  commiflion 
p9ur  faire  informer  devant  le  Lieu- 
tenant particulier ,  ou  à  fon  défaut  , 
devant  le  plus  proche  Maître  parti- 
culier ,  fon  Lieutenant ,  ou  le  Juge 
royal  des  lieux,  des  malverfations 
prétendues commifcs  parles  Bénéfi- 
ciers  de  l'étendue  du  Baillage  de 
Langres  dans  leurs  bois,  avec  per- 
mifljon  de  les  faire  vifiter  &c.  raie 
dcfcnfes  auxdits  Juges  de  donner  de 
pareils  Arrêts  à  l'avenir  ,  &  de  com- 
mettre pour  aucune  defcente  ou  ré- 
formation ,  &  aux  Officiers  d'exécu- 
ter (Sec.  ni  rien  entreprendre ,  s'ils  ne 
font  commis  par  Sa  Majedé  ,  ou  par 
attache  du  Grand  -  Maître  ,  confor- 
mément à  l'Ordonnance. 

Autre  du  premier  Août  1682  , 
qui  fait  pareilles  défenfes  aux  Offi- 
ciers de  la  Table  de  Marbre  de  Di- 
jon ,  &  calTe  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bourgogne  ,en  ce  qu'il  ordonnoit 
que  les  Officiers  de  la  Table  de 
Marbre  pourroicnt ,  en  fait  de  réfor- 
mation ,  prendre  l'attache  du  Siège, 
fous  le  nom  du  Grand  Maître  du  dé- 
partement. 

Autre  du  5  Oôobre  i5g4,  qui 
caflè  une  Sentence  rendue  au  Siège 
de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon  , 
«  portant  qu'il  fcroit  informé  des 
wabus  &  malverfations  commifespar 
»3  les  Officiers  de  la  Maîcrife  de 
M  ***  &  une  Ordonnance  du  Liente- 
M  nant  Général  ,  portant  qu'à  cet  effet 
viç  Grever  de  la  Maîtrife  rcpi^* 
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»  fenteroit  les  papiers  qui  étoîent  en 
»  fa  pofTelîîon ,  avec  les  Régiflres& 
>i  papiers  renfermés  dans  les  armoires 
»a  cedcllinées;  pourquoi  les  Otfi- 
>»ciers  en  feroient  l'ouverture  ,  pour 
n  en  leur  préfence  être  rapporté  Vto- 
»  cès  -  verbal  de  l'état  d'iceux  ,  Se 
M  donné  tels  aâes  qu'il  appartien- 
»  droit  &c.  »  Fait  défenfes  de  don- 
ner de  pareilles  Ordonnances  à  l'a- 
venir, &:  ordonne  que.conformément 
aux  Réglemens  ,  les  Officiers  des 
Tables  de  Marbre ,  ne  pourront  en- 
treprendre aucune  réformation ,  s'ils 
n'ont  été  commis  par  Sa  Majefté  oa 
par  le  Grand-Maître  ,  &c.  à  peine  de 
nullité  &  de  tous  dépens  dommages 
&  intérêts. 

Autre  du  27  Janvier  i5p3  ,  rap- 
porté fous  le  mot  Délivrance. 

Autre  du  5  Août  1700  ,  qui  caffê 
une  procédure  faite  par  les  Officiers 
de  la  Table  de  Marbre  deBefançon, 
de  l'Ordonnance  des  Juges  en  der- 
nier reffort ,  contre  les  Officiers  des 
Maîtrifesde  Dole  &  Gray  ,  fans  com- 
miflion ,  &c.  ordonne  que  leur  Pro- 
cès fera  fait  &  inflruir  de  nouveau 
par  le  Heur  de  Pierre ,  Confeiller  de 
la  Table  de  Marbre,  commis  parle 
Grand-Maître,  &  jugé  définitivement 
par  les  Officiers  de  la  Table  de  Mar- 
bre ,  fauf  l'appel  au  Parlement  de 
Befançon  ;  fait  défenfes  auxdit<î  Of- 
ficiers &  aux  Juges  en  dernier  reffort 
de  commettre  aucun  d'entre  eux  pour 
faire  des  defcentes  &  informations, 
s'ils  ne  font  autorifés  par  Sa  Majefté 
ou  par  le  Grand-Maître. 

Autre  du  13  Février  I705  ,  ren- 
du fur  la  Requête  du  Heur  Coulon  . 
Grand- Maître  au  département  de 
Metz;  ladite  Requête  contenant  que 
Sa  Majefté  lui  avoit  donné  commif- 
fion  de  l'informer  fi  le  Maître  part'- 
culier  de  *  *  avoit  permis  de 
couper  des  quarts  de  réferve ,  &c.  Al 
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£é  aux  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 

rérs. 

m  M  Nous  reHouvenant  que  nos  états 
n  nous  ont  dernièrement  repréfcnté 
»•  que  toutes  nos  rivières  navigables, 
•>  dont  vient  ù  nos  fujets  la  commo- 
>»  dite  de  tranfporter  de  lieu  à  autre 
»  les  vivres  ,  denrées  &  marchan- 
»  difes  néceflâires  pour  la  vie  &  l'en- 
>•  tretien  du  commerce  ,  d'où  dépend 
»i  la  richell'e  fit  abondance  du  Royau- 
»  me  ,  tant  par  la  néçligeuce  ou  con- 
n  nivence  ae  nos  Officiers ,  &  ava- 
»  rice  de  ceux  qui  tiennent  moulins 
>»  Se  pêcheries  fur  icelles  ,  que  pour 
M  n'avoir  tenu  &c  entretenu  les  tur- 
»  cics  chaulTées  &  levées  ,  aulfi  par 
3>  licence  que  nos  fujets  ont  pris  d'y 
»  jeiter  toute  forte  d'immondices  , 
gravoirs ,  fumiers,  pailles  pouries 
»&c.  elles  font  demeurées  en  plu- 
»  fieurs  endroits  comblées ,  les  ports 
»  &  arches  démolis  ,  enfoitc  que 
»  plufîeurs  bateaux  chargés  de  nos 
»  marchandifes  ,  d'heure  à  autre  pé- 
»  riffent  à  la  grande  perte  &  dom- 
»  mai^e  de  nos  fujets  ,  lefquels  au 
»  moyen  de  ce  demeurent  détruits 
»  &  ruinés  ,  outre  la  perte  &  fub- 
»  merfion  des  perfonnes,  oui  plu- 
»  Heurs  fois  en  advient,  &  feront  en 
»  peu  de  temps  lefditcs  rivières,  s'il 
»  n'y  e(l  pourvu  inutiles  &  innavi- 
»  gables  ;  comme  audî  les  havres  & 
»•  ports  marins  de  ce  Royaume,  par 
»  les  mêmes  caufes  ,  la  plupart  des 
1*  ports  combléf  &  le  trafic  quaiî  du 
«*  tout  anéanti  au  grand  préjudice  & 
»  intérêts  des  Marchands  ,  traBquans 
»  fur  la  Mer  ,  Mariniers  «Se  l'êcheurs, 
9»  perte  Se  diminution  de  nos  droits 
»>  &  de  nos  fujets  ;  à  quoi  déflrant 
3»  pourvoir ,  enjoignons  très-expref- 
*  fément  aux  Grands- Maîtres  des 
•»  Eaux  &  Forêts ,  leurs  Lieutenans 
»  de  Maîtres  particuliers  ,  qu'en  fai- 
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»>  fant  leurs  vifites  &  chevauchée»  p 
**  ils  aient  à  vilitcr  lefdites  rivières  , 
••levées,  chaulfées  ,  moulins,  pé- 
y»  chéries,  ports  ,  havres  marins  ,  de 
>•  l'étendue  de  leurs  charges  ,  &:ap- 
>»  pelles  les  Officiers  de  l'Amirauté  , 
»  s'informer  au  vrai  de  l'occaHon  dix 
»  dépcfiflement  Se  encombrement 
»  defdites  rivières  ,  havres  ,  ports  , 
>»  chauffées ,  &  avenues;  &  fi  c'eft 
«pour  chofe  qui  nous  touche  &  ap« 
>»  panienne  ,  en  faire  Procès  verbal , 
»»  qu'ils  enverront  en  notie  Confeil, 
>»  pour  y  être  par  nous  pourvu  ,  ainfi 
>•  que  verrons  à  faire  ;  &  oii  il  fe  trou- 
»>  vera  lefdites  ruines  •  démolitions  Se 
»  encombremens  être  avenus  par  la 
M  faute  des  Ilabitans,  les  contrain- 
»  dront ,  ainfi  qu'il  eff  porté  par  les 
»  Ordonnances  de  Mai  141 3.  Art. 
»  346  ,  34.7  &  348  ,  141  y  ,  art, 
»  premier  ,  ijiO  ,  art.  premier  Sec. 
»  a  réparer  ,  remettre  Se  entretenir 
»  en  bon  état  ;  s'ils  connoiffeni  auûi 
»  lefdits  moulins  &  pêcheries  être 
y  préjudiciables  au  trafic  Se  cora- 
«  mcrce  ,  de  les  faire  hauircr  &  com- 
»  bler ,  en  aucuns  endroits  les  fe< 
n  ront  oter,  détourner  Se  lever,  fi 
>»  métier  eft.  » 

47.  La  compétence  des  Officiers 
des  Eaux  &  Forêts  pour  les  reforma- 
tions des  rivières  fc  trouve  confirmée 
par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil  » 
entr'autrcs  ceux  des  12  Avril  1687 
&  27  Septembre  1723  ,  dont  voici 
l'elpècc. 

Le  26  Décembre  1685" ,  le  Maî- 
tre particulier  d'Abbeville ,  fur  le» 
plaintes  des  Bateliers  fréquentant  la 
rivière  de  Som  ,  Se  fur  les  remon- 
trances du  Procureur  du  Roi  ,  ren- 
dit une  Ordonnance  par  laquelle  étoic 
enjoint  aux  Propriétaires  des  héritages 
aboutiffant  à  ladite  rivière  ,  qui 
a  voient  fait  des  fuUcs  &  trous  à  cour- 
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I)éfaillans,  aupaiemenc  deTquelsils 
feraient  contraints  par  toute*  voyes 
-dues  &  raifonnablea  ,  fur  les  exécu- 
toires qui  en  feroteat  délivrés  par  le 
'fieur  Grrand'Maftre  :  qu'en  cas  de 
"conteftations  entre  les  M  eû  ni  ers  (Se 
Propriétaires  fur  ce  qui  concerne  ce 
curage ,  les  parties  fêroient  teams 
de  fe  pourvorr  devant  les  Officiers 
de  la  Maicrife  dé  Paris ,  &  par  •ppd, 
devant  te  Grand  Maître  en  l'on  Siég* 
de  la  Table  de  Marbre  ,  avec  défen- 
du de  fe  pourvoir  arlleurs,  à  peine 
de  nullité ,  callâtion  des  procédures 
ft  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  qui 
demeureroit  encourue  par  la  première 
contravention ,  &c.  Sur  ce  le  Procu- 
reur du  Roi  au  Baillage  d'Etampe», 

fréfeiKaR'^qii'jre  au  Parlement  de 
aris  ,  par  laquelle  il  foutint  que  la 
Jurifdiaion,  pour  Je  enrage  de  ladite 
rivière ,  app<Trrenoir  aux  feuls  Offi- 
ciers d'Etampes,  dans  l'ctendue  du 
Baillage  ,  à  l'exclufion  du  Orand- 
Waî  re  &  des  Officiers  de  la  Maî- 
trife  de  Parts,  &c.  Sur  quoi  le  Iteur 
Grand-Maître  s'étanr   pourvu  an 
Confeil ,  il  intervint   Arrêt  le  27 
Septembre  1725»  par  lequel,  con- 
formément à  l'aTf.  4  do  m.  premier 
de  l'Ordonnance  de  166^.  Sa  Ma- 
jcftéjnaintcnoit  le  lieur  de  la  Fa- 
Duere.  Orand-Matrre ,  8e  les  Offi- 
ciers de  la  Maîrrifc  de  Paris  dans  le 
'droit  de  connoître  de  toutes  les  ma- 
tières d'Eaux  Se  Porér» ,  en  l'éten- 
due du  Baillagc  d'Etampes,  avec  dé- 
fênfes  à  tous  autres  de  les  y  trou^ 
èler,  àpeine  conrre  ceux'qoi  fêtoient 
Officiers  de  Juflice  ,  d'inrerdiâon  » 
te  contre  tous  autres,  de  mille  livres 
d'amende  &  de  tous  dépens  dom- 
mages &  intérêts;  ordonnoit  Sa  Ma- 
fcfté  que  le  Règlement  du  fieur  de 
la  Fûluere  du  13  Juillet  ijijf»  <Sc 
rcur  ce  qni  s'en  étoit  fuivi  r  ICIOÎT 

«léclué  feioo  (à  fomtfc  teneur* 
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4P.  Sur  les  oppoHtions  formée^ 
à  rexéemion  de  cet  Arrêt,  de  la  ^arc 
des  Officiers  du  Baillage ,  des  Maire» 
de  Ecltevins  de  plulîeurs  Commua 
nattés  intéreflifcs',  &  de  M.  te  Prince 
de  Conri  ,  il  en  intervint  un  fécond 
le  20  Mai  1 727  r  par  lequel  Sa  hU" 
fefté  ordonna  que  1  Arrêt  du  37  Sep' 
tembre  1725  .(ct-^defliis  )  en  ce  qui: 
concemoit  le  drOk  de  Jutifdiâion  # 
ferait  atétmé  félon  la  forme  8c  te-- 
neur,  &  pour  être  fait  droit  fut  le» 
dilTcrentex  appellationa  interjetiéeso 
tant  de  l'Ordonnance  du  fieor  de  I» 
Faluere  ■»  que  de  l'exécutoire  décer* 
né  par  le  Niaître  Particulier  de  Paris, 
Sa  Majefté  renvoya  les  parties  fe 
pourvoir  au  Parlement  ée  Paria  « 
pour  y  procéder  comme  en  matière 
d'appel  limple  ,  à  la  charge  de  fiiire 
juger  les  appellations  dans  le  taupe 
prefcrir  par  l'Ordonnance  ;  faute  de 
quoi  ladite  Ordonnance  &  l'exécu- 
toire feroient  exécutés  comme  ju^ 
^emenscn  dernier  rcdorr. 

yOr  Entin  par  An  ét  du  Confeil, 
du  ai?  Février  175a,  portant  Rè- 
glement pour  la  reformation  de  la 
rivière  des  Gobelins ,  art.  64.  il  eA 
ordonné  que  ce  qui  fera  fiiit  8c  réglé 
par  le  Grand-Maître  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  pour  la  Police  de  ladite  rivière, 
fera  exécuté  par  provtlîon ,  fanf  l'ap- 
pel au  Parlement  ,  avec  défenfes  aux 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de 
connoftre  en  praniere  infhmce  d'au- 
cune conteAation  concernant  ladite 
rivière ,  8e  d'arrêter  lexécution  dea 
jugemens  rendus  par  ceux  des  Mai- 
trilês ,  &c.  i  peine  d'interdiâion  & 
d'amende  arbirraire,  conformément 
à  l'art,  a  du  tit.  13.,  ô£c.  f^oyti  R> 

VIIRFS. 

I.  REGISTRE  ert  un  livre  qui 
fert  à  garder  les  actes  ou  mémoires 
dont  on  peut  «vois  hdma  da^^is 
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Sergens  à  garde  ,  &  les  Jugemens 

rêndus  en  confcquence.  Arc.  4. 

Kota.  \jt'  p'-OLf";  verîmix  doivent 
être  figne's  iui  ic  Kegutie  par  celui 
qui  les  préfente, 

ij".  Le  quatrième  ,  pour  enrej^if- 
trer  les  ciufes  d'Audience  ,  les  Ju- 
gemens rendus  fur  Plavdoyers ,  ou 
fur  procès  par  écrit.  Art.  y. 

16.  Le  cinquième ,  pour  enregif- 
trer  tous  contrats  de  ventes .  aveux, 
dénombrement ,  arrenremens  ,  aftcà- 
gemens  &  déclarations  des  héritages 
aflis  dans  l'enceinte  des  Forêts  du 
Roi ,  avec  les  cnntrcuiis  ou  confen- 
temensqui  ont  été  donnés  par  le  Fio- 
cvretir  au  Roi.  Arr.  6. 

17.  L'j  (:x".cmc  ,  pour  enrcr^iflrcr 
toutes  les  procédures  concernant  la 
navigation  &  flottage ,  la  Pêche  & 
laChalTe.  Art.  7. 

18.  Le  feptième,  pour  enregif- 
trer  tout  ce  qui  concerne  les  bois  des 
EcdéHaniques  ,  des  CommiUlAittés 
&  des  Particuliers.  Art.  8. 

ip.  £t  le  huitième,  pour  le  dé- 
pôt de  tout  ce  qui  eft  apporté  au 
Grefie.  TblJ. 

20.  Tous  ces  Registres  doivent 
Icre  cottés  &  paraphés  du  Ma&re . 
ou  en  foti  ablence  ,  du  Lieutenant 
&  du  Procureur  du  Roi.  Art.  pre- 
mier du  lit.  8  ,  &  6  du  tit.  6. 

21.  Il  e(l  enjoint  au  Procureur  du 
Roi  de  canir  la  main  à  ce  que  les  Re- 

Î^îftres  &  autres  papiers  du  Crefll» 
bienc  exaftement  dépofés  dans  les 
armoires  à  ce  devinées ,  &  que  les 
OiRcîers  t  qui  lui  font  fubordonn^, 
aient  leurs  Regiflres  en  rc  ^Ie  ;  pour- 
quoi ii  pourra  (e  les  faire  rcprélen- 
Vér  quand  il  le  jugera  à  propos.  Att, 
6  du  tir.  6. 

22.  Les  Gruyers  royaux  doivent 
«roir  Wi  Règiftre  polir  infcrire  leurs 
procès- verbaux  de  vifites  ,  obferva- 
lioas  ,  marques  &  leconooiflànces. 
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les  rapports  des  Sergens  à  garde , 
&  tous  autres  aâesde  leius  charges. 

Arr.  6  du  tfr.  9, 

Ces  Kegilhes  doivent  être  coctés 
&  paraphés  du  Maître  ou  Lieutenant , 
&  du  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtri- 

fe.  Ibid. 

25.  Les  Adjudicataires  des  bois 
du  Roi  fon:  obligés  d'avoir  desRe- 
gillres  danschaque  vente*  pour  mar- 
quer les  noms ,  fumoms  &  domici- 
les de  ceux  aufquels  ils  auront  vendu 
du  bois ,  la  quantité  &  le  prix  def- 
dits  bois  »  à  peine  de  crat  livres  d'ar 
mende  it,  de  conflfcacioD»  6cc*  A(t« 
5S  &  5j>  du  tit.  1$, 

24.  Ces  article  n'ordonnent  potnc  . 
que  ces  Regiflres  foient  cottes  &  pa- 
raphés des  Officiers  de  la  Maiuifc  « 
mais  cela  fe  doit  entendre. 

2j.  Par  Arrêt  du  3  Juin  1757.' 
il  efl;  défendu  aux  Officiers  de  la  Mai- 
trife  de  Calleinaudari  d'inférer  dans 
les  Regiftres  du  Greffe ,  après  les  Jtt- 
gemens,  à  la  fuite  des  prorrs- 
verbaux  ,  aucunes  proieftatiuns ,  èc 
de  rien  btionoer  ou  parapher,  Vity^ 
les  arr.  t<j  &  20. 

1.  RÉGLEMENS.  Sous  ce  moc 
font  compris  toutes  Ordonnances  , 
Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Sen- 
.^ences  qui  règlent  quelque  point  de 
Jttrifprudence.  Les  Juges  inférieurs 
rc  peuvent  faire  de  Réglemens  fur 
l'adminiflration  de  la  Jullice ,  mais 
feulemene  rappeller  ceux  faits  par 
les  Supérieurs,  &  en  ordonner  l'exé- 

tion.  /'«iXH  A&RETS  &  O&DOMNANC 
3.  RtoCllUNS  DBS  VbnTIS  OB- 

DiKAiREs  ,  font  des  ctars  arrêtés  au 
Confeil  »  contenant  la  quantité  des 
bois  qui  doivent  Itre  vendus  toitt 
les  ans  en  chaque Maîtrife  ,  avec  les 
conditions  ^  chaf|(és  defdites  veof 
tes. 

Les  Grtnda-Maîtres  font  tenus  de 
fe  conformer  au  Règlement  fût  pont 
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tir  à  l'avenir  à  deux  lieues  près ,  ï 
peine  de  punition  corporelle.  Fayt^ 
Vagabons. 

8.  L'art.  18  fait  défcnfes  à  tou- 
tes perfonnes  de  faire  conftruire  à 
l'avenir  aucuns  Châteaux,  Fermes, 
ou  Maifons  dans  l'enclos,  aux  ri- 
ves, &  à  demi -lieue  près  des  Fo- 
rées du  Roi ,  fous  peine  d'amende 
&  de  confîfcation ,  tant  du  fonds 
que  des  bâtimens.  yoyt^  Rive- 
rains. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  28 
Janvier  17^0,  qui  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  conftruire  ,  fous 
quelqae  prétexte  que  ce  foit ,  aux 
rives  des  Forêts  du  Roi ,  aucuns 
Moulins  à  fcier  du  bois,  fans  per- 
midîon  de  Sa  Majefté ,  à  peine  de 
démolition  ,  de  con^fcation  des  ma- 
tériaux qui  en  proviendront ,  &  de 
5000  liv.  d'amende  ,  qui  ne  pourra 
être  Téputée  comminatoire  ;  enjoint 
aux  Grands-Maîtres  &  Officiers  des 
Maîtrifes  d'y  tenir  la  main. 

Des  bois  qui  croiflent  aux  reins 
des  Forets  par  accrue.  Voye^  Ac- 
crues. 

REMANANS,  font  lescoupeaux, 
te  branchages  qui  reftent  des  arbres 
coupés  Se  façonnés  pour  !c  fervico  du 
Roi.  yoyei  Bois  a  bastir  ,  Sec. 

Les  Remanans  &  les  branchages 
des  aibres  qui  fe  trouvent  abattus 
ou  rompus  par  la  chute  &  le  paf- 
fage  des  arbres  deftinés  aux  travaux 
du  Roi  doivent  être  vendus  au  Siè- 
ge de  la  Maîtrife ,  avec  les  forma- 
lités prefcrites  pour  la  vente  des 
chablis,  &  le  prix  payé  au  Rece- 
veur des  Bois  ou  du  Domaine  ,  fans 
que  les  Bûcherons  en  puiflent  difpo- 
fcr  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  à  peine  d'amende  arbitraire, 
&  de  reftitution  du  double  ,  dont 
l'Entrepreneur  eft  pareillement  ref- 
ponfablc.  Art.  7  du  tit.  21. 


R  E  N 
REMPLACE.  L'art.  13  du  tin 
1 5" ,  porte  qu'il  ne  fera  donné  à  l'Ad- 
judicataire aucun  bois  par  forme  de 
remplage  ,  fous  prétexte  qu'il  fe  fe- 
roit  trouvé  des  places  vuides  dans 
les  ventes,  à  peine  de  reftitution  du 
quadruple ,  contre  l'Adjudicataire 
qui  l'auroit  reçu ,  de  trois  mille  li- 
vres d'amende  &  de  perte  des  Char- 
ges entre  les  Officiers  qui  l'auroient 
accordé. 

L'art.  8  du  tit.  16 ,  porte  que.fî 
lors  du  récollement  il  le  trouve  de 
la  furmefure  entre  les  pieds  corniers, 
le  Marchand  fera  condamné  de  la 
payer  à  proportion  du  prix  princi- 

f»al  &  des  charges  de  la  vente;  s'il 
e  trouve  du  moins,  ce  qui  manque- 
ra lui  fera  rabattu  à  proportion  fur 
le  prix  de  fon  Adjudication ,  ou  rem- 
bourfé  en  argent,  fur  le  prix  des 
ventes  de  l'année  fuivante  ,  fans  qu'il 
foit  permis  de  donner  aucun  rcrar 
platée  ou  récompenfc  en  bois. 
RENAISSANCE,  ^oyc^  Récrit. 
RENONCIATIONS  AUX  EN- 
CHERES, yoyei  DÉSISTEMENT. 

RÉPERE  POUR  LA  HAU- 
TEUR DES  MOULLNS  ET  DE- 
VERSOIRS. L'art.  28  du  Règle- 
ment fait  par  les  Juges  en  dernier 
reflTort  à  la  Table  de  Marbre  de  Pa- 
ris,  le  28  Février  lyKîi  pour  la 
réformation  de  la  rivière  des  Go- 
blins,  ordonne  qu'il  fera,  par  l'Ex- 
pert en  la  réformation ,  pofé  une 
pierre  incruftée  dans  le  mur  &  tam- 
pane  de  chaque  moulin  ,  &  ailleurs 
aux  murs  qui  feront  les  plus  proches 
des  deverfoirs,  fur  lefquelles  pierres 
feront  gravées  des  croix ,  pour  fer- 
vir  de  Répere  ,  &  éralonnemens  aux 
noues  dcidits  Moulins ,  &  aux  de- 
verfoirs ,  dont  feront  drelKs  Procès- 
verbaux  par  Experts ,  parties  préfen- 
tes ou  duement  appellées  ;  &  que  lorf- 
qu'ii  lera  befoin  de  reconftruire  les 
•  murs 
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Roi  a  été  que  les  réparatiotts  t  dont 
le  prix  devoir  être  payé  fur  les  ven- 
tes des  Boit  t  fuficn:  t':  :'  :s  fous  l'au- 
corité  des  Grands  -  Maîtres  &  des 
Oâiciers  des  Maîrrifes  :  cette  inteti- 
don  a'eft  manifedée  plus  ciairemenc 
encore  ,  p->r  trois  Arrct?  du  Con- 
feil  dcî.  21  Décembre  1722,  2 
Mars  1723  ,  &  28  Octobre  174.^» 

6.  Le  prcmirr  cnfTe  une  AHigna- 
tîon  donnée  aux  Abbé  &  Relii^ieux 
de  l'Abbaye  de  St.  Nicolas  au  Bois, 
Dioccfe  Je  Laor»,  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  au  Bailliage  & 
Siège  Préfidtal  de  Laon ,  le  i  Sept. 
1722  ,  pour  fi  voir  ccn.!,:mricr  (n  cinq 
iént  livres  d amtndt  pour  s  étrt pour- 
vu devant  Us  Officiers  dtta  Maltrifi, 
à  l'iflt  Je  fdirt  fiihe  tddjttiicaùon 
àcs  réparations  de  leurs  Bdtimtns  ^ 
fait  défenfet  att  Ptocarettr  da  Roi 
du  Bniîîiagc  de  Laon ,  à  rou?  au- 
tres, de  troubler  , à  l'avenir  l'Entre- 
preneur derditsBSirimens,  ni  les  Offi- 
ciers des  Maîcrlfcs,  dans  îe^  fonctions 
de  leurs  Charges,  à  peine  de  1 0^0 1. 
d'amende  ;  ordonne  cjue  ledites 
pararions  feront  connniices  à  la  di- 
ligence du  Procureur  du  Roi  en  la 
Mahrife  de  la  Ferre ,  9tc,  nonobftant 
opportions  ou  appenarion?»  &c. 

7.  Le  fécond  ,  rendu  fur  les  re- 
montrances de  M.  de  la  Faluere , 
Grand-Maitue,  révoque  unArricdii 
Confeil,  tn  et  qu'il  ordonnait  que 
tûdfMiieation  des  ripai  ations  à  faire 
à  tEglife  &  au  Ctmeriire  de  la  Pa- 
tri^ii»  Raviere  ,  ferait  faite  par  tln- 
Hndani  it  Paiis  ,  &  les  Adjuduatai' 
tes  payés  furies  Ordonnances  ,  à  prtn» 
être  fur  le  prix  des  Boif  <i;n  ferolent 
itndus  par  ledit  fltur  de  i.i  faluere  } 
ordonne  ledit  Arrêt  que  les  art.  y 
ï<  10  du  tir.  24,  S:  8  du  tit.  2^ 
de  l'Ordonnance  de  iCCr) ,  feront 
cxécutét  feton  leur  forme  &  teneur^ 
BB  coRféquence  l'adjudication  aura» 
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bais  defdites  réparations  fera  faire 
par  te  fîenr  de  la  Faluere  en  la  ma* 

nicre  accoutumée,  ou  par  ics 
cicrs  de  la  Maîtrife  de  Sens  qu'il 
pourra  commettre,  ficc. 

8.  Le  tsoifiime  ordonne  que  les 
réparations  à  faire  aux  E^lifes ,  Ptef- 
bictic  &  Cimericre  des  Paroiffes  d* 
Sr,  Jacques  &  St.  Gilles  de  Flcuri- 
nes,  &  l'adjudication  des  bois  def- 
tinés  auxdites  réparations  ,  feront 
ftitee  par  le  Grand-Moitrc  du  Dé- 
partement, ou  les  OiHciers  de  Is 
Maîtrife  qu'il  pouira  commettre  j 
annulle  l'adjudica'ion  qui  en  avotC 
été  faite  de  l'autorité  de  l'Intendant, 
en  vertu  d'un  Arrêt  furpr is  au  Coir- 
feil ,  &c. 

Les  Officiers  dc<r  M-îrrifes  doi- 
vent fairejàl  exclufion  de  tous  Ju-^ 
ges.  Experts  ,€tc.  les  Procè«*verl>au* 
de  \  ifîtc,  des  Moulins,  Digues,  Ifley, 
Près.  Boi&, Etangs, &  généralement 
des  Eaux  8e  Forêts  des  EcdéfialH* 
ques  ,  dans  les  cas  n'.cnic  où  les  ré- 

Earations  de  ces  chofes  feroient  à 
t  charge  desHéritiers  des  précédeii» 
titulaires  ;  jugé  par  Arrêt  du  Confell 
du  ao  Mai  17; r,  pour  les  Officier» 
de  la  Maîtrife  dAuxerre.  Foye^Es^, 
TiMATioNs.  Voye^  auflî  fotts  te  moC 
Compétence  à  la  fin,  l' Arrêt  d» 
Confeil  du  premier  Mars  164^1  pout 
kt  Offiden  de  U  Mainife  dW 
gers. 

p.  Au  relie  il  efl  décide  que  les 
Propriétaires  ou  PolfelTeurs  de* 
|Çrar''«;  Rois  nu  Forêts  limitrophe* 
de  pluiieurs  i'.irûiflcs  ,  ne  font  tenu» 
de  contribuer  aux  frais  des  conf- 
rru<?rir>r!<î ,  ou  réparations  des  Bi5ti- 
mens  defdites  Paroides  ,  ni  à  aucune 
autre  charge  de  cette  nature ,  fous 
prétexte  que  Icfdits  bois,  ou  pairie 
d* iceux  feroient  partie  du  territoire 
defdites  Paroîilês.  l'Arrêt  dO 
Confeil  du  30  Novembre  17X 
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pôur  erre  à  portée  de  faire  les  fré- 
quentes vifîtes  auxquelles  11  eft  obli- 

5é ,  &  de  veiller  fur  la  conduite 
6s  Gardes  &  des  Riverains,  aînd 
qu'il  Ce  voie  par  Tart»  4  àu  Régte- 
mcn:  du  <^  Novembre  id6y  pourla 
Jilaiti  ife  de  Bloi'?. 

6>  Les  Scrgens  à  Garde  font  obfi- 

Sis  de  demearer  prè» leurs  Gardes, 
ans  la  diftance d'une  demi-lieue  tour 
au  plus  ,  ne  peuvent  s\  bfentcr 
que  pour  caufe  Icgicime  »  &  après 
avoir  obtenu  permiffîondo  Maure, 
&  du  Procureur  du  Roi ,  qui  doivent 
fubnituer  en  leur  place  le  p!us  pro- 
chain Garde  ou  autre»  ainii  qu'ils 
le  jugent  à  propos.  Art.  (F  8t  ti  du 
tir.  10. 

7.  Les  Officiers  des  Maîrrifes  ne 
peuvent  jouir  des  droits  de  glandée 
ic  de  chauffage ,  sUs  ne  fervent  8t  ne 
féfîdent  adueJtement  ;  pourquoi  ila 
font  tenus  d'apporter  aux  Receveurs 
Généraux  les  certiHcats  des  Grands- 
Maîtres.  Art  I  j  du  rit.  xp  ».  &  dtt 

ti'.  20. 

8.  Lc^  Gruyers  doivent  nvoir  un 
lieu  fixe  dans  1  exercice  de  leur  Ju- 
iffdîAton  p  &  font  tenus  de  réfider 
dans  le  relTorc  de  la  Grurie  fe  plus 
près  des  Bois  que  faiie  Ce  peur  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  gages  & 
d'interdiétion.  Art.  premier  du  tir.  9. 

RESSORT .  eft  tout  ce  qui  eft 
compris  dans  Tétendue  d'une  Jurif- 
di(fi-ion  :  le  Relfort  des  Maîrrifcs  efV 
ordinairemenc  le  même  que  celui  des 
BaîUiages  on  des  PfélîdiaKtée  où  elles 
font  établies ,  &.'c. 

On  ne  peut  fans  de  _rifrar.r'cs  rrifonç 
commettre  les  Officiers  d'une  Mai- 
irife  ,  pour  travailler  dans  leReflôre 
d'une  auTe ,  &c.  f^oy(^  Mkxtrue^ 

I.  RESTITUTIONS  pour  boîs 
coupés  en  délit  dans  les  Forêts  dtr 
Roi ,  de,  aorres  dansiefqttelles^  Ma- 
jcft^  a  tBtûcêt»  jUs  conpftbies  doîvear 
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être  condamnés,  non-fêaIementàf«^ 

mende,  mais  encore  à  la  reflitutior» 
de  pareille  fomme  au  moins  que  Ta- 
mende.  Art.  8  du  tit.  3.2.  ^oje^ 
AncKDEr. 

2.  Lesamendes  &  rediturîons.pour 
dclirs  commis  dans  les  Forcty  du  Roi, 
doivent  ctreperçucs  à  fon  profit  par 
les  Gardes-Colfeâenrs  des  ma?trire% 

5.  Celles  prononcées'  pour  dé?»tr 
commis  dans  Tes  Bois  tenus  à  titre  de 
douaire  ,  concefiîon ,  engagement  fie 
oftifruit,  appaniennent  également  a» 
Roi ,  nonobftant  tontes  lettres,  dom^ 
arrêts ,  contrats  ,  uf^pjes  &  poflêffionr 
contraircs.  Art.  ^  du  tit,  22. 

4.  Les  amendes  6c  conhfcarions 
pour  délits  commis  dans  liée  Bon  en 
Grurie ,  tiers  &  danger  appartiennent 
entièrement  au  Roi  i  les  reftirutioni 
le  doivent  partager  entr«  le  Roi  &  le 
Propriétaire  »  fur  le  même  pied  que 
les  ventes.  Art.  19  du  tit.  25.  f(Or'i 
Bois  en  Grurie.  ■ 

5*.  Pour  délits'  commTs  dans  lej 
Bots  des  EIcdéHadiques ,  Commu* 
nautés  &  Patticuliers  les  coupables 
doiven!  être  condamnés  »  l'amende 
&  reftitation  ,  comme  pour  délits 
commis  dans  les  Forêts  du  Roi.  Arr. 
1 1  du  (tt.  24 ,  21  &  22  da  cit.  2j  » 
&  ^  du  tic  aûS. 

6.  Les  amersfes  appartiennent  att 
Roi,  C  Amendes  )  les  reftitu- 
tfons  aux  Parties ,  comme  un  dcdom- 
magemenc  de  la  pene  qu'eUev  oat 
âite. 

7.  Les  rertitutions  adjugées  aux 
Communautés  doivent  être  mifes  aux 
mains  des  Syndic  ou  principaux  Ha- 
bitans  nommés  è  la  pluralité  des 
voix  »  pour  être  employées  dans  la 
fuite  aut  réparations  &  autres  ncceflî- 
tés  publiques ,  fans  qu'il  fok  permis 
f  perlôimc  d'Sen  ordonner  00  di (po* 
Ha  âucreaieiit*  à  peine  de  joo  fi» 
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d'autre  façon  que  le  bois  marchanda 

8.  Les  Riverains ,  convaincus  ifa* 
voir  pris  les  bois  coupés  dans  les  Hè- 
res ou  tranc^it^e^  autour  des  ventes  , 
fous  ciielque  puircxre  que  ce  foit  > 
doivenc  ctre  punis  exeiiiplâireaient. 
Ait.  8  do  cit.  11*. 

p.  Les  Riverains  occupant  les  mai- 
fons  fîtuées  à  deux  lieues  près  des 
Forêts  du  Roi ,  font  civilement  ref- 
ponfables  de  leurs  Charretiers  *  Pâ- 
tres &  Dooefttqjues.  Art.  7  du  tit. 

$2. 

10.  li' Auteur  de  la  Conférence 
dans  fa  note  fur  J*jirr.  17  du  tic  27  • 
rapporte  un  Arrêt  du  Confeii  du  12 
Janvier  165*0  ,  qui  défend  aux  Pro- 
pf iétaiies  des  maifons  iituées  aux  ri- 
ves des  Forêts .  de  les  louer  à  gens 
qui  n'ont  aucuns  biens  exploitables  , 
8  peine  de  payer  les  amendes  &  refti- 
tutions  auxquels  ils  feront  condam- 
nés ,  pour  délits  commis  pendant  le 
bail ,  fi  mietix  n'aiaicnt  les  Proprié- 
taires  remetrre  le»;  condamnés  entre 
les  mains  de  la  Juflice  }  auquel  cas 
les  Juges  convertiront  la  peine  pé- 
cuniaire en  peine  corporelle. 

1 1 .  Les  Propriétaires  des  ht:  itarrcs 
&  bois  joignant  les  Forets  du  Roi , 
font  obligés  de  les  en  féparer  par  des 
foffés  de  quatre  pieds  de  large  ,  fur 
cinq  de  profondeur ,  &c.  f^^oye^  Bois 
JOIGMAMT  LES  FOAESTS  &C.  £T  FOS- 
fiÉS. 

12.  Ds  (ont  tenus  de  déclarer  au 

Greffe  de  la  Maitrlfe  ce  qu'ils  veu- 
lent faire  abattre  chaque  année.  IttJ, 
ils  n'en  peuvent  donner  aux  Ou- 
vriers en  paiement  do  leun  falaiieii 

15.  Riverains  DES  Fleuves  et 
Rivières;  les  Propriétaires  des  hé* 
ritages  aboutiflànc  aux  rivières  navi- 
gables &  flottables  ,  font  tenus  de 

JjifTer  \'-Vi2t  quatre  pieds  au  moins 
4p  place  ep  l^r^eur  pow  cbeœia 
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royal  du  côté  que  les  bateaux  fe  ti- 
rent ,  &  dix  pieds  de  l'autre  cote,  ^c. 
yoye^  Marchfpirds. 

RIVES  D£SFOR£STS.  yî/yei 
Reins. 

RIVES  FLEUVES  ET  KI- 
VIERES  ;  il  eft  défendu  à  toutes 
perfonnes  d'ouvrir  aucunes  carrières 
a  fix  toifes  près  des  rivières  naviga- 
bles .  à  peine  de  cent  livres  d'amen- 
de* Alt.  40  du  tit.  27.  f^oyei  Cab« 
BIEBHS. 

Il  efb  également  défendu  d'y  amaG 
fer  aucunes  ordures  ou  immondices , 
à  peine  d'amende  arbitraire.  Art.  49 
du  même  titre. 

I.  lUVIEKES.  Le  Roi  par  fou 
Ordonnance  de  166$ ,  art,  41  du  tic. 
27 ,  a  déclaré  la  propriété  de  tous 
les  fleuves <S(  rivières  portant  bateamt 
de  leurs  fonds  fans  artifices  &  ouvra- 
ges de  mains ,  dans  le  Royaume  8( 
terres  de  fon  obéiflance ,  faire  partie 
du  Domaine  de  iâ  Couronne  ,  no- 
nobdant  tous  titres  &  ponefiions 
contraires ,  fanf  les  droits  de  péclie  , 
moulins  ,  bacs  &  autres  ufdges  que 
les  Particuliers  peuvent  y  avoir  par 
titres  ScponclUons  valabteSfatttqiarit 
Ih  feront  maintenue. 

La  première  dilpudcion  de  cetar-' 
cicle  coDcemaat  ia  proprjUti,  &c  eft 
redée  telle  qu'elle  étoic  ;  quant  à  la 
féconde  ,  concernant  les  droits  des 
Particuliers ,  Sa  Maiefté.^ar  une  Dé- 
claration du  okois  d'Avril  1685,  a 
dit  qu'elle  ne  çonfirmeroit  dans  /a 
propriété  ,  poffeflion  %l  jouiflânce 
des  ifles  .  iflots  •  actérifremens ,  ac- 
croiflèmens ,  droits  de  pêche  ,  péa- 
ges, paflàges .  bacs ,  bateaux ,  ponts, 
moulins  droits  fur  les  rivières  na- 
vigables du  Royaume ,  pays  ,  terres 
Hefeignenries ,  &c.  que  les  Proprié- 
taires qui  rapporteroieni  des  titres  de 
propriété  autentlques  ,  faits  avec  les 
Aois  pr^déceifçms  en  bonne  forme , 
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rîflemens ,  accroifTeroeni ,  alluvîons^ 
droits  de  pêche,  péages,  paflages, 
poots .  bacs  ,  cochc<> .  bateaux,  éàx* 
nces&  droits  fur  les  rivières  naviga- 
bles duRovaume,  (jui  rapport  eroienc 
dcstitrct  oe  propriété  ou  de  pofTef- 
fion  ,  antérieurs  au  premier  Avril 
j;<55,  feroicnc  maintenus  à  perpé- 
tuité »  &  dans  la  propriété  det  erre<- 
■mens  faits  &  à  faire  ,  en  payant  à  Sa 
Majeflé  une  année  de  revenu  .  ou  le 
▼ingrième  de  la  valeur  deTdits  biens , 
au  choix  deSaMajeflé  ;  &  annuel- 
lement f  uive  redevance  feigneuriale 
de  cina  fols  par  arpenc  des  iiles  & 
aurres  biens  femblables  >  &  pareille 
redevance  pour  ctiaque  droit  de  pé> 
che,  péage  ,  pairage,  ponts,  mOtt> 
Jins,  bacs,  bateaux  ,  bâ'imens,  édi- 
fices &  autres  droits.  Que  ceux  qui 
•ae  repré^èntcroîent  aucun  titre  anté- 
rieur au  premier  Avril  1^66,  ne  fe- 
f  oient  confirmés  qu'en  pavant  deux 
années  du  revenu ,  ou  le  dixikne  de 
la  valeur  defdics  biens  &  droits  ,  au 
choix  de  Sa  Majede  ,  &  annuelle- 
jnenc  une  redevance  de  cinq  fois  ; 
de  même  les  Seigneurs  particuliers 
feroicnt  maintenus  dans  le  droit  de 
percevoir  les  cenfîves  portant  lods 
^  ventes ,  &  les  rentes  feig|ieiiri«« 
les  ou  foncicrrs  rjn'i's  ^voient  cou- 
tume de  prendre  fur  aucuns  defdus 
biens'dc  droits  ,  en  vertu  de  leurs 
sveux.  dcnombrcmens  &  autres  ti- 
tres ,  en  payant  le  dixième  de  la  va- 
leur en  fonds  defdits  droits  de  ceu- 
{îves,  lods  &  ventes  &  rentes  fei- 
neuriales  ou  foncières,  fuivant  l'é-* 
valuatton  qui  en  feroit  faite  au  Con- 
feil  ;  &  à  1  éj;ard  des  Ec;lifes  &  Mo- 
naftèrts  de  Fondation  Royale  ,  ils 
lêroient  maintenas  purement  &  Cm- 

Elemeni.fans  payer  aucun  droit,  dans 
1  poÛiêifion  &  jouiflance  defdits 
biens  &  droits  qui  leur  turoioit  été 
douuéf  pour  cauft  de  foodltiiMi  on 
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dotation,  defqtie'T  j^ft^fToîenr  y^ar 
eux-mêmes ,  ou  par  mains  de  Fer- 
ntera .  fans  frauda  ,  tt  feulemeuc 
pour  ce  qui  fe  rrouveroit  compris 
dans  les  lettres  de  fondation  ou  do- 
tation ;  qu'à  l'égard  des  autres  bient 
qui  n'y  feroient  compris  ,  ou  qui  fe- 
roient  lortis  de  leurs  mains  ,  même 
pour  les  crémens  .  il  feroient  fujets 
au  paiement  du  vingtième  ou  dixiè- 
me de  la  valeur  comme  les  autres 
Propriétaires  &  détenteurs  .  &  à  la 
redevance  annuelle  de  cinq  fols  ;  en 
ce  non  compris  les  iOes  &  crénens 
employés  dans  les  états  arrêtés  en 
conféquence  des  Déclaratio-N  rîe 
i6^6  &  lâS^,  dont  les  poileileurs 
jouiroient  en  vertu  de  la  confirma- 
tion accordée  par  lefdites  Dt'c  lara- 
tions  i  que  néanmoins ,  pour  rendre 
leur  condition  égalai*  celle  des  au* 
très  Détenteurs  ,  &  affranchir  lef- 
dits  biens  des  cbamparts  &  redevan- 
ces ponées  par  lefdites  Déclarations, 
même  de  celles  impofées  par  les  Fer- 
miers du  Domaine ,  en  co;]féquence 
de  la  Déclaration  de  1685  ,  ils  en 
demeureroient  quittes  en  payant  le 
principal  defdits  champarts&  rede- 
vances au  denier  dix- huit,  &  pa- 
reille redevance  de  cinq  fols;  fou- 
tes lefquelles  fommes  feroient  payées 
fuivant  les  rôles  arrêtés  au  Cunfeil 
avec  les  deux  fols  pour  livre  }  fça- 
voir,  les  fommes  principales  fur  les 
quittances  du  Garde  du  Tréfor  royal, 
le  tiers  .quinxaine  après  la  fignifica* 
tion  des  lôlcs  ,  &  les  deux  sHtres 
tiers  en  deux  paiemens  de  deux  mois 
en  deux  mois  i  les  deux  fols  pour  li* 
vre  fur  les  quitrances  du  Prépofé  au 
recouvrement ,  &  la  redevance  an^ 
nuetle  an  Fermier  des  Domatties , 
pour  laquelle  redevance  il  feroit 
pailé  des  reconnoiflances  à  chaque 
mutation  de  Propriétaire  »  &  loit  " 
da  laooofiâioii  deipapiart  (fcrieit 

dti 
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fondé  en  titres  &  pcfT^Hions  auten» 
tiques .  ii  faut  encore  avoir  fatistait 
atixEilics  &  Déclaratîoni  du  Roi, 
pourfe  dire  véritablement  Proprié* 
tai|es  des  IHcs  .  IHots ,  péages  & 
autres  droits. /^oye^  Ides,  péages, al- 
luvions  ,  atterrafemeos,  bacs  »  pê- 
ches. 

p.  Il  efl  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  ,  foit  Propnétaii  es  ou  enga* 
gifles, de  faire  oes  moulins,  batar- 
4teaux  ,écIufes,gords ,  pertuis.murs. 
plans  d'arbres  ,  amas  de  pierres  ,  de 
terre  ou  de  fafcines  ni  autres  édi- 
fices nuilîbles  au  cours  de  l'eau  ,  ôc 
de  jeuer  dans  le  lit  des  rivières  au- 
cunes ordures,  ou  les  amaffer  fur 
les  quais  ^'  rivages  ,  à  peine  d'amen- 
de arbitraire  &  de  démolition  :  arr. 
43  du  rit.  37  ■  confirmé  par  Arrêt  du 
.Cônfeil  du  8  Novembre  lôSp  ,  qui 
ordonnoit  que  tous  les  particuliers 
dénommés  au  Procès-verbal  drclTé 
par  les  Officiers  de  lâ  Maftrife  de 
Coucyle  13  Septembre  1(^88,  ciui 
«voient  établi  des  vannes,  gords, 
chauffées,  moulins,  bats,  édiHccs  , 
pieux ,  Peines  ,  tas  de  pierre ,  &c. 
nuiiànt  au  cours  des  eaux  &  à  la  na- 
vigation de  îa  rivière  d'Aine,  fe- 
roient  tenus  de  les  oter  inceiTamment, 

aue  les  Propriétaires  des  rutfliiux  af- 
uans  à  ladite  rivière ,  (eroient  tenus 
d'y  faire  des  ponts  aux  endroits  dc- 
fignés  par  ledit  Procès  verbal;  à  faute 
de  quoi  il  y  feroit  pourvu  à  leurs 
Irais,  à  la  diligence  du  Proct|ieiir  du 
Roi  en  ladite  Maîcrife. 

1  o.  Et  encore  plus  autentiquement 
par  Arrtt  du  i4Décenibre  ijo6 , 
i|ttl  ordonnoit  que,  conformément  k 
lavis  du  fieur  Coulon,  Grand  Maî- 
tre des  Eaux  &  Forcrs  au  Départe- 
ment de  Metz  ,  les  deux  ailes  de  la 
VenneappellésBrifê'Mathias,  appa^ 
tenant  à  Sa  Majedc  fur  la  rivière  de 

Meufe  »  teroieac  inçeflaaimemxeuaa- 
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chécs  des  deux  entés  ;  S:  que  la  Venne 
du  Cbamoi  auili  appartenant  à  Sa 
Majefté  «  (êroit  entièrement  détiulte, 
nonobftant  oppoiitîona  ou  cmpéche- 
mens  quelconques;  &c  par  autre  du 
22  Novembre  1712,  portanc  que 
rOrdoonance  de  l'Intendant  de  Bot» 
deaux,  du  30  Juin  1665,  les  juf;c> 
mens  des  lieur<;  de  Grand'.'ille ,  In- 
tendant à  Limoges ,  &  de  Froidoor* 
Grand- Maître  ,  Commiflaire  à  la  lé- 
formation  des  Eaux  &  Forêts  és 
Limoges  ,  du  6  Juillet  1 6"]^  ,  &  la 
Sentence  de  la  Maîcrife  d'Angou- 
Icme  du  2j  Mai  1700,  fcroient  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  ;  eo 
conféquence  la  dameDuche/Hî  à'El- 
beuf ,  feroic  tenue  de  faire  f^t'nolir  le 
pas  de  Vibrât ,  à  ciie  appineuant , 
dans  un  mois  pour  tout  délai  •  &c. 
comme  aufii  de  faire  rétablir  le  pont 
de  hauteur  &  largeur  fuffifante  ,  à 
faute  de  quoi  il  y  feroit  rais  des  ou- 
vriers ,  qui  feroient  payés  par  Isdiie 
dame  fuivant  la  taxe  qui  en  fetoti 
faite  par  l'Intendant  de  Liqioges  & 
le  Grand-Maître  des  Eaux  &  Foréis 
de  Poitou.  Non-feulement  les  Uii- 
mens  nuilibies  au  cours  des  Eaux  Se 
à  la  navigation  doivent  être  derr^i^s 
mais  encore  les  Moulins  ,  éclufes, 
vannes  ,  gords  &c.  bâtis  fans  permit 
fîon  de  â  Majeflé,  ou  des  RcMspié- 
decelleurs,  arr,      du  tit  27. 

II.  Il  eft  défendu  à  toutes  per- 
sonnes de  détourner  l'eàu  des  ri- 
vières ,  &  d'en  affbtbiir  le  coorrpar 
des  tranchées  ,  fofles  ou  canaux  ,  a 
peine  d'être  punis  comme  ufurpa- 
teurs  ,  ôi  obligées  de  réparer  les 
choies  à  leurs  frais  ;  art.  4 y  du  tît. 
27  confirmé  par  Arrêts  du  Confeil 
des  26  Juillet  1707  «  &  22  Noveo»- 
breiyji. 

1 3»  En  conféquence  du  cet  artîcli^ 
il  fut  ordonné  parEdiC  du  mots  d'Oc- 
tobre i6^^t  ^uft  duii  ua  Aoîi  pow 
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connoUrt  tout  ou  de  partie  dt  cts 
matures  ,  &  de  celle  des  Officiers  des 
tardes  &  levées  ,  &  autres  qui  pour- 
raient avoir  titre  ù  poffiffion  pour  en 
connoUrt.  Art.  5  du ti t.  premier. 

i5.  Quelques  induirions  qu'on 
veuille  tirer  de  la  reftridion  portée 
en  cet  article ,  ii  fera  toujours  vrai 

Sue  les  Officiers  de«  Maîtrifcs  font  en 
roit  de  connoîtte  1  à  l'exclufion  de 
tous  autres  ,  de  tous  diâiérens  fur  le 
fait  des  Ifles  ,  Iflots ,  javeaux  >  atter- 
riflemens ,  accroiflemens .  alluvions  , 
rivières ,  palus ,  batatdeâux ,  chan- 
tiers ,  auzelées  &  curemens  des  ri- 
vières ,  boires  &  fofTés  qui  font  fur 
leurs  rives  ,  art.  4  du  tir.  premier, 
foit  que  ces  chofes  appartiennent  au 
Roi,  comme  faifant  partie  des  ri- 
vières .  que  Sa  Majefté  a  déclaré  être 
du  Domaine  de  la  Couronne ,  foie 
(j^uelles  appartiennent  à  des  Particu- 
liers, qui  ne  doivent  être  regardés 
que  comme  Donataires  ou  £nga- 
giftes. 

17.  De  toutes  aftions  qui  procè- 
dent des  contrats,  marchés,  pro- 
meffes ,  baux  &  afTociations  ,  tant 
entre  marchands  qu'autres  ,  lorfque 
les  marchés  ont  été  faits  avant  que 
les  marchandifes  fuffent  rranfportées 
hors  les  rivières  &  étangs ,  art.  j  du 
lit.  premier. 

1 8.  De  tous  difFcrcns  fur  la  taxe  ou 
le  paiement  des  journées  &  falaires 
des  Pécheurs,  aides  à  bateaux,  & 
Fermiers  des  bacs  &  pafTages  établis 
fur  les  rivières  navigables  &  ûotables, 
«rt.  6  du  tit.  premier. 

1^.  De  tout  diffe'rens  fur  le  fait  de 
la  pêche,  larcins  de  poifTon,  fur  l'eau, 
querelles,  excès, aflàdînats  commis 
à  cette  occafion.  foit  entre  Gentils- 
liommes  ,  Officiers  ,  Marchands  , 
Bourgeois ,  Ouvriers ,  Bateliers ,  Pê- 
cheurs &  autres  ;  Sa  Majefté  ayant 
«xpredémeat  déclaré  leur  en  attri- 
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huer ,  en  tant  que  de  befoin  feroîf  ; 
toute  Cour,  Jurifdiâion & connoiG' 
fance ,  &  l'ir.terdire  à  tous  autres  Ju- 
ges ,  à  peine  de  nullité  ,  &  d'amende 
arbitraire ,  contre  les  panies  qui  les 
auront  requis  de  procéder ,  art.  7 
du  tit.  premier. 

De  tous  différends  potrr  les  droits 
de  chommage,  &  les  falaires  des 
Maîtres  des  ponts  &  Gardes  de  per- 
tuis ,  portes  &  éclufes  fur  les  rivières 
navigables ,  art.  45-  fit  46  du  lit.  27. 
yoye^^  chommage  &  Maîtres  des 
ponts. 

Des  droits  de  péage  ,  &  toutes  les 
contedations  pour  raifon  de  ce  ;  art, 
4  &  5du  tit.  ap. 

De  tout  ce  qui  concerne  le  tranf^ 

Eort ,  paH'age  ,  voiture  &  flottage  des 
ois  ,  tant  par  terre  que  par  eau  ; 
art.  y  2  du  tit.  15  &  41  du  tit.  27. 
Flotage. 
De  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  pè- 
che ,  tant  dans  les  eaux  du  Roi ,  que 
dans  celles  des  Seigneurs  particu- 
liers, le  tit.  3  I  de  l'Ordonnance  de 
i66p  ,  tout  entier.  Voye^  Pesche 

Des  épaves  trouvées  fur  les  fleu- 
ves &  rivières  navigables ,  art.  1 5 
du  tit.  31  ,  &  l'Editde  Mars  1708. 
Voyei^  ÉPAVES 

11  y  a  plus,  c'eft  qu'il  eft  recom- 
mandé aux  Grands-Maîtres  des  Eaux 
&  Forets  de  vifiter  les  rivières  navi- 
gables &  flottables,  enfemble  les 
roules,  pêcheries  &  moulins  qui  font 
fur  icelles ,  pour  connoître  s'il  y  a 
des  entreprifes ,  ou  ufurpations  qui 
puiiTent  empêcher  la  navigation  & 
le  flottage  ,  &  y  être  par  eux  pour- 
vu ,  en  faifant  rendre  le  cours  des 
rivières  libre.  &  fans  aucun  empê- 
chement ,  art.  23  du  lit.  3. 

Il  e(l  enjoint  aux  Maîtres  Particu- 
liers ,  &  à  leur  défaut  aux  Lieute- 
nants de  faire  de  flx  mois  en  (ix  mois 
une  viiîte  génétale ,  des  rivières  oa- 
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^ofes  à  tous  Juges  ordinaires  dans 
l'étendue  du  reflbrt  de  la  Maîrrife  d'I- 
pres  de  connoîcre  d'aucuns  fàiu  con- 
cemam'les  rivières  de  Lie  &  autres 
rivières  navigables  &  Mettables  »  à 
peine  d'interdidion  ,  cinquanre  livres 
d'amende .  ôc  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages 8e  intérêts  ,  ccnforménum  à 
fOMcMimue  de  i55p. 

37.  Un  autre  du  1 8  Septembre 
tjoS,  confirme  une  Sentence  ren- 
due  par  le  Hhître  parttcatier  de  Pa- 
ris, par  laquelle  etoit  ordonné  que 
les  Propriétaires  &  Fermiers  des 
moulins,  maifons  &  héritages ,  Tein- 
turiers ,  Mégidters  &  autres  fàifant 
commerce  fur  la  rivière  des  Gobe- 
lins,  depuis  la  fource  nommée  la 
Fontaine  Bouviete  ,  julqu'à  la  chute 
•niaSe;ne,  la  feroicnc  eu: er ,  &c. 

38.  Un  antre  du  30  Novembre 
1705  ,  caffe  un  Arrêt  du  Parlement 
de  ^1et2,  en  ce  qu'il  maintmoît  les 
Officiers  de  l'Hôtel  de  Viiîe  au  droit 
&  poffeffion  d'exer^r  lear  Jnrifdic- 
tîon  lur  la  rivière^e  Mozelle,  dé- 
pendante de  ladite  Ville  ;  ordonne 
^ue  cette  Jurifdidion  appaniendroit 
ftux  Officiers  de  la  Maitrire. 

^5».  Un  autre  do  14  Décembre 
170^ ,  qui  ordonne  la  démolition 
dune  vanne  conflruite  en  la  rivière 

Menfe  ;  enjoint  Grand-Mattre 
d'y  tenir  la  main  ,  &  de  faire  enre- 
giftrer  l'Arrêt  en  la  Maîtrife  de  Ci^- 
tcau-Kenaud. 

40.  Un  autre  du  25  Juillet  1 707 , 
confirme  une  Sentence  rendue  en  la 
Maîrrife  de  Trjur^  le  14  Mai  1707  , 
porranr  de  finies  aux  nomrncs  Remo- 
neuu  i:^  Miion  de  détourner  les  eaux 
de  la  rivière  de  Choifelle  >  avec  con- 
damnation  à  l'amende,  Sdc.  CafTe 
une  autre  Scntcnc?  rendue  le  3  Juin 
1707,  par  le  Juge  de  Police, /yor» 
uÛÊt  difcnfes  à  toui  Maaiùrs  dt  Jh 
fwnmr  pwtr  fidts     poGt*  ptr  U 
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rîv'àrc  it  CholfcUt  &  nujfeaux  y  af^ 
fiuans't  ailleurs  jue  devant  lui ,  à  ptlne 
de  cinquanu  livres  d 'amende  ;  &c  tait 
défenfes  audit  Juge  de  prendre  coc* 
çoiiTance  des  matières  d'Eaux  &  Fo- 
rêts ,  &  aux  Parties  de  fe  pourvoir 
devant  lui ,  pour  raifon  de  ce  »  à 
peirte de  cinqtiante  livres  d'amende» 
nullité  des  procédures ,  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

41.  Un  autre  duj  Odtobre  1709$ 
confirme  tme  Sentence  lendiie  cola 
Maîtrife  de  Soiflbns  ,  contre  les  Pê- 
cheurs de  Î3  rivière  d'Aifne  ,  pour 
avoir  fefufé  de  faire  marquer  leurs 
filets  à  la  Maîrrife  i  &  fans  avoir 
égard  aux  prétentions .  rîi  à  la  pré- 
tendue poffefnon  des  Tiéforiers  de 
France,  «.^v-  autres  Otîîci  ers  du  Com- 
té de  Voilions  ,  leur  tait  défenfes  de 
troubler  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
en  l'exercice  de  leur  Jurifdidion  & 
Police  fur  la  rivière  d'Aifne,  &  fut 
les  Pécheurs  établis  lur  ladite  ri- 
vière en  l'étendue  du  Bailliage  dt 
SoilTons ,  à  peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende ,  fk  de  tous  dépens, dom* 
mages  &  intérêts. 

43«  Un  autre  du  1 5  Septerabn 
171a  ,  confirme  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Chàlons-fur-Saone ,  dans 
le  droit  de  Jurifdiâion  &  Police  fur 
les  Pêcheurs  de  U  Ville  êe  Faux* 
bourgs  de  Châlons  »  nonobflant  le 
prâ-cnâue  pcfTcffion  des  Magifttaci 
de  J  Hôrel  de  Ville. 

45.  Un  autre  du  26  Juin  1714» 
évoque  les  procédures  faites  fane  par 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Paris  , 
&  par  !e  fîeur  de  !a  F  ilucre  ,  Grand- 
Maître  f  (juc  par  les  Juges  en  dernier 
réflbtt  •  au  met  de  la  réfonnation 
de  la  rivicre  ces  Goblins  ;  ordonne 
(jue  dans  le  dernier  Décembre  de 
1  année  171 J  *  pour  tout  délai»  les 
Juges  en  dernier  reflbrt  feront  tenus 
d*acbevei  U  léfornation  par  etts 
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Arr€tt  du  Parlement  de  Pari* ,  TOr- 
donnancedu  (îeur  de  la  Faluere,  & 
des  OlHciers  de  la  Maîtrife  de  Pa- 
ris .  concernant  le  curage  de  la  ri» 
vièrr  d'Fr-rripi?<;  ,  cnfemble  l'Arrcî 
duConleildu  20  Mai  1727,  feront 
exécur^  félon  leur  forme  &  teneur; 
fait  (léfenf^s  aux  Parties  de  faire 
pour  railon  de  ce  »  aucunes  pourfui- 
ces.  ailleurs  Qu'au  Confeil,  à  peiné 
de  nullité  ,  calTation  de  ProcédiKVt* 
&  de  1000  liv.  d'amendcé 

jo.  Un  autre  du  zSTivnef  ï7J2, 
concernant  la  réfprmation  de  la  ri- 
vière des  Gobelins  ,  attribue  au 
Grand  Maître  &  aux  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Paris ,  toute  Jurifdidion 
fur  lad  ire  rivière  ,  nonobftant  les  pré- 
tentions du  Prevot  des  Marchands. 
Fîtyti  les  art.  S^'jr»  S9  . 
64., 65*  &  66  de  ce  Régîemcnr. 

y  I.  Un  autre  du  1(5  Juillet  1757, 
ordonne  que  les  arc.  premier,^  & 
dn  ri'rc  de  [a  Jurifdiâion  des 
Eaux  &  li  orcts  de  l'Ordonnance  de 
tSû^t  lêrooc  cx^cuié»  félon  leur 
forme  &  teneur ,  en  confcqucnce  fait 
expredes  difenfes  aux  Officiers  de 
Police  à  Provins,  de  prendre  i  l'a- 
venir connoifTnrce  des  matières 
d'Eaux  &  Forêts.  &  de  ce  qui  con> 
cerne  les  rivîifes  &  niiflèaax  paf- 
fai^p^sr  ladite Villejà  peine  de  ^-ool. 
d'amende  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  $  ce  qui  fert  ei^ 
curé  nonobdant  oppofitioat  00  Ap- 
pellations quelconques. 

73.  Un  autre  dfu  premier  Avril 
173S,  fait  dcfenfcs  au  Lieutenant 
Général  de  Police  à  Poitiers,  de 
coanoltre  d'aucun  fair  concernant  les 
fivières  .  fous  prétexte  de  Police  ou 
autrement ,  à  peine  de  puUit^  de« 
l'roccdures. 

Un  autre  du  ip  Janvier  1740, 
déboute  lesOriTiieis-  da  Baillage  & 
Siège  i'réiidui  de  iiuuiges«  exei- 
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çant  la  Charge  de  Lietitenant  Gé> 
néral  de  Police  ,  réunie  à  leur  Corps, 
deleur  oppofîtion  à  l'Arrêt  du  Coo- 
feil  du  32  F6rrier  172P .  8e  or- 
donne que  conformément  à  11  e'ui , 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Bour- 
ges »  connoltronc  de  tout  ce  qui  con» 
cerne  le  nétotement  8c  curemencdef 
rivières  de  Dvenfelle  &  d'Avoir. 

yj.  Un  au're  du  1 3  Septembre 
1740,  fait  défenfcs  à  tous  Proprié- 
taires des  Beftiaux,  Moulins,  Bac* 
&  Éclufe^  fur  les  rivières  de  Khdne 
&  de  Saône .  &  à  tous  Riverains 
des  marche- pieds  d'icelles  »  de  fe 
pourvoir  ailleurs  qu'aux  Maîtrifes* 
pour  raifon  de  ces  chofcs .  à  peine 
de  nullité  des  Procédures,  de  trois 
mille  livres  d'amende  âc  d'ioterdic* 
tiott  contre  le<  Proctireun  qlii  mf- 
trumenteront  flQ  totM  autre  JiuîC» 

didion. 

Un  autre  du  7  Fcvrier  174I  » 
ordonne  que  les  Riverains  de  la  ri- 
vière d'Eure  feront  aflignés  devant 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Châ- 
teau«nenf-ett-Thiiaerais,  pour  fe  voie 
ordonner  de  curer  ladite  rivière 
chacun  en  droit  foi. 

Un  autre  du  10  Novembre  17/0. 
con6rme  une  Sentence  rendue  en  la 
Maîrrife  d'Abbeville  ,  contre  les 
Maire  &  Echevinsdek  même  Ville, 

fiour  entreprifes  par  eux  faites  fur 
es  bords  &  in3fche>pieds  de  la  ri^ 
vière  de  Somme. 

Un  autre  dn  8  Février  175*2  , 

caffc  un  Arrct  du  Parlement  de 
Paris,  &c*  &  ordonne  que  ,  fur  une 
demande  en  démolition  (Tune  Chauf- 
fée établie  par  le  Heur  de  Puicaflel , 
Lieutenant  Général  au  Bailliage 
d'Aurillac ,  fur  la  rivière  de  Jordan- 
ne,  les  Parties  procéderont  CD  k 
Maîtrife  de  Saint  Flonr. 
Uo  autre  du    Mars  17x4 ,  caflê 

uns 
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M»  OiBcîerf  des  Eiunr&  Foifcf 
interdire  à  tous  autres  Juges. 

^7.  François  I.  par  ton  Edit  de 
JttUlec  ij^-f  ,  pour  la  Bretagne, 
»  évoque  tous  Procès  concernant 
•  les  eaux  &  rivières,  dont  le»  Juges 
»  ordinaires  avoieat  pris  connoif- 
»  fance .  &  les  renvoie  au  Grande 
«•Maître  des  Eaux&Forêts,  ou  fon 
»  Lieutenant  pour  les  juger  &  dcci- 
»der ,  Se  tous  autres  min  9t  à  mon- 
3»-  voir  fur  Je  fair  defdites  eaux  6c  ri- 
Avières,  (ait  défenfesaux  Juges  or- 
»^<hnaires  &  à  tous  autres  (  forr  le» 

mêmes  parties  )  d'en  prendre  con- 
ïi^noiffance  à  1  avenir,  à  peine  de 
M-fluUité  des  procédiurer..  a  amende 
•»  arbitraire  ,  &  de  tous  dépens  .  dcm- 
M  ma^es  Qc  tatéréts  des  parties^;  pour 
»niiion  de  tour  quoi  lefiiit»  jWet 

feront  jufliciables  dU'  G^and-^S^î- 
»tre  ou  de  fon  Lieutenant.  Ait.  p. 
«■Rouflèaa  pag.  74.  de  l'Edition  de 

fS,  Le  mcnae  par  fa  Déclaration 
4u  12  Août  15*45' ,  adrefli^euiftear 

Jiouis  de  Perreau  ,  Seif^neur  de  Clia- 
cillon..&c.  Grand- Maicre  des  Eaux 
&  Forée»  de  Bretagne ,  fait  défenfes 
cxpreiïes  aux  «  Sénéchaux .  Alloués». 
»JLieutenans  &  autres  Juges  ordi» 
»-natre»  dudic  pays  de  fe  mêler  do- 
it rénavani  du  fait  des  Eaux  &  Fb^ 
aMrêtSjdcntreprendro  j'jrnrT^  ■-irifdiç- 
Motion  aiconnoiiranceduiaa  «i  iccMes- 
i^foit  an-  civil  oy.  criminel  ,  &  en 
ï»  quelque  manière  que  ce  foir ,  fous 
s»  les  peines  portées  en  l'Edit  de* 
»  i  f 4.4.,  attribue  audit  n«:urGraqd- 

M-irre  la  connoifîànce  de  toutes 
^  nouvelletés,  enrreprifes  ,  abus  Se 
3a>malverlâtioat  commifes  &  àcom— 
omettre  fur  les- rivières,,  étangs  & 
»  lacs  dudit  pay^i  &  Duché  de  Bre- 
atttgne  ;  Roullèau  pag..  179, 

jç.  Henri  H.  par  fon  Edit  du 

noii.  de  Noveœfii»  ixS't  P^"< 
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Bretagne,  enregiftrc  au  Paricmenc 
de  Bretagne  la  même  année .  &  con- 
firmé par  nne  Déclaration   du  2Ç 
Février  auffi  cnregiftrcc  au  même- 
Parlement ,  attribue  a»  Grand*Ma^ 
trer.inr  en  général  qu'en  parricaiUer„ 
»latotaie  Cour,  Jurifdidion  &con^ 
»  noilTaBce*  det  Ettut ,  fteuvea .  ri<- 
»-vières  tant  jurandes  que  petites ,. 
»  étangs  r  viviers ,  palus ,  gords ,  ja- 
«•veetNC ,  éclttfes ,  pêcheries ,  épaveti. 
^-  enrreprifes,  ufurpations ,  circonf- 
>»  tances'  &  dépendances ,  foie  potic' 
»»*le  regard  de  la  propriété,  trtt-fond«ii 
5^  pétltoKc  ,  poil'jiT^-.n-c  ,  TiiperficieST 
M-auu^ement  en  quelque  manière  que* 
*»  ce  foit ,  foiravffi  que  lefdties  eaas 
»  &  tivicrcs  appartiennent  nuementi.* 
*>  SaMajefté^ibk  qu'elles  appartieo- 
«••oenr  auir  Princes»»  Prélats ,  Com- 
>»  munautcs  ,  Seigneurs  ,  ou  auties- 
»  Particuliers,  St  ce  fuivant  ce  fjtù  a* 
"  été  atiriboé  su  Grand-Mairrc  des 
î^Eaux  &  Forêts  du  Royaume,  &* 
*>-àr- Lieutenans  à  I3  T^Sic  de- 
wJWarbre  de  Paris  j  par  Ldu  du  mois 
»  de  Décembre  1  f^  j ,  9co*  Rouflèaur' 

60.  Le  iiicrne  par  un  Réglemenr 
jSftiéral  du.  mois  de  Février  ijf^» 
»  regiflré  au  Parlement  de  Bretj.^-ue' 
>'  les  24  &  J27  Mars  de  la  memcan- 
«•nde.  évoque  tous  Procâfaitt.cora<i-  * 
»>  mencés  èfimlécispour  raifon  des 
«  Eaux  &ForêtSieovertude  quelque' 
«rcommilTion  quece  iôir.  de  leeren- 
55  vDîc  devant  les  Grands-Maîtres^ 
39  Maîtres  Particuliers  &  leurs  Lieu» 
»  tenans  refpeâivemenr  cliacim-  en* 
«  droit  foi ,  voulant  que  dorenanant 
»  aucunes  réformations  des  Eaux  & 
a^Forêcane  (oient  fiiices  par  autres 
»  Juges  quelconques  ,  que  par  les* 
M  Grands-Matcrea  .  leurs  Lieutenaiir 
CoafeîUera,  Maîtres  Particu- 
»  tiers  &  leurs  Lietttenans,  comme* 
»chofe  éuac  du-  devoii  exenicft' 
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»  j|«s  Eaux  &  Focêc3  &  autres  pec- 
»  Tonnes  ;  dtt  btiiz  8e  contrat!  >  nuui' 

»>  lésées  &  déliTrances  faîtes  pour 
M  raifon  de  ce  que  deflus  &  générale* 
••  ment  détoures  les  appartenanceift 
>»  dépendances  foit  pour  le  reï^ard 
•>  de  la  propriété  ,  très -fonda  ,  péci- 
M  toire»  &  poflèflbires,  fuperfîcîet  & 
m  (tttrement  en  quelque  manière  que 
ce  foit ,  foit  au(fi  que  lefdites  Fo< 
wr£ta,boi'  &  buinbns  ,  fleuves  , 
••rîvièrettfe  chofes  fufdites  nous  ap- 
»  partîennent  ou  aux  Princes .  Pré- 
»  lats,  fi;ens  d'E'^life .  Communau- 
a*  tés  >  Seigneu'  s  &  autres  nos  fujets, 
»  &  ce  fuivant  lefdits  Edits  &  Or- 
n  donnances,  le  quels  en  tant  que 
«debefoinnous  evont  confirmé  & 
m  confirmons  pnr  ce  préfent ,  vérifie- 
»  ront,  enthériner- nt ,  modifieront 
m  &  auront  le  connoiOance  de  toutes 
Mnos  lettres,  mandemens,  tiens, 
M  oârois  »  grâces  ,  p  iviléges  >  deAi- 
•  tutions  d'Officten  écam  loua  eux  , 
»  &  de  tout  ce  qui  coBOinie  le  fiût 
»  des  £aux  Se  Foré(s. 

Par  autre  Arrêt  do  Confèil  du 
premle--  Mats  i6^i  ,  rendu  égale- 
ment fur  les  avis  de  MM.  les  Aiai* 
Créa  de<  Reouétet ,  aflèoibléi  par  or- 
dre de  Sa  Majcfli  ,  les  Officiers  de 
laMaicrife  d'An..^ers  font  maintei^ua 
dans  te  droit  de  coiino!trel  i*exclo* 
fion  de  tous  autres  Ju  .;es  «  de  tout 
»  ce  qui  concerne  les  fleuves  &  ti- 
fevières  tant  grandes  que  petites, 
39  cours  d'eaux  &  ruiOeaux  »  tant 
»  pour  les  droits  de  pêcheries  &  au> 
•»  très  préteedus ,  que  pour  l'entre- 
»  tien  de  leurs  cours  ,  &  pour  le 
tonétoyement  des  boires,  lo(fés  Se 
a»  pêcheries  adjaceajites ,  Règlement 
b  des  Pécheurs  6c  de  leurs  Blets  >vt. 

aa'fitatîon  de  poiffbn  tant  pour  la 
«>  qualité  que  pour  la  quantité  qiû 
M  devra  être  fournie  pour  la  provi* 
»iiQadeii.ViUt.d:Ajigfiei  imité 
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u  de  port  &  paflage  fur  lefdites  tt- 
Mvières,  plant  &  confervation  d« 
«  leurs  chantiers,  ifles,  accroifTemens» 
»  atterriflemens  &  ailu vions  tant  pour 
M  les  droits  y  prétendue,  que  pour 
»  les  malverfations  qui  y  feront  com- 
»  mifes ,  moulina «cnauffifes  &  éclu- 
»  (es  qui  font  fin'  lefditef  riviifet  At 
»  écouruesd'icelles,  pour  les  répa* 
*»  rations  des  chofes  fufdites  ;  mou* 
»  lins  i  bac  ,  à  ce  au'ils  ne  ouifl^ 
»àla  navigation  ,  brit»  rupture  8c 
»  conduite  des  bateaux ,  marchés  8c 
•«convention  pour  raifon  de  ce  ;épa-' 
»  vesfur  l'eau  ,  vente  &  partagede 
»  poiffbn  ,  filets  à  pêcher  ;  baux  à 
»  ferme  de  Pêcheries ,  rivières  Se 
M  étangs  I  8e  l'caécucioa  deldits 
»  baux. 

66.  Par  autre  Arrêt  du  ç  Avril 
1542  ,  les  Officiers  del^  Tebte  d» 
Marbre  du  Palais  à  Renne»;,  &  det 
Aiaitrifes  particulières  de  fireugne» 
»  font  meinteuas  dans  leur  Juri^ 
»  diiftion  &  connoiffance  de  tous 
■»  Procès  concernant  les  Eaux  àt 
»  Forêts  A;  dépendances  ;  enfemblo 
>»  des  éclufes  ,  rivières  &  crimes  qui 
»s'y  cooioiettrom  ,  conformément 
»  aux  Edits  8t  Ordonnances ,  nota»» 
«mentl'Edit  d'Oâobre  16^6,  les 
»  Arrêts  de  Règlement  des  i  y  Avril 
»l6^6,  &  premier  Mars  164-1  » 
»fai(ant  Sa  Majeflé  défenfes  ans 
«Officiers  des  ScnédinufTées  ,  Siégea 
«Préfidiaux  &  Jurifdictions  ordi- 
»  mites  de  It  Pirovince  ,  de  leur 
y>  donner  aucun  trouble  ni  empê- 
»  chement ,  ès  fonâions  de  leura 
M  charges  ;  8c  de  couoollro  <f  aucnia 
u  fait  d'Eaux  &  Forets,  circonffances 
*•  &  dépendances ,  aux  ternes  portée 
»  par  lefdits  Réglemens  ;  8e  à  toutes 
»>  perfonnes  de  le  pourvoir  pour  rai- 
>»  fon  de  ce  ailleurs  qu'à  la  Table  de 
s»  Marbre  o«  vm  Mutrifes ,  à  peine 
■td&HllM,  ddpeoiii  dMuufct» 
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La  même  Cour,  par  autre  Arr^r 
du  19  Novembre  i-r^f  ,  ordonna 
ue  le  titre  prem  icr  de  lOrdonnanc* 
e  i66pt  enfemble  les  Arrêts  Be 
Rcglemens  de  la  Cour  concernant  la 
compétence  des  Maîrrifes  des  Eaux 

6  Forets  f  feroienr  bien  &  duement 
éxécutés  »  &  le  préfent  lô ,  publié  8c 
enregirtr^  dans  tous  les  Sièges  Préfi- 
diaux  &  Royaux  du  reflbrr. 

■  £n6n  par  Arrêt  rendu  en  l'au- 
dience publique  du  ai  Janv.  17^1 , 
Air  la  conteftation  mue  depuis  quel- 
ques snnées  entre  !eî  Officiers  de  la 
Maîtrife  deReaaes,&  lesMaire^che- 
Vmt  êc  Ju^es  de  Police  de  la  même 
Ville ,  I  l  Cour  maintient  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  dans  le  droit  decon* 
noitre,  à  l'exclufîon  de  tous  autres 
Juges ,  de  toutes  matières  concec" 
-nant  les  Eaux  &  Forêts,  coate- 
niies  aux  articles  premier,  5  ,  4  ,  5  6c 

7  ,  du  tir.  premier  de  i  0;donn.ince 
de  1 66<)  ,  avec  dctenles  aux  Qfli- 
ciers  de  Police  de  conooltre  defdites 
matières  fous  quelque  prétexte  que 

foir  «conformément*  l'article  14 
du  même  titre ,  hors  les  cas  cxtraor- 
dioaires&  prellàos  où  fe  bien  pu- 
blic reouéreroit  le  miniftère  des  Of- 
ficiers ae  Police  ,  pour  faire  exécu- 
ter par  les  Meuniers ,  les  Arrêts  de 
léCoiif,  ft' pourvoir  I  la  faretd  de 
la  Ville  ,  dans  lefquelles  fondions, 
lefdirs  Officiers  de  Police  ne  pour- 
ront être  troubles  par  les  Officiers  de 
I»  Maftrii^.  -  Maintient  la  Conimu*  . 
nauté  de  Ville  de  Rennes  dans  le 
droit  de  faire  l'adjudication  de  Tes 
écfufes ,  au  deflus  ôc  au-dellous  de  la 
Ville  jufqu'à  Munac,  de  les  vifirer, 
de -rapporter  des  Procès  verbaûx  de 
leur  err.t  ,  de  veiller  à  leurs  répara-r 
tiions  ^îv  de  recevoir  le  renable  des 
Ad)ud)cii£aire£  ,  (ans  néanmoins  que 
IMito  £2m9nun«uKéi  les  Ofltier»  de  1 
jPpliçe,  ^  tous  aipres  ht^n.  pnH^pn, 
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Cônnoître  des  conteftations  qui  fvir . 
viendront  au  fujet  defdites  éclules; 
entre  les  Adjudicataires,  Ba:eliers, 
Meimiers  &  autres  Particutiers ,  pour 
raifon  des  dommages  &  intérêts  ré- 
fukant  du  défaut  des  réparations  ou 
autres  câufe.«i  lefquelles  conteftations 
ne  pourront  être  portées  que  devant 
les  Officiers  de  la  Maitriie,  peraMt 
de  faire  imprimer ,  &c. 
ROBE  LONGUE.  Foyei  Habits 

DBSJUGBS. 

ROSLE  DES  AMENDES  eft  m 

état  contenant  les  noms  &  domiciles 
de  ceux  qui  ont  été  condamnés  ,  les 
fomroes  aufqoeltes  ils  ont  été  cott« 
damnés,  les  dates  des  jugemensft 
des  fîgniHcations  qui  en  ont  été  faiiei^  ! 
art.  24derEdit  de  Mai  17 16.         '  j 

Les  (^teffiers  des  Maîtri&s  &  Gm- 
ries .  font  obligés  d*anéser ,  le  pre- 
mier  joui  de  chaque  mois,  !es  ràht 
des  amendes  pronon::ces  dans  le 
mois  précédant ,  ôi  les  taire  vifec 
par  les  Officier»  de  lew»  Sj^lges;  à 
peine  contre  lefdits  Greffiers  de  cin- 
quante livres  d'amende  &  de  demea- 
rer  refponfables  du  monta  ne  des  coQ* 
damnations.  Arc  de  i'Edtc  de  Maî  . 
1716, 

2.  Il  doit  érjre  fait  mention  de 
l'atréié  de  ces  rôles ,  fur  les  rcgif^res 
des  Audiences ,  qui  doivent  é:re  vifiéi 
ainfi  que  les  rôlev.  Ikùl, 

5.  1!  ne  doit  être  compris  dans 
1^ rôles,  que  le;  jijgemens auxquels 
il-  n'y  a  point  eu  d'opponttpns  fbrt- 
mées.  dans  les  délais  de  i'Ordoo* 
nance  ;  ce  que  !e:.  Greftïers  font 
tënus  de  c£rtitier,  At^  du  .met 
me  £dir. 

4.  Il  ne  doit  aufli  étrp  compris 
aucunes  des  amendes  prononcées  fur 
IesApj»eliations  rçlevée?:  aux  Tapies 
dç  I^Urtire.  Art.  ly  4u  mcipe, 

f.  Les  Greffier»  peuvent  emplovef  - 

4«fl«<«iii^l9.<koi»^Jf3u  I 
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due  dtfquelles  demeurent  les  con- 
damnes, Ar'.  1^  du  même  Edir. 

17»  Les  inCme<;  Reccvcîjr^  fonc 
tenus  de  marc^uet  lue  leurs  Regilhes , 
les  jouis  des  envois  deldits  Extrftict, 
&  payer  le  port  des  paquets.  Art. 
17  du  même. 

Il  doic  être  fait  mention  dans  les 
Kegiflres  desMaftrifes  dettéceptions 
de  ces  Extraits;  Ibid» 

1 8.  Les  Procureurs  du  Roi  font 
tenus  de  s'en  charger  pour  les  re- 
mettre aux  Goileétèurs  des  amendes 
établis  en  leurs  Sièges^  Art»  18  du 
même  Edir.  Foyer  Collectf'. 

ROSLES  DBS  VAGABONDS 
ET  INUTILES,  foj  ^^  Inutiles. 

KOSLES  DES  BESTIAUX 
QUI  DOIVENT  ESTRE  MIS  EN 
PASTUKAGE  DANS  LES  FO- 
RESTS  DU  ROL  Foyti  Pacagi. 

&OSLE  D'ÉCRITURE,. eft  un 
ifeullet  écrit  des  deux  côtés.  L'art. 
10  du  tit.  8  de  rOrdonnance  de 
,  porte  que  les  Greffiers  des 
Mattrifes  ne  pourront  prendre  pins 
de  trois  fols  par  rôle  de  papier,  0e 
<5mn7e  fols  par  rôle  de  parchemin, 
lelqucis  rôles  fecoot  remplis  dunom- 
bre  des  lignes .  mota  8c  liUables  » 
porté  par  l'Ordonnance  ;  (ans  qu'ils 
puiffent  prétendre  aucuns  falaires 
pour  les  expéditions  qu'ils  délivre* 
ront  aux  Procureurs  du  Roi  »  au- 
tres Officiers,  pour  le  fervice  de  Sa 
Majeftc,  ni  mettre  en  parchemin 
autres  expéditions  que  celles  des  Sen- 
tences rendues  fur  vû  des  pièces. 

ROTTÉE,  eft  une  ancienne  mew 
fure  des  bois  de  chauffage  :  elle  eft 
abrogée  par  l'Ordonnance i66s>, 
&  évaluée  à  fix  cordes,  Foytz  Mb- 
avxE. 

7.  RQUrsSAGE  DESLINSET 
CHANVRES.  L'art.  42  du  tit.  27 
de  l'Ordonnance  de  porte 
que  j9  nul  folt  l'jfopnétaif»  ou  ^^q^ 
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}>  gagifte  nepotuta  faire  aucansama# 

>•  des  pierres,  terres  ou  fafcines,  ni  au- 
»>tre<;  chofcs  qui  nuiient  au  cour? 
»  des  iieuves  Ôc  rivières  navigables, 
I»  ni  3r  îetter  aucunes  ordures ,  &c»  « 
a.  De  cette  difpofîtlon  on  doie 
inférer  qu'il  n'eft  permis  à  perfonne 
de  mettre  les  Uns  &  chanvres  dans 
ks  rivières  ;  praniiteiiiem  jparceqne 
les  pierres  ou  autres  choies  quoft 
met  pour  couvrir  &  faire  enfoncer 
les  paquets ,  &  qui  ne  font  jamaa 
retirés,  comblent  les  rivières;  (ê- 
condeoent  parce  que  le  lin  ou  le 
chanvre  corrompent  î'eau  ;  ce  qui  fait 
mourir  le  poifion  ,   &  occaflonne 
des  maladies  aux  beiliaux  qux  y  vùot. 
boire^ 

5.  Il  n'y  pas  moins  de  danger  I 
mettre  les  lins  &  chanvre;  dans  les 
ruillêaux  ou  mares  qui  communiquent 
aux  rivières,  parce  que  l'eau  qui  en 
fort  étant  corrompue ,  gâte  bieooaAc 
celle  avec  laquelle  elle  fe  mêle. 

4.  On  a  reconnu  ces  inconvé* 
niens  dans  tous  les  Pays  ;  &  y  y  a 
peu  de  Coutumes  qui  n'aient  queh 
que  difpofîtion  à  ce  fujer. 

1".  La  Coutume  de  Normandiej 
chap.  ^  ,  art.  aop  ,  poiie  queoro- 
a»  «ours  on  rotouera  ne  peuvent  éàe 
»  faits  en  eau  courante ,  &  (i  aucun 
»>  veut  détourner  eau  pour  en  faire, 
at  il  doit  Yuider  J  eau  dudit  rotour* 
MOnforte  qu'elle  ne  puifiè  recouMK 
30  dans  la  rivière* 

6.  La  Coutume  d'Ami  en? ,  n'r, 
1 1 1  art.  243  ,  porte»  qu'on  ne  peut 
M  rouir  lins ,  chanvres  &  autres  cho* 
»  fcs ,  aux  rivières  ou  marais  pu» 
5»blics.  du  haut  ou  moyen  ;u/lfcier,' 
»  ai  autrement  entpcrher  fefdits  ma- 
n  rais  ou  rivières  >  lans  le  congé  do 
M  Seigneur ,  &  fane  encourir  famei^ 
»>  de  de  foixante  foîs  Parijîs. 

7.  Celle  de  Hainault,  chap.  10 
aiu  16  ,  porte  »  f^iiou.ot  pourra 

noieuit 
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de  i66$  .fera bien  &ducm«nt  exé- 
cuté ;  en  conféquence  fait  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  jetter  des  im- 
mondices &  mettre  des  lins  ou  chan- 
vres à  rouir  dans  les  rivières ,  à 
peine  de  confifcation  &  de  cinquante 
livres  d'amende  ,  même  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive  ;  le 
iccond,  du  31  Janvier  17^7, rendu 
fur  la  requête  de  Meflîre  Ange  An- 
nibal  de  Bedce ,  qui  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  mettre  lins  & 
chanvres  à  rouir  dans  les  rivières  & 
étangs  fous  les  peines  qui  y  échoient. 
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ROUTES  AU  TRAVERS  DES 
FORESTS.  royt^  Chemins 
Royaux. 

ROUTES  AUX  BORDS  DES 
RIVIERES,  yoyti  Marchepieds. 

RUISSEAUX,  f'oyt^  Cours 
d'faux. 

RUN  ottRUMB.  Il  eft  ordonnéaux 
Pécheurs  de  garder  le  Kun  les  uns 
des  autres  ,  c'eft-à-dire ,  qu'aucun 
ne  doit  jccter  fes  filets  aux  endroits 
où  il  pourroit  nuire  à  ceux  qui  font 
arrivés  les  premiers  au  lieu  de  la  pêr 
che.  yoyt{  PEiCUEURS. 
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Vallée  Daure,  &  autres  des  Piren- 
née«  ,  pour  connoître  celles  dans 
'ldfi]iie]Ies  il  y  a  des  Bois  propm 

{■  »our  les  Arfenaux  de  Marine  ;  que 
eCommalifairc  ou  les  Entrepreneurs 
de  la  fourniture  dn  Bois  propres 
à  la  conftruftion  ,  pourront  faire 
couper  le  nombre  des  fapins  né- 
Muires  pour  fournir  les  mâts» Sec. 
■MB  endroits  les  moins  dommâgea- 
J>1m  oui  leur  feront  délîgnés  par  le 
^rsnO'Maître  i4equel  auflî  procéder» 
en  préfence  du  CommifTaire  de  la 
Marine  aux  choix .  marque  &  diligna- 
tion  des  fapins ,  ftc.  airec  défenlêt 
à  toutes  perfonnes  de  couper  dans 
lefdices  Forets,  aucuns  fapins  de 
<|uelqu'&ge  iju'ils  pifflênr  ItM,  qu'a- 
près que  les  formalités  ci-deiïlis  au- 
ront été  remplies  »  à  peine  de  lOOO  U 
<l'amende  pour  la  preaûire  foia , 
&c.  &  de  pUDÎcioa  corpoitlle  pour 

ia  féconde. 

Pat  autre  Arrêt  du  50  Jan- 
vier 1 735' ,  il  eft  fait  défenfes  à totfs 
Seigneurs  &c  Propriétaires  des  Bois 
<de  faire  couper  aucuns  bois  de  haute» 
'Aiaie»  balhraaux  fur  taillis  ,  fapins 
'4HI  autres  arbres,  qu'ils  n'aient  été 
arèt  par  le  Maître  p^iculier  |  Lieu- 
tenane  ou  Garde  •  Marteau ,  de  la 
Jtfaîrtife  des  lieux,  &  qu'ils  n'en 
-  aient  préalablement  obtenu  la  per- 
'«liflBoQ  de  Sa  Mafdl^  i  pèina  da 
trois  mille  livres  d'amende,  8c  dt 
conHfcation  des  bois  coupés. 

SCÉAÛ.  Par  Arrfit  ëu  ^feil 
du  21  Juin  1704,  il  eft  ordonné 

Ïue  4es  Carde-^çls ,  fcelleront  fans 
raû'Iet  ConmiiiSont,  Ordonneir- 
'  ces, Sentences, Jugemens.  Exploits, 
■  Signifîcatioas  &  autres  expéditions 
<  faites  à  la  requête  des  ^hKuceurt  (b 
'  Sa  Majeflé  aux  Tables  de  Marbre 
*&  Maîtrife,  lorfqu'ils  feront  feules 
«Parties  r(âuf  à  leur  coipptex  de  leurs 
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droits ,  fî  le  renU>ourfeineiit  des  frais 

eft  ordonné. 

Par  autre  Arrêt  du  22  Mats  ff^p 
il  eft  ordonné  que  les  Arrêts  &  Rc- 
Iglemens,  notamment  celai  du  21 J uitt 
1704,  feront  eicécutés  feloa  leur 
forme  &  teneur;  en  conféquence 
toutes  expéditions  des  ades  faits  fut 
les  pourfuites  des  Procureurs  du  Roi, 
&  les  adjudications  des  bois  ferortt 
fcellées  gratis,  f^oyt^  fous  le  mot  CoN- 
TtosLB  plufiears  Arrics  qui  oat 
rapport  à  cette  matière. 

SCIE.  L'expérience  a  appris  qut 
les  bois  coupM  avec  la  Scie  ne  te* 

poufToient  jamais  ;  c'eft  pourquoi  il 
a  été  expreiTément  défendu  de  s'en 
(êrvtr  éua  l'exptottarîofl*  Art.  44. 
du  tit,  ly. 
Par  la  même  raifon,  6c  encore 

Earce  que  la  fcie  faifant  moins  dt 
ruit  que  tout  autre  inftrument.fih 
cilite  aux  Délincmans  le  moyen  de 
commettre  plus  de  délits  1  il  eft  or- 
donné que  l'amende  pour  délits  cota* 
mis  avec  la  fcie  fera  double.  Arr. 
j  du  tit.  32,  &  même  que  toutes 

Eerfonnes  trouvées  dans  m  Foritt 
ors  les  routes  ordinaires  avec  fcies, 
ièront  emprifonnées,  &  condamnée^ 
pour  ia  prea^re"fois ,  -en  fïx  livret 
d'amende  ,  pour  la  féconde  en  vingt 
livres  d'amende ,  &  pour  la  troiliè- 
tn  fttont  bannis  des  Fotétib  Aie 
34  du  tit.  27. 

SÉANCE.  £n  quels  lieux  les  OB- 
ciets  des  Emk  «  Foiécs^  doivene 
tenir  leurs  SéaaCSS*'^irgMf  AsStSBS^ 
AUDIKNCB. 

t.  ^ANGBS  DES  6RANDS- 

MAISTRI  S  ,  DANS  LES  TRI- 
BUNAUX OU  ILS  ONT  DROIT 
DE  MONTER.  Dans  les  Maîtrifes  ; 
lorfque  les  Grands-Maîtres  font  les 
Adjudications  ou  jugent  les  Procèe 
qui  Ibnt  intentés  devant  eux  pea* 
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1.  SECTRÉTAIRES  DES 
GRANDS-MAISTKES.  L'art.  26 
du  tit.  3  ,  leur  fait  défenfes  d'entre 
prendre  de  délivrer  aucunes  expé- 
ditions des  Jugemens,  Ordonnan- 
nances  &  autres  ades  faits  par  les 
Grands-Maîtres  pendant  le  cours  de 
leurs  vifites;  lefquels  doivent  être 
remis  aux  Greffes  des  Maîtrifes&  des 
Tables  de  Marbre ,  pour  être  déli- 
vrés par  les  Greffiers  ainfi  que  les 
autres  expéditions  defdits  Sièges. 

2.  Par  Arrêt  du  Confeil,  du  29 
Décembre  1703  ,  il  leur  fut  fait  dé- 
fenfes de  fe  mêler  de  délivrer  les 
expéditions  des  Adjudications ,  8c 
aux  Adjudicataires  de  recevoir  lef- 
dites  expéditions  d'autres  mains  que 
celles  des  Greffiers  des  Maîtrifes,  à 
peine  de  nullité. 

3.  Par  autre  Arrêt  du  y  Août 
170^1.,  il  leur  fut  fait  défenfes  de 
fe  mêler  de  délivrer  aucunes  expé- 
ditions des  adjudications,  des  Or- 
donnances &  Jugemens  rendus  par 
les  Grands- Maîtres  dans  le  cours  de 
leurs  vifites,  &  d'exiger  aucuns  droits 
pour  raifon  defditcs  Ordonnances 
&  Jugemens,  ni  pour  les  Certificats 
de  fervicc ,  Ordonnances  pour  dé- 
livrances de  chauffages  ,  &c.  à  pei- 
ne de  concullîon  &  de  cinq  cent 
livres  d'amende  ;  lefquelles  Ordon- 
nances feroient  mifes  aux  Greffes 
desMaîtrifes  pour  être  délivréespar 
les  Greffiers  d'icelles. 

Par  autre  du  26  Février  1707, 
il  leur  fut  fait  défenfes  de  fe  mêler 
de  la  réception  des  cautions  des  Ad- 
judicataires ,  d'en  écrire  ni  délivrer 
les  ades  ,  &  d'exiger  aucuns  droits 

f)Our  raifon  de  ce,  à  peine  de  nul- 
ité,  de  refticution  du  quadruple  de 
ce  qu'ils  auroient  louché ,  &  de  cinq 
cent  livres  d'amende. 
^  Pai  Ëdit  donné  à  Verfailles  au 
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mon  de  Mars  1708 ,  il  fut  créé  ea 

titre  formé  Se  héréditaire  pour  cha.- 

Î[ue  Département  un  Office  de  Cot>- 
eilier  Secrétaire , Premier  Commis» 
Greffier ,  pour  écrire  &  rédiger  fous 
les  Grands- Maîtres  leurs  rrocès- 
verbaux.  Ordonnances  &  Jugemens, 
délivrer  les  expéditions  ,  garder  les 
minutes  &  tenir  leurs  Regidres, ac- 
compagner les  Grands-Maîtres  dans 
toutes  leurs  vifites ,  adjudications 
des  Bois  du  Roi  ou  des  Eccléfia(\i- 

3ues,  &  généralement  dans  toutes 
efccntes  ;  délivrer  toutes  Ordon- 
nances ,  Attaches ,  Subdélégations 
&  Commiffions  ,avcc  attribution  de 
dix  livres  pour  chaque  expédition, 
&  de  trois  deniers  pour  livre  du  prix 
des  ventes ,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires ,  même  des  chablis ,  pour 
leur  tenir  lieu  de  gages  &  chauÉFa- 
ges  ;  de  dix  livres  par  journée  dans 
les  Bois  Eccléfiaftiques  8c  Commu- 
nautés ,  ou  les  quarante  livres  attri- 
buées aux  Grands-Maîtres  par  Edic 
du  mois  d'Août  16$^  ,  d'un  minot 
de  franc  falé,  &  enfin  de  l'exemp- 
tion des  taillis  ,  uflenfiles  ,  loge- 
mens  de  Gens  de  guerre ,  Guet , 
Garde ,  Collede ,  "Tutelle ,  Cura- 
telle &  autres  Charges  publiques. 

5".  Et  parce  que  ces  Offices  au- 
roient pû  être  acquis  par  des  Parti- 
ticuliers  qui  n'auroient  pas  eu  tou- 
tes les  qualités  néceffaires,  ou  qui 
n'auroient  pas  convenu  aux  Grands- 
Maîtres  ,  Sa  Majefté ,  par  le  même 
Edît ,  les  réunit  aux  Offices  des 
Grands-Maîtres ,  pour  en  faire  faire 
les  fondions  par  qui  bon  leur  fera- 
bleroit ,  fur  leurs  fimples  procura- 
tions ou  commiffions,  &  jouir  par 
eux  du  produit  des  trois  deniers  pour 
livre  des  ventes  ordinaires  &  extraor- 
dinaires des  Bois  de  Sa  Majefté,  & 
des  gages,  franc-falé,  &  autres  at- 
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roit  iugé  à  propos»  aVflC  1«S  Ol£llMt 

droits  ,  cmolumens  èc  privilèges, 
que  ceux  dont  jouiffoient  ceux  des 
autres  Provinces  »  en  conféquence 
les  Propriétaires  defdites  Serge  n  e 
ries  rcpicfenteroient  devant  les Com- 
millaires  de  la  réformatibn,  ou  les 
Grands-Maîtres,  les  titres  primor* 
diaux,  aveux  &  dénombremens  des 
terres  à  eux  concédées. ,  pour  la 
garde  defdites  Forêts,  dont  feroit 
dreifé  Procès- verbal ,  pour  les  fom- 
mes,  auxquelles  lefdices  terresiê  trou* 
veroient* monter,  être  payées  cha- 
que année  aux  mains  des  Receveurs 
Généraux  des  Domaines  &.  fiois  j 
avec  défenfts  aux  Fïopriéairts  de 
prendre  à  l'avenir  aucuns  droits>fur 
iefdites  Forêts,  fous  les  peines  por- 
tées par  les  Ordonnances. 

I.  5ii.V£.  il  n'ed  pas  permis  d'à- 
battre  les  Bou  en  temps  de  lève. 

Les  anciennes  Ordonnances  n'a- 
voient  aucune  difpoHtion  à  cet  égard, 
mais  il  y  avoit  été  fuppléé.  par  plu*- 
fieurs  Rëglemens  des  Tablés  de  Mar* 
hst  &  des  Juges  en  dernier  reffort; 
entr'autres  un  de  la  Table  de  Marbre 
de  Paris  du  i| Septembre  1(^0 X  «qat 
porte  que  *>  les  liaichaiida  Adjudi- 
n  cataires  des  irences  ni  autres  per> 
»  Tonnes  quelconques  ne  pourront 
3»  couper  aucun  bois  en  temps  de 
wfeve;  fçavoir,  depuis  la  mi-Mai 
«jufqu'à  la  mi-Septembre  ,  fous 
»  peine  de  confifcation  ,  &  feront 
»  les  Officiers  fpigpeux  de  ne  faire 
a>  aucunes  ventes  9H délivrances  qu  à 
»  cette  charge». 

a.  Saint- Yon  ,  fur  cet  ArrÀ,  dit 
que  c'eft  non- feulement  parce  que 
le  bois  coupé  en  temps  de  feve  n  eft 
pas  bon  à  mettre  en  auvre ,  mû» 
«score  parce  que  les  fouches  (è  trou^ 
vai»t  découvertes  pendant  Icré  ,  la 
iieve  s'en  letiie  téilemeiu  elles 
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n'ont  ploe  la  force  de  repouflsrf 

d'ailleurs  ^ue  l'expérience  a  fi  bien 
fait  connoicre  qu'il  efè  mauvais  de 
couper  les  bois  pendant  qu'ils  (bat 
en  levé  ,  qu'il  n'a  pas  été  befoind'ea 
faire  une  dcfeofe  exprelle,  d'autanc 
moins  que  cela  a  palTe  en  coutumo 
dans  toutes  les  Forêts. 

L*art  40  du  tit.  de  l'Or* 
donnance  de  166^,  porte  que  les 
boi?  fuTiies  6c  taillis  icront  abattus 
ûans  le  quinzième  d'AvriU 

4.  L'art.  7  du  tit.  2. du  livre  25 
de  l'Ordonnance  d'Avril  1689, 
pour  la  Marine,  fait  diéfenfesen  ter- 
mes exprès  d'abattre  eo  temps  de 
feve. 

y.  Quoiqu'il  ne  (bit  pas  qadHoa 

des  Particuliers  dans  ces  articles, il 
eft  toujours  certain  qu'ils  fonr  ob'i- 
gés  de  s'y  conformer ,  par  la  grande 
raifon  de  l'aménagement  8t  deli 
confeivaiioQ  des  Bois  daofje  Hoyi» 
me. 

SU  G  E&.  Des  MATTiUSES. 
Lorfque  les  Officiers  des  Maitiifcs 
n'ont  pas  de  Sié^e  ou  Audîtoîte 

particulier ,  ce  qui  efl  le  plus  ordi- 
naire, ils  font  en  droit  de  fe  fervit 
de  ceux  des  Juges  ordinaires ,  aux 
jouia  8c  heures  que  lefdits  Jugée 
n'entrent  point  :  jugé  par  plufieurs 
Arrcis  du  Confeil,  notamment  ceux 
des  10  Septembre  i69^ ,  15  Matt 
17c  3  &  26  Avril  1707.  yoye^ 
au  KecucW.  f^oye^h  t9ùt  JiumMXICM 
&  le  mot  Maistbise. 

I.  SIGNIFICAIION  DES 
SENTENCES,  Tontes  Sentences 
portant  condamnation  à  l'amende 
doivent  être  fignifiées  dans  la  quin- 
zaine ,  à  la  lequcte  du  Procureur  du 
R{>i  *  fuite  8e  diligence  du  Receveur 
des  amendes,  à  faute  de  quoi  le Re* 
ceveur  doit  ctre  condamné  de  payer 
le  moataoc  defdites  condamnations* 

Alt.  4i 
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fer  defdks  frais  ,  fuivant .  &  afaiG 
qu'il  efl  porté  par  ledit  Anct  dtt  4 
•  Septembre  173  (5. 

SOCIÉTÉS  ENTRE  MAR- 
CHANDS DE  BOIS,  roye^  Asso- 
ciations, Assoctis  &  Mabchés 
0£  Bois. 

SOLDATS  ACCUSÉS  D'A- 
VOIR COMMK  D£S  DÉLITS 
DANS  LES  FORESTS  >  foît  qu'île 
pafTent  on  riennent  Garnifon ,  doi- 
vent être  remis  entre  les  mains  des 
Officiers  des  Eeux  &  Forêts ,  à  fa 
ipjreinière  féquifitton ,  fane  que  les 
Gouverneurs  ,  Commandans ,  &c. 
les  puillent  retenir  fous  prétexte  de 
privilège,  de  Judice  Militaire,  ou  au* 
tre ,  à  peine  dedéfobéiflànce,  &  déré> 
pondre  en  leur  prîvé-noni  des  amea» 
des  &  reftitunoiis.  Arr.  2  <r  tir. 
ay.  f^oyez  l'art.  ^3  de  ia  Déclara- 
tion du  koi  du  15  Mai  166 j , 
rapport  pif  Bomier,  pag.  5  du 
tom.  2. 

SOUCHES.  Foyex  Étocs. 

I.  SOUCHEtAGE»  eft  la  re- 
^erche  &  lareconnoiflâoce  des  (bo- 
ches des  bois  coupas. 
.  a.  Comme  1  Ordonnance  rend 
kt  AdjudîaCftirea  ic^nrablea  dei 
dâkt  qui  ie  troayeiit  commis  aux 
environs  de  leurs  ventes ,  pendant 
les  ufiinces  ,  elle  leur  permet  aufli , 
avant  de  commencer4euc  exploiti- 
tion,  de  faire  viftierlet  ré|wofee, 
ou  environs  defdites  ventes  ,  pour 
reconnoitre  leur  état,  afin  qu'on 
ne  puiflè  dans  la  fuite  :niettre  fur 
leur  compte  des  délits  qui  «uroienc 
^té  commis  «vaut  kut  entrée  dane 
la  Forêt. 

3.  L'art  jo  du  tit.  1  j  porte 
donc,  qu'avant  de  fiuie  exploiter  »  les 
Marchands  pourront  faire  procéder 
au  fouchetage,  devant  !e  Maître, 
en  préfenc«  du  .Qarûe-Maiicau  ô(, 
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du  Sergent  à  Garde  ,  par  deux  Er* 

perts  ;  l'un  à  la  nomination  du 
cureur  du  Roi,  l'autre  à  la  nomi- 
nation des  Marchands ,  dont  il  (em 
drelTé  Procès-verbal,  contenant  le 
nombre  des  fouches  qui  auront  été 
trouvccî  ,  leur  qualité  &  groffeur, 
lequel  (ieiueurera  au  (iretfe  de  la 
Maltrife ,  pour  y  avoir  recoure  ,  ion 
du  récollement. 

4..  Nota.  Ce  fouchetage  doit  éfrr 
fait  fans  frais ,  à  la  réferve  des 
journées  des  Soucheceurs  »  qui  dbî* 
yeqt  être  taxées  pat  le  Maître,  te 
payées  pai  le  Coileâeuc  des  anwn> 
des. 

L'art.  3  du  tït.  des  réco/fe- 
nens  porte  que ,  pouc  ptocédec 

AU  fécond  fouchetage  ,  le  Procureur 
du  Roi,  ôc  le  Marchand  nommeroat 
chacun  un  Soacheteur ,  &  fi  le  Mar- 
chand fait  difficulté  d'en  nommer, 
il  fera  pafTé  outre  par  celui  qui  au- 
ra été  nomme  par  le  Procureur  du 
Koi  ;  &  le  tapporc  réputé  couua- 
dtâoire. 

6.  L'art.  4  du  même  titre  porte 
q  jc  le  fouchetage  fera  fait  aux  en- 
vuuns ,  Ôc  dans  les  répoofes  des 
ventes,  en  préfence  des  Marchand^ 
s'ils  y  veulent  aiftfter ,  du  Procureur 
du  Roi ,  du  Garde-Marteau  &  du 
du  Sergent  à  Garde,  qui  drederont 
leun  Procès-verbaux,  contenant  le 
aétail  des  fouches  qu'ils  auront  ttou* 
vées  ,  &  des  délits  commis  pendsnc 
l'exploitation,  arbre  par  arbre,  avec 
mention  de  leur  qualité  ,  namce» 
elTence.&ge  &  grotTeur,  &  faitdé- 
fenfes  au  Soncheteur  d'en  obmet- 
trc  aucun  ,  à  peine  de  reffi'urîoa 
du  quadruple  ue  ceux  qu  i!  Ji  auioic 
pas  rappoNés»  . 

7.  L'art,  s  porte  que  les  Pro* 
ccs-veibaux  du  fécond  fouchetage 
ieionc  léjpétés  &  confrontés  fur  ceux 
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loende  arbitraire ,  qui  fera  réglée  par 
le  Grand-Maître;  &  s'il  tombe  ju(^ 
qu'à  trois  fois  dans  la  même  faute, 
il  fera  interdit  &  déclaré  incapable  de 
faire  la  fonction  d'Arpenteur. 

5.  Le  Marchand  doit  être  con- 
damné  à  payer  la  fur-mefure  à  pro- 
portion du  prix  principal ,  &  des 
charges  de  la  vente,  fans  qu'il  foit 
permis  de  faire  compcnfation  en  ef- 
pèce  de  fur-mefure,  avec  le  man- 
que de  mefure.  Art.  8  du  tit.  1 6. 

4.  La  fur-mefure,  dans  les  ven- 
tes des  Bois  EcdéHafliques  fe  doit 
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p&yer  fur  le  même  pied  ;  ainfî  qu'il 
paroît  par  un  Arrêt  du  ip  Novetn- 
Dre  1701 ,  rapporté  fous  le  mot  Ou- 

XREPASSE. 

SUR-SÉANCE.  Il  eft  expreflTé- 
ment  défendu  aux  Officiers  des  Ta- 
bles de  Marbre  de  furfeoir  l'exécution 
des  Jugemens  rendus  aux  Maicrifes, 
pour  délits,  malverfations,  confif- 
cations  &  deflitucions,  dont  il  fera 
appellé,  à  peine  d'interdtdion ,  & 
d  amende  arbitraire  ,  &c.  f^oyc^  Èxi- 
cuTioN  &  Instruction. 
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lo.  Les  Officiers  dcj  Maîtrîfes 
font  également  en  droit  de  prendre 
connoKTance  de  ces  matières  extraor- 
dinaires ;  aux  termes  des  articles  4& 
7  du  tit.  1 5.  Le  premier  porte  que 
»  s'il  y  avoir  appel  d'un  jugement 
»  rendu  en  quelque  Maitrife  ,  touchant 
•>  le  fonds  &  la  proptiiti  des  Forêts 
y>  du  Roi  ,  bois  tenus  en  grurie,  &c. 
»  il  pourra  être  relevé  direâement 
»>  au  Parlement  fans  paffer  par  le  dé* 
M  gré  de  la  Table  de  Marbre  ;  le  fe- 
»>  cond  porte  qu'il  fera  libre  aux 
»  Procureurs  du  Roi  aux  Maitrifes, 
»  de  pouifuivre  fur  les  lieux  devant 
M  les  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
M  rets  »  ou  de  faire  adîgner  devant  les 
»  Grands-Maîtres  ,  ou  aux  Sièges  des 
»  Tables  de  Marbre ,  Communautés 
»  ou  Particuliers,  qu'ils  prétendront 
»  avoir  entrepris  fur  les  Eaux  <Sc  Fo» 
»  rets  de  Sa  MajeQé  ,  &  autres  dans 
»  lefquelles  elle  a  intérêt ,  à  la  charge 
■n  néanmoins  que  les  Officiers  de  la 
M  Table  de  Marbre  renverront  tou- 
»  tes  inflrudions  à  ceux  de  la  Maî- 
»  trife  ,  ou  de  la  plus  prochaine,  ians 
M  qu'ils  puiflènt  retenir  lefdires  inf- 
M  truâions  .  n'y  commettre  aucun 
u  d'entre  eux  pour  inftruire ,  ou  def- 
M  cendre  fur  les  lieux. 

Les  Officiers  des  Tables  de  Mar- 
bre ,  &  Chambres  Souveraines  ne 
peuvent  entreprendre  de  réforma- 
tton.  s'ils  n'ont  été  commis  par  le 
Roi  ou  par  le  Grand-Maître.  y<^t^ 

RéFORMATlON. 

Ils  ne  peuvent  décréter  fur  de 
fîmples  Procès -verbaux  ,  ou  infor- 
mations faites  par  les  Huillîers  ou 
Sergens,  n'y  adreffer  leurs  commif- 
fîons ,  qu'aux  des  Maîtrifes ,  ou  aux 
Juges  royaux  aux  lieux  ou  il  n'y  a 
pas  de  Sièges  des  Eaux  &  Forêts ,  à 
peine  de  nullité  &  de  tous  dépens 
dommages  &  intérêts  ,  art.  ^  du  tit. 
i  j.  Voyti^  les  Airêts  du  Coofeil  des 
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6  Oflobre  1684  ,  30  Maî  KÎSf, 
9  Septembre  l6pi,  l'Edit  de  Mai 
1708  &  autres  rapportés  fous  le 
mot  Estimations. 

Ils  ne  peuvent  non-plus ,  lorfqu'il 
y  a  lieu  ae  décréter  ou  affigner  fur 
le  rapport  des  charges,  Procès-ver- 
baux ou  informations  faites  en  vertu 
de  commiffions  ,  obliger  les  Parties 
à  comparoitre  en  leur  Siège  potu 
être  ouïes,  recollées  ou  confrontées  ; 
mais  font  obligés  de  renvoyer  l'inf- 
cruâion  à  l'Officier  qui  a  informé, 
s'il  n'y  a  caufede  fufpicion  ou  récu- 
fation  ,  pour  faire  le  Procès  jufqu'à 
jugement  définitif  incluHvement ,  à 
peine  de  nullité  ,  &  de  tous  dépens 
dommages  &  intérêts  :  art.  10  du 
tit.  I  3.  Voyt^  les  Arrêts  du  Confeil 
des  6  Odobre  1684,  &  50  Mai 
i68y. 

Les  appellations  des  jugemens 
rendus  aux  Tables  de  Marbre  doi» 
vent  être  portées  aux  Cours  de  Par* 
lement.art.  3  du  tit.  13. /^oy*^  Ap- 
pellations. 

Les  Maîtres  particuliers,  Lieu- 
tenaos.  Procureurs  du  Roi.  &  Gardes- 
Marteaux  doivent  fe  faire  recevoir 
aux  Tables  de  Marbre.  f7>y«{  Récep- 
tion. 

Les  Officiers  des  Tables  de  Mar- 
bre doivent  jouir  de  l'exemption  de 
toutes  charges  publiques ,  même  de 
francs  Fiefs.  l'Arrêt  du  Con- 

feil du  19  Mai  i75'0.  V<^v^  Jvgbs 

EN  DBBNIER  BESSORT. 

TAILLE.  L'art.  1 3  du  tir.  a  de 
l'Ordonnance  de  1669  ordonne  que 
les  Maîtres  particuliers  ,  Lieutenans 
Procureurs^du  Roi,  Gardes-Marteaux 
Greffiers  ,  Arpenteurs  &  Sergens  à 
Garde  ,  feront  taxés  d'office  à  la 
taille  par  l'Intendant.  Cette  difpo- 
fition  a  été  répétée  par  Arrêts  du 
Confeil  des  11  Juillet  1690,  27 
Juillet  169.4.  ^  Février  171 1,  & 
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at  le  Seigneur  fifodal  ^rend  le  profit  •  pour  om  «  pour  lequel  nnen  da 

*3  des  bois  par  portion  de  remp"?  3>  dix  années,  ne  pourra  en  ro'J5  cm 

»  feulement ,  eu  égard  à  ce  que  la  »  le  Seigacui  de  Fief  coupei  iM 

*i  coupe  des  bois  peut  revenir  ea  >»  bois. 

»  profit  par  chacun  an.  Chatmont , tic.  2  .arc.  x 6.  «  Re- 

Troyes.tit.  5  ,  arc.  26 ,  s'il  va  »  lief  ou  rachat  cftia  revenue  duFief 

*»  Forer  en  coupe.  Tannée  que  le  Sei-  »  par  an  de  trois  années  l'une,  la- 

M  gneur  féodal  choinra  *  la  coupe  fe-  »  ôuelle  que  le  Seigneur  féoaal  vou- 

itra  égalée  &  évaluée,  les  frais  dé-  »dra  choîfir  ,  poorvû  que  renoée 

»  duits.  »  qu'a  ehoUnra  »  U  n'y  «it  Forêt  en 

Paris ,  tit,  premier ,  art.  48 ,  «s'il  »  coupe  ,  auquel  cas  les  coupes  fe« 

»  y  a  bois  taillis . faulfayes  &  autres  »  ront  égalées.  &  les  frais  déduits 

»  chofes  femblables.  qui  ne  fe  cou*  »  prorata  de  trots  années. 

» peoc par chacnn  an,  fet  frol»  fe  Berry  ,tit.  15- ,  arr.  45-.  «  Quant 

éprennent  par  pnrrîon  du  temps  »  aux  bois  [ai!  i  ■ ,  foient  prêts  à  cou- 

»>  qu'ils  ont  accoutumé  être  pris,  «  per  l'année  que  le  Seigneur  expioi* 

>»  coupés  ,  ou  perçus ,  encore  qu'ils  >»  tera  le  Fief,  ou  non  ,  prendra ftute* 

19  fetent  coupés  ou  perçus  >  ou  non  »  ment  le  Seii^neur  iéodal  jouifTaot 

9»  en  ladite  année»  les  frais  déduits  fur  »  de  fon  Fief,  pour  fon  droit  dera- 

"»  les  fruits.      ,  M  chat  ,  la  dixième  partie  du  profit 

33  Komorentin  ,  chap.  1 ,  art,  i ,  *»  (i  »  de  la  coupe  d  iceux ,  laquelle  fera 

M  le  Seigneur  accepte  la  levée  d'une  neftimée  par  gens  à  ce  connotilâai 

M  année,  &  advient  qu'en  ladite  an-  wdefquels  les  parties  s'accorderont. 

n  née  il  y  ait  des  bois  taillis  qui  n'ont  Bretagne,  tit.  2  ,  art.  6j.  "  Quand 

»  accoutumé  d'être  coupés  que  de  aucun  meurt  en  quelque  âge  que 

wdùrensen  dixansonantrestemps,  ^foientles  héritiers»  le  Prince  en 

»en  ce  cas  ledit  Seigneur  ne  pren-  »  autre  ayant  droit  de  rachet,  pren- 

»>  dra  fur  le  bois  taillis  que  le  profit  »  dra  &  lèvera  pour  un  an ,  les  fruits 

»  d'une  année   feulement  qui  eû  la  »  &  ilTues  des  terres ,       fana  cou* 

»4li9tîinie  ,  ou  autre  partie  ^Me  •>  per  boîa ,  foit  taillis  ou  aotres^c. 

coupe.  M  &  néanmoins  quant  aux  bois  nui- 

.  Melun ,  chap.  4 ,  art.  78.  "  S'il  y  »  lis  &  autres  de  revenu,  le  Seigneur 

»  a  au  Fief  bois  taillis ,  le  Seigneur  »  aura  le  prix  de  ce  qu'ils  ferootefti' 

itqui  aura  opté  le  revenu  d'une  an>  »  oiés  valoir  en  chacun  an. 

minée ,  prendra  le  profit  defdic»  bois  Maine.,  arr.  1 24 ,  Poitou»  azb^s» 

»  taillis  pour  portion  de  temps  feu.  133  ,  134,  Loudun  chap.  14,  art. 

»  lement ,  comme  fl  le  bois  fe  cou-  3  &  s  ,  Anjou  ,  nrt  10 1.  «  La  raa- 

t9  poicde  dix  ans  en  dix  an$,&  valait  »  nicre  de  lever  le  raciiac  eft  que  le 

«r  la  '  coupe  ccht  livref ,  le  Seigneur  »  Seigneur  de  Fiéf  aura  la  chofe  te- 

it  prendroic  dix  livres  pour  l'année.  »  nue  de  lui  à  foi  &  hommage ,  &c. 

Monrargis ,  chap.  i,  art.  7.»  Si  »»  coupera  les  bois  taillis  feulement 

wpour  ie  rachat  lo  Seigneur  met  la  *>  qui  oat  accoutumé  être  coupés  de> 

«•«dain-èaboif  •  frquefottVaffiH  lui  *»puis  trente  ans  ,  pourvu  que  le 

»<ftflè  (eS'troîs  ofiVes ,  &  que  le -Seio  »  taillis  ait  g  ans  palTés  .  fors  les 

»  gneur  accepte  l'année  ,  en  ce^cas  >»  faulfayes,  coudraie$& frênaies  qui 

»  il  n'aura  pas  coûte  la  coupe  du  bois.  »  fe  couperoac  à  trois  ans. 

«owifr  le  revenu  au  prix  de  lo  ans  Tours  >  tic  ij,  axtt^i^j  »  Quand 
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>?  Seigneur  de  Fief  ne  prendra  pla« 
'»  ne  outre  qu'eût  fait  le  Vaflal ,  & 
»  ne  peut  en  tous  cas  le  Laboureur , 
t»  Fermier  oo  Maifonier  dadii  Vdlàl 
»»  perdre  fon  droîti 

Cen  y  ,  tit.  y  ,  art.  42;  >»  le  Sci- 
3>  jjneur  teodal  exploitant  ie  Fief  de 
»  fbn  Vaflâl  par  défaut  d'homme  , 
»  droits  &  devoirs  non- payés ,  peut 
»  prendre&recueillirrou";  éc  chacuns 
a*  les  fruits  de  Fief  qui  font  prêts  à 
•»étre  recueillis,  foit  bois  taillis  8e 
»»  aurres  fruits  quelconq^ues ,  &  iccux 

appliquer  à  fon  protic*  ès  cas  où 
»  il  f[yt  les  fruits  ficnï. 

Le  nouvel  Acquéreur»  qui  pcn« 
dant  le  terme  accordé  pour  l'adion 
en  retrait,  a  rbr.tiu  des  bois  taillis 
qui  n'rr':îieii'  pas  en  ■âL';e  tl'cfre  cou- 
pes,  eil  ceuu  d  en  leilituei  la  valeur 
au  retrayant. 

Melun ,  chap.  7,  art.  1(^1  ;  »  fi 
«dedans  l'an  dit  retrait,  il  cueille 
»  les  fruits  qui  ne  font  en  temps  de 
*»  cueillir  fera  tenu  reftitner  la  va- 
x>  !t!ur  &  eilimattoo  d'iceux,  au  die 
»  de  Gens  à  ce  connoifTàns  ;  nmh  fi 
nCeIsfruirs  croient  prêrs  à  cueillir, 
a»&  l'Acheteur  ne  fût  adjourn^  en 
9»  cas  de  retrait  avant  que  les  coeitlir  • 
3»  ils  lui  doivent  demeurer. 

Bourbonnois ,  chap.  2^ ,  art.  4S2; 
9  fî  l'Acquéreur  dedans  fan  de  re- 
»>  trait  fait  aucune  démolition  ou 
35  diminution  de  rhérirage,  cueille 
»  les  fruits  avant  le  temps  accoutu- 
»  mé ,  il  cfl  tenu  rétablir  au  retrayant 
»  tes  démolitions»  fruits  &'ellima« 
wtion  d'iceux  avec  dommages  &  in- 
9»  tércts  }  maisfi  les  iVuits  font  prêts 
M  à  cueillir^  &  n'efl  ledit  Acquéreur 
aadfourné  avant  que  tes  cueillir; 
»  ils  demeurent  audit  Acquéreur  ; 
»  mais  s'il  éfoit  adjournc  cfuenient 
M  au  paravant ,  ii  eli  tenu  de  Us  rcn- 
»dre. 

Sens,  tic  7 .  aft>     }  »  pendant 
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»  Tan  8c  jour  on  ne  peuf  emprer 
»  rhcrira.^e  qui  choit  en  retrait ,  ""oit 
»  pourpccher  étangs,  abartre  aibres 
a> OU  bois,  ni  les  prendre  en  autre 
»  remps  qu'il  n'eft  accoutume  :  Se  (i 
»  l'Acheteur  le  fait,  ?c  l'herir:î';efoî^ 
«  retrait ,  il  eft  tenu  de  reftiruer  avec 
»  dommages»  ott  celui  doit  être  nr 
»  battu  fur  le  fort  principal. 
.    Mnnre,  chnp  4,  art.  Sf;  »  l'A- 
»i  chcteurne  peut  dedans  l'an  &  jour 
»  détériorer  l'héritage  qui  clioir  ce 
»  retrait*,  ni  alxir're  bois ,  qu'en  leur 
»  TiiTon,  à  pekie  de  dommages  à. 
»  in'ércîs. 

Clermont ,  tir.  2 ,  art.  18,  Va- 
lois, fit.  II,  art.  I  y  5*  ;  M  au  cas  que 
'î  les  Acquéreurs  des  propres  héri- 
«  faites  y  feroient  rî!::un  excès  peI^ 

dant  l'an  &  jour  du  retrait ,  coIT^ 
9*  me  d'y  couper  arbres  ponant  fi  utts^ 
«  couper  bois  autrement  qu'en  temps 
«  dû ,  tels  Acquéreurs ,  là  où  la  rho» 
»  fe  eft  rendue  par  retrait»  font  o 
»  nos  de  reftitutton  de  la  valeur  des 
Mchofes  ainfi  induement  faites  & 
wprinfes,  &  outre  des  dommni^e^  & 
M  intérêts  qui  feront  efhmcs  par  (icns 
»  à  ce  connoifiàns  ». 

De  la  dime  des  bois  taillis.  Ff^ti 

DiSME  DE  Bois. 

Des  règles  prefcrites  pour  la  con> 
ièrvatton  des  bois  taillis,  f^oyt^  les 
mots ,  BOKB  DU  Roi  ,  Bois  des  Ec- 
clésiastiques, Bois  DES  CoMyiv- 
MAUTÉs,  Bois  des  PABTicus.i£a& 
Foye^  Coupe. 

TAN.  La  néceflîré  d'avoir  du  tan 
pour  îa  préparation  des  cuirs,  n'au> 
torile  pas  les  Marchands  ,  ni  les  Pro- 
priétaires à  péler  leur  bois  furpied; 
il  faut  toujours  qu'ils  pourvoteoe 
au  Confeil  pour  obtenir  la  permiffion 
de  le  faire.  f^(n'f{  lemor  Pfi.fr. 

TAXE  VES  VACATIONS. 
ybytz  Vacations. 

TAXE  DB  DÉPENS.  Ssavoirfi 


! 


^4?  T  I  E  T  I  E 

en  pcrfonriEs  ,  ou  à  icurs  domiciles,  Tiercemcnt  fur  l'adjudication  deH 

(Toyc^  Fncufrisseurs  )  finon  au  ventes  de  la  Forêt  de  Kouvrjy, 

Oreffis  de  la  Maitrifc,  par  txpîoits  pour  l'ordina're  de  172(5,  le  Tier- 

contenanc  au  vrai  l'heure  des  Signi-  cernent  fui  rendu  par  le  Commis  du 

'ficatioi»  ,  6c  leanoms  de  ceux  à  qui  Gicffier,  &  déchiré  avec  l'original 

le  Servent  aura  parlé,  à  peine  de  par  du  CaQel.  Le  Procureur  du  Roi 

nullité.^ Art.  52  du  mcme  cit.  Ht  informer»  &  le  Roi  s'étant  faic 

6.  L'Adjodicaraire  ainlî  averti ,  repréfenter  en  Ton  Confeil  ,  ladite 
peut  mettre  une  fimple  enchère  ,  &  itiformation  ,  ordonna  par  Anér  du 
fur  cette  enchère  l'Adjudicataire,  le  premier  Janvier  1726  ,  sue  ledit  du 
Tïerccur  &  le  Dotd>leur,  peut  en-  CafteI,&Ie  Moine,  Greffier  <}emea> 
chérir,  enrr'cux  feulement;  après  reroienr  inrcrdirs  de  routes  fcnftions 
quoi  la  vente  demeure  au  dernier  pendant  lix  mois ,  ôc  pairoient  foli* 
Éochériflèur  fans  retour.  Art.  5  5  du  dairemenc  aux  mahts  du  Receveur 
németit.  flrrcrj!  des  Domaines  &  Bois,  le 

7.  Ces  nouvelles  enchères  doivent  Tiercement  montant  i  6000  liv, 
être  reçues  par  le  Grand'Mafcre,  s'il  avec  !e  fol  &  les  14  deniers  peut 
•ft  encore  fur  les  lieux  ;  fînon  par  livre. 

ks  Officiera  de  laMaitrife.  Ihid,  ii.Le  nommé  Jogue  s'étant  plaine 

8.  Il  eft  enjoint  au  Greffier  de  au  Confeil  du  refus  «p'avoicnt  ftie 

marquer  exaâement  le  jour  &  l'heu-  les  Officiers  de  laMaitrife  d'Autun 

re ,  dans  les  aéèes  qu'il  dreflèra  &  de  recevoir  Ton  enchère  fur  la  vei>* 

délivrera  fur  l'adjudication ,  les  tier*  te  de  neuf  arpens  de  taillis  dcpen» 

cemcns  &  doubiemens ,  i  peine  de  dant  de  la  Grurie  de  Semeur ,  ItC- 

300  liv.  d'^iinende,  &  de  tous  dé-  quelss'étoienttrnuvésadjugésàLaza- 

pcns,  dommages  &  intérêts*  &c.  re  le  Moine,  Garçon  Cuifinier  de 

Art.  54  do  même  titre.  la  veuve  le  Moine ,  H6tefle  du  Fe> 

5>.  P  :r  Arrêr  du  Confeil  dti  21^  tit  Louvre  en  la  Ville  de  Marit^nî, 

Juin,  pur>ant  R6e;lemenc  pour  les  chtz  lar^uclle  lefditsOfiBciers  e'ioicnf 

ventes,  il  e(^  enjoint  aux  Grands*  logés  »  &  le  tendemain  s'étoient 

Maîtres  &  Officiers  des  M-îtrifes,  trouvés  adjugésau  nommé  Gautier» 

de  fe  faire  repréfenter  les  Kégnlres  parent  defkdite  le  Moine ,  au  mo^eo 

des  AdfttdicattOM  ,  lé  lendemain  d'un  Tiercement  fait  le  même  jour 

après  les  24  heures  pafTées,  &  de  au  préjudice  de  celui  lîgnit^é  par 

marquer  les  enchères  qui  auront  été  ledit  Jogue  ,  &c.  pour  raifon  de 

faite»,  ott  «tteSer  qu'il  n'y  en  a  eu  quoi  il  fe  feroit  rendu  Appellant  de 

aucune-,  de  tout  qu  i  Ir^  Greffiers  ladite  Adjudication  ;  &  ayant  rcpré- 

feront  tenus  de  faire  mention  dans  feoté  un  Exploit  du  14  Décembre 

les  expéditions  qu'Ua  délivreront  aux  i  neuf  heures  8e  demie  du  matin* 

Receveurs  Générnux  ,  ou  Parriculicrs  par  lequel  ledit  Jogue  dtc'arolr  au 

des  Domaines  &  Bois ,  lefqueUes  ex-  Grellier  en  perfonne  que  ,  s  étant 

pédinoas  feront  vîféea  duMahra  tranfponé  la  veille  en  la  Ville  de 

an  Procureur  du  Roi.  Scmeu',  pour  t'trc  prc'fcn'  I  l'Adjj- 

10.  Il  eft  arrivé  en  la  Maîtrife  dication  des  neuf  arpens  de  bois  ei» 

tfe  Rouen  que  le  nommé  du  Cafte! ,  queftion ,  il  les  aeroir  poRéc  127! iv» 

Sergent  Royal  an  Bsilliaire  .  ayant  rcrpent,  qu'ayant  vouhi  les  fur-en- 

hgfiièé  auGcefie  de  U  Maîihie  ,  uo  çhétis  pour  fe  lesiaiic  «dl^mjj^' 
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3  (S  Itv.  1 5  C  4  dcD.  l'arpent  8cc', 
condamna  le  Lieutenant  &  le  Pro- 
cureur du  Roi  folidairement  en  raille 
livres,  Se  le  Greffier  en  trois  cent 
livres  d'amende,  &  ledit  Gautier  en 
cent  livres  de  dommages  au  profit 
dudit  Jogue  ;  fît  défenfes  au.xdics 
Officiers  de  faire  à  l'avenir  aucune 
délivrance  des  ventes  ,  fur  les  Tier- 
cemens  ,  ailleurs  qu'au  Siège  où 
elles  auront  été  adjugées  ;  Se  <^u'il 
ne  leur  foit  apparu  de  la  Significa- 
tion defdits  Tiercemcns ,  tant  à  l'Ad- 
judicataire, qu'au  Receveur  ;  &  au 
Greffier  de  délivrer  aucune  expédi- 
tion des  Tiercemens,  fans  marquer 
l'heure  à  laquelle  ils  auront  été 
faits. 

TIERS  ET  DANGER,  cft  le 
droit  de  prendre  dans  les  Bois  qui 
y  font  fujets  le  tiers  &  le  dixiè- 
me de  ce  qui  eft  vendu,  foit  en  ef- 

ftcce  ou  en  deniers,  au  choix  de  ce- 
ui  à  qui  appartient  le  droit  ;  enforte 
que  (î  l'Adjudication  efl  de  30  ar- 
pens  pour  une  fomme  de  300  liv. 
le  Roi  ou  le  Seigneur  qui  a  le  droit 
doit  avoir  10  arpens  poui  le  Tiers  , 
&  trois  pour  le  dixième  ,  ce  qui 
fait  treize  arpens  fur  trente.  Si  le 
droit  efl  pris  en  argent ,  il  doit  avoir 
cent  livres  pour  le  tiers  ,  &  trente 
livjes  pour  le  dixième  ;  ce  qui  fait 
J30  liv.  fur  300  lïv.f^oyci  l'art.  5 
du  fit.  23. 

Le  droit  de  Tiers  &  danger  em- 
porte le  droit  de  Juflicc,  &  tous 
les  profits  qui  en  reviennent ,  avec 
les  droits  de  chafle ,  paiflbn  &  glan- 
dce ,  s'il  n'y  a  l'égard  de  la  pailTon 
ic  glandée  titre  contraire.  Art^pre- 
mierdu  tit.  23.  yoyei  Bois  en  Gau- 
Bip. .  Tiers  &  Dangeks. 

TIRE  ET  AIRE.  L'arr.  1 1  du 
cit.  2/  I  porre  que  les  Bois  des  Com- 
munautés d'Habitans,  feront  faites 
à  Tire  &  Aire,  c'eft-à  dire  de  fuite  , 
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fans  întermifllon  de  l'ancienne  coupa 
à  la  nouvelle,  f^oye^  Bois  des  Com- 

MUNAUTFS. 

TOURNEURS  &  autres  Ouvriers 
qui  travaillent  en  bois  ,  ne  peuvenc 
s'établir  aux  rives  des  Forets,  f^oye^ 
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TRANCHÉES,  f-oyei  Biusées. 

TRANSFORT  DES  BOIS.  Il 
eff  défendu  à  toutes  perfonnes  d'em- 
pêcher le  tranfport  des  bois  ,  tant 
par  terre  que  par  eau  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  même  de 
travers  ,  péage  ou  pontonage  ,  à 
peine  de  tous  dépens  ,  dommages  8c 
intérêts ,  fauf  à  ceux  qui  fe  préten- 
dent en  droit  de  lever  aucuns  droits , 
à  fe  pouvoir  devant  le  Grand-Maître 
pour  y  ccre  pourvu.  Art.  du  tir. 
ly.  yoyt{  Flottage. 

TRIAGE ,  e(l  un  certain  canton 
de  Forêt ,  dcligné  par  un  nom  par- 
ticulier, qui  feul ,  ou  avec  d'autres 
triages  ,  compofe  une  Garde  en* 
ticre.  yoyei  les  art.  p  du  tit.  3  ,  Se 
7  du  tit.  4. 

Triage  ,  fignifîe  auffi  la  portion 
d'une  commune  que  le  Seigneur  a 
fait  diftraire  à  Ion  profit.  ^t>yt{ 
Communes. 

TROUBLES  EXCITÉS  CON- 
TRE LES  OFFICIERS  FAISANT 
LEURS  FONCTIONS,  f'oy*^  Ré- 
bellion &  Recousse. 

1.  TaOUBLtS    EXCITÉS  rONTRH 

i.ns  Adji;dicataires  des  Bois  du 
Roi.  L'art,  p  du  tit.  12  porre  que 
les  Marchands  &  Fadeurs  pourront 
faire  leurs  plaintes  â  C endroit  des  af- 
fîfes  contre  ceux  qui  les  auront  trou- 
blés dans  l'exploitation  ,  ou  qui  leur 
auront  fait  quelques  violences  ,  fur 
lefquellcs  fera  flatué  ainft  qu'il  ap- 
partiendra. ~~ 

2.  La  connoiflànce  des  avions 
poiu:  troubles  caufés  aux  Adjudica- 
taires ,  efl  fî  bien  reconnue  appar- 
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VACANCE  DES  CHARGES. 
Lorfqu'U  y  a  quelque  Charge 
vacanie»  l«Gfaml'Maitre&  leMaînr» 
paiticalier  peuvent  nommer  quel* 
qu'un  pour  en  fgîre  les  ron(^ions ,  (î 
ce  n'eu  qu'elles  appartiennent  fubfï- 
dîairementàunautre  Officier,  f^cye^ 
CHAmest  VACAMTBS  8c  Coiiius- 
SIOKS. 

1.  VACATIONS.  Les  journées 
&  vacations  des  Officiers  aes  Mai- 
trifes  font  prefque  dans  tous  les  cas 
fujettes  à  In  taxe  des  Giandî-Maîtrcs. 
Voyei  les  arr.  1 3  du  nr.  5  ,  i  j  &  i 
du  ut.  jy ,  7  du  tit.  17  ,  1 ,  6  ôc  12 
du  tit.  24»  16  du  tit.  2 s  >  4  du  tît. 

2.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  i5Dé- 
cembre  1732 ,  il  eft  fait  défenfès  aux 
Officiers  étt  Blaferilês  d'exiger  au* 
cnns  droits  pour  raifon  des  vifîtes 

qu'ils  peuvent  faire  quand  bon  leur 
femble.  dans  lea  bois  des  Ecciéfiaf- 
tiques  &  autres  gens  de  fnaiii>iiiofte  • 
on  ailleurs,  qu'ils  n'aient  repréfenté 
aux  Grands  -  Maîtres  leurs  Procès- 
verbaux  ,  pour  fur  iceux  être  pourvu 
à  proportion  du  travail. 

5.  Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du 
r  Avril  ïJJTy  les  Officiers  de  la 
Maitrife  de  Metz  furent  condamnés 
à  re(Vituer  une  fomme  de  2^8^  iiv« 
qu'ils  avoicnt  reçues  pour  fournées 
i  l'afliette  &  martelage  des  dois  ap- 
partenant au  Chapirrc  de  MefSî,  fans 
Attendre  la  taxe  du  Grand- Maître  « 
tt  en  jooo  liv.  d'amende  folidaire. 

^  les  vacations  des  O^tcicfsatur 


afTîettes  8c  adjudicarîons  des  boî^di 
Roi  fe  payoïent  aux  termes  de  l'Or* 
doonance  de  i55p  »  fur  le  ibi  ftoor 
livre }  ou  s'il  n'étott  pas  fufBfant ,  fw 
le  fond  des  ventes,  fuîvanr  les  étaa 
qui  en  étoient  arrêtés  par  les  Grands* 
Malles,  fcy*^  tes  art.  2j  du  rie.  ^, 
8e  If  datitt^i;-.  A  prêtent  eUer  A 
paient  par  îe<;  Receveurs  généraux 
des  Domaines  &  Bots  ,  fur  desctsa 
qui  font  envoyés  du  Confeil. 

r.  Les  vacations  &  |OQfoées  esi* 
ployces  aux  affaires  extraordinairfj 
fe  pnvoient  fur  les  deniers  des  amen, 
des ,  luivauc  la  taxe  dn  Grand-Mai* 
tre.  Art.  a  5*  du  tit.  3. 

6.  Mais  par  Edit  donné  au  mois 
de  Mai  I7i5,  art.  y5,  5*7  &  5-8 , 
il  fut  fait  défenfes  aux  Grands  Maî- 
tres 6c  tons  antres  d'ordonner  le  paie* 
ment  dTancaoes  fommes  fur  les  de- 
niers provenant  des  amendes  ,  ï 
peine  ne  reftitution  du  quadruple  » 
8c  d'tnterdtâion  i  Sa  Majefté  décla- 
rant déroger  à  toutes  Ordonnances, 
Edirs,  Déclarations ,  Arrêts  &  Ré- 
glexnens  contraires.  Et  fut  ordonné 
que  chaque  Grand-Maître  enverroit 
tous  les  ans  au  Confeil  un  état  des 
fommes  qu'il  croiroit  devoir  être 
payées  aux  OfRciers,  pourjouroées 
&  vacations  extraordinaires  ;  fur  lef« 
quels  états  des  G»ands*Maîtres  il  (ê- 
roit  arrêté  tous  les  ans  au  Confeil 
un  état  pour  chaque  Généralité  dans 
lequel  feroient  employées  lesfoauses 
qm  defiQÎSQt  être  pay^,  tant  aux 
Grands-M^Bies  qt^aint  Officiers  des 

Maîtriiès 
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mois  d'Août  i66p  ,  veut  que  les 
maifons  bâties  fur  perches  dans  l'en- 
ceinte ,  aux  rives  Se  à  demi-  lieue  des 
Forêts  ,  par  des  vagabonds  &  inu- 
tiles, foient  incefTameni  démolies  , 
&  leur  fait  défenfes  d'en  bâtir  de 
nouvelles  dans  la  diftance  de  deux 
lieues  ,  fom  peine  de  punition  cor- 
porelle, an.  17  du  tir.  27. 

Comme  l'Ordonnance  ,  au  refle, 
ne  fait  pas  de  didinâion  entre  les 
vagabonds  &  les  inutiles,  je  les  ai 
compris  enfcmble  fous  le  nom  d'i- 
nutiles ,  qu'il  faut  voir. 

VAGUES,  rojrei  Places  vai- 

VES. 

VAINES  PASTURES,  font  les 
grands  chemins ,  les  boi^^  les  terres 
en  friche»  les  prés  &  aurres  terres 
apiès  la  dépouille ,  qui  par  les  Cou- 
tumes font  fu;ettes  au  pâturage 
commun. 

Suivant  la  Coutume  de  Sedan , 
lit.  1^,  art.  305  ,  ce  font  réputées 
»•  vaines  pâtures,  les  terres  &  prés 
*»  non  clos  après  la  dépouille,  comme 
»  au(fî  les  terres  vacantes  non  labou- 
»  rées  ,  terres  en  fénart  &  en  friche, 
>»  haies  &  buiflôns  ,  excepté  ce  que 
»  les  Laboureurs  réfervent  de  leurs 
*»  terres  pour  le  pâturage  de  leurs 
»  chevaux,  que  l'on  appelle  épargne, 
»  dont  les  pâtres  &  autres  s'abdien- 
M  dront  ainn  qu'il  efl  accoutumé  d'an- 
»  cienneté }  excepté  aufl!  les  terres , 
»  prés  &  autres  héritages  prochains 
»  des  Villes  &  Villages ,  que  l'on 
»>  voudroit  approprier  en  jardinages, 
»  logis  &  maifons ,  qui  ne  font  ré* 
»  putées  vaines  pâtures  ,  dès  qu'ils 
a>  font  clos  de  folTés,  palis  ,  haies  , 
as  murailles  ou  autre  apparence  de 
»  clôture  &  défenfe. 

Suivant  la  Coutume  de  Nivemois , 
chap.  3  ,  art.  j ,  «c  vaîne  pâture  doit 
y  »  être  entendue  en  chemins  ,  près  , 
«piaixies  dépouillées.  teues>  bois 
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»  &  autres  héritages  non  cîo*  ,  ex- 
»  cepté  tcuresfois  où  &  quand  le» 
»  héritages  font  de  défenliî  par  la 
n  Coutume. 

Suivant  les  Coutumes  de  Vitri , 
tit.  j  I ,  art.  1 22,  &  Chlions  t  ««f-  *3^» 
art.  i65 ,  *  font  appellées  vaincs  pà- 
»  tures  les  terres  eh  friche  ,  labou- 
»  rages  hors  les  dépouilles  ,  terre» 
»  non  enfemencées  ,  près  après  la 
»  faux. 

Suivant  les  Coutumf  s  de  Troye?  , 
tit.  10  ,  art.  170,  8c  Chaumoot , tir. 

art.  105),  w  vaitï  paruiage  eft 
»  en  terres  &  prés  dépouilles  ,  plai- 
»  nés  chamées  Se  autres  hétita^jcs 
»  non  clos  ni  fermés. 

Suivant  les  Coutumes  de  Mon- 
targis,  chap.  4,  art.  a  ,  &:  Orléans, 
chap.  J  ,  art.  14J  ,  «  fo"^ 
*  terres  vaines  où  il  n'y  a  ni  femea- 
»  ces  ni  fruits. 

Suivant  les  Coutumes  de  Melun  , 
chap.  22,  art.  30a,  Sens,  tit.  ly» 
art.  149,  &  Auxerre,  tir.  1 5* ,  art. 
25a  ,  «  prés  fauchés  dont  le  foin  a 
»  été  enlevé,  font  répufcs  vaines  pà- 
»  tures ,  finon  qu'ils  foient  clos  & 
»  fermés  de  hayes  ou  foffés ,  ou  que 
»  d'ancienneté  &  ordinaireir.cnt  on 
»  eût  accoutumé  faire  regain. 

Suivant  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  art.  82  ,  M  les  prés  après  la  dé- 
»  pouille ,  les  terres  vuiaes  &  non 
»  cultivées  ,  font  communs ,  s'ils  ne 
»»  font  clos  ou  défendus  d'ancien- 
xt  neté. 

Telles  font  à  peu  près  les  difpofi- 
tions  des  Coutumes  de  Bretagne  , 
Berri ,  Saint"  Sever ,  Tours ,  Lodu- 
nois,  Poitou,  Bordeaux,  filois  , 
Vaftang,  la  Marche,  Bourbonnois  a 
Bar,  Menetou.  &  Fraife  »  Monial- 
▼i ,  Lefcamp ,  Footangc  ,  Romoren- 
tin  ,  Herli .  Soefmes  ,  Saint-Pol  • 
Dourdan  ,  Bourgogne  ,  Vitrr .  Au- 
vergne t  Menât ,  Cooibraillcs,  Saint-. 
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Sie  h  Sala  dl  enlevé  jadf^k  là 
otre-OeflaedeMan. 

Tours  ,  rit.  1 8  ,  arr.  202  ,  &  Lo" 
dunois»  chap.       ,  arc.  i  ,  depuis 

3ae  le  foin  eft  enlevé  juiqu'au  8 
!ars. 

Poitou  ,  tit.  I  ,  art.  Ip6  ,  pour 
les  prés  gaiçneux  f  depuis  la  Saint- 
Michel  jufqu'à  la  Fête  delà  Purifi- 
cation ,  Se  pour  les  pt  é$  non  gaigneux, 
depuis  qae  l'herbe  eft  firacnâ  juf- 
qu'au  premier  Mars. 

Bordenux  ,  chap.  1 1  ,  art.  I  lO , 
depuis  1j  Notre  Dame  de  Septembre 
jurqu'au  premier  Mars. 

Bîois  .  chap,  ip  ,  art.  224  ,  de- 

{)uis  que  le  foin  eft  enlevé  jufqu'à 
a  mi-Mars. 

Vaftang  ,  chap.  8 ,  arf.  i  y  ,  depuis 
la  mi'Aoûc  jufqu'à  la  mi-Mars. 

Bourbonnots .  chap.  |2,  art.  y, 
depuis  la  faux  jufqu'à  la  Notre-Dame 
de  Mars  pour  les  prés  non«bouchés , 
&  pour  les  prés  portant  revivre  , 
depuis  la  Saint-Martin  d'hyver,  iuf» 
qu  à  Ja  même  Fête  Notre-Dame. 

Bar  y  tit.  ij,  art.  208.  depuis  que 
les  prés  font  entièrement  faucnés 

îufqu'au  premier  Mars  ;  Menerou  , 
chap.  3  art.  6 ,  julqu  a  la  Notre- 

Dame  de  Mar«. 

Elpliraife,  art.  I  ,  Montaivi  ,  arr. 

,  Bocamp  ,  art.  1  ,  &  Font^nges  , 
trt.  X  >  depuis  la  Satnt*Martin  ahy- 
irer  jufqu'à  la  Notre  Dame  de  Mars. 

Normandie ,  art.  82  j  depuis  la 
Sainte-Croix  jufqu'à  la  mi*iVlars. 

Bretagne ,  art.  408  ,  depuis  la 
mi-Septembre  •  jufqu'à  l'à  mi-Fé- 
vrier. 

Les  Coutumes  d'Auxerre  art.  i(?p; 
TL  O\'es  ,  art.  lyy,  &  Bourj^ogne  , 
art.  122  ,  font  les  bois  de  haute  fu- 
taie dcfcnfables  depuis  la  Saint-Mi* 
^he!  ,  jur.ju'à  la  Sjinr-André. 

J^ilveIaoL5,  au  d^ap.  des  bois .  ait. 
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5  &  14  depuis  la  Samt^cliel  )«£« 
qu'à  la  Chandeleur. 

Poitou,  art.  i^i  ,  depuis 'que  le 
gland  commence  à  choir ,  jufqo'à 

la  S.i!nt- André. 

fierri ,  au  chap.  des  droits  pré- 
diawr.art.  12  ,  depuia  le  mt^Aofit» 
jufqu'à  l'âqucs. 

Sur  quoi  CoquUle ,  en  fon  inftitu» 
tion  au  droit  François  .  pag.  5-5  9 
dit  que  dans  les  Provinces  où  la  dc- 
feafe  commence  à  la  Saint  Michel, 
lî  Tannée  fc  trouveplo»  avancée  que 
de  Coutume,  le  rropriétaiie  peut 

f)ar  juftice ,  avec  fommaire  connoi^ 
ance  de  caufe,  faire  avancer  h  df- 
fenfe ,  &  après  la  publication .  les 
prifes  feront  de  telle  efficace  pour 
le  dommage  ,  &  pour  l'amende  , 
comme  fi  c*étoit  apris  la  Saint-Mi- 
chd  ,  Si  que,  comme  en  permettant 
à  toutes  beccs  ci  aller  dans  les  bois 
depab  la  Chandeleur  ,  c'eft  ôter 
tout  moyen  de  les  repeupler  par  le 
gland  &  la  feine  qui  tombent  des 
arbres ,  &font  enterrés  par  tet  porcTi 
en  fouillant  la  terre  au  temps  de 
paiffon ,  les  Propriétaire  des  boia 
de  haure-futaie  les  peuvent  tenir  en 
défenfc  toute  l'année  ,  en  le  faifant 
publier  par  l'autorité  de  Juftice*  fi 
ce  n'étoit  qfiie  les  ftijet*  ou  voifins  y 
euffent  droit  d'ufage  ,pour  lequcliie 
payaû'eni quelque  redevance. 

Les  Coutumes  de  Nivemoîs,  rtr. 
des  bois  ,  art.  7  ,  &  Blois  ,  arf.  2  24., 
font  les  bois  taillis  défenfabies  jui- 
qu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  fl^  d« 
quatre  ans. 

Bourgogne,  chap.  i^,  tat,  5  p 
julqu'aptès  la  quarte  feuille. 

Berri,  tit.  des  droits  prétiiaitx  • 
art.  12,  fit  Bourbonnois,  art.  5-24., 
jufqu'à  trois  ans  &  un  mois  de  Mai. 

Vitri.  art.  1 18  .  &  Troyat  ,  lit. 
II  ,  p.rr.  ij6  ,  iufqu'àcinq  aOt»  flK 
toujours  poui  lu  ^evtes. 
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i6r)7  ,  qui  fait  défcnfcs  aux  Grand*» 
Maiircs  de  charger  les  Adjudicataires 
de«  Bott  du  Roi  du  paiement  d'aucu* 
res  fommes ,  autres  que  le  fol  pour 
livre  du  prix  de  leurs  adjudications  i 
ordonne  que  les  fommes  pavées  par 
les  Ad;udicara!fes  des  Bois  des  Maî- 
trifes  du  département  de  JParis,  en 
vertu  des  états  arrêtés  par'  le  fieur 
de  *  *  ,  G r.Tnii- Maître  ,  feront  rcmi- 
fes  entre  les  mains  du  Receveur  gé- 
néral des  Domaînes  &  Bois ,  faut  à 
ceux  à  qui  elles  croient  deftînécsà 
pourvoir  vers  Sa  Majefté. 

5.  Il  ne  peut  être  fait  de  vente  dans 
les  Forêts  de  Sa  Majeflc ,  qu'en  vertu 
des  Réglcmens  ou  de  Lettres-Paten- 
tes duement  regidrées  ,  à  peine  con* 
tre  les  Adjudicataires  de  reftitution 
du  quadruple  de  la  valeur  des  bois  , 
^  contre  les  Ordonnateurs  de  perte 
de  leurs  charges.Ait.preiuto  du  Liy. 

6.  Les  Arpenteurs  ne  peuvent 
comprendre  dans  les  ventes  ni  plus  ni 
moins  de  terrein  ,  qu'il  leur  eft  or- 
donné par  le  Grand  Aîaîtrc  ,  confor- 
mément à  1  ccâc  arrêté  au  Confeil  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
nicrnc  fous  prétexte  de  renc^rc  !;î  fi- 
gure plus  tégvàiète.  yojftiiivgMM' 
SURE. 

7.  Lorfque  les  Grands-Maîtres  font 
la  vifice  des  ventes  à  adjuger ,  ils  doi* 
vent  défigner  aux  Officiel»  9c  Arpen- 
teurs  les  triages  où  feront  alïïfes  les 
ventes  de  l'année  fuivante ,  en  drcffer 
leurs  procès  verbaux  ,  &  en  taidêr 
autant  aux  Officiers»  qui  feront  tenus 
de  s'y  conformer,  à  peine  de  3000  1. 
d'aniciide  folidaire.  Art.  lodutit.  5, 
^4dutit.  ry. 

8.  f^oyti  Aflîette  ,  Publications , 
Adjudications,  Adjudicataires,  Cou- 
pe ,  Baliveaux ,  Paiemcus*  Vuîdaoge 
Se  Recollemens. 

g.  Les  ventes  doivent  être  adju- 
çU»  telles  qu'çUn  font ,  Aot  que 
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r Adjudicataire  pu ifle  prétendre  sn- 
cune  récompenle  en  bois  »  pour  les 
places  vuides  qui  s^y  tèraient  trou- 
vées, royei  Kemplaob. 

10.  Les  ventes  ne  peuvent  être 
changées,  même  en  partie, après  leu 
adjudications ,  fous  peine  de  punition 
exemplaire ,  &  de  perte  des  charges 
contre  les  Officiers  .8r  contre  les  Ad- 
judicataires de  reflitution  du  quadru- 
ple du  prix  des  ventes  changées  ,  6c 
d'amende  arbitralra  ,  fans  que  cea 
peines  puilTenr  être  modérées  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foiu  An. 
du  tit.  I 

11.  Il  cdexpreffément  défendu  de 
faire  des  cendres  dans  les  ventei* 
^oye^  Cendres, 

1 2.  Les  folTes  à  charbon  ne  peu^ 
vent  fe  faire  qu'aux  endroits  déllguél 
par  les  Officiers,  f  ey*^  Fosses. 

15.  LeGaide*MaTtean  doit  fein 
dans  les  ventes  en  ufance  une  vifîrc 
de  quinzaine  en  quinzaine,  f^oyn 
ViSITSS. 

14.  Les  paiemens  des  ventes  fé 
doivent  faire  entre  les  mains  des  Re- 
ceveurs généraux  ou  particuliers  d«l 
Domaines  &  Bois  ,  dans  les  temps 
fixés  par  les  Grands  Maîtres .  &  par 

Îiréfiirence  a  tous  créanciers,  yoyei 
'Arrêt  du  Confeil  du  22  Janvier 
2743.  Foyei  fi,£C£VXUBa  DJ»  DOr 
■AiMKS. 

VENTIS ,  font  les  arbres  abattus 
par  les  vents.  /^«/«(Chabjlis&Faux 

VENTIS. 

VERDJgRI^.  r40Mt  Stt01HTB- 

BIES. 

VEUVES  DESOFFICIERSDES 
EAUX  ET  FORESTS.  Les  veuves 

des  Officiers  qui  font  décédé»  pour- 
vus de  leurs  cnarges  .  doivent  jouir 
de  l'exemption  de  toutes  charges  pu- 
bliques t  pendant  qu'elles  refient  en 
viduité*  ^oyc^  les  Arrêts  du  Ci^eil 
de»  atf  Jwkt  %6$^  ,  1^  Juillet 
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regiftrcs  à  la  première  requIHcion  ,  l 
peine  de  répondre  en  leur  privé  nom 
4^tous  événemens. 

2.  L'art,  ip  du  même  titre ,  leur 
enjoint  de  faire  dans  les  Bois  tenus 
en  gruric  ,  appanage ,  engagement  & 
ufurruic,  les  mêmes  viHtes  que  dans 
les  Bois  appartenant  à  Sa  MajeHé. 

3.  L'art.  iSdutif.  23,  porte  que 
les  Grands-Maîtres  vifiteront  cha<^ue 
année  tous  les  Bois  ttnus  en  grurie . 
tiers  &  danger ,  fe  feront  repréfenter 
les  regiftres  ,  les  Jugcmens  donnés 
fur  les  délits  &  malverfaiions  »  les 
états  des  ventes  Se  recollemens ,  &  y 
feront  la  réformation  lorfqu'ils  le  ju- 
geront nécefTaire. 

4.  Mais  par  Edit  donné  au  mois 
de  Mai  1716,  (art.  37.)  les  vifites 
des  Grands  Maîtres  ont  été  réduites 
à  deux  Maîtrifes  par  an. 

r.  Les  Grands- Maîtres  doivent 
vimcr  les  ventes  à  adjuger  ,  &  défi- 
Rner  en  même  temps  aux  Officiers  les 
lieux  où  feront  aflifes  les  ventes  de 
l'année  fuivante. 

6.  Ils  doivent  vifiter  aulH  les  ri- 
vières de  leurs  Départemens  ,  les  rou- 
ies ,  pêcheries  &  moulins ,  pour  con- 
noitre  s'il  y  a  eu  des  entreprifes  ou 
ufurpations  qui  puiflcnt  empêcher  la 
navigation ,  &  po^^  y  pourvoir  in- 
ceflammcnt  en  faifant  ôtcr  tous  em- 
pêchemens.  Art.  23  dutit.  3. 

7.  Ils  peuvent  ,  quand  bon  leur 
femble  ,  vifiter  les  bois  dépendant 
des  Bénéfices  &  Communautés,  &c. 
Art.  21  dutit.  3. 

8.  Les  Maîtres  particuliers  ,  Pro- 
cureurs du  Koi ,  Gardes  Marteaux  & 
Gardes  généraux,  font  obliges  d'af» 
fifter  les  Grands  Maîtres  dans  leurs 
vifites.  Art.  9  du  tit.  3  ,  &  y  du  rit.  7^ 

<f.  Les  Grands  -  Maîtres ,  dans  le 
cours  de  leurs  vifites,  peuvent  con- 
^oitie  de  toutes  at^tions  intentées  dç- 
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vant  eux ,  entre  telles  perfonnes ,  9è. 
pour  quelque  cas  que  ce  foit.  Art. 
premier  du  tit.  3. 

I  o  Ils  pei'vcnr ,  dans  le  cours  de 
leurs  vifites  ,  faire  toutes  fortes  de  ré- 
formaiions ,  &  connoitre  des  délits 
commis  foir  par  les  Officiers ,  foie 
par  les  Particuliers.  Ait.  4.  du  même 
titre,  yoyei  Abits. 

1 1.  Hors  le  temps  des  vifites ,  les 
Grands  Maîtres  n'onr  point  de  Jurif- 
didtion  contcntieufc.  î^oye^  Grands- 
Maîtres. 

12.  Les  Jugcmens  &  autres  adts 
émanés  des  Grands-Maîtres  pendant 
le  cours  de  leurs  vifites  ,  doivent  être 
mis  aux  Greffes  des  Maîtrifes ,  pour 
être  délivrés  par  les  Greffiers  d'icel- 
les  ,  ainfi  que  les  autres  expéditions  , 
fans  qu'aucun  autre  s'en  puilfe  mêler 
à  peine  de  faux.  Art.  20  &  26  du  tic. 
3  ,  3  5  de  l  Edit  de  Mai  1716. 

13.  Les  Maîtres  particuliers  font 
abfolumcnt  obligés  de  faire  de  fix 
mois  en  fix  mois  une  vifire  générale 
dans  toutes  les  Forêts  du  Roi,&  autres 
dans  lefqucIsSa  Majefté  a  intérêt,  & 
fur  les  rivières  navigables  &  flotta- 
bles ,  à  peine  de  yoo  liv.  d'amende 
&  de  fufpenfion  pendant  fix  mois, 
fauf  à  être  mulctés  plus  févérement 
ainfi  que  les  Grands  Maîtres  le  juge* 
ront  à  propos ,  s'ils  manquent  pour 
la  féconde  fois  à  faire  lefdites  vifites. 
Art.  6  du  t,  ^voyei  l'art.  29  du  t.23. 

14.  Les  Gardes-Marteaux  ôc  Ser- 
gens  font  obligés  d'alTifter  les  Maî- 
tres dans  leurs  vifites  ;  les  Lieutenans 
&  Procureurs  du  Roi  le  peuvent  faire 
quand  bon  leur  femble  .&  font  tenus 
les  Maîtres  de  les  avertir.  IhiJ. 

ly.  Les  procès-verbaux  de  vifite 
des  Maîtres  particuliers  doivent  con* 
tenir  l'état  des  ventes  ordinaires  & 
extraordinaires  qui  ont  été  faites  pen- 
dant l'année  ,  l'état ,  l'âge  &  la  qualité 
des  bois  de  chaqi^^  garde  ou  tiiage , 
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font  tem»  d'aOîAcr  les  Garde$«Mar- 
teaux. 

a 5.  A  l'égard  des  Bois  en  Gru- 
rie  ,  il  fufiît ,  aux  termes  de  l'art,  ip 
du  tit.  2^  ,  qu'ils  y  fafTent  une  vi- 
lîre  de  fîx  mois  en  Hx  mois.  En  ef- 
fet il  feroit  impofTible  aux  Gardes- 
Marteaux  de  remplir  toutes  les  oWi- 
gations  de  l'art,  ci-defïùs. 

26.  Ils  font  encore  obligés  de 
faire  des  vifîtes  de  quinzaine  en 
quinzaine  dans  les  ventes  ouvertes  , 
&  leurs  réponfes  ,  &c.  Art.  ;  du 
tir.  7. 

27.  Outre  cela  ils  font  tenus  d'af- 
fifler  aux  vifîtes  des  Grands-Mairres, 
Maîtres  particuliers  &  autres  CHfi' 
ciers,  lorfqu'ils  en  font  requis.  liid. 
Art.  p  du  tit.  j  .  &  5  du  tit. 

28.  Les  Arpenteurs  des  Makrifea 
font  tenus  de  vidter  une  fois  cha- 

3ue  année  les  foirés ,  bornes  ,  arbres 
e  liHères  autour  des  Forêts  du  Roi , 

6  autres  dans  Icfquels  Sa  Majcfté  a 
intérêt»  pour  connoitre  s'il  y  a 
quelque  cbofe  de  rempli,  changé, 
arraché  ou  tranfporté;  ii  s'il  eft  be- 
foin,  faire  les  alircttes  ,  remifes  Se 
lemplaccmcns  ,  fuivarn  les  ordies 
des  Grands-Maîtres  &  les  Jugemens 
des  Officiers  ,  Si  marquer  les  aligne- 
mens  des  foliés  à  refaire,  (kc.  Art. 

7  du  tit.  1 1.  f^oyei  BoRN£s  &  Fos- 
sés. 

ap.  Les  Sergen<;  à  Garde  font 
obliges  d'être  conrinacllement  dans 
Jeurs  Gardes,  &  ne  peuvent s'abfen- 
ter  qu'après  en  avoir  obtenu  pcr- 
minion  du  Maître  &  du  Procureur 
du  Roi  qui  doivent  commettre  le 
plus  prochain  Garde  ou  autre  per- 
ibniie,  en  La  place  de  ceux  qui  font 
abfens.  Art.  6  du  tit.  iol. 

Ils  font  tenus  d'affifter  les  Maîtres 
&  Gardes-Marteaux  dans  leurs  viH- 
tes.  Art.  ()  du  tic.  <^ ,  &  y  du 
«if.  7,  --. 
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Les  Gruyerff  royaux  doivent  vî-' 
fîter  de  quinzaine  en  quinzaine  les 
Eaux  8f  Forêts  derlears  Gruries.  Art, 
4  du  tk.  9  yoye^  Gruverç. 

Les  Grands-Maîtres  Se.  Officiers, 
des  Maitrifes  peuvent  vifîter  quai\d 
bon  leur  femblc  le? Bois  appartenant 
aux  Eccléliafliques  &  Communautés, 
pour  connoître  s'il  a  été  commis  des 
délits  dans  les  futaies  ou  dans  les 
taillis  ;  fi  les  réferves  ont  été  duemeor 
faites  ;  fi  les  ufances  ont  été  faites 
conformément  aux  Ordonnances  & 
Régicmcns,  &  pour  y  pourvoir  fui- 
vant  l'exigence  des  cas.  Koytç  Bois 
DES  Ecclésiastiques  et  Bois  de* 
Communautés. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  ont 
droit  de  faire ,  à  l'exclufion  de  tous 
Experts  &  autres ,  les  dcfcen-es  & 
vifites  pour  parvenir  à  l'cflimafion 
des  déga's  commis  dar.s  les  Bois  3c 
fur  les  l-iaux  ,  quand  même  le  Pro- 
cès ne  feroit  plus  alors  dans  leur 
Tribunal,  yayei  le  mot  Estima- 
tion. 

Les  OITrciers  des  Tables  de  Mar- 
bre .&  Juges  en  dernier  reflbrr  ne 
peuvent  commettre  aucun  d'entr'eux 
pour  faire  des  vifires,  defcentes  ou 
réformattons.  foyf^TABLEDEMAR- 

BRF. 

VIVIER  .  eft  un  petUbartln  ou  ré- 
fervoir  dans  lequel  on  conferve  du 
poifTon. 

Les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts 
ont  droit  de  connoître, à  l'excluflon 
de  tous  autres  Juges  ,  de  rouf  diffé- 
rens  au  fujct  des  Viviers.  Art. 
du  rit.  premier,  /^oye^  Etangs  , 
Poisson  ,  Voleurs  de  Poisson. 
/'tfv^{  auili  Compétence. 

VOITURIERS  PAR  EAU.  L'Or- 
donnance des  Eaux  &  Forces  du 
mois  d'Août  i66<f  attribue  aux  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  la  connuillàa- 
ce  de  tout  ce  qui  cooceroe  la  navi-; 
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aa  Voiturier  pour  opter  ,  les  B»r.- 
ehandifes  foient  recutUUts  par  autorité 
de  Juftice.  fi  befoin  eft  »  pour  la  con- 
fervation  des  droits toutes  les  Par- 
tie» ;  que  (i  le  Vottnrier  en  pwfonne 
condulfoit  fon  barteau  lors  du  nau- 
frage, il  foie  privé  du  bénéfice  de  la 
lenonciatton  a  ton  batteaa,  &  paie 
routes  pertes ,  dommages  &  Intffrêrs. 
yoye[  l'art.  17  de  la  Déclaration  ci» 
après. 

L'art.  18  veut  que  Ic^  Voîruriers 

£ar  eau  ne  mettent  hors  du  Port  leurs 
atteaux ,  nefs  ou  vaifTeau^c  chargés 
de  marchandifès  lorfqu'il  fait  brouil- 
lard ou  vent  contraire ,  ni  auffi  les 
jours  de  Dimanche ,  Fêtes  d'Apôtres 
ou  aurres  Féres  lolemnelles  ;  qu'ils 
n'aillent  qu'à  heure  due  ,  ^efi-â-dire 
Vitre  foteil  ttvani  &  fottil  couchant ,  à 
peine  de  tous  dépeai  •  dommages  & 
intérêts.  Que  fi  par  ordre  des  Mar- 
chands les  Voituriers  font  autrement 
^  tlit  §0  ,  &  ^11*11  «n  aitive  quel- 
qu'!nconv(5nîenr  ,  ce  foit  aux  périls 
&  fortunes  du  Marchand ,  fans  que  le 
Voiturier  puîflèétrereciitrchéi  cet 
égard. 

L'art,  ip  veut  que  les  Voituriers 
dcfcendaut  dans  leurs  barreaux  foit 
\uides  ou  chargés ,  envoient  un  Ma- 
rinier pour  voir  fi  dans  les  arches  des 
Ponts  .  ou  dans  les  pemiit  par  où  ifa 
doivent  paflèr ,  il  y  a  quelque  bat- 
teau  montant  embouché ,  ou  s'il  y  a 
dei  cordages  attachés  pour  fembott» 
cher.  Que  fi  l'avalant  trouve  aucun 
batteau  embouché  ou  les  cordages 
attachés ,  il  nmge  ion  barreau  Irerra 

)afQll^  ce  que  le  rhontant  foit  paiï?  , 
ttjit avalant  ne fait  ce  ^  dit  tfi  & 

ifWnfoit  quelqtfittconvéniim  ,  il  ïbh 
renu  de  tottitt|icil!et ,  dnai&aga  "Êt 

ifitéréts. 

'  L'Ut  ûô  vm  ^  les  Voitoriert 
MrendantMipleiafttlvière&vsyaat 
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monter  autres  Voituriers  .  ctknt'Jk 
tant  loir:  cornme  il apptudimt  «  lay  ^ftr 
lay  ,  t'cCi-d-d'ue  vas  vers  ttrre  ;  qu'a- 
lors  te  montant  prenne  (a  hune, 
mette  en  hulttae^  tt 
jufqu'à  ce  que  ravalent  f  jir  p  lî^e  ; 
que  fi  le  montant  ainli  averti  ne  fe 
rftn]^,  flt  qa*îl  arrive  quelqu'accî- 
deir  ,  il  (nlr  rcnu  àc  •nure'>  perreï  , 
dommages  &  intérêts  »  que  fi  l'cia» 
Imt  manque  de  cner  •  Ift  UMnt'anr  n# 
foit  tenu  d'aucune  reftttarioli  on déi 
dommagemenr. 

L'Ordonnance  àt  Mai  1 408 .  per- 
met à  tous  Marchands  de  bûches  » 
charbon  .  échalasou  autres  marchan* 
difes ,  d'arrêter  8c  faire  mener  en  pri* 
fon  par  leurs  gens  &  (èrviteurs  »  toœ 
maliaiteurs  &  gens  oififsqui  fans  leur 
aveu  iront  dans  leura  batteaux  pour 
prendre  aocimea  narcbend^. 

Les  Coutume?  <îe  Nivemo!?; ,  ch." 
52  art.  1 3  ,  &  d  Orléans  tir.  2.0  zit. 

445" ,  poccent  qae  ceur  qiû  ^  fiiie 

voiture  par  ean  ou  par  terre  ,  peuvent 
pour  leurs  falaires  faire  arrêter  les 
marchandifès .  <Sc  tiennent»  tefs  arcéCi 
jufqu'à  plein  paiement  ;  &  s'il  y  a 
oppofîrion ,  le  créancier  ,  en  cas  de 
dent  )  'peut  informer  de  fon  dû  dans 
□n  feul  &  hnf  délai  ^  lèc^  fiaé  pat 
le  Juge. 

Ceue  de  9Ioi«  .  chap.  29  «M.  ± 

pon^î  que  les  Vohurifcrs  pr^r  ean  on 

Spr  terre  poumnit  pour  leurs  falaires 
;  voiiui«s  retenir  partie  ée  k  fliar« 
chandîfe  qu'ils  ont  voiturée  ;  que  %'\h 
ont  livré  la  marchaodife  lans  retenue» 
Ih  ne  ponrronr  hnt  é»  pMrTiiitet 
après  40  jours ,  6f  fi  après  les  40  jourfc 
ils  fimt  ponrffitte»  les  Marchands  iè- 
Tont  crus  fiir  Irar  fèritaCMt  ;  li  ce  n'eft 
tju'il  y  ait  recona^littoiparéccitaii  ' 
contraire. 

Celle  de  Bretagne ,  tit.  1 1  art.  1 83 
porte  qof  -  les  Vokuffittw  ijpi,  tinsHi 
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pour  faifîes  faites  d'icelles .  Toic  par 
les  Propriétaires  ou  Créanciers  p«rti- 
culiers  du  Marchand ,  Toit  audî  pour 
fotaires  &  prix  de  la  voiture .  &  ooa- 
obftflnclM  faHÎMvlcfditM  ittwditii- 
difes  feront  inceffàminent  voirurées 
aux  lieux  de  leur  deftination  ,  à  k 
li;»rde  (les  Garilicns  établis  i  icellet  t 
po'ir  être  vendues  fur  fes  Ports,  &  les 
deniers  de  ia  vente  tenus  en  JuOice  à 
la  contârvation  de  qui  il  appurtiën- 
4rai  à  l'el^t  de  quoi  les  faififlâns  (ê- 
font^cenus  ^avancer  les  frais  des  6ac> 
des ,  fattfi  fe»  répéter .  8e  faute  de  ce 
les  friifes  feront  nulles. 

L'art.  2 1  défend  de  fenoer^  rem- 
plir de  fable  lesronees  appatlées  vol- 
gairemenc  chevaiis ,  &  d  arracher  ou 
changer  les  balifi^s ,  à. peine  de  f  0 1. 
d'amende  t  donc  te  Hilaitra  Mannier 
fera  refponiâbln  pOMr  fn  Conipa> 
gnons. 

L'm.if  fâtcdéfenfes  aintVoîcu> 
riers  de  fs  mettre  en  fofic  i  &  de  fé- 
jjoiirner  lorfque  les  rivières  font  en 
état  de  rfavigation ,  à  peine  des  dom- 
mages &  intérêts  des  iVlarchands^ 
yoyti  l'arc  8  dey  Ocdpnnances  ci- 
deiTus. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  27  JaîUee 

J755  ,  ordonne  que  les  Voiturier* 
qui  parn)a]ice  OU  autrement  auront 
endommagé  les  ouvrages  qui  fe  font 
dans  les  rivières  pour  le  fervice  du 
public ,  feront  condamnés  en  300  1. 
d'amende  &  au  dédommagement  des 
'Entrepreneurs ,  à  dire  dTxpetCBOOR» 
{venus  ou  nommés  d  oiiice.  * 

.Un  Arrêt  du  Parlemenc  de  Breta- 
gne du  16  Janvier  1727  ,  portant 
règlement  pour  ia  navij^ation  fur  la 
jivière  de  Vilaine  ,  fair  défenfes  à 
tous  Maîtres  de  bitrcau  ,  Bateliers  & 
Commidîonnaires  d'exiger  plus  de 
telle  fomtne  pour  venir  de  tel  Poit  à 
■Rennes ,  Sec.  fous  peine  de  concuf- 
||îon  &  d'être  poyiûiivis  qatiordi* 
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nairement  ;  défenfes  auiVi  i  tou$  Maf' 
chands  ic  autres  de  payer  aux  Bate- 
liers au -delà  defdicesfommes.àpeine 
de  100  liv.  d'amende  ;  enjoint  aujc 
Bateliers  &  Propriétaires  detbaceatt» 
de  charger  &  faire  charger  en  'eur 
rang  les  marciianditès  qui  fe  trouve- 
ront aux  dtCférens  Forts .  à  peine  dt 
prifon  ,  confifcacion  deabaieawc  êt 
de  garnifon. 

Le  motif  de  cet  Anêt  d*empl> 
cher  nue  les  Biteliers  ne  rançonnent 
arbitrairement  tes  Marchands.  &  aulli 
que  quelques  Marcbandt  ,  en  gagnant 
les  Bateliers  à  force  d'jrgcnr  ,  na 
falFeot  venir  leurs  marchand  îles  pat 
préférence  ft  tons  aunies  ,  &  par  car 
artifice  ne  fe  rendent  n^^airreî  ,  du 
moins  pour  quelque  temps .  de  tout 
le  commtree.  -Voilà  lâ  vhaSisé  9t 
le  droit  de  xégitt  le  pn  des  vol»; 
lures. 

Un  autre  Arrêt  du  même  Parle* 
ment  du  3  Mars  1741  .  fur  le  même 
objet  ^  art.  2  ,  fait  défenfes  aux  Bjue? 
liers  de  bu^éeter ,  &  aux  Gardiens  de 
fonffrir  le  buvetage,  ipeined'enré*- 
pondrc  les  uns  &  les  autres  folidai- 
rement  &.  en  leurs  propres  &  privés 
nomsi  leur  fait  même  définifei  dTei^ 
per^ucuD  droit  de  buverage  ,  ou're 
ce  qui  leur  efl  accordé  par  i  Arxct 
précédent  pour  leur  voitttie,  depuis 

Sec.  juf-qu'à  ,  &c. 

Art.  4  ,  ordonne  que  les  Bateliers 
(^ui  voirurerontduvin,  quandlarî* 
vi^re  fera  pleine  ne  pourront  prendre 
moindre  cargaiion  que  de  ij  ton- 
neaux ;  faute  de  quoi  les  droits  de 
fret ,  d'dclufes  &  de  gardienna;^e  leur 
feront  diminués  fUr  le  prix  de  la  voi- 
ture! propottion'de  ce  qui  manquera 
fur  les  I  j"  tonneaux. 

Autre  Arrêt  du  ra^me  Parlement 
du  4  Mars  lj6t  arr.  a ,  ordonne  ao^ 
Batelievs  qui  fe  feront  en  ,;,  1  t's  avec 

vo  hifiitte  de  bateau  |  de  teatr  leujff 
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Maître  du  Vaiflèau  eft  tenu  du  fatt 
de  fes  Commis  ,  Prt^poff*'?  autres 

3u*il  emploie  à  l'ufage  du  Vaiileau  de 
t  la  navigation  ,  &  fi  ancun  tfonx 
caufe  quelque  dommage  dan*  fon 
bord  ,  il  en  répondra  t  »  fi  cum  quo- 
»  libet  nautarum  (îc  contraâum ,  non 
•»daturadio  in  exerciratorem ,  quan- 
nquam  ex  deliâo  cujufvis  eonim 
»quinavis  navigandc  causl  in  nave 
>»  lunt,  decur  adio  in  exercitatorem  i 
ualia  entm  eft  contrahendi  caufa» 
»  alia  delinquendi  ;  fi  quidem  qui  ma* 
»3  giflrum  prxponir ,  conf ralii  cum  co 
n  permitru  ;  quî  nauras  adhibet,  non 
»  contrahi  cum  eis  permitcic  ,  ied 
as  culpâ  &  deloaotcarere  debet.L.  i. 
»>  ç.  2 .  ff.  de  exercita  aô.  Débet  exer* 
»>  citûf  omnium  nautarum  fuorum, 
»  iïveliberi,  iive  iervi  Çtnt ,  fadum 
»  prcftare  ;  aec  immerico  fadom  eo- 
•>  rum  prx(lat ,  cum  eos  fuo  periculo 
r»  adhibuerit  ,  fed  non  aliàs  prxftat 
»  quam  û  in  ipsâ  nave  damnum  da- 
•>  cum  fit  s  ccneiÛm4i  extxt  navam. 
tf  Hcèt  à  nautM,  non  prcftabtt,  »L* 
oit.  ff.  naut.  eau  p. 

Lemême.toni.  premter»liv.  i.dt. 
ltf,feâ.  3>p.  132,  dit  que  tous  Voi- 
turiers  par  mer  »  fur  terre  &  fur  lef 
rivières  font  tenus  du  foin ,  de  Tin- 
duflrie  &de  l'expérience  quedemande 
ieur  profeflion  ;  ainfi  celui  qui  navi- 
gueroic  fans  Pilote  ,  &c.  feroit  ref- 

Îjonfabfe  df  cas  for'inrs  ,  fî  de  telles 
àutes  y  avoient  donné  heu  ;  impe- 
f>  ritia  culpx  adnumeratur,  $.  7  inltit. 
•»  de  leg.  Aquil.  I*  8.  f.  x.  ff.  eod. 
»  Culpa  autem  abef^  ,  fîomiia  fada 
x»  funr ,  qux  diligentilîimus  quifquis 
»  obfervaturu^  fuifTet.  L.  25**  $•  7<  ff» 
P»  locat.  Si  magiftef  naVit»  fine  gober- 
9»natore,  in  flumen,  navem  immi- 
»  ferit ,  &  tempeftate  ortâ  tcmperare 
9»  non  potuic ,  6c  navem  perdiderit , 
9»  veâores  fadi^nnt  advenùt  eum 
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>>  toc.  fi  qiM  non  dcboktefflflon.M 

»fi  minusidone«naviimpomit,tMc 
»  ex  locato  agendum.  D.Ls.i.cul< 
1»  pa  son  iofeUigieur  fi  navem  ft^ 
H  tara  ,  tempore  navigatiooii  nn 
»mare  mifit ,  licèr  peàerir,  nlGG 
w  minus  idoneis  homioibusufflcoa* 
M  mifir.  L.  1 6.  r.  i.  ff.  de  m  ni 
n  Culpc  reta  eft  pofièiTor  qui  perii» 
yy  frdiofa  loca  fcrvum  raifît,  G  ispe- 
>»  rierit.  L.  36.  $.  l.  cod,  &  (joi  ni- 
M  vim  à  fe  petitam  ,  adverIbttiiipoRi 
«oavigatum  mifît  ,  (i  ea  VKms» 
>,  perempra  eA.  D.    in  fine. 

Corbin  ,  fuite  du  patronage,  rap- 
porte que  des  Voituriers  d'Anjol 
vytioit  bttveié  des  vins  &  rempli  tm, 
fable  .  &  le  fieur  Sagaycr  Doâ« 
en  Médccine.auque)  en appattenoieot 
deux  pipes ,  ayant  fait  inibncejci 
Voituriers  furent  coBdtinaéiîiirAr' 
rct  du  7  Décembre  i  ^48 .  en  "f- 
parifispour  les  deux  pipes.&SigïVe 
abfous  de  la  voiture  i  avecdéfau» 
à  tout  VoitMrien,  leurs  gens  .  fmf 
teurs  &  entremetteurs  de  boire  la 
vins!  eux  confic's  &  les  retnplir<fM». 
terres,  fables  &  autres choleî,àpofl» 
de  punition  corpordlck 

Papon  .  liv.  23  tit.  9 ,  rappo«tt 
|ue  par  Arrêt  du  Parlement  deP^n» 
u  10  Février  ly/o.  les  Cbarrtfig 
convaincus  d'avoir  buverf  •  i**!* 
d'eau  des  vins  dont  ils  ëtoieot  char- 
gc's ,  furent  condamnés  à  faire 
de  honorable,  être  battasdeTergei. 
à  une  amende  pécuniaire  M  R*'»* 
réparation  au  profit  de  U  Parfse 
térelfée ,  avec  dcfenfcs  dc_^e^on^a 
en  pareille  faute ,  à  peio«  d  être  p 
dus. 

L'Ordonnance  de  1669 ,  ««•  ') 
du  tit.  3 1,  défend  exprefTémentiiooî 
Mariniers,  contre-Maîtres, Go^ 
neurs  &.  Compagnons  de  n»w*| 
cfavoir  dans  leur*  baceens  auco^ 
înfinmni  de  p^» 
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«  bourfés  ou  payés  annuellement  de 
3>  la  valeur  fur  le  prix  des  ventes  , 
»  fuivant  l'état  qui  en  fera  par  nous 
>»  arrêté. 

Art.  4.»  Les  Communautés  &  Par- 
»  ticuliers  qui  jouidoient  du  droit  de 
»  chauffage  pour  caufe  de  redevances 
»  &  preftationj  en  efpèce  ou  en  de- 
»>  niers ,  fervices  pcrfonnels  de  garde, 
»  corvées  ou  autres  charges ,  en  de- 
»  meureront  libres  &  déchargés,  en 
>>  conféquence  de  la  préfente  révoca- 
»  tion. 

Art.  5*.  »  Et  à  l'égard  des  chauffà- 
*>  ges  donnés  &  accordés  par  nous , 
»  nos  Prédécefleurs  »  Fondateurs  & 
»>  Bienfaiteurs  ,  pour  caufe  de  fon- 
9i  dations  &  dotations  faites  aux  Egli* 
»>  fes ,  Chapitres,  Abbayes ,  Monafte- 
»  res,  Hôpitaux,  Maladeries  &  autres 
«  Communautés  Eccléliaftiquas  fécu- 
»  licrcs  Se  régulières  ,  voulons  qu'ils 
»»  leur  foient  confervés  en  efpcce, 
»  fuivant  les  états  qui  en  ont  été  ou 
>>  feront  ci-après  arrêtés  en  notre  Con- 
»>  feil ,  eu  égard  à  la  podlbilitc  de  nos 
»>  Forêts  ;  &  où  elles  fe  trouveroient 
»  dégradées  &  ruinées  »enforte  qu'el- 
»  les  ne  les  puflTent  porter  fans  un  no- 
»>  table  préjudice  &  diminution  de  nos 
»>  revenus ,  la  valeur  en  fera  liquidée 
«  en  no're  Confeil  fur  les  avis  des 
3>  Grands-Maîtres,  &  employée  dans 
»  nos  états  ,  pour  être  payée  en  ar- 
»  gent  par  chacun  an  fur  le  prix  des 
9>  ventes .  fans  diminution  ni  retran- 
a>  chement. 

Art.  5.  »  Les  Religieux,  Hôpitaux 
r>  &C  Communautés  qui  ont  chauffage 
«  par  aumône  de  nous  ou  de  nos  pré- 
*>  décelTeurs  ,  n'en  auront  à  l'avenir 
M  aucune  délivrance  en  efpcce,  mais 
3i  feulement  en  deniers .  dont  le  fonds 
3>  fera  fait  en  nos  états  au  chapitre  des 
a  fiefs  &  aumônes. 

Art.  7.  »Sera  fait  un  état  général 
»  CQ  aotre  Confeil  de  tous  les  chauf- 
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»  fages  en  efpèce  ou  argent ,  cont*^' 
»nant  les  noms  des  Ufagers  ,  le 
»  nombre  &  la  qualité  des  bois,  &  fur 
»  quelles  forêts  ils  doivent  être  four» 
»  nis ,  dont  feront  envoyées  des  ex- 
»  péditions  à  la  Chambre  des  Comp- 
yy  tes  &  aux  Grands-Maîtres  ,  qui  te- 
»  ront  mettre  des  extraits  aux  Greffe» 
»  des  Maîtrifes  particulières  ,  de  ceux 
dont  les  Forêts  de  leur  dépendance 
>»  font  chargées  ,  pour  être  délivres 
»  conformément  à  nosétats  &  Ordon- 
»  nances  ,  fans  qu'ils  puifPent  être  au> 
>»  gmenrés,  fur  peine  contre  les  Or- 
»donnateurs  de  privation  de  leurs 
»  charges ,  &  de  reftitution  du  qua- 
»  druple  contre  ceux  qui  les  aurore 
»  reçus. 

Art.  8 .  >>  Si  aucuns  des  Officiers  de 
»  nos  Eaux  &  Forêts  étoLent  con- 
3>  vaincus  d'avoir  reçu  ou  exigé  des 
»  Marchands  aucuns  bois  fous  pré- 
>»  texte  de  chauffage  ou  tel  autre  que 
»  ce  foit  au  préjudice  de  nos  défenfes, 
»  ordonnons  au  Grand-Maître  de  les 
»  punir  félon  la  rigueur  de  nos  Or- 
«0  donnances. 

Art.  5.  »  Les  Officiers  ne  feront 
»  payés  des  fommes  qui  leur  feront 
»  réglées  par  nos  états  au  lieu  de  leur 
»  chauffage  ,  s'ils  ne  fervent  &  font 
»  réiidence  aduelle  ;  pourquoi  feront 
»  obligés  d'apporter  aux  Receveurs 
»  les  certificats  &  atteflations  des 
»  Grands  Maîtres. 

Art.  10.  »  Révoquons  en  outre» 
»  éteignons  &  fupprimons  tous  ufa- 
>3  ges  de  bois  à  bâtir  &  réparer  ,  pour 
»  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
>j  texte  que  la  concedion  en  nit  été 
j»  faite ,  nonobftant  toutes  confirma- 
>»  tions  ,  lettres  ,  titres  &  pofïeflionst 
»  fauf.s'il  fe  trouvoit  qu'ils  euffent  été 
»  acquis  ou  concédés  à  titre  de  fon- 
»  dation  ,  dotation  ,  ou  par  une  pof- 
»  fcfîîon  juflifîée  avant  l'année  l/^o» 
«  ou  aunement  à  titre  onc'reux  »  do 
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l'amende  &  la  reftitution  avolent 
lieu  lors  même  qu'il  y  avoir  eu  dé- 
livrance faite  par  les  Officiers  des 
Forets;  S,  Yon  ,  pag.  365) ,  en  rap- 

Eorte  pluiieurs  exemples  mémora- 
les. 

Le  premier ,  contre  les  Ilabitans 
de  Dieppe,  qui  pour  délivrance  de 
quatre  arpens  de  bois,  à  eux  faite 
par  le  grand  Sénéchal  de  Norman- 
die ,  pour  la  fortification  de  Itur  Vil- 
le ,  furent  condamnés  en  240  liv. 
d'amende  par  Arrêt  des  Juges  en 
dernier  reffort  pour  la  réformation 
générale  des  Forêts  de  Normandie 
du  ï2  Août  1S3S' 

Le  fécond  ,  contre  Clément  Gou- 
rien  >  Notaire  &  Secrétaire  du  Roi , 
qui  pour  amende  ,  rcnitucion  ,  répa- 
ration  ,  dommages  &  intérêts  du  bois 
à  lui  ou  à  fes  prédéceflèurs  délivré 
tn  la  Forêt  de  Rouvray  ,  fut  con- 
damné en  aoo  écus  ,  par  Arrêt  de 
la  Chambre  de  Réformoiion  des  Fo- 
rêts de  Normandie  du  30  Août 

Le  troifième»  contre  Jacques  Du- 
hamel &  Jean  de  Croifemare  ,  qui 
pour  bois  à  eux  inducmcnt  délivré 
pour  bâtir  &  brûler,  furent  privés 
du  droit  &  condamnés  ;  fçavoir  , 
Duhamel  en  300  écus  ,  &  Croife- 
mare eo  I  yo  écus  ,  par  Arrêt  des 
Juges  en  dernier  r'ifort  pour  la  rc- 
i'ormatiôn  des  Forêts  de  Normandie 
du  dernier  0<ftobre  i yyS. 

Le  quatrième  ,  contre  les  fieurs  de 
de  la  Rivière  ,  qui  pour  relHturion 
du  bois  induement  pris  ,  &  par  ex- 
cès à  eux  délivré  en  la  Forêt  de  Ro- 
mare ,  furent  condamnés  en  joo  écus 
envers  le  Roi  ,  fduf  au  Procureur 
Général  à  fe  pourvoir  contre  les  Of 
ficiers  ;  par  Arrêt  du  8  Novembre 
1^78  »  rendu  eu  la  même  léforma- 
CM>n. 

.  La  (nouvelle  Ordonnance  de  x(>6s^ 
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laifTe  fubnfter  ces  peines  contre  les 
Ufagers  qui  auroient  abufé,(art.  7 
du  tit.  20,  &  3  3  du  tir.  27  )  &.  il  y 
a  eu  de  ce  un  exemple  en  I75'2  dans 
la  Maîrrife  de  Rennes  ,  contre  le 
Prieur  de  Gahart  ,  qui  pour  vente 
de  chau(]&ge  &  abus  commis  par 
l'acheteur,  fut  condamné  en  grolfe» 
amendes  &  privé  pour  toujours  du 
droit  de  chauffage  i  &  pour  le  cas 
où  les  Officiers  auroient  fait  déli- 
vrance exccdîve  ,  veut  ladite  Or- 
donnance (  ait.  7  du  tit.  20  )  qu'ils 
foient  privés  de  leurs  charges  ,  & 
ceuxàqui  les  délivrancesauroicntété 
faites  ,  condamnés  à  la  reftitution 
du  quadiupicde  la  valeur  des  bois. 

Il  refle  toujours  à  Meffieurs  les 
Grands  Maîtres  d'examiner  dans  tous 
les  temps  fi  les  Forêts  peuvent  fup- 
porter  les  chauffages  en  efpcce  dont 
elles  font  chargées  par  les  Etats  du 
Roi  ;  &  s'ils  les  trouvent  dégradées 
&  ruinées  ,  en  Jarte  quelles  ne  les  puif' 
fent  f apporter  Jans  un  notable  préju- 
dice &  diminution  des  revenus  de  Sa 
Majejié ,  de  faire  leurs  repréfenta- 
tions  pour  les  faire  convertir  en  fi- 
naftce  payable  fur  le  prix  des  ven- 
tes ;  c'efl  ce  que  leur  prefcrit  l'arf. 
j  du  tit.  20  de  l'Ordonnance  de 

Cette  Loi  de  modifier  les  droits 
d'ufage  fur  la  poffibiUté  des  Forêts  , 
n'eft  point  une  de  ces  rigueurs  que 
le  tolçrantifme  (s'il  efl  permis  de 
parler  ainfi)  affede  de  trouver  dans 
l'Ordonnance  de  iCf-^  ;  la  néceflitc 
en  avoir  été  reconnue  ,  &  il  y  avoi» 
été  pourvu  de  toute  ancienneté. 

Charles  V  ,  à  Melun  en  Juillet 
1376  ,  art.  30,  &  à  Paris  en  Sep- 
tembre fuivant  ,  art.  26  :  Charles 
VI ,  à  Vernon  ,  en  Mars  1388,  art. 
2p  ,  &  à  Paris  en  Septembre  1402  , 
ait.  29  ;  François  premier  ,  à  J.yon , 
en  Mars  IJIJ  :  »  Enjoigi:ons  aux 
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ud'uLge  &  (.liouùagc .  uu  en  plus 
»  grande  quantité  qu'il  ne  leur  en  ap- 
is partenoir. 

A  quoi  il  faut  ajouter  que  ces  ti- 
tres ,  tels  qu'ils  foient,  ne  font  v»> 
lable*  Vils  n'ont  été  vérifiés  &  con- 
firmés par  Lettres-Patentes  dans  les 
tempe  qu'il  a  été  prcfcrir.  Henri  III 
en  Aïai  Juin  rj8^  ,  Henri  IV  au 
camp  d'Alençoo  en  Décem.  ij8j)  : 
«tOrdonnont  à  tous  précendans 
n  droits  d'ufaf^e ,  pâturage  ,  panage 
w  9i  autre«  droits  quelcooaucaeo  nos 
si  Boi«  &  Forées ,  de  prendre  de  noju 
M  dans  trois  mois ,  lettres  de  conHr- 
Mination  fur  leurs  titres  ,  coacef- 
.»  ffons  &  privilèges  qu'ils  auront 
»  de  nos  prédéccffêurs  ou  de  nous  , 
3*  &  èh  défaut  de  ce  faire  ,  ledit 
M  temps  pafle  »  les  déclarons  déchus 
«défaits  droits  prétendus,  fans .ef- 
S9pérance  a'en  pouvoir  plus  jouir  ; 
n  défendons  à  tous  i<5  prétendans 
M  droits  d'ufage  .  patiage  &  pitura- 
j9  ge ,  qui  n'auront  obtenu  de  nous 
)»  confirmation  d'en  jouir ,  &  nos.Or- 
(•liciers de  leur  permettre,  à  peine 
»de  confifcation  &  d'amende  arbi- 
M  traire. Saint  Yon,  pag.  570 & 571. 

Au  refte ,  plufîeurs  Anteurspcé- 
rendent  que  le  titre  n'eft  pas  Aiffifant 
fans  la  poiïêllion ,  parce  ^ue  l'ulàgar 

3ui ,  quoique  fondé.en  titrt ,  tcdlë 
e  jouir  pendant  le  temps  réglé  par 
Je  Droit  civil,  perd  a^ffolumeot  lop 
droit  ;  çenfiiimm  m  omnts  ftrvimts 
non  utenJo  aminantar ,  Jeccnnio  con- 
trà  pritfuuts  ,  vel  viginti  fpatio  an- 
nonm.caiuri  abjentts  ;  L.  ficut .  cod, 
éê  Servit'  6*  J<}a.  Et  que  d'ailleurs 
rUfager  qui  a  celTé  de  jouir  pendant 
un  temps  conlîdérable  ,  d'un  droit 
auflî  avantageux  que  le  font  les  pa- 
cages ou  chaufFages  dans  les  Forêts 
.du  Roi ,  eft  cenfé  en  avoir  été  privé 
.pour  abus  &  maivcrfations ,  par  Ju> 
.gCfflcns  qHiii  «ffeâe  4fi  ÇKMt,  .9c 
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dont  pludeurs  cvénemens  peuvent 
empêcher  que  les  Officiers  devant 
lefqucis  il  vienr  après  ce  temps  ré- 
clamer Ion  droit  ,  n'aient  connoif- 
fance:  &  n'opéreroit  rien  en  (zveut 
de  rUfager  la  continuation  du  paie- 
ment des  cens  &  rentes ,  qu'il  aurotc 
•0èi3é  de  faire  aux  mains  des  Reca* 
veu^s  &  Fermiers  du  Domaine ,  gens 
toujours  prêts  À  recevoir ,  parce  que 
ces  paiemens  devroient  tonjours 
être  regardés  comme  offerts  par  fur- 
prile ,  «Se  reçus  -par  ioadvettanceuitt 
cupidité. 

AuiTi  ne  vaut  la  po/TeiTIon  fans  ti- 
tre ,  parce  que  celle  polTefllion  doit 
être  regardée  comme  une  u(urpation 
commencée  &  continuée  par  genf 
puiHans  auxquels  les  O/HcierS  n'au- 
roiene  ofé  ou  voulu  léfifter  F  &  ne 
fe  convie  le  défeut  fut  qudqœ  Japt 
de  temps  que  ce  foit. 

François  I.  à  Fontainebleau  en 
Septembre  if^p  :  »»  déclarons  qnn 
»  notre  Domaine  eft  inaliénable  par 
»  quelque  efpèce  ou  manière  que  ce. 
»  K>it,  direiftenent  ou  indireâement» 
»  par  jouifTûnce ,  poOefTion  ,  ufurpa- 
»  tioo ,  détention ,  ou  autre  façon  Se 
»mani(èf8  de  le  vouloir  acquérir j 
«  aufn  telles  jouiffances,  pofiefîîons 
M  &  prefcfîptious procèdent  plus  fou- 
»mM  ds  la  connivence  de  ttégligen* 
»  ce  de  nos  Officiers,  qui  quelques 
«.fois,  pour  lectédic  &-£iveur  qu  ont 
3».  en  les  Ditenfears  8e  PoffelTeura 
>}  de  notredit  Domaine  à  l'entour  dee 
»  perfonnes  de  nos  prédéceilèurs  ou 
y>  de  noi|S ,  on  par  la  grandeur  def- 
».dits  perfonnages  ou  autrement» 
»  ont  pafl<f  fous  di/IImulation  Ierdi«  . 
»tes  aliénations  ,,po(renîoni& pre(^ 
»>  criptions  qui  feront  plus  impuni 
»  bles  à  nos  Officiers  qu'i  nous  te 
M  k  nus  Prcdécefleurs  Rois:  aulS 
■n  pour  montrer  manifeftement  que 
m  nom  ji!aurioQs  entendu  fouftûr  idk . 
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fuivanr  la  règle  que  tout  Ufager 
doit  ufer  comme  un  bon  ménager 
feroit  du  Hcn  propre. 

Coquille  cite  après  un  Arrêt  no- 
table  du  premier  Février  i^iS* 
rapport  de  M.Berruyer  ,  Confeiller  . 
entre  le  Seigneur  &  les  Ilabitansde 
Saine-Mars  ,  qui  juge  que  les  Ufa- 
gers,  même  ceux  qui  ont  am/iU  & 
plein  ufùge  ,  doivent  prendre  le  bois 
par  marque  &  délivrance. 

Le  Grand  fur  la  Coutume  de 
Troyes ,  art.  1 68  ,  glof.  2  ,  dit  à  peu 
près  la  même  chofe  .  &  cite  le  mê- 
me Arrêt. 

Bouvot ,  tom.  2  au  mot  Usage  , 
queft.  2  .  rapporte  un  Arrêt  du  i  z 
Août  1 6 1 0  au  profit  des  Chartreux 
de  Dijon  ,  qui  juge  que  les  Ufagers 
ne  peuvent  couper  bois  à  bà'ir  fans 
permilfion  du  Seigneur  ou  des  Offi- 
ciers ,  lefquels  feront  tenus  à  la  pre- 
mière réquiHcion  ,  fans  retardement  , 
frais  ni  formalité  de  Juftice,  de 
marquer  Je  bois  nécelTaire  ,  avec  dé- 
fenfes  aux  Habitans  de  le  conver- 
tir a  autre  ufage,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages- intérêts  &  d'a- 
mende arbitraiie. 

Filleau  .  part.  2  ,  tit.  8  »  pag.  3  6^, 
rapporte  un  Arrêt  des  Juge«!  en  der- 
nier relTort  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  à  Paris  ,  du  20  Août  i  J82, 
portant  Règlement  entre  le  Seigneur 
&  les  Habitans  de  Precigni .  qui  or- 
donne que  ceux  qui  auront  ufage 
de  bois  a  bâtir,  réparer  &  entretenir 
leurs  maifons  ufagères ,  n'en  pour- 
ront précendre  que  pour  les  com- 
bles» planchers»  cioifons,  portes 
%c.  fenêtres,  defquelles  maifons  ils 
feront  les  quatre  principaux  murs 
&  pignons  de  maçonnerie  &  non 
de  bois  ,  &  vi/îtaiion  pièilabltment 
fuite  par  Experts ,  des  chofes  qu'il 
.  coavieadxa  uire  U  lépatex  j  à  U 
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charge  que  celui  auquel  aura  éiê 
donné  du  bois  »  fera  tenu  de  le  cou- 
per  en  faifon  convenable  &  l'em- 
ployer dans  l'an  à  la  chofe  pour 
laquelle  il  aura  été  donné ,  fous  peine 
de  confifcation  du  bois  Ql  d'amen- 
de au  pied  le  ^oujmu 

Sainc-Yon  ,  i  o  8  i  flc  fuiv. 

rapporte  plulieurs  Réglemens  qui 
ordonnent  qu'il  ne  fera  délivré  au- 
cuns bois  pour  entretenir  répa- 
rer Us  maifons  ufagères  ,  que  les  ré- 
parations n'aient  été  jugées  nécefTai- 
res  par  gens  à  ce  connoiflans  ;  Se 
qu'il  ne  foit  prouvé  que  les  bois  des 
précédentes  délivrances  ,  s'il  y  en  a 
eù .  ont  été  employés  fuivant  leur 
deflination. 

Les  bois  d'ufage  ne  fe  peuvenc 
vendre  ,  échanger  ni  tranfporter  ail- 
leurs qu'au  lieu  ,  ni  employer  à  au- 
tre ufage  que  celui  pour  lequel  ils 
ont  été  donnés. 

Les  Ordonnances  de  1375.  art. 
31;  13  88,  art.  51  ;  1402  .  art.  30 
&  ,  art.  .  .  rapportées  par 

Saint  Yon,  pag.  378,  &  par  Fon- 
tanon  ,  tom.  2  ,  pag.  25*3  &  25*5; , 
ont  des  difpodtions  exprès  ;  »  les 
>>  Maîtres  ne  pourront  donner  congé 
»  ou  licence  à  un  homme  ufager  ou 
}>  coutumier  de  ardoir  ne  ufer  du 
»  bois  de  fon  ufage  &  coutume  au- 
»  tre  part  qu'au  lieu  pour  rai  fon  du- 
»  quel  il  prendroit  ledic  ufage  & 
»  coutume  ;  (  la  féconde  )  les  Ver- 
.«  diers  ou  Maîtres  Sergens  des  Fo- 
»  rêts  qui  ores  font ,  feront  tenus  de 
«  jurer  aux  Maîtres  des  Forets ,  qu'ils 
»  ne  fouffrironc  que  nul  de  ceux  à 
»  qui  nous  donnons  bois,  «npui/Iènt 
3> vendre,  ne  donner»  ne  permuter 
»  aucune  chofe  du  bois  qui  leur  (era 
»  donné ,  ne  convertir  qu'à  tel  ufage 
»  comme  nous  leur  avons  donné  ; 
»  &  fi  lefdits  Verdieis  ou  Maîtres 

n  Sergeoj 
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Dreufes,  foît  que  Im  Communauté» 

auxquelles  ils  ont  été  accordés,  foienc 

mgokméu  par  dt  noamtiz  Habi^ 

tans. 

Oft  tlrouvc  dàns  l'Ordonnance  de* 
JSIan  tflf  f  Fontaoon  tom.  a  , 
pa^.  25'9>  une  difpjfi'ion  exprès. 
»»  Pour  ce  qu  au  temps  paûè  nosPré- 

,  Mdéceflèun  Roit  8c  nous  avon»  e» 
pourrions  avoir  au  ren.p^  à  ve- 
I»  Dir,  plaiiir  de  faite  grâce  à;  avan- 
9»  tage  è  aucun»  d«  no»  ferviteora 
3i  OU  iiUTcs  perfi>nne";  nyans  maifonS 
V  près  de  nos  Fotcs .  en  lieux  de 
«•  petite  accenfe  8c  de  petit»  ddifi* 
ï»  CCS  ,&  leur  auri  n-,  ^-i  -n  é  ou  pour- 
su  rions  don-  er  pour  le  temps  a  vc- 
j»nir,  pour  iceller  inhifon»-»- fian- 
«•chifes  d'édifier  à  ardoir  des  bois 
M  â  tccHes  Forêts,  &  ley  pâturages 
»  pour  leurs  béter,  &  franc  panage 
a*  pour  leur»  porcn ,  lelquels  dona- 
M  taires' ou- leurs  hoirs  ou-  aucunr 
M  d'eux  ont  vendu  ioeUer-  oiMfonr 
•  aux  Grand»  Seîgneurr,  &  Grands 
n  r;  hcî  homme»  de  notre  Royaume 
ii  avec  icelies  droitures-  ,•  lefquels 
»»  Seigneurs  &  ricir.'s  hommes  ont 
«  fait  de  grands  &  notables  édifi- 
3>  CCS  en- oes  lieux  qui  ancicnne- 
arment  8ù  anteaaps  des  donsétoient 
*i  de  petite  accenfe  Se  de  petit  couf- 
«tument  à' tenir ,  &  aullj  ont  mis  Se 
tt  menent  cKaqUe  jour  grand  &  ex- 
»  ceflir  nombre  de  beftlaux  en  nof- 
X  dites  Forets ,  &  fe  tiennent  fou- 
>»  vent  au«dit»  tSeux  pour  ratfcment 
»#du  bois  qui  leur  convient  pour 
M  leur  chauffage  dont  ils  prennent 
M  en  trop  grande  quantité  fana  coin» 
»  paraifon  que  ne  pouvoient  faire 
»>  les  Donataires  ou  leurs  Héritier» 
'w  s'ils  tenoient  encore 
«Tons,  &c.  Ordonné  ed  que  ceuxà^ 

.  Mcjui  tels  dons  ont  été  faits  ne  les 
M  pourront  dof<Jnavanc  ttanfporter 
ati«wres  perfonnes  qu'à  leurs  hoirs , 
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M  fenc jptus  largement  ufer  qu'iceiHP 
*»  milfpofter  feroient  s'ils  teooîenii- 
»Or,  voulons  &  ordonnons  qiie' 
u  ceux  à  qui  les  tranfports  feroienr 
M  faitr  des  dons  )k  fait»  defdke»  fran-' 
Mchifes,  foient  contens  de  preti- 
»dn  boi»  pour  édi6t;r  &  ardoir 
M  cfdîtes  maiCoM^cta  idle  «juanth^ 
>i  comme  pourroient  faire  lefditr 
y*  I^onataires ,  eu  égard  à  leur  étas^ 
M  &  à  leurs  édifices,  &  fcinblal»|e»' 
M'menr  dit  beftiaux  en  nofditerFo* 
»  réts ,  comme  poiirroieot  faire  leC- 
wdits  Donata'ires  8c  leurs  hoirs.' 
»  Qu'autrement  n'en  foit  fouffiert  ufer 
}f  par  les  Maîtres  de  nos  Eaujt  filF 
»  Forêts  dorénavant,  &c.  » 

Las  Réglemens  des  Juges  en  dct- 
nier  rcfT)!  t  au  Siège  delà  Table  de' 
Marbre  du  Valais  à  £àris ,  pour  ter 
Foi^  de  l'Algue  ,<Couei  fr  Ciafer 
que  j'ai  cités  ci-defTus,  po-:enr  que 
»  fi  aucun  bomme  noble*  d'état  maf' 
«chand;  ott- autrement  opulent  en* 
»  biens,  vient  demeurer  en  l'Une  des' 
M  maifons  ufagères,  ne  powra  y 
ri  avoir  ni  prétendre  plus  grand  ufa-- 
»ge,  foit  pour  chaufïcty  on-pour^ 
»  le  pâtiir-'pe  dî  Tes  bêtes  ,'quacalui* 
M  duquel  ti  aura  droit  >i. 

Les  mêmes'  Réglemens ,  &  deoif 
autres  rapportés  auflî  par  St.  Yort, 
pag.  io68,run  du  19  Février  1^54, 
l'autre  du  20  Janvier  I  J'yd,  poucf 
les  Forêts  de  Monfort,  porte  que 
>3i  advenant  qu'aucunes  maifons  ufa* 
•  gère»- (oient  partagées  en  plufîeurr 
»  parts  &  portions  depuis  quarante 
«•ans,  &  qu'en  chacunes  d'iceller 
Wil  y  côc  tm  ménage ,  il  n'y  aura 
*ïque  l'un  defdits  ménages,  tel  qu'il 
»  fera  eotr'eux' accordé,  ou  pàr  Jufi 
Mticeordonné,  <jui  jouira  dudit  dioit' 
»  d'ufaga ,  lequel  accord  ott  Ordonr 
wnance  fera  enré^iftré  ». 

Sur  quoi  Saint  You  dit  que  >  par 
la  diQmfilion  du  droit ,  un  ménage 
dawt  {(•itagi6  en  d«ix>  chi^aa  doW 
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a.6j.  »  Habitans  des  Villes,  Vîlla- 
»  gcs  &  Paroifles ,  foit  en  général 
M  OU  en  particulier ,  ne  peuvent  pré- 
M  tendre  avoir  ufaj^es  ou  pâturages 
30  ourre  la  vaine  paiure,  s'ils  n'ont 
»  titre  «ou s'ils  n'en  paient  redevan- 
1»  ce ,  ou  s'ils  n'en  ont  joui  de  tel 
*j  &  fi  long-temps ,  qu'il  ne  foit  mé- 
»  moire  du  contraire. 

Suivant  celles  de  Troyes ,  tit.  !o , 
art.  1 58 ,  &  Chaumont ,  tit.  ip ,  art. 
102.  »  Habitans,  Communautés  ni 
»  autres  Gens  particuliers  ne  peu- 
M  vent  précendre  ni  avoir  droit  d'u- 
»>  fage  ,  ni  pâturage  en  Seigneurie  . 
M  ni  Haute- Juftice ,  fans  titre  ou  fans 
»  en  payer  redevance  au  Seigneur 
*>  ou  fon  Procureur,  ou  qu'ils  en 
9>  aient  joui  en  temps  fuffifaat  pour 
M  acquérir  prefcription,  fans  en  avoir 
»  titre  d'iceux  Seigneurs  ,  ou  leur 
»  en  avoir  payé  redevance  par  trente 
s>  ans  ,  fi  ce  n'eli-  que  lefdits  Habi- 
»  tans  en  aient  joui  de  tel  &  Ci  long- 
n  temps ,  qu'il  n'eft  mémoire  du  com- 
»>  menccment  du  contraire. 

Suivant  la  Coutume  de  Aleaux  , 
chap.  22,  art.  176  ;  »  nul  ne  peut 
M  avoir  ufage  èsBois  Se  Forées,  s'il 
»  ne  te  montre  par  charte  ou  titre  » 
la  ou  s'il  ne  tient  en  fîef  de  celui  à  qui 
y»  les  bois  appartiennent ,  ou  s'il  n'en 
i>  a  joui  par  tels  temps  qu'il  n'cfl  me- 
M  moire  du  contraire. 

Suivant  la  Coutume  de  Vitry, 
tit.  1 1 ,  art.  I  ip ,  »  on  ne  peut  avoir 
M  ufage  en  Bois  &  Forets ,  s'il  n'eft 
aa  montré  par  Chartre ,  ou  que  l'U- 
II  fager  en  eût  payé  redevance  au 
M  Seigneur  à  qui  appartient  le  Bois, 
M  par  temps  fuffifant  qui  e(ï  de  trente 
M  ans ,  ou  le  tienne  en  Fief  du  Sei> 
»  gneur ,  ou  l'ait  acquis ,  longijfund 
m  prtfcription*  qui  e(l  de  quarante 
a  ans. 

Suivant  celle  du  Duché  de  fiour- 
gogne ,  chap.  x  3  ,  art.  2  ;  »  On  ne 
a>  peut  avoii  ufage  on  bois  d'autrui , 
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»  nî  droit  petitoire  ou  poCTefToire  paf 
»»  quelque  laps  de  temps  qu'on  en 
»  ait  joui ,  fans  en  avoir  titre,  ou  payé 
>j  redevance. 

Suivant  celle  deNivernois, chap. 
17 ,  art.  p ,  »  pour  venir  ou  aller  > 
>>  mener  ou  envoyer  bctes  ,  couper, 
«  prendre  bois ,  ni  autrement  ex- 
»  ploiter  en  bois  &  buiiTons  d'au- 
«trui,  aucun  n'acquiert  droit  peti- 
»  toire  ou  pofTelToire  de  fervitude 
»  ou  ufage  f  s'il  n'a  titre  ou  polfef- 
»j  fion  ;  avec  paiement  de  redevance 
«au  profit  du  Seigneur  Propriétaire, 
»  laquelle  polfetHon  avec  le  paie- 
»>  ment  fervira  au  ponêflbire  ;  mais 
»  quant  au  petitoire  avec  le  paiemear 
»eft  requife  prefcription  Juffifame, 
«(Art.  10)  Toutes  fois  jouiflfancc 
«  dudit  droit  de  fervitude  ou  ufage 
«  par  temps  immémorial  eiiam  fans 
«titre  ou  paiement  de  redevance 
«  équipolle  à  titre  &  vaut  en  peti- 
«  toire  &  polfelToire. 

Le  même  (Coquille  )  en  fon  Coro^ 
mcntaire  fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois ,  donne  les  règles  &  fur  la  qua- 
lité de  la  ponelfion  &  fur  la  ma- 
nière dont  elle  doit  être  prouvée. 
Voici  fes  termes  ;  »  pour  prouver  la 
»  poireflion  immémoriale  a  l'efiet  de 
«  prefcription  ,  il  ne  fuffit  pas  d'ar- 
»  liculer  un  exercice  de  pofle/Koa 
»»  tout  nud  ;  mais  il  eft  befoin  d'ar- 
«  ticulerquelquesadesapparens  pour 
«  faite  connoître  que  le  poflelTeur  a 
«joui  pro  fuo  &■  opiniont  Domini 2 
»  c'eft-à-dire ,  par  telle  manière  de 
»  jouilfance  qu'il  ait  donné  occafion 
«  de  croire  qu'il  jouifToit  comme 
«  Propriétaire  ;  car  l'origine  &  prc- 
«mière  caufe  de  jouiflànce  eft  cen- 
«  fée  fe  conftituer  ,  /.  cum  ntmo  cod. 
«  de  adq.  vit  ruin.  po£e£.  Pourquoi 
«  fi  la  première  puiffance  a  été  clan- 
«  deftine  ou  furtive,  elle  eft  toujours 
«  préfumée  avoir  continué  en  cet 
M  état  >  &  combien  qu'aucuns  Docr 
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fort  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre du  Pilais  à  Paris  ,  rapportés 
par  Saint- Yon  *paç.  568  &  io85. 

Mais  fi  le  Propriétaire  vouloir 
vendre  partie  de  fa  Foret ,  les  Ula- 
gers  pourroient-ils  l'empccher  fous 
prérexrc  que  cette  entreprife  rendroit 
leur  droit  moins  afluré  ?  Il  faut  dire 

3ue  non  ,  s'il  eft  vrai  qu'il  refte  a/Tez 
e  bois  pour  la  fourniture  de  ce  qui 
leurefldû  chaque  année  ;  autrement 
lesUl'açers  feroientplus  maîtres  que 
le  Propriétaire  ;  ce  qui  répugne  à 
l'équité  &  à  la  nature  même  de  leurs 
«ngagemens  réciproques, 

AulTi ,  voyons  nous  que  dans  tous 
les  Tribunaux  oij  la  queftion  s'eft 
prcfentée ,  on  a  non-fcuIemcnt  dé- 
cide en  faveur  du  Propriétaire;  mais 
encore  on  s'eft  porté  à  reftrcindre 
les  ufages  à  certaine  partie  de  la 
Foret ,  afin  que  le  refte  demeurât  li- 
bre &  exempt  de  toutes  fervirudes; 
du  Luc,  lib,  7  ,  ptacit.  tit.  7  ,  J( 
ftfu  nemorum  ,  num.  2,  M.  Rat  in  con- 
futiud,  pi3avien.  art.  172.  Coquille 
fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  tit. 
flis  Bois ,  art.  11  &  i  2  ;  Papon  , 
liv.  14  ,  tit.  3  ,  Arrêt  premier  &  2  ; 
le  Veft  ,  chap.  209;  Saint- Yon  , 
Jiv.  3  ,  tir.  r,  5  &  fuivant,  en  rap- 
portent pluncurs  exemples  authen- 
tiques ;  &  à  prefent  le  Confeil  ne 
fait  aucune  difficulté  de  l'accorder 
aux  Seigneurs  qui  le  demandent.  Il 
y  en  a  pluficurs  exemples  que  j'ai 
rapportés  fous  le  mot  Cantonnb- 

JHENT. 

Il  n'cft  dû  à  rUfager  aucuns  ar- 
rérages ,  ou  recompenfc  pour  les 
bois  qu'il  a  manqu(?ae  prendre  pen- 
dant une  OM  pluiîeurs  années  ;  les 
Ordonnances  de  Juillet  l^j6  6»: 
Mars  If  If.  C^'ontanon,  tom.  2, 
çag.  2y5&  2fp)le  portent  exprefr 
femçiu.  »  La  première  ,  comme  l'on 
?>  dit  que  les  Maître»,  Verdiers, 
»»Gtu)'ers,  Gardes  oi^  Maîtres  Ser- 
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»  getîS  qui  ont  été  ,  fe  font  élargît 
»>  par  fol  hardement ,  fimplicité  ou 
»  autrement  de  rcftituerarrérages  aux 
»Ufa;;eis  ,  qui  font  a*  mieux  tem- 
«  porels  &  momentanés  ,  défendu 
»>  eft  que  plus  en  tel  cas  ne  foit ,  fan$ 
»  exprès  confentement  de  nous  pafTé 
»  en  notre  Chambre  des  Comptes 
»  C  la  féconde)  il  eft  ordonné  qu« 
»n  nous  donnons  aucuns  bois,  & 
»  celui  à  qui  il  eft  donné  ne  le  pren4 
»  &  levé  dedans  l'an  ,  fa  Lettre  qu'il 
»  aura  de  don  fera  de  nulle  valeur. 
»  (île  nous  demeurera  le  bois». 

Les  Ordonnances  de  Septembre 
1 375  ,  de  Mars  1 3  8S ,  &  Septembre 
1402  ,  rapportées  par  Saint-Yon , 
liv.  premier ,  tir.  2_9  ,  art.  18  ,  &  If 
Règlement  des  Juges  en  dernier  rcf- 
fort,  du  20  Août  iy82,  rapporté 
ci-dcHus ,  contiennent  les  mêmes  dif- 
pofitions. 

Les  Ufagers  font  tenus  d'obfer\'e« 
dans  l'exploitation  de  leurs  ufages, 
tout  es  le,  formalités  auxquelles  lePro- 
priétaire.foit  EccIéllaftiqueJbitLaïc, 
feroit  lui-même  aftrcint ,  s'il  abbat- 
toit  pour  fon  compte  ;  c'eft  l'efprit 
des  Régicmcns  des  17  Décembre 
1/37,  18  Janvier  1 5'38  ,  &  5  FcV 
vrier  i)39  •  pour  la  Forêt  de  Rets; 
premier  Mars  ij'49.  pour  la  Forêt 
de  Cuife  ;  14  &  25-  Juin  1602  ,  pour 
les  Forets  de  Chizé  &.  Aulnay  ,  rap- 
portés par  Saint- Yon  ,  page  1084, 
Si  fuivantes  j  &  d'un  Arrêt  du  Conr 
feildu20  Juillet  l'JS^,  pour  l'Or- 
dre de  Malthe,  qu'on  trouvera  dan^ 
jnon  Recueil. 

Celui  qui  a  pluficurs  droits  d'ufagç 
dans  la  même  Forêt ,  à  caufe  des  dif? 
férentes  maifons  ufageresqui  lui  ap» 
partiennent,  n'en  peut  jouir  que  pour 
celle  qu'il  habite  ordinairement  :  juf 
gé  par  Arrêt  des  Juges,  en  dernier 
reffbrt ,  du  premier  Décembre  i  foa, 
rapporté  par  Saint- Yon  ,  page  1078^ 

L  Ufager  qui  exerce  un  métier  daof 
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mes  «le  Toun,  Lodttnois,  Anjou» 
le  Maine >  Nivernois  &  No  ;iundîe, 
rurufruitier  peut  couper  des  boi<;  de 
haute  futaie .  pour  la  réparation  des 
bitimens. 

6.  Dans  les  Coutumes  (f  Anjou  8c 
du  Maine,  ITJfufruitier  peut  prendre 
les  bois  morts  &  morts  bois  ;  il  peut 
même ,  dans  la  Coutume  dt  Niver- 
nois ,  faire  couper  d'autres  bois  dans 
les  endroits  les  moins  endommagea-" 
ble?. 

USUKPATEUKSDES  DROITS 
DU  DOMAINE.  L'art.  7 .  du  tir. 
1 5  ,  porte  qu'il  fera  libre  aux  Procu* 
reurs  du  Roi  ès  Maîtrifes ,  de  pour- 
fuivre  fur  les  lieux  devant  les  Offi- 
ciers 'des  Eaux  fie  For^s  »  ou  de  faire 
aflîgner  ,  devant  le  Qrand-Maître  , 
ou  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre , 
les  Communautés  ou  Particuliers  qui 

f «retendront  avoir  entrepris  ou  ufuqié 
ur  les  Eaux  &  Forêts  du  Roi,  ou 
autres  dans  lefquelles  Sa  Majefté  a 
intérêt,  à  îa  chnree  néanmoins  que 
les  Offii-iers  dei  Tables  de  Marbre 
renverront  toutes  inftru Aions  à  ceux 
de  la  Maîtrife ,  ou  de  îa  plus  pro- 
chaine ,  fans  qu'ils  pui:îcnt  la  rerenir, 
m  commettre  aucun  d  encr  eux  pour 
inllrttire&  (aire  defcénte  fur  les  lieux, 
V«y^,  DoMAiJf B  &  TabXiIs  db  Mah* 

BBB. 

WATREGAN ,  eft  un  canal  ou 
fbfl^  plein  d*eau ,  qui  fisrt  &  féparer 
les  héritages  ,  OU  ^ur  aller  d'une 
Ville  à  l'autre ,  ou  pottr  le  delTéche» 
ment  des  Marais. 

La  connoiflTance  de  tout  ce  qui 
concerne  les  ^atregans ,  appartient 
aux  Officiers  des  Maîtrifes.  Foye^  les 
£dirs  &  Arrêts  rapportés  au  mot 
Marais. 

L'art,  p ,  du  ttt.  5  •  recommande 
aux  Grands'Malttm*  (aifant  leurs  vi- 
fitesy  de  s'infofinec  de  I4  conduite 
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des  Gardes  prépofésaufoindeseanr; 

rivières ,  canaux .  foffés  publics 
'Vatregars.  f^oy^i  CoMpéTHMCE. 

1.  VUIDANGE  DES  VENTES. 
Les  een»  de  vuidange  doivent  Stra 
réglés  par  les  Grands  Maîtres  ,  fui* 
vant  la  polJîhiUti  des  Forets  ,  fans 
que  les  O^iciers  des  Maîtrifes  puiA 
unt  accorder  de  nouveaux  délais 
pour  coupe  &  vuidange,  &c.  Arti 
40  du  tit.  If. 

2.  Lorfque  les  Marchands  font 
obligés  ,  par  de  /ufics  conjtdîrations, 
de  detiiander  du  temps  pour  couper 
&  vuider  leurs  ventes,  ils  doivent fe 
pourvoir  au  Confeil  pour  robteoic 
de  Sa  Mâjeflé.  Arc.  41  du  ciu  x  r. 

5.  Les  temps  de  comftTuidaiH 
ge  étant  expirés ,  s'il  (e  trouve  dans 
les  ventes  des  bois  fur  pied  ou  abat- 
tus ,  ils  doivent  être  conâfqués  au 
profit  du  Roi  >  &  le  giflant  wceflann 
ment  tranfporté  hors  la  Foaèu  AlV 
47  du  même  tit. 

4.  Les  recollemens  (e  doivent  fai- 
re pour  le  plus  tard  Cix  femaines  après 
le  temps  de  vuidange  expiré,  ^it.  x. 
du  tir.  16.  yoye^  Recollement. 

y.  La  vuidang'e  ou  enlèvement 
des  chablis  doit  fe  faire  dans  le  mois 
du  jour  de  Tadjudication ,  i  peine  de- 
confifcatioa  4es  bois  »  (ans  4|ae  le% 
Officiers  puillent  accorder  aucun  au* 
tre  délai.  Art.  4.  du  lit.  17. 

6,  ■  Le  temps  de  votdaoge  des  veiH 
tes  de  bois  appartenant  aux  Ecclé- 
fïaftiques  doit  être  réglé  pnr  l'-dju- 
dication  ;  &  aulB-tôt  après  1  expira- 
tion les  adjudicataires  font  tenus  de 
faire  procéder  au  recollement  ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  ,  &  àc  de- 
meurer chargés  des  dclirs  con;[riis  de^ 
puis  dans  les  ventes  &<.  dans  les  ré- 
ponlès  »  fans  recours  ni  modératioib 
Art.  p  du  tit  24. 

VUIDES.  Kaiyci  Places  vaimbs. 

TABLt 
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du  Confell  des  6  Mai  &  23  Dé- 
bre  165)0. 

Les  expéditions  d'icelles  ne  peuvent 
é:re  d«51ivrées  que  par  les  Greffier? 
des  Maîtrifc».  Artétdu  Confeil  du 
25^  Décembre  1703^ 

Les  Greffiers  des  Maîcrifes  font  obli- 
ges d'en  délivrer  grmtis  des  expé- 
ditions aux  Receveurs  généraux 
des  Domaines  &  Bois  dans  le 
mois. 

Ces  expéditions  ne  font  fuîettes  aa 
Sceau  ni  au  Contrôle.  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Juin  1722. 

Le  prix  des  adjudications  des  Bois 
doit  être  payé  par  préférence  à 
toutes  autres  dettes.  Arrêt  du  Con- 
feil du  22  Janvier  174-3. 

I^es  Adjudications  des  chablis  & 
jnenus  marchés.  Les  Greffiers  des 
Maîtrifes  font  obligés  d'en  déli- 
vrer des  états  aux  Receveurs  Gé- 
néraux des  Domaines  &  Bois  dans 
la  huitaine.  Arrêt  du  Confeil  du 
8  Mai  1725". 

Les  Adjudications  des  Bois  du  Roi , 
ni  les  réceptions  de  cautions  ne 
font  fujettes  au  contrôle.  Décifîon 
du  Confeil  du  10  Janvier  1727. 
Arrêt  du  Cotffeil  du  14  Oâobre 
1732. 

ADJUDICATIONS  des  Bois  des 
Eccléfiaftiqacs ,  ne  peuvent  être 
faites  qu'en  préfcnce  des  Officiers 
des  Maîtrifes  en  leur  Siège  ordi- 
naire. Arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Mai  1705. 

I^s  Officiers  des  Maîtrifes  ne  les 
peuvent  faire  fans  commiflîon  du 
Grand-Maître.  Arrêt  du  Cor.feil 
du  }  Août  1706. 

Règlement  pour  la  perception  des 

auatorzc  deniers  pour  livre  du  prix 
es  Bois  des  Eccle'fiaftiques.  Arrêt 
du  Confeil  du  16  Odobre  1725'. 
^es  Adjudications  des  Bois  des  Ec- 
clèHailiqaec  >  ni  les  léceptioos  des 
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cautions  ne  font  fujetces  au  cofl^ 
trôle.  Décifîon  du  Confeil  du  10 
Janvier  1727.  Arrêt  du  Confeil 
du  14  Odobre  1752. 

ADJUDICATIONS  des  Bois  com- 
munaux, ne  peuvent  être  faite» 
par  les  Maires  Se  Echevins  lorf- 
«ju'il  y  a  Siège  de  Maîtrife  ou 
Grurie  dans  la  Ville.  Arrêt  du 
Confeil  des  c8  Mai  17OP  ,  22 
Décembre  ijjo. 

Règlement  peur  le  Contrôle  &  En- 
régiftrement  des  Adjudications 
^ui  ne  contiennent  que  le  prix  de 
]  arpent, fans  fixation  de  la  quan- 

•  tité.  Arrêt  du  Confeildu  23  Sep-; 
tembre  172$". 

ADJUDICATIONS  à  la  feuille. 
Défenftsd'en  faire.  Arrêt  du  Con- 
feil des  12  Septembre  1741  ,  6 
Avril  ijji,  7  Décembre  17JI. 

ALTERNATIFS  ;  création  des 
Maîtres  Particulier/*  alMcnatifs. 
Edit  d'Août  1707.  ■ 

Lieutenans  ,  Procureurs  du  Roi , 
Gardes- Marteaux  &  Greffiers  al- 
ternatifs. Edir  de  Mars  1708. 

Réunion  des  Offices  de  Maîtres  al- 
ternatifs aux  anciens.  Edit  de  Mai 
1708.  • 

AMENDES.  Règlement  général 
pour  les  amendes.  Edit  de  Mat 
171^. 

Déclarations  des  ï  j*  Février  17279 
&  6  Avril  1794. 

Le  Roi  a  la  préférence  fur  les  biens 
des  condamnés  pour  le  paiement 
des  amendes.  Déclaration  du  i5 
Août  1707.  Arrêt  du  Confeil  du 
If  Août  1716. 

Dèfenfes  aux  Officiers  des  Maîtrifes 
de  proBoncer  des  amendes  au  pro- 
fit d'autres  que  de  Sa  MajeAè. 
Arrêts  des  Novembre  1701, 
16  Juin  1724,  8  Août  1724, 
10  Oftobre  1744)  10  Septem- 
bre 1748. 
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Générât.  Arrêt  du  ConCsU  da  j  i 

Août  ijs^* 
Péfenfes  aux  Tables  de  Maibre  de 

recevoir  les  appellations  après  les 

àéhis  de  l'Ordonnance  expirés. 
Arrct  du  Conreil  du  ^  Mars 

Les  appellations  doivent  être  ju^t^es 
dans  les  trois  mois;  finon  les  Sen- 
tences donreO^nppe!  exécute'es  en 
dernier  renort.  Arrc's  du  Confeil 
des  7  Janvier  1687,  p  Mars 
t6$9,  18  Janvier  i68p>  & 
Février 

I«e  droit  attribué  aux  Tables  de 
Marbi-e  de  connoStre  des  appel* 
lettons  des  Sentences  des  Maîtrifes 

ne  leur  donne  pas  celui  d'infir- 
mer lefdites  Sentences  lorfi^u'eiles 
font  conformes  ï  TOrdornianceft 
aux  Arrêts  du  Confeil.  Arrêt  no- 
table du  17  Décembre  16S6, 

Les  appellations  des  Sentences  ren- 
dues aux  Maîtrifes  en  vertu  d'or- 
dres du  Confeil  ne  peuvent  ctre 
portées  qu'au  C')[iiei'.  Arrêt  du 
Confeil  des  4.  Février  16$^,  ^ 
Mars  1740. 

APPELLATIONS  des  jugemens 
des  Grands  Maîtres  ne  peuvent 
être  portées  au'au  Confeil.  Arrêts 
du  Confeil  des  ^  Juin  i6p2,p 

,  Sepceaibrei6'p2,26AvfiI  idp7, 
5  Février  itfpp  •  24  Oâobre 
1702. 

Les  Appellations  des  jugetnens  ren- 
dus par  les  Grands-MaStres,  ne 
peuvent  être  portées  ailleurs 
tju'aux  Cours  de  Parlement.  Arrêt 
du  Confeil  du  iS  Mai  i'jq6. 

Les  App^Ucione  des  jugemens  des 
Grands-Maitres*  doivent  être  re- 
levées aux  Cours  de  Parlement 
dans  ies  mêmes  délais  que  les  ap- 
pellations des  Sentences  des  Maî- 
trifes. Anct  dtt  Confeil  du7  liflais 
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ARDRES  de  r^rerve ,  défcnfetsiit 
Adjudicataires  d'abattre  les  (nuis 
corniersAc  parois  des  snciesMi 
ventes.  Arrêt  du  Coalèi]  du  7  • 
Février  1705". 

ARMES  fecreites  k  ofienfives  dé- 
fentlnes.  DéclanràoDdttajHw 
1728. 

ARPKXTFURS  .Réî^lement  ei«T« 
les  Arpenteurs  des  Maimres&  iei 
autres  créés  par  l'Edit  de  Kû 
1702.  Arrêt  du  Confeil  du  iS 
Septembre  1705.  V^ÏÏMm 
Recueil. 

Défenfes  à  toutes  perfonties  de  fert 
les  fooâions  d'Arpenteur  lidiu 
ne  font  fondées  en  titre,  kiwk 
Confeil  du  1  f  Novembre  ipi 

ARRESTS  du  Confeil.  LesSoKtt 
ces  rendues  aux  Mattrilèssolll»» 
mément  à  rOrdonnance  &  m 
Arrérs  du  Confeil  ncpcuvwté'te 
infirmées  par  les  Juges  dei  Apptl. 
Arrêt  du  17  Déceaibrt  i6Mi 

ARRESTS  de  décharge  d«s  iixfa- 
des  doivent  être  fignifiésattxGai* 
des  Gcnc^aux  CoUeâeurs.  Km 
du  Conieil  des  30  Avril  1737 
&      Juin  1737. 

ASSIGNATIONS  verbales  d^f 
nées  par  les  Gardes  aux  Itom- 
ouans    valent  comme  i 
Aoient  par  écrit.  Arrêts  do 
feUdee32AvrUi738Ki9.I^ 

cembre  1741. 
ASSISES.  Défenfes  aux  Procttiew 
du  Roi  de  ne  faire  affigoerasufi' 
fes  les  particuliers  &  Communww 

que  fur  fes  rapports  des  Garo«i 
.  &  aux  Juges  de  coadamnei  l» 
dits  Particuliers  «e  <^'»f^^ 
feulement  pour  avoir  été  defail- 
Jans.  Arrêt  du  Cpufcil 
vier  1687.  - 

Les  Pécheurs  &  Meunier»  do  rcfiort 
delà  Maîtrife  de  Paris fouK*»* 
S6  de  fe  uouf  er  tm  90»  ^  ^ 
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jiidicaraires  les  font  condutrepQur 
leur  compte.  Arrêt  du  Confeil  da 
22  Juin  165)4 ,  23  Août  t6pf. 
Bois  de  Marine.  Dé(mifti  aux  Créan- 
ciers de  les  faifîr  ou  arrcrer ,  fauf 
'  à  faire  faifir  entre  les  mains  du 
Tréforitrle  prix  dïeeiix.  Arrce 
du  Confeil  du  ipNoTtni.  lÔSÇt 
Quelles  pei{jes  contre  ccn'c  qui  aba- 
tent  les  bois  retenus  pour  la  7*îa* 
rine.  Arrêt  du  Confeil  des  23 
Juillet  1748  .  2f  Jutllec  175-4. 
Bois  de  chanlfic;e.  Règlement  de  M. 
xle   Mar-rin;    Grand -Mai're  dc 
Normandie  lur  la  longueur  ôc  la 
groflêur  des  bois  de  chauffage 
qui  fe  dchlreroiratà  Roaeo.du 
4  Mai  1682. 

Défenfes  de  tranfporter  les  boîs  de 
chauffage  dans  les  pays  étrangers. 
Sentence  de  Je  Mattrife  de  Bof* 
deauxdu  25  Juin  1701  ,  confir- 
mée par  Arrêt  du  Pailemeac  du 
18  Juillet  1702. 

(«prix  &  la  jauge  doit  éfre  réglé 
par  les  Officiers  Royaux  des  Eaux- 
&  Forêts.  Arrêt  du  Confeil  du  ^ 
Juillet  1730,  II  Août  1 7X0. 

Bois  plantés  pour  la  décoration  des 
Maif  ons  Koyales.  Règlement  à  ce 
fujet  entre  le  Sur-Intendant  de» 
Bâtimens  ôc  les  Officiers  desMaî- 
nrifes.  Arrêt  du  Confeil  du  24 
Avril  1705.  La  Déciaratioa  du 
y  Juin  17OJ. 

Bois  du  Koi.  Défenfiss  aux  Chanjbres 
des  Comptes  (PaUener  les  bois  du 
Roi»  fans  orditi  exprès  de 
Majefté.  Arrêts  du  Confeil  des 
Août  1688  ,  $  Décembre 
^704  &  la  Mai  1705-. 

Bois  tenus  à  titre  d'engagement  font 
fous  la  Jiirlfdidion  des  Officiers 
du  Roi.  Arrêts  du  Confeil  des 
19  Avril  1687  »  22  Février 
itfSp ,  17  NoveçAbfe  1699  ,  ip 
4m  ijo$  ,       AoQt  iTQ^ 
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La  coupe  des  boîs  «igagés  e«  (§ 
peut  faire  q'Je  d?  â-x  ans  en  ils 
ans.  Arrêts  du  Confeil  du  27 
Novembre  i6%B, 
Les  ventes  ne  fe  peuvent  faire  <}ue  par 
perniifTînn  du  Roi,  &  de  l'autorité 
des  Grands-Maîtres  &  Qffidei 
des  MaikrUês  ;  Anitt  da  Conlcit. 
des  I  o  Août  17DO  »  &  $  JuillK 

JmiCs  Pouairiers  ,  Donataires,  Ufit- 
.  fraitter;coad«ilDéiàioIivrespar 
arpent ,  faute  d'avoir  Taie  lesrae* 
ves-   portées  par  l'Ordoncnct. 
f^oyei  la  De'claratiott  dupceuB 
Août  169 
Les.  baliveaux  des  Boîs  engagé  ifK 
partiennent  au  Roi.  Arrêts  daC* 
lell ,  des  7  Janvier  l6p8,praœi« 
^    Juin  1700,  18  Janvier  17075 
Letties-Peientcs  àaj6  ïh/mm 
iiop  \  Arrêts  du  Confeil, desip 
Août  1 73 o,p  Juin  1755, 5 Dé- 
cembre J74P,  8  Juin  i7ji|M 
'  Juin  J7jr5. 

Les  Engagides  ne  peuvent  diffofet 
d'au c u n  b  0  K  de  haute-fotaic  foia 
quelque  prétexe  que  ce  foit.  Ai- 
Kt  du  Confeil  des  20  Man  17' j 
&  9  Décembre  1749. 
Les  nmendes  pour  aélits  caamiV 
dans  les  Bois  engas^c^  nppjrtjeiJ- 
■ent  au  Roi.  Arrêt  ou  Coofe^  ^ 
20  Juhî  1724. 
Les  Bois  engager  uans  les  payi  «fc 
Flandre .  Artois  &  Haytiaut ,  doi- 
vent être  régis  fuivanr  l'Ord^n- 
oaoce  de  1669  ,  nonobftvit^^' 
rk.  obtenu  par  tes  Etats  le  3p  loî» 
170^',  portantqu'î!  feroit  libre  M 

Particuliers  d'uler  des  leurs  fuiv^J^ 
les  anciennes  Pancartes.  Anéton 

Confeil  du  25*  Janvier  1707- 

Bois  du  Domaine  alicriM,  fontroo» 
ifés  l'avùirerc  à  titr?  d'etï- 


jours  cenf 
gagement.  Arrêt  du  dàui^i^ 

w  1701^  ~ 
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ji  efl  défendu  aux  Eccléfiafliques  de 
couper  aucuns  bois  de  haute  fu- 
taie ,  baliveaux  fur  taillis ,  6c  d'en- 
treprendre fur  les  coupes  ordinai- 
res, fans  permifli  on  de  SaMajefté. 
Artêt  du  Confeil  du  20  Avril 
l685;  même  fous  prétexte  d'au- 
cunes permilTîons  qui  aurolent  été 
données  pour  caufe  de  réparations 
urgentes.  Arrêts  du  Confeil  des 
2p  Mai  1703  ,  22  Juin  lyyi. 

Il  eft  défendu  aux  Cours  de  Parle- 
ment ,  aux  Juges  en  dernier  ref- 
fort ,  de  donner  aucunes  commif- 
fions  pour  ventes  de  Bois  Ecclé- 
fîaftiques ,  &  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes  de  les  exécuter  ,  &c.  Arrêts 
du  Confeil  des  27  Juillet  &  j  Oc- 
tobre i6j^. 

Une  permilTîon  donnée  par  le  Lieu- 
tenant général  de  la  Table  de  Mar- 
bre pour  couper  quatre  arbres  , 
calfée  avec  déienfes  d'en  donner 
de  pareilles  à  l'avenir.  Arrêt  du 
Confeil  du  li^  Février  1688. 

Une  perminîon  donnée  par  le  Grand- 
Maître  de  Touraine  au  Prieur  de 
S.  Laurent  ,  d'abattre  quelques 
bois  pour  réparations  ,  callee.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  13  Fév.  1703. 

Les  Juges  ordinaires  ne  peuvent  or- 
donner la  coupe  des  Bois  Ecclé- 
Hafliques.  Arrêt  du  Coofeil  du 
4  Oftobre  1710. 

Les  Officiers  des  Maîrrifes  font  en 
droit  de  connottredes  délits  com- 
mis dans  les  Bois  des  EcdéHafti- 
ques ,  fans  commidion  des  Grands- 
Maîtres.  Arrêts  du  Confeil  des  12 
Odobre  16S6  ,  14.  Avril  171 1  , 
&  2  Septembre  1723. 

L'obligation  des  Officiers  des  Maî- 
irifes  de  repréfenter  aux  Grands- 
Maîtres  les  procès  verbaux  de  vifî- 
te  des  Bois  des  Eccléfiadiques , 
aux  termes  de  l'article  12  du  titre 
des  Bois  des  Ecclciîafti^ues  ,  n'a 


LE 

rapport  qu'à  la  taxe  des  foum^ea 
&  vacations.  Arrêt  du  Confeil  du 
1 6  Décembre  1732. 

Les  Grands-Maîtres  ne  peuvent  évo* 
quer  les  inOances  pendantes  aux 
Maitrifes  pour  délits  commis  dans 
les  Bois  Eccléfîafliques.  Arrêt  du 
Confeil  du  30  Janvier  i^py. 

Les  Eccléfîaftiques  pourfuivis  pour 
délits  commis  dans  leurs  Bois ,  ne 
doivent  être  admis  à  prouver 
au'ils  n'en  font  pas  les  auteurs. 
Arrêt  du  Confeil  du  y  Août  1738. 

Les  Bois  des  Eccléfiafticjues  ne  peu- 
vent être  donnés  à  titre  de  cens 
&  rente.  Arrêt  du  Confeil  du 
Décembre  1704. 

Les  Bois  des  Eccléfîafliques  doivent 
être  régis  fuivant  l'Ordonnance  de 
l65p,  malgré  toutes  les  préten- 
tions des  Eoc'édaftiques  ,  d'être 
en  droit  d'en  ufer  comme  bon  leur 
femble.  Arrêt  du  Confeil  du  10 
Mars  I70r;  nonobftant  aullî  le 
prétendu  droit  d'avoir  des  Juges 
particuliers.  Arrêt  du  Confeil  du 
i(f  Mars  17 12. 

Bois  des  EccléfîaOiques  &  des  Parti- 
culiers dans  les  Provinces  de  Flan- 
dre ,  Artois  &  Haynaut ,  doivent 
être  régis  fuivant  l'Ordonnance  de 
l65p  ,  fous  la  Jurifdiiflion  des 
Grands-Maîtres  &  Officiers  des 
Maîfrifes  ,  comme  avant  l'Arrêt 
du  Confeil  du  2p  Juin  1706.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  14  Juin  1724. 

Bois  communaux,  f^oye^  les  Régle- 
mens  des  30  Janvier  172;" ,  ly 
Mars  IJSI' 

Les  Bois  des  Communautés  doivene 
être  arpentés  ,  fi.nurés  &  bornés. 
Arrêt  au  Confeil  du  y  Juin  174-^, 
fous  l'autorité  des  Grands -Maî- 
tres &c  des  Officiers  des  Maîrrifes, 
&  non  des  Gruycrs  des  Seigneurs. 
Ancts  des     Décembre  1755  •  <^ 

Juiti 


$94  ^  ^. 

du  Royaume.  Arrêts  do  ConreU 

des  i8  Août  173a.  &  8  Maxt 

1723. 

Ré  riemcnt  général  pour  la  COUpe 
des  bois.  I  Mars  IJSI* 

BOURDAINE.  Oérentes  aux  Van- 
oien  d*cn  employer  à  leurs  ou- 
vrages; ordonré  quelle  1er  a  re- 
fcrvée  pour  la  fabrique  des  Pou- 
dres. Arrêt  du  Confeil  du  7  Mai 
170p. 

BRASSEURS  de  Bierre  peuveiit  le 
fervir  de  bois.  Arrêt  du  Confeil 
du  10  Juillet  idptf. 


c 
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CANTONNEMENT.  Arrcr^  du 
Confei!  des  7  Avril  175-0.  iN|biQ 
173-1  «f  13  Juillet  17X<Î. 

CAPITAINES  detCbairei.pd. 
lênfes  aux  Juges  ordinaire»  d'en- 
treprendre fur  leur  compétence. 
Arrêts  du  Confeil  de»  30  Août 
1687,2^  Décembre  16^3. 

Les  Capitaîoea  Royaux  des  Chaflèt 
ont  droit  de  vimer  les  Parcs  & 
Clôtures  fttués  dans  l'érendue  de 
ieurs  Capitaineries  ,  même  ceux 
des  Seigneurs  Hauts  *  Jufticîers  » 
&  d'y  tirer  (i  bon  leur  femble. 
Arrêt  du  17  Ot^obre  1707. 

CAPITAINERIES  des  ChafTes. 
Plulieurs  fupprimées.  Déclaration 
du  Roi  du  la  Oâobre  1 6^9. 

Pes  Capi  aineries  du  Duché  d'Or- 
léans, t  a  Déclaration  du  Roi  du 
27  Juillet  1701. 

Aucun  ne  peutchaflcr  dans  les  Parcs 
&  clos  mués  dans  l'étendue  des 
Capitaineries  Royales,  fans  per- 
iniffion  ,  &c.  Arrêt  dttCooiêiidu 
17  Odobrc  1707. 

CARKiERES.Défcnfes  d  cn  ouvrir 
d&Qs  l'enclos  &  aux  rives  des  Fo- 


BLE 

lécs.  Arrêts  du  Confeil  des 

cemb:c  iijço     i.;  J.nv-eîITlJ, 
Règlement  nouveau  du  7  Sepuisbie 

CAll^  COMMISES.  M.  itU 
crani.  Grand'Maître  de  No^mi^ 
die  ,  a  obtenu  le  privilège  desGu' 
fes  commifes  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais \  Paris .  en  premîiK  inlfaiK& 
Arrêt  du  Conleil  du  tl  Avii 

M.  Savary ,  Grand  Maître  de  Nor- 
mandie,  a  obtenu  le  orivil^dc 
Commit  à  mus  au  graod  Sceau.  A/' 
rét  du  Confeil  du  12  Aûûtli!^ 

Foye^  COWMITTIMUS. 

Les  ôthciers  des  MaîtrîfeïoorhJ 
Caufes  commifes  au  Préiidcila 
reflbrt.  Arrêts  du  Confeil  desît 
Oâobre  i<jp2  ,  4  MarU67J* 
27  Janvier  17^0, 
Les  Gardes  ont  leurs  Caufei  conoi^ 
fes  au  Préfidial  du  lieu.  Aricti» 
Confeil  du  ip  Juillet  1712. 
CAUTION  éts  adjudicatjoos  « 
Bois.  Aucuns  Juges  ftOlM» 
de Juf>ice.  Police,  Finance», « 
doivent  être  admis  pour cautiojs. 
&c.  Arrêt  du  Confeil  du  jil^f 
cembre  1712.  .  , 

Il  eft  défendu  aux  Secrctaiits  W 
Grands-Maîtres  de  fe  ifleler • 
réception  de  la  Caution. def  ^^ 
re  ou  délivrer  aucuns  aâes.  W« 
du  Confeil  du  26  Févnf  ;^5; 
Défenfes  aux  OflBciers  des  Mai 
de  recevoir  des  cautions,  qu^ij^^ 
foient  bien  folvables,i peine 
répondre.  AnêtdiiCoiW* 
2f  Juin  1735*  . 
Règlement  pour  la  '«?«P"fi.,f 
Cautions.  Arrêt  du  Conferf*"»! 
Décembre  i7|'0. 
Les  Cautions  font  rcfponfablejc^ 
feulement  du  orix  des  ventes; 
encore  des  clélits ,  &c.  An» 
Confeil  du  7  Avril  11S°'^ 
CENDRES.  OiineDpeml»»*" 
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à  tous  autret  Jiij^*  Anèt  éa  Arrêts  du  Confetl  des  to  Hut 

Confei!  du  17  Février  i<)8/ .  ^739»  13  Janvier  17^0  ftit 

même  des  excès  &  aflàflinats  com-  Mai  I75'i. 

rois  à  cette  occafion.  Âriéc  du  COLLECTE  de  Deniers  Royuoi 

Confei I  du  premier  Juin  iVS*'*  Les  Gardes  des  Bois  du  Ko!  « 

La  chaffe  fur  les  domaines  du  Roi  font  exempts.  Ancr  du  GwUI 

ne  peu'  êrrc  affermée.  Arrct  du  du  i  5  Décembre  1687. 

Conieil  du  j  Octobre    1722.  COLLECTEURS  des  Ameodei 

Cheflè  aux  Oiteavx  de  rivière  peut 
être  afFerme'e.  Arrêt  du  Confeil 
du  21  Mai  1737. 

Chaifes  aux  loups  fe  doivent  faire  Le^Appellans  font  tenus  dcleuifii* 

de  l'autorité  des  Grands  Maîtres  re  lignifier  les  appellaiioiii ,  k 

&  Officiers  des  Maitrifes.  Arréci  les  Arrêts  de  dêcnarge.  Amk 

du  Confeil  des  6  F^fvrier  j^r^j  ,  Confeil  du  50  Avril  I737.^9i{ 

i^Janvier  i(5p8.^oy<{  le  Régie-  Gardes  Généraux, 

ment  fait  paf  le  Grand- Maître  de  COLOMBIERS.  La  connoiffiw 

Paris  le  22  Janvier  1746^.  «l*  appartient  aux  Oificicrs  i!a 

CHAUFFAGES.  Défenfes  de  dé*  f^-"^  ^  Yorézs.  royt{  les  Ediu 

livrer  des  chauffages  dans  les  Fo-  ^  Arrê  5  ciïis  fous  le  mot 

rets  du  Roi  à  autres  que  ceux  qui  fétiiNCe. 

font  employés  dans  les  itns  da  COMMERCE  DE  BOBiBeo» 


Leur  création,  Edit  deManiTotL 

Confirmation  ,  la  DcclmtiMà 

r  1  Ocèobre  17 10. 


Confeil.  Arrêc  du  Confittl  du 

Janvier  lyys. 
Défenfes  de  délivrer  d'autres  bois 
^que  le  giflant. 

"CHEMINS  ,  doivent  être  élargit 

pour  la  fureté  des  Voyageurs.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  20  Novembre 
1^71. 


Cendres  &  Charbon.  Toutes  je- 
tions pour  raifon  de  ce  doivent 
être  ponées  &  pourfuivies  'a 
Sièges  des  Mattrrfes,  quoiqu^ls 
contrats  aient  é  é  partes  foui  le 
fcel  du  Châteîer  de  Parij,oan;rw 
fceaux  attributifs ,  Arrêt  «W^ûD- 
fei!  du  20  Mars  KÎyy. 


mers  cfe  prcncre  pour  le  cnamm*» 
ge  plus  qu'il  n'eil:  porte  par  l'Or- 
donnance. An  ce  du  CooTeii  du 
5)  Mai  174.1. 
Les  Tréforiers  de  France  n'ont  au- 
cun droit  pour  ordonner  de  reflâr- 
temenc  des  chemins.  Arrêc  du 
Confeil  du  10  Mars  1 5pp. 


CHO  M  MAGE.  Défenfes  aux  Mea»  COM  .M  IS  des  Receveurs  Géohnx 

des  Domaines  &  Bois,  crw» 
titre  par  Edit  de  Mars  1708  Jup- 
primés  par  Edir  de  Juillet  ï^^' 
COMMISSAIRES  de  la  Marite 
ne  peuvent  difpenfer  du  ééhit 
f]X  mois  après  la  de  c  la  ration.  Af- 
léts  duConfeil  des  2;  Mars  172) 
8e  I C  Janvier  1726. 


Xes  chemins  Royaux  dans  l'étendue  COMMISSION.  Les  Gardes  fj^ 

difpenfer  de  faire  enreî;iftTe'!tB« 

Comm illions  aux  Chambra  a» 
Comptes.  Arrêts  du  Confeil*» 
a  1  Oôobre  1  ^«7 . 17 

r(Jpi  ,  14  Mars  1724. 
Quels  éroient  les  Hroit<;  dûs  po? 
J'enregiftrement  de  ces  Cona*" 


du  Royaume  doivent  être  planrés 
d'arbres  ,  &c.  Arcêc  du  Conieil 
•du  9  Mai  1720. 
Tous  différends  pour  arbres  planté 

fur  les  chemins  ,  font  de  la  com- 
pétence des  Officier';  des  Maîtri- 
£îs  ,  À  i'exclufioa  de  tous  autres* 
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ment  de  Bretagne  >  du  4  Juin 

Reglemene  entre  le  Capitaine  Gruyet 
da  parc  de  Boulogne ,  &  les  Of- 
ficiers de  la  Maîrrife  de  Paris, 
^rréc  du  Confeil  du   11  Mai 

La  compétence  des  Oilîciers  des 
£aux  éc  Forêts  fe  legle  par  le  lieu 

.  da  MUs.  Axtèa  da  Confeil  des 
apJ«nTier&  17  Décembre  1737- 

Règlement  entre  les  Officiers  des 
Maitrifes  &  les  Juges  ordinaires  de 
la  Province  de  ^ajoloi*.  Arr£c 
du  6  Août  1737. 

Arrêts  du  Parleoieat  de  fireugne.  des 
24  Jdller  17)^  »  &  19  Novem- 
bre I7J5". 

COMPTÉS  de  Socie'té  entre  Mar- 
chands de  Bois ,  leurs  aflbciés  :  tou- 
tes conteftettoos  à  ce  fujet  doivent 
être  portées  aux  Maîrrifcs.  Arrêt 
du  Confeil  du  2  Octobre  i<^S8. 

CONSERVATEURS  DES  CHAS- 
SES.  Arréc  du  Confeil  du  2^  Juin 

CO^I^OLE.  Lef   exploits  des 

Seigens,  Gardes  &  Huifliers  des 
Eeox  &  i^otécs ,  ne  font  fujets  aux 
«froics  dé  Contrôle.  Airi&cs  du 
Confeil  des  toFémet  1670,26 

Février  16^  p. 
Tous  ades  faits  à  la  requête  des  Pro- 
cureurs du  Roi  concernant  les  Eaux 
&  Forets  font  exempts  de  Con- 
trôle. Arrcc  du  Cooreil  du  ijf 
\     Juillet  172p. 

^  Les  Exploits  faits  à  la  requête  des  Pro- 
cureurs Fifcaux  des  Seigneurs  doi- 
vent être  contrôlés.  Arrêt  du  Cott** 
feil  du  ip  Février  itfpy. 

De  même  les  Procès- verbaux  de 
ieUrs  Gardes.  Arrêt  du  Confeil  du 
i^Mai  175' 2. 

CONTROLE  des  Adjudications  . 
Règlement  du  2j  Septembre 
172;-.  Décilîoa  duûoideil  du  10 


BLE 

Janvier  1727.  Arrêt  da  CoilfisO' 

,du  29  Juin  1720. 
CONTROLEURS  GENERAUX 

des  Eaux  âc  Forêee.  créés  par  Edk 

de  Mars  1708  ,  fuppriiDés  par 

Edit  de  Juillet  171;'. 
COUPES  DE  BOIS  doit  être  finie 

au  15-  Avril.  Arrêt  da  Confeil  du 

29  Janvier  1692» 
COURS  D'EAU.  On  ne  peut  fm 

aucune  altération  au  cours  des 

eaux  fans  permiiTton  de  Sa  Majeflé. 

roye^^  l'Edit  d'Oâobre  1 604. .  4c 

l'Arrêt  du  Confeil  du  33  Novtat' 

bre  171 2. 
Les  Odîciers  des  Maitrifes  ont  la 
jurifdiâion  fur  tous  cours  d'eaox. 

tant  grands  que  petits ,  jufqu'à  leur 
fource,  tant  pour  droits  de  Pè- 
ches 8c  autres  y  prétendus  ,  que 
pour  l'entretien  de  leur  cours  ,  à 
ce  qu'il  n'y  foit  fait  aucune  en- 
treprife,  &  pour  le  nétoyemem 
&  curage  d'iceux ,  &c.  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  du  ^  iWoût 
1731.  f^oyer  RiVIERES. 

CURAGE  DES  RIVIERES.  Le 

connoi{Iance  en  appartient  aux 
Officiers  des  Maîtrues.  Arrêt  du 
Confeil  du  38  Septembre  170(^1 
&  autres  npponei  fi»nt  le  moc 

Rivières. 

CURATELLE.  Les  Grands-Maî- 
tres &  Officiers  des  Maitrifes  en 
font  exempts.  Arrêt  du  Conlèit 
du  ip  Janvier  1703. 

D 

Déclarations.  Les  Parti- 
culiers font  obligés  de  faire  dé- 
clarations des  Bois  qu'ils  veulent 
faire  abattre.  Arrêt  du  Confeil 
du  p  Mars  1686 1  &  amiee  np- 
portés  fous  le  mot  Bois. 

Les  Déclarationsdoiventabfoiumenc 
être  faites  au  Greflê  de  la  Maiuife 
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fur  les  Bois  provenant  des  Fo- 
rêts du  Roi  réglés  par  Arrêt  du 
Confeil  du  premier  Septembre 
i70f. 

DROITS  D  ENTRÉES,  Péa;îcs, 
Travers  &  autres.  Les  Adjudica* 
taires  des  Forets  du  Roi  en  font 
exempts  pour  tous  les  Bois  qu'ils 
font  conduire  &  débiter  pour  leur 
compte.  Arrêts  du  Confeil  des  Z2 
Juin  i6ç^,  2^  hoût  i6p y, pre- 
mier Mai  i6§f6  ,  22  Décembre 
1700  ;  autre  du  22  Décembre 
1700  ,  1 1  Novembre  1 709  ,  10 
Odob.  1715.2  Septemb.  i5po, 
19  Février  i^pj  ,  26  Oâobre 
1776. 

Tous  Procès  fur  l'exemption  de  ces 
droits  f  doivent  être  portés  &  ]\u 
gés  aux  Sièges  des  Maîtrifes.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  9  Août  1701. 

Les  Gardes  des  Bois  du  Roi  font 
exempts  des  Droits  d'Entrées  pour 
leurs  chevaux  &  les  beftiaux  fai- 
lis  qu'ils  mènent  aux  marclics  des 
Villes.  Arrêt  du  Confeil  du  j  i 
Juillet  1742. 

Droits  d'entrée  &  de  fortie  des  ven- 
tes. Règlement  pour  les  Maîtrifes 
de  Normandie  au  11  Mai  1688. 

Règlement  pour  le  département  de 
Bourgogne  &  Breile  du  22  No- 
vembre 1^89. 

Le  Greffier  de  Villers-Cotterétsdoit 
avoir  pareille  portion  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  &  le  Garde- Mar- 
teau. Arrêt  du  Confeil  du  3 1  Mars 
1693. 

E 

AUX.  Recherches  contre  ceux 

aui  avoient  des  Eaux  dérivées  des 
euves  &  rivières  navigables  pour 
l'embeHiffement  ou  l'amélioration 
de  leurs  héritages.  Edii  d'Oâobie 
1694. 

ECCLÉSIASTIQUES.  Leurs 


LE 

moyens  d'oppofîtion  à  l'ex^atibor 
des  articles ,  i  ,  2  ,  5  ,  4  &  7  , 
de  l'Ordonnance  de  1669.  f^qye^ 
les  Préambules  des  Arrêts  du  Con- 
feil des  50  Odobre  1670  &  9 
Septembre  1675*. 

Les  Eccléfîaftiques  &  autres  Gens  de 
Main  -  morte  dans  l'étendue  des 
Trois  Evêchcs  de  Metz  ,  Toul  €c 
Verdun  ,  doivent  réferver  le  quart 
de  leurs  Bois  fitués  dans  l'étendue 
de  fix  lieues  defdites  Villes  &  des 
autres  Bois  hors  cette  didance.  Ils 
peuvent  en  ufer  en  bons  pères  de 
famille.  Déclaration  du  Roi  du 
10  Février  1682. 

Il  eft  défendu  à  tous  EccléGaftiques 
de  couper  aucuns  Bois  de  haute 
futave  ou  baliveaux  fur  Taillis 
&  d'entreprendre  fur  les  coupes 
ordinaires,  fanspermifTîon  de  Sa 
Majeflé.  Arrêt  du  Confeil  du  20 
Août  1686, 

Les  Eccléfîaftiques  font  fournis  à  la 
Jurifdiftion  des  Maîtrifes  pour 
faits  de  Chaffe.  Arrêts  du  Confeil 
du  18  Janvier  1707. 

Quelle  eft  la  forme  de  procéder  con- 
tre les  Eccléfiaftiques.  f^oyei  U 
Déclaration  du  4  Février  17IT. 

ECHEVINAGE.  Les  Officiers  des 
Maîtrifes  en  font  exempts.  Arrêt 
du  Confeil  des  7  Odobre  1710 , 
&  26  Avril  1740. 

ECHHVINS.  Sçavoir  fî  les  Ethe- 
vins  de  Metz  ont  droit  de  connoî- 
tre  des  droits  de  Pêche  dans  l'éten- 
due du  territoire  de  leur  Ville. 
Voye^X^  Requête  des  Officiers  de 
la  Maîtrife  inférée  dans  l'Arrêt  du 
Confeil  du  29  Mai  1705. 

Défenfes  aux  Echevins  de  Befançon 
de  troubler  les  Officiers  des  Maî- 
trifes ,  &  de  connoître  de  ce  qui 
concerne  les  Bois  de  délit  amenés 
fur  leurs  Quais  ;  Arrêt  du  Coofeil 
du  22  Aviil  1704. 

Les 
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très  Aùts  faits  ï  la  diligence  des 
Procureurs  du  Roi ,  doivent  leurs 
être  délivrées  fans  frais  par  tes 
Greffiers  ,  Huifïîers  &  Gardes- 
Scel.  Arrêt  du  Confeil  du  21  Juin 
1704. 

Les  Expéditions  des  Adjudications 
doivent  être  délivrées  fans  frais 
aux  Recevcux  Généraux  ou  Par- 
ticuliers des  Domaines  &  Bois 

•  dans  le  mois  ,  &  ne  font  lefdites 
Expéditions  fujettes  au  Contrôle 
ni  au  Sceau.  Arrêt  du  Confeil  du 
14  Juillet  1722. 

EXPLOITS  des  Sergens ,  Gardes 
&  HuilTiers  des  Eaux  &  Forêts 
doivent  êrre  contrôlés  gratis.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  lO  Février 
1 570. 

F 

F  ERMIERS  des  Domaines  &  au- 
tres Charges  de  la  Régie  d'iceux 
ne  peuvent  chaflfer  ai  affermer  la 
chalfe.  Arrêt  du  3  Oôobre  1722. 

FLOTAGE.  Défcnfes  à  tous  Sei- 
gneurs &Propriétairesd'empêcher 
le  Flotagc  des  Bois,  fousquelque 
prétexte  que  ce  foit  ;  payant  les 
Marchands ,  les  dommages ,  &c. 
Arrêt  du  Confeil  du  7  Septcm« 
bre  i6^j^ 

FOLLE- ENCHERE,  roye^  les  Ar- 
rêts du  Confeil  des  14  Janvier  Se 
14  Février  1702. 

FOSSÉS  au  tour  des  Forêts  du  Roi. 
Tous  Riverains  dans  la  Province 
de  Normandie  obligés  de  réparer 
les  fofPEs  &  de  les  entretenir  à 
leurs  frais  de  la  largeur  <Sc  pro- 
fondeur portée  par  l'Ordonnance. 
Arrêt  du  Confeil  du  i  3  Mai  ;  575. 

■  Dans  la  Province  de  Guyenne, 
Arrêt  duConfeil  du  18  Juin  i5p7. 

FOURNEAUX.  Permis  aux  Eraf- 
(«urs  de  Bière  à  Cambrai  de  fe 
fervir  de  Bois.  Arrêt  du  Confeil 
du  10  Juillet  16^6* 
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Défenfes  d'établir  de  nooveaax  four- 
neaux fans  permrflîon  du  Roi.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  9  Août  172^. 

FRAIS  des  Procédures  &  defceniet 
des  Officiers  des  Maîrrifes  doivent 
être  payés  par  les  Parties.  Arrêts 
du  Confeil  des  26  Mai  idpp  ,  5 
Mai  1701  ,  II  Août  1708,  I 
Seçtemb.  1 75*2 ,  22  Avril  1718, 
2  Septembre  1745) ,  4  Septembre 
17^2, &  21  Févrieri7j8. 

Arrêt  du  27  Avril  1760,  pour  le 
paiement  des  journées  &  vaca- 
tions des  Officiers  des  Maitrifes , 
pour  les  opérations  dans  les  Bots 
en  Grurie  ,  &c. 

Déclaration  du  24  Novembre  1760, 
portant  Règlement  pour  le  paie- 
ment des  frais  de  Jullice  dans  les 
Maitrifes  des  Eaux  &  Forêts. 

FRANCS  FIEFS.  Les  Officiers  des 
Tables  de  Marbre  en  font  exemts. 
Arrêt  du  Confeil  du  Mai 
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CtAGES  &  Chauffages  des  Offi- 
ciers des  Maitrifes  ne  peuvent  crro 
faifis  pour  dettes  civiles,  mais  bien 
leurs  journées  &  vacations.  Arrêt 
du  Confeil  du  5»  Décembre  1 5po. 

Gages  des  Gardes  ne  peuvent  être 
faifis  pour  Quelque  caufe  que  ce 
foit.  Arrêt  du  Confeil  des  i  o  Fé- 
vrier i<î8j,  &  14  Mars  1702. 

Les  Gages  &  vacations  des  Maître* 
Particuliers  ne  peuvent  être  faifis 
par  sittres  que  par  ceux  qui  ont 
prêté  leur  argent  pour  l'acquifition 
des  Charges.  Edit  de  Mai  iyo8. 

Il  eft  expreffément  défendu  aux  Re- 
ceveurs généraux  &  particuliers 
de  payer  les  gages  des  Officiert  ' 
des  Maîtrifes ,  qu'ils  ne  rapportent 
les  certificats  de  fervice.  Arrêt  du 
Confeil  du  20  Oâobre  17^0. 

GARDES  des  Eaux  &  Forêts  d« 
&oi  iupprimés ,  ordonné  que  par 
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cernant  les  Garennes  doivent  être 
portées  devant  les  Officiers  des 
Maîtrifcs.  Arrêts  du  Confeil  des 
25  Février  174^  ,  24  Novem- 
bre ij^o  ,  II  Mai  i7yi  ,  27 
Janvier  ij^6  ,8c  16  Août  IJ^J» 

Garennes  établies  fans  titres  ,  doi- 
vent être  détruites.  Arrêt  du  Con- 
feil du  7  Septembre  17^1. 

GIBIER.  Toutes  demandes  pour  rai- 
fon  du  dégât  caufé  par  le  Gibier , 
doivent  être  portées  aux  Sièges  des 
Maîtrifes.  Arrêts  du  Confeil  des 
24  Novembre  i75'o ,  ii  Mai  t-jji. 

GLANDÉES  ne  peuvent  être  affer- 
mées que  pour  un  an.  Arrêt  du 
Confeil  du  9  Oftobre  1742. 

GRANDS-MAITRES.  Création  de 
feize  Offices  de  Grands-Maîtres. 
Edit  de  Février  1689. 

Le  Grand-Maître  de  Normandie  a 
le  privilège  de  caufes  commifes  en 
première  Inftances  aux  Requêtes 
du  Palais  de  Paris.  Arrêt  du  Con- 
feil du  1 1  Avril  1682. 

Le  Grand-Maî(re  du  Département 
de  Rouen  a  eu  le  privilège  de 
Committimus  au  Grand  Sceau. 
Arrêt  du  Confeil  du  12  Août 
1690. 

'Attribution  aux  Grands  Maîtres  de 
droits  de  journées  &  vacations. 
Edit  du  mois  d'Août  16^3, 

Le  Grand-Mairre  de  Bretagne  a  été 
exempté  de  tutelle  Se  nomination. 
Arrêt duConfeil  dui^  Juin  1705. 

Quels  font  leurs  privilé^s  &  préio- 
gatives  en  général,  royti  la  Dé- 
claration du  24  Juillet  174)'. 

Les  Grands-Maîtres  peuvent  connoî- 
tre  de  toutes  caufes  Se  inftances  qui 
leur  font  préfentéesen  procédant 
aux  vifires,  ventes  &  réformations. 
Arrêt  du  Confeil  du  i7Juin  1673. 

Ne  peuvent  évoquer  les  Caufes  pen- 
dantes aux  Maîtrifcs.  Arrêt  du 
Confeil  du  30  Juillet  ï6pS' 
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Ils  ne  peuvent  rendre  d'Ordonnattces 
dans  leurs  Hôtels.  Arrê's  du  Con- 
feil des  21  Juin  1704  &  5  Jaillec 

lis  en  peuvent  rendre  en  matière  non 
contentieufe.  Arrêt  du  Confeil  du 
17  Août  ij^6. 

Ils  peuvent  feuls  &  fans  l'afllftance 
des  Officiers  des  Maîtrifcs  ,  faire 
les  vifites  &  eftimatioas  ordonnées 
dans  les  Bois  des  Eccléfîafliques 
&  Communautés  avant  d'accorder 
les  permiffions  pour  la  Coupe. 
Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Oâobre 
1704. 

Ils  peuvent  inftraire  dans  le  court 
de  leurs  vifites ,  &  juger  eux-  mê- 
mes -,  ou  fubdéléguer  qui  bon  leur 
femble.  Arrêt  du  Confeil  du  20 
Juillet  170p. 

Ils  ne  peuvent  connoître  de  ce  qui 
a  été  jugé  aux  Sièges  des  Maî- 
trifes, ni  rendre  aucunes  Ordon- 
nances dans  leurs  Hôtels.  Arrêt 
du  Confeil  du  20  Juillet  170p. 

Ils  ne  peuvent  rendre  aucune  Or- 
donnance hors  le  cours  de  leurs 
vifites.  Arrêt  du  Confeil  du  6  Mai 
1710. 

II  n'appartient  qu'aux  Grands-Maî? 
très  de  faire  les  partages  des  Com- 
munes ,  entre  les  Seigneurs  &  les 
Habitant.  Arrêt  du  Confeil  du  14 
Juillet  I7JO. 

Ils  ne  font  tenus  d'envoyer  leurs 
états  des  ventes  ,  &c.  qu'au  Con- 
feil. Lettres- Patentes  du  ii  Sep- 
bre  1724. 

GREFFIERS  des  Maîtrifes  font 
tenus  de  fournir  aux  Receveurs 
Généraux  ,  des  états  des  Adjudi- 
cations des  menus  Marchés, dans  la 
huitaine  du  jour  de  l'adjudication. 
Arrêt  du  Confeil  du  8  Mai  1725". 

Les  Greffiers  des  Maîtrifes  font  en 
droit  de  rédiger  tous  rappoits 
d'Experts  en  matières  d'Eaux  & 
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INFORMATION  des  vies  6c 
mceurs  des  Officiers  qui  fe  font 
recevoir  aux  Sièges  des  Tables  de 
Marbre ,  doivent  érre  faites  par  le 
Qrafid  Maître  ou  autres  fur  fa  com- 
niiflion.  Arrêts  du  Confeil  des 
2(f  Janvier  1705,  2p  Novembre 
1707  ,  &  23  Février  1740. 

INSPECTEURS  des  Eaux  &  Fo- 
rêts créés  par  Edit  de  Mars  1706; 
fupprimés  par  autres  Edics  de 
Mars  1708  &  Juillet  171  y. 

INSTALLATION.  Règlement  en- 
tre les  Officiers  de  Bar  fur  Seine 
du  1 3  Mars  172^. 

INSTRUCTION.  Défenfes  aux  Of- 
ficiers des  Tables  de  Marbre  d'erq- 
pécher  l'indruâion  des  affaires 

ri  fe  pourfuivent  aux  MaîtVifes. 
rêts  du  Confeil  des  27  Avril 
i(S8j  ,  1 1  Août  1685- ,  9  Sep- 
tembre ip  Avril  1723, 
7  Juin  172?  &2  Août  1725. 
INTENDANTS  ne  doivent  fe  mê- 
ler du  Gouvernement  des  Bois  des 
Communautés.  Arrêts  du  Confeil 
des  3  Mars  idpj  ,  31  Mars  i6>3 
&  20  Mai  16^$. 
Ils  n'ont  pas  droit  d'ordonner  des 
coupes  de  Bois  ni  dans  les  Forets 
du  Roi,  ni  dans  ce!  les  des  Eccléfîaf- 
tiques  ou  Communautés.  Arrêts 
du  Confeil  des  29  Novembre 
1707  8c  14  Novembre  1 721. 
Ils  ne  doivent  fe  mêler  des  commu- 
nes. Arrêt  du  Confeil  des  2  Sep- 
tembre ij^j ,  4  Septembre  17 r 6, 
2 Novembre  ij^6,6c  les  Edits 
&  Arrêts  rapportés  fous  le  mot 
Compétence. 
INUTILES.  Comment  doivent  être 
traités.  Arrêt  du  Confeil  du  29 
Juillet  1749. 
ISLES  ET  ISLOTS.  roye^  la  Dé- 
claration du  Roi  du  mois  d'Avril 
1683.  Edit  d'Avril  1713. 
JUGES  ORDLNAIRES.  Il  leur 
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eft  expreflfément  défend^  de  prèn- 

dre  connoiffance  des  Matières 
d'Eaux  &  Forêts.  Arrêts  du  Con- 
feil des  30  Avril  i  687  ,  29 
Décembte  1693  •  4  '^94< 
I  6  Juin  1^99  1  29  Janvier  &  17 
Décembre  1737.  6  Août  1737, 
10  Mars  17391  12  Septembre 
1741,  30  Janvier  1742,4  Fé- 
vrier 1744  &  23  Juin  1 75"0. 

Il  leur  t(i  défendu  d'accorder  aucu- 
nes permiflîons  des  couper  des 
Bois.  Artcts  du  Confeil  des  i 
Mars  I  592  &  6  Février  1694,8c 
de  recevoir  les  déclarations  des 
Particuliers  qui  veulent  en  faire 
abattre.  Arrêt  du  Confeil  du  26 
Août  1 692. 

Il  leur  efl  défendu  de  connoître  des 
matieres'd'Eaux  &  Forêts  ,  &  de 
donner  des  perrailCons  aux  Ec- 
cléfîaftiques  de  couper  leurs  Bois. 
Arrêts  du  Confeil  des  4  Odobre 
I  710 ,  y  Septembre  1 7  •  5 . 
Juillet  [724,  loDécemoreiyaô, 
7  Oftobre  1727  ,  premier  Dé- 
cembre 1737,  2}  Décembre 
1738  ,  19  Janvier  1740*  29 
Février  175'2. 

11  efl  défendu  aux  Juges  ordinaires 
du  reflbrt  du  Parlement  de  Tour- 
nay  de  prendre  connoiffance  de 
ce  qui  concerne  les  rivières.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  27  Juin  170a. 

JUGES-CONSULS.  Il  leurefl  dé- 
fendu  de  prendre  connoilfance  des 
marchés  de  Bois ,  cendres  &  char- 
bons ,  lorfqu'ils  ont  été  faits  avant 
que  lesmarchandifesfuffenttranf- 
ponées  hors  les  Forets ,  &c.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  2 1  Août  1 6çt, 
(S  Août  1709,  7  Août  171a  , 
13  Mars  1736^ ,  8  Mars  ij^o  , 
6c  2  Août  1 7/7.  f  (tjyc^  M ABCBÉs 
DE  Bois. 

JUGES  des  Seigneurs  ne  doivent 
prendre  connoiûaace  des  coupes 
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lis  ne  font  tenus  d'envoyer  aux 
Tables  de  Marbre  leurs  Proccs- 
verbaujc  de  vifire.  Arrct  du  Coa- 
feii  du  4  Oâobre  1 6po. 

Ils  ont  droit  de  monter  au  Siège 
avec  r^pée.  Ariet  duConfeil  du 
12  Août  16^8. 

Ils  ne  peuvent  faire  de  nouveaux 
Reglemens  fur  Us  ufages,  donner 
des  Coramidions  de  Garde, dif- 
pofer  des  deniers  des  amendes , 
ni  empêcher  le  GrefJîer  de  la 
Maicriie  d'exécuter  les  Ordonnant 
ces  du  Grand  Maître.  Arrêt  du 
Confeil  du  4  Avril  1702. 

Maîtres  Particuliers  alternatifs,  leur 
Edit  de  création.  Août  1707. 

Interprétation  de  cet  Edit  ,  la 
Déclaration  du  2p  Novembre 
1707. 

Réunion  des  Offices  alternatifs  aux 
anciens.  Edit  de  Mai  1 708. 

Les  Maîtres  Particuliers  font  en 
droit  de  faire  toutes  vifîtes ,  def- 
centes  &  rapports  ordonnés  dans 
les  Bois  entre  Parties ,  Sic.  Edit 
de  Mai  1708,  Arrêt  du  18  Mai 
171 1. 

Les  Maîtres  Particuliers  Gradués 
■•  maintenus  au  droit  de  faire  toutes 
inftrudions  civiles  &  criminelles 
dans  les  matières  d'Eaux  &  Forets, 
Pêches  &  Chaffe.  Arrêts  du  Con- 
feil des  22  Août  1702  ,  15  Jan- 
vier 171p. 
Règlement  entre  les  Maîtres  &  les 
Lieutenants.  Arrêts  du  Confeil 
des  27  Avril  1678  ,  12  Août 

1754,  3  '737  ^  4 

175-6. 

MAISTRISES,  on  ne  doit  inter- 
vertir l'ordre  établi  entr'elies. 
Arrêts  du  Confeil  des  14  Fé- 
vrier lyoj,  20  Juin  1724,  13 
Décembre  1740  &  24  Juin 
1747. 

Maitrifes  font  Baillageres.  Arrêt 
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du  Confeil  du  15  Décembre 
1740. 

Règlement  entre  le  Capitaine  det 
Chaffes  GruyerduParc  de  Bou- 
logne ,  &  les  Officiers  de  Ja 
Maîtrife  de  Paris.  Arrêt  du  Con> 
feil  du  1 1  Mai  1 684. 

Supprelîîon  de  plufïeurs  Offices  dans 
les  Maitrifes.  Edit  d'Oâobre 
1715. 

MAISTRISES  DES  SEIGNEURS 
n'ont  pas  plus  de  prérogatives 
que  les  Gruries  ordinaires  des 
oeigneurs.  Arrêt  du  Confeil  des 
II  Mai  1685,  13  Décembre 
1740,  27  Août  1745,  I  Juin 
1 75*  I  ,9  Septembre  1 7^5-  &  14 
Septembre  IJS^' 

MALVERSATIONS  des  Officiers 
des  Maîtri fes  ,  ceux  des  Tables 
de  Marbre  n'en  peuvent  connoître 
s'ils  ne  font  commis  par  le  Roi 
ou  par  les  Grands  Maîtres.  Arrêt 
du  3  Juin  1673. 

MARAIS  ,  la  connoiffance  de  tou- 
tes inflances  concernant  les  Ma- 
rais appartient  en  première  inf- 
tance  aux  Officiers  des  Maitrifes. 
Arrêts  du  Confeil  des  23  Septem- 
bre i6p2  ,  17  Août  1700  &  2/ 
Janvier  1701. 

Les  Officiers  des  Maitrifes  doi- 
vent connoître  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  Marais ,  Pâtis 
&  communs,  faire  ou  homologuer 
les  baux,  &c.  Arrêt  du  Confeil  du 
24  Mai  1707.  foy<î  les  Edits  Se 
Arrêts  cités  fous  le  mot  Compé- 
tence. 

MARCHEPIEDS  DES  RIVIE- 
RES ,  les  Officiers  des  MaîtAfes 
font  feuls  compétents  pour  con- 
noître des  adions  &  contefta- 
tions  à  ce  fujet.  Arrêts  du  Confeil 
des  I  3  Septembre  Ï74O,  10  No- 
vembre 17^0. 

MARCHÉS  DES  BOIS.  Défenfcs 

aux 
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Judlcatttre  ou  de  Finance.  Arréct 
<îij  C  infcil  des  laFévriec  1671  » 
1 4  Août  1742. 

JLes  Grands-Maîtres  peuvent  faire  le 
Procès  aux  Officiers  prévarica- 
teurs ,  ou  fubdéléguer  qui  bon  leur 
fenible  pour  le  faire  ,  fans  être  te« 
nus  de  nommer  leur  Lieutenant 
OU  autre  Officier  de  ladite  Table 
de  Marbre.  Arrêt  dtt  ConretI  du 
2.7  Avril  1583. 

Les  O  fiiciers  des  Maîrrifes  ont  le 
rang  êe  la  préféance  fur  ceux  des 
Eleâions.  Arrêt  du  Confeil  des  6 
Juin  16S4,  10  Mai  16$ i  ,  IJ 
Avril  1737. 

Les  Olficiers  dea  Maicrifes  peuvent 
quand  bon  leur  femble  tenir  leurs 
Audiences  aux  Sièges  des  Gruries 
Royales  de  leur  relTort  pour  ju- 
ger les  aAires .  qui  nVtant  de  la 
compétence  des  Gruyers  doivent 
être  renvoyées  aux  Sièges  des  Mai- 
crifes. Arrêt  du  Confeil  du  20 
Juillet  t6SS, 

Jjti  Officiers  des  Maînifc;  créés 
par  Edit  du  mois  d'Août  i6<;}  , 
peuvent  être  reçus,  dans  les  Corps 
des  Magiftrats  des  Villes  &  Com- 
munautés. Arr£t  du  Conlèil  du 
17  Août  i6'p4. 

OlEciersqui  craignent  le  crédit  des 
Délinquans  ,  comment  punis.î  K 
t'Arrét  du  Confeil  du  17  Décem- 
bre t6()j. 

Les  OlBciers  des  Maitrifes  ont  droit 
de  porter  des  armes  en  faifant  les 
fondions  de  leurs  Charges.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  12  Août 
i6p8  ,  II  Aviil  &  Août 
'  1724. 

Ils  font  en  droit  de  connoî^e  des 
déKrs  commis  dans  les  Bois  des 
Eccléftadiques ,  lansqu'i!  folt  be- 
foin  de  comraiflions  des  Grands- 
Maîtres.  Afvêt  dtt  Confeil  du  2jp 
Mai  2705. 
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Ils  ne  font  refponfables  dtt  wm- 
vrement  des  amendes  &  confifa» 
ttons ,  ni  âu  prix  desvente».  Ai- 
rets  du  Confeil  des  17  Juioîc 
Oâobre  1704. 

Ils  ont  la  Po!ice  &  la  Jutifdiâion 
fur  les  Pcchiîurs,  à  !'otrî«fon 
tous  autres.  Arrct  du  Conieil  « 
1^  Décembre  1712. 

Leurs  journées  &  vacations  nt  h: 
fujettes  à  être  failîes  par  \m 
créanciers  pour  quelques  de» 
que  ce  folt.  yoye{  Vacatiow: 

Ils  ne  font  fournis  à  la  Jurifdiâioo 
des  Lieutenans  du  Rci  dam  Is 
Provinces.  Arrêt  du  Conitûà 

'  21  Oâobre  ié^2. 

Les  Officiers  qui  exercent  pvfl* 
miflton  font  exempts  de  fe  fe« 
recevoir  aux  Tables  de  M«l» 
Arrêt  du  Confeil  du  AÉ 

Supprefîïon  de  pluf^eurî  Officiîf 
dans  coures  les  Maitrifes  ^ 
d'Oé^obre  1716. 

ORDONNANCE.  II  e7  e 'oircja 
Officiers  de  la  Table  de  Mwbrede 
Dijon  d'obferveri'Ordonnaiicedt 

f)ointen  point,  fans^es^'^ 
bus  quelque  prétexte  qoecefojt- 
Arrêts  du  Confeil  des  21  Oôch 
bre  1^84 ,  &  17  Déc 
O  R  D  ONN  ANCES  dei  GaA 
Maîtres.  Les  Maîtres  particuliir; 
ne  peuvent  empccliet  l'enre^^lr*" 
menr  ni  IcyécuMon  des  Oi^'^ 
nances  des  G rands- Maîtres.  Ani 
du  Confeil  du  ^  Avril  1702. 
Ordonnances  &  Kc'gîemens  des  G'. 
IVlaitres  y   doivcnr  erre  rtiu^* 
Greffes  des  Maitnies,  à  1»^' 
çédirions  délivré^  pst  les  Gr<i- 
hers  d'iccllos ,  &  non  par  les  Se* 
créraîres  ,  &c.  Arrêt  da  Cob1«w 
du  x  Août  1704-  , 
ORDRE  DE  MALTHE  Ui^ 
:  ment  pou  ht  tiois  ^  e» 
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tiircs  pour  le  Péage  fur  la  rivière 
de  Loire.  Arréc  du  Confeil  du  1 1 
Juin  <714. 

Tous  Propriétaires  Fermiers  de« 
Péages ,  PafTages ,  Pontonagc ,  & 
autres  droirs  qui  fe  perçoivent  fur 
les  rivières  navigables  &  flota- 
bles ,  font  tenus  d«  reprcfcnter 
leur»  litres  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes  à  la  preniere  requidtion. 
Arrêt  du  Confeil  des  1 3  Juin 
171  d  &  2p  Août  1724. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  peuvent 
faire  des  Réglemens  pour  les  Péa- 
ges. Voyti^  l'Ordonnance  de  la 
Maîtrife  de  Paris  du  ij  Décem- 
bre 174p. 

PELER.  Il  eft  exprelTément  dé- 
fendu de  peler  les  Bois  fur  bout. 
Arrêt  du  Confeil  du  15  Oftobre 
1705-. 

Permis  aux  Habitans  de  la  Prind- 

Jauté  de  Château- Renaut ,  pour 
esconfîdérationsparticulières,  de 
peler  leurs  Boit.  Arrêt  du  Confeil 
du  8  Février  1672.  Aux  Tan- 
neurs du  Duché  d'IIarcourt.  Ar-; 
'  rêt  du  j  Mai  1 702. 

PERMISSIONS  contraires  à 
l'Ordonnance.  Il  ell  défendu  à 
tous  Officiers  en  général  de  don- 
ner des  Permifllons  contraires  à 
l'Ordonnance.  Arrêts  du  Confeil 
des  14  Février  1688  ,  1  Mars 
i6p2 ,  2p  Mars  ipAoût 
i6p8,2i  Mars  1702,  13  Fé- 
vrier 1703  ,  4  Odobre  1710, 
22  Novembre  1712  ,  y  Septem- 
bre 1713  ,  25"  Juillet  J724  ,  10 
Décembre  1725,  ioMaii73j', 
S.  Décembre  1798,  7&  26  Dé- 
cembre 1741  »  7 Décembre  i/yi. 

Permiffions  accordées  par  Sa  Majeflé 
aux  Particuliers,  a'abattre  leurs 
Bois  ,  ne  doivent  être  enregif^ 
tiée^  aux  Sièges  des  Maîtrifes. 
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Arrêt  du  Confeil  du  8  Janvier 
171;. 

P  ESC  HE.  Il  eft  défendu  de  pé- 
cher avec  filets  de  fauffe  maille , 
non-feulement  dans  les  rivières 
navigables  ,  mais  encore  dans 
celles  dont  la  propriété  appartient 
aux  Seigneurs  particuliers.  Arrêt 
du  Confeil  au  27  Novembre 
1701. 

La  connoifTance  de  tous  faits  de  Pè- 
che, excès»  afTaffinats  commis  à. 
l'occaHon  de  ce  ,  appartient  aux 
Officiers  des  Maîtrifes.  Arrêts  du 
Confeil  des  i  Juin  I7yi ,  y  Mars 
17/4,  31  Janvier  17x8. 

P  E  S  C  HE  RIES  appartenantes 
auxCommunautés  des  Villes,  font 
toujours  fous  la  Jurifdiâion  des 
Officiers  des  Maîtrifes.  Arrêt  du 
Confeil  du  30  Juillet  1607. 

PESC HEURS.  Il  eft  défendu  \ 
tous  Pécheurs  de  pêcher  avec  en- 
gins de  fauffe  maille  ,  tant  dans 
les  rivières  navigables  &  Notables, 
que  dans  celles  qui  ne  le  font  pas, 
quand  même  la  propriété  en  ap- 
partiendroit  à  des  Seigneurs  par- 
ticuliers. Arrêt  du  Confeil  du  27 
Novembre  173  !• 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  ont  la 
Jurifdi<aion  fur  les  Pêcheurs  à 
l'excluflon  de  tous  autres  Juges. 
Arrêt  du  Confeil  du  13  Décem- 
bre 171a. 

Il  eft  enjoint  à  tous  Pêcheurs  de  re- 
préfenter  leurs  filets  &  le  poiffoa 
qu'ils  ont  pris ,  lorfqu'ils  en  font 
requis  par  les  Officiers  des  Maî- 
trifes. Arrêt  du  Confeil  du  22 
Novembre  173;'. 

Les  Pccheure  dans  le  refTort  dfc 
Paris  ,  font  obligés  de  payer  à 
chaque  tenue  d'aflîfes,  6  fols  5 
deniers  ;  les  Meuniers  7  fols  6  de- 
niers ,  &  de  préfenter  aux  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  le  premier  plac 
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par  Edit  de  1708,  réunis  aux 
Corps  des  Procureurs  des  Jurif- 
di(îtions  ordinaires.  Déclaration 
du  26  Mars  i  yop-. 

PROPRIÉTÉ.  Las  Officiers  des 
Eaux  &  Forets  en  peuvent  con- 
noître  lorf-juclie  eft  incidente  , 
&c.  Ancts  duConfcildu  5  Mars 
jyjo,  7  Septembre  17x1  ,  ij" 
Août  lyya  &  7  Août  ijj^. 

PROROGATIONS  de  Coupes  & 
Vidanges.  Défenfes  aux  Contrô- 
leurs généraux  d'en  accorder.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  1 1  Novembre 
1700. 

P  R  O  V  IS 1  O  NS  des  Officiers  des 
Maîtrifes  doivent  être  enregiftrées 
aux  Bureaux  des  Finances  ,  les 
droits  font  réglés  par  Arrêt  du  ^ 
Mai  i5po. 

PUBLICATIONS.  Les  Curéa  ne 
font  plus  obligés  de  faire  aucunes 
Publications ,  &c.  Arrêt  du  Con- 
feil du  25"  Mars  i7.fp. 

Les  Publications  des  Ordonnances 
&  autres  Expéditions  des  Maîtri» 
fe«  fe  peuvent  faire  dans  l'éten- 
due de  leur  Département  ,  fans 
demander  la  permifHon  aux  Juges 
ordinaires  des  lieux.  Arrêt  du 
Confeil  du  19  Mai  i6^^» 

Q 

(^UAIS.  Les  Grands-Maîtres 
&  Officiers  des  Maîtrifes  ont  Ju- 
rifdiâion  fur  les  Quais  des  Villes. 
Foyei  l'Ordonnance  du  fieur  Sa- 
vary  »  Grand-Maître  de  Normati- 
die  du  4  Avril  1708. 

QUATORZE  DENIERS.  Règle- 
ment pour  la  perception  des  qua- 
torze deniers  pour  livre  du  prix 
des  ventes  des  Bois  des  Ecclé- 
liaAiques  &  Communautés  fécu- 
lières  ou  régulières.  Arrêt  du 
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Confeil  di»  14  Septembre  1725',' 
& 

R  ANG  &  Préféance  des  Offi- 
ciers des  Eaux  Se  Forêts  fur  ceux 
des  Elections.  Arrêts  du  Cor.feil 
des  6  Juin  idS^,  ioMdii6<?i, 
Avril  1737  &  26  Jatîviec 
I7y5. 

RAPPORTS  des  Gardes  doivent 
être  dépofcs  aux  Greffes ,  &:  noo 
entre  les  mains  des  Officiers.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  ip  Janv.  1 700. 

Rapports  d'Experts  eu  matière 
d'Eaux  Fûîcîs  >  doivent  être 
rédiges  par  les  Greffiers  des  Maî- 
tiifes.  Arrêt  du  Confeil  du  30 
Janvier  174.8. 

R  É  B  E  L  L I O  N.  Les  Officiers  des 
Maîtrifes  font  en  droit  de  connoî- 
tre  des  Rebellions  &  excès  com- 
mis dans  la  perfonne  des  Grands- 
Maîtres  &  Officiers  des  Maîtrifes. 
Arrêts  du  Confeil  des  22  Octobre 
i(î8(î,  I y  Août  1687  ,  5J  Sep- 
tembre 1 5p  1 ,  2 8  Oâobre  i6p6, 
28  Mars  1702,  ....  Décembre 
1712,  23  Décembre  I7j8,  1/ 
Février  175-7. 

RÉCEPTION  desOfficiersdcs  Mat- 
trifes.  Arrêts  de  Règlement  entre 
les  Grands-Maîtres  &  le  Lieute- 
nant Général  à  la  Table  de  Mar- 
bre de  Paris  des  26  Fév.  1707  , 

22  Août  17 ip,  28  Juillet  1729 
Se  2^  Février  1740. 

RECEVEURS  GÉNÉRAUX  des 
Domaines  &  Bois  ,  font  obligés 
d'affifter  aux  Adju  'ications.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  6  Mai  16^0  , 

23  Décembre  &  6  Fév.  1707. 
Quel  rang  doivent-ils  tenir  lorf(p'tIt  . 

adîAent  aux  Adjudications  des 
Bois.  Arrêt  du  Confeil  du  No- 
vembre 173^  a<3  Avril  17^^. 
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du  Grand-Maitre.  Arrêt  du  Coo- 
feit  du  15  Jittn  17/2. 

Défenfes  aux  Officiers  des  Malcrifei 

de  rendre  aucunes  Ordonnances 
tendantes  à  Réiormation.  Arrêt  dli 
Cjnfeil  du  23  Février  1740. 

REMPLACEMENSou  REMPLA- 
G£S,  Défenles  aux  Contrôleurs 
GétÈênax  cTen  accorda.  Arrêt  du 
Confeil  du  1 1  Novembre  170p. 

MP ARATIONS  des  Biens  des  Ec- 
cléC^iqucs  iotlque  ie  prix  en  eft 
paye  fiir  une  vente  de  Bois,  doi- 
vent erre  Tiites  de  l'aurorlté  des 
Grands -Maîtres  &  des  Officiers 
des  Maftrifea.  Anêrs  da  Confeît 

des  22  Décembre  1722  ,  2  Mact 
^723  &  38  Odobre  174p. 
Ré|>araeions  des  Bltimens  des  Pa- 
roiOes.  Le<  Propriétaires  det 
grands  Bois  ne  font  fujers  aux 
contributions  pour  réparations  des 
Bâtimens  communs  des  Faroiflès» 
Anét  du  Coofeil  du  50  Novem- 

lies  Maîtres  pard- 

cullcr^  font  obligés  de  réfîder  dans 
•  l'étendue  de  leurs  Maîtrife^r  Ar- 
rét  do  Confeil  du  iz  Février 
1671. 

RlVtRATNS  dans  la  Province  de 
Normandie ,  font  obligés  de  faire 

'  ftentratenif  àleunfraisIetFoflSft 
•iltoiir  des  Forets  du  Roi  dans  la 

■  laigeor  &  profondeur  portée  par 
rOrdoonance.  Arrêt  du  Confeil 
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l'exclullon  de  tous  autres.  Arrêts 
du  Confeil  des  12  Avril  1687. 
8  Oâobre  i68p  ,  27  Juin  1702  , 
28  ScprembreSt  30  Noat.  1706, 
26  Juillet  1707  ,  ij  Oâobre 
Z709  .  13  Décembre  171a»  ^6 
Juin  1714,  27  Scpr.  1721,  18 
Mars  1725* ,  20  Mai  &  7  Oâo- 
bre 1727,  12  Septembre  17 30. 
ipJaov.flc  13  Septembre  1740* 
7  Février  174.1,  8  Fév.  17J2, 
7  Janvier  àc  20  Mai  i^SS  •  ^3 
Janvier  &  xsOdtobre  I75'6  &  9 
Août  T75'7.  rove^  les  Edits  & 
Arrêts  rapportés  lous  le  mot  C^M- 

liCs Officiers  des  Maîtrlfes  font  fcuTî 
compétens  pour  connoître  des 
moulins .  bacudeaux  &  autres  ou- 
viages  faits  fur  les  Rivières ,  auoi* 
qu'elles  ae  foienf  pas  navi<j;ab!ej. 
Arrêt  du  Parlemeac  de  Bretagne 
du  24  Juillet  173/. 
On  ne  peur  fans  permilTîon  deSa  Ma* 
jeilé  dériver  ces  Eaux  des  Fleuves 
&  Rivières  navigables.  Edic  d'Oc* 
tobte  i6p4. 
Le  cours  deç  Rivicrw  doit  erre  libre. 
Arrêts  du  Confeil  des  1 4  Décem- 
bre 1706  &  22  Novembre  17^3* 
Ce  n'eft  point  par  la  force  &  la  qiu- 
lité  des  Bateaux  qu'on  doit  iuget 
fi  tes  Rivières  mit  navigables  * 
mais  feulement  par  la  Navigation 
^ui  s'y  fait.  Arrêt  du  Confeil  da 
p  Novembre  t6p4» 


du  1 3  Mai  1 673  }  dans  la  Pro*  l)eB  ides ,  iflots ,  a^rifTemens ,  ac- 


vincede  Guyenne  ,  Arrêt daCoQr 
fcil  du  18  Juin  16^7. 

RESSORT.  On  ne  peut  fans  raifbn 
intervertir  l'ordre  établi  entre  les 
Maîtrifes  pour  leur  territoire.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  4  Fév.  170;' . 
20  J  uin  17246e  S4Juin  1747. 

RIVIERES.  La  Polie-  fur  les  Riviè- 
res appartient  aux  Grands  -  Mai- 

•  Uis  «E  Offiçitti  dMAblficiAr*  i 


croiflemen?  ,  droits  de  pêches 
péages,  paâages,  bacs,  bateaux , 
moulins ,  noots  Ac  autres  édifice» 
fur  les  RivmcJ  navigables.  Fàye^ 
la  Déclaration  du  mois  d'Août 
z58|.  Autre  du  mots  d'Aoâc 
1686,  Edit  du  ippis  d'Avîîi 

ROU155AGE  défendu  dans  les  Ri* 
viècsit  Anêc  du  4  Août  170a. 

Attéta 


I 
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SOU  CITE".  D'fcnfes  d'arracfier  l^s 
Soul!i:ï  da.is  les  Vîntes.  A:tc:  du 
Confeil  du  ap  Jaiiict  1749. 

.SUBDELÉGUER.  Les  Grands- 
Makrc*  peuvent  fubdéiéguer  qui 
J>on  leur  femble,  pour- faire  let 
Procès  aux  OlHci'irs,  8c  ne  foiK 
tenue  4c  cvimmeîrre  leur*  Lteu- 
<enans  oi  autres  Olfjcieri  ces  Ta- 
bits  de  Marbre  ,  &c.  A  ce  dci 
Confeil  d  F  ^7  Avril  1683. 

jSUBSTITUTS  des  Procureur*  du 
Roi  aux  Ma!rrifes .  leur  création. 
Edit  du  mois  d'Avril  169(5.  Nè 
/ont  obligés  d  erre  gradué?.  Arrêt 
du  Confeil  du  18  Avril  1682. 

fh  doïveot  fOuir  des  rpcmes  privi- 
lèges que  les  autres  Officiers.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  18  Janvier 
1700. 

Défenfee  au  Subflitut  du  Procureur 
du  Roi  en  la  Mairrife  de  Rouen 
de  faire  aucun  requifitpire OU dOQ^ 
rcr  des  condufions  qu'en  cud*ab- 
fence  du  Procureur  du  Roi  pen- 
'  dant  trois  jours.  Arrêt  du  Confeil 
du  4  Août  170a. 

SUKMESURF:  dans  les  Bois  de« 
Ecclélialliques ,  fe  paye  comme 
ézM  les  Dois  du  Rot.  Arrêt  du 
Confeil  du  19  Novembre  1701. 

fiUKSf-ANCh:.  L-^  Officiers  des 
Table»  de  M„[bre  Se  Juges  ea 
derniers  rcfTort ,  ne  peuvent  fiir- 
feoir  l'exécution  des  Sentences  des 
Maîtrilefi.  Arrêt  du  Aonfeil  des 
jty  Janvier  1705  ,  1 S  Janv.  1707 , 
14  Avril  1711  2  Avril  ,^  Aval 
^  Juin  &  Il  Août  lyaj, 

T 

1  ABLES  DE  MARBRE.  Leur 
fupprenion  ,  &  au  lieu  d*cellee 
x:rcarion  des  Chambres  fottwerai* 
ne5.  Edit  de  Février  1704. 
JSLétabjUiTemedt  d«  la  Ta^le  <le  NUf 


bre  &  des  .Tuc^e*  en  dernier  reflorc 
de  Paris.  Edit  de  Mai  1704. 

Les  OfRcieri  des  Tab'ev  de  Marbre 
ae  peuvent  avoir  d".  Marteau.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  Juin  l^S^Sk 
êt      Janvier  lépj. 

Ils  ne  peuvent  infirmer  lesSentences 
rendues  aux  Maîtrifes  ,  lorfqu'eU 
les  font  conformes  à  l'Ordonnan- 
ce &  aux  Arrêts  du  Confeil  Arrêt 
du  Confeil  du  17  De'c.  1686. 

Ils  ne  peuvent  connoicre  des  matiè- 
res d'Eaux  &  Forêts  et»  premiè* 
re  inftance  ,  ni  empêcher  l'indruc- 
tiou  des  affaires  qui  fe  pourfuivent 
aux  Sièges  des  Maîtrifes.  Arrêts  du 
Cénfetl  des  27  Avril  i  (^8  5  .  attcvo 
notable  des  2  r  Octobre  1 684  ,  5 
SeptcmWe  i dp i .  1.8  Oâ.  t6^6» 
aS  Mars  &  ao  Juin  rToa  ,  27 
Février  170^  .  t8  Janv.  1707. 
14  Avril  1711,10  Avril ,  7  Juin 
ScaAoôti7aj,  8Aoâti74i.' 

lia  ne  peuvent  en  reprendre  aueune 
réforroation  s'ils  ue  font  commis 

Rar  Sa  Majefté ,  ou  par  le  Grand» 
taître  du  Département.  Arràcs 
du  Coiifr^il  des  ^  Juin  1^73  ,  4 
Novembre  itfpi  ,  i  Août  xdSs 
&  7  Février  1705. 
Ils  font  exempts  de  Franc-£efs.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  19  Mai  I7f0. 
TAItiLES.  Tous  les  Juges  Royaux 
tant  ordinaires  qaTextraocdinaires 
en  font  déclarés  exemptf  par  ^ît 
de  Février  1^74. 
Iict  Mdires  particuliers ,  par  Edic 

de  Mai  1705". 
Les  Gardes  des  Forêts  du  Roi  doi- 
vent être  taxés  d'Office.  Arrêt  du 
Confeil  dtt  11  Juillet  1590. 
Ils  font  exempts  de  l'afllctte  &  Col- 
lège des  Tailles.  Arrêts  du  Con- 
feil des  I  ^  Décembre  1^87  &  p 


Av 


ni  17  r  t- 


TAN.  Permis  aux  Tanneurs  du  Du 
dié  d'Harcourt  de  peler  les  Bois 
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liers  .  fuivant  fufâge  du  Départe- 
ment. Edit  de  Mai  1708. 

Les  Journées  Se  Vacations  des  Offi- 
ciers ne  font  fujetces  à  la  reteuue 
du  dixième.  Arrêt  du  Confeil  du 
13  Juin  1715. 

Vacation5  des  Officiers  des  Maî- 
trifes aux  adiettes  des  ventes  des 
Bois  des  EcdéHafliques  ne  peu- 
.  vent  être  payées  que  fur  la  taxe 
des  Grands  -  Maîtres.  Arrêt  du 
Confeil  du  5  Avril  172/. 

XfCs  Vacations  aux  vifites  de  Bois 
des  Eccléfîaftiqucs  ne  peuvent  être 
payées  que  fur  les  taxes  desGrands- 
Maîtres.  Arrêt  du  Coafeil  d\i  i6 
Décembre  1732. 

%jti  Vacations  des  Officiers  des  Maî- 
trifes ne  font  fujettes  aux  droits 
réfervés ,  décifîon.  Arrêt  du  Con- 
feil du  28  Juillet  175}. 

VAGABONDS.  Comment  doivent 
être  traités.  Arrêt  du  Confeil  du 
Juillet  174p. 
Maires  &  Confuls  font  obligés 
chaffer  hors  de  l'étendue  de  leur 
Confulat  les  Vagabonns  condam- 
nés par  les  Officiers  des  Maitrifes 
aulTi-tôt  qu'ils  leur  ont  été  dénon- 
cés ,  &  toutes  les  fois  qu'ils  y  re- 
viennent; défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  de  les  y  retirer.  Arrêts  du 
Confeil  des  II  Oâobre  1725  & 
93  Janvier  I74.a> 

VANNIERS.  Il  leur  eft  défendu 
d'employer  de  la  Bourdaine  qui 
doit  être  employée  pour  la  façon 
ides  Poudres,  i^rèi  ou  Confeil  du 
7  Mai  i7op, 

VJSNl  AT.  Les  Juges  des  Tables  de 
Marbre  n'ont  droit  de  donner  des 
f^tniat  contre  les  Officiers  des 

•  Alaîrrifes.  Arrêt  du  Parlunent  de 
P.:ris  du  7  Sept.  16^7. 
VENTES.  Les  Grands- Maîtres  font 
obligés  de  fe  conformer  aux  Ré- 
^lemeas  généraux  de  céformatioii 


BLE 

en  ce  qui  concerne  les  ventes ,  faut 

à  fe  pourvoir  au  Confeil ,  s'ils  re-. 
connoilTent  que  l'exaâe  obfervar 
tion  de  ces  Réglemens  foit  préju- 
diciable ,  &c.  Arrêt  du  Confeil  d(| 
y  Mars  1 672. 

Les  ventes  des  Bois  du  Roi  ne  peu- 
vent être  chargées  par  les  Grande* 
Maîtres  d'autres  ufages  ,  droits  , 
&c.  que  le  fol  pour  livre.  Arrêç 
du  Confeil  du  \6  Sept.  i6p2. 

Les  Ventes  des  Bois  du  Roi  ne  peu* 
vent  être  faires  ailleurs  qu'aux  Siè- 
ges des  Maîtrifes-  Arrêts  du  Cou- 
icildu  24  Novembre  i5pp.  Elles 
ne  peuvent  être  faites  que  par  les 
Grands-Maîtres.  Arrêt  notable  du 
C©ofeil  du  29  Janvier  17^7. 

Les  Officiers  dés  Maîtrifes  ne  font 
rcfponfables  du  prix  des  Ventes. 
Arrêt  du  Conlèil  du  14  Odobrf 
1704. 

Le  prix  des  Ventes  des  Bois  du  Koî 
doit  être  payé  par  oréférence  à 
tous  autres  créanciers.  Arrêt  da 
Confeil  du  22  Janvier  1743. 

Les  Ventss  des  Bois  appartenans  aux 
Êcdéfîaftiques  ne  peuvent  être  fai- 
tes qu'en  vertu  d'Arrêt  du  Confeil, 
Arrêt  du  Confeil  du  27  Juillet 
167J ,  portant  défenfes  aux  Juges 
en  dernier  relfort  de  donner  des 
comBiinîons  pour  IcMites  ventes,  " 
autre  du  j  Oftobre  167^  ,  qui 
fait  pareilles  défenfes  au  Parlemeac 
de  Paris. 

VERDIERS  ou  Sergens  Selfés  fup-  . 
primés.  Arrêt  du  Confeil  du  S 
Avril  i55p. 

VEUVES  des  Officiers  des  Maîtri- 
fes font  exemptes  de  toutes  char- 
ges publiques-  Arrêt  du  Confeil 
de  26  Juillet  l6çS'  ^^^^  ^  Alarg  . 
1708. 

Veuve^  des  Grands- Mai  très.  Leurs 
Privilèges,  f^oye^  la  Déclaration 
du  Roi  du  24  Juillet  f  74^/ 


APPROBATION, 


J*A  I  lu  par  ordre  de  Monfeigr^eur  le  Vice  -  Ch-înceîier  un 
Manufcric  intitulé  ,  DiUionnaire  Raijormé  dis  Eaux  Ù  fomt 
par  M»  Chatllandy  andcn  Procureur  du  Roi  de  la  Mahrife  isJ  Erjx 
Forêts  de  Rennes ,  dans  lequel  je  n'ai  rien  trouvé  qui  fi.iiî 
Cfi  empêcher  MinpreUioa.  A  Faris  ce  12  Mars  1768. 

GIEE&T. 


PRIVILÈGE  DU  ROU 

LOUIS,  PAB  LA  GFACE  DE  D  I  E  ,  Roi  DH  FBAICï 
V.1  D  K  N  A  V  A  1,  R  E  :  A  no  s  a  mes  &  féaux  Confeillcrs ,  G«* 
tenans  nos  Cours  de  Parlement^  Maîtres  des  Kequêccs  ordinaires 
Hâcel .  Grand  ConfMl .  Prévôc  dt  Parit ,  Bailtifii^,.  S^cbaux ,  leors  Ub^ 
tenans  Civils  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra:  Salut  ^o^re 
arrc  Louis-Etienne  Ganeau,  Libraire  &  Syndic  de  la Coo- 
fiiunautc»  Nous  a  fait  expofer  qu'il  défircroic  faire  imprimer  &  <Joii« 
a«  Public  un  DUUotuudrt  Rmfmni  du  E»me  &  Fùrto ,  J$  l»  m^P^ 
de  M.  BoNAVENTURE  CMAittAMn  p.  9*'û  Nous  pfeifoit  lui  accotdn 
nos  Lettres  de  Piivilcpe  pour  ce  nécefl^îrc».  A  ces  c  A  uses,  walaf 
favorablement  traiter  i'Expofant ,  lui  avons  permis  &  permettons 
préfênres  »  d«  ftire  imprimer  ledit  Otovrase  aurant  de  foti  que  m*  >û 
lèmblera .  Ae  de  le  vendre  >  faire  vendre  &  débiter  par  taacnouthfpj^ 
pendant  !e  femps  de  dix  années  confécutives  ,  à  compter  du  }ow 
date  des  rréfenres.  F  soir  s  défenfes  à  tous  Imprimeurs,  Librai<«> 
Ce  autres  perfonnet»  dç  quelque  qualité  le  condition  qiadlet  foieiit,'» 
introduire  d'impretnca  ttrangere  dans  aucua  lieade  notre  obéiffaiKt- 
comme  auiït  d'imprimer  ,  ou  faire  imprimer  ,  vendre  ,  faire  vendrt. 
débiter,  ni  contrefaire  Jedit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait  fo» 
quelque  prétexte  que  ce  puifiè  être  ,  fens  la  permi/Con  expreife  &  p*^ 
écrit  dttdit  Expof  n  ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  ,  à  P^|* 
de  condTcarion  des  Exemplaires  contrefair:,  ,  âe  trois  mille  livrej  ti^' 
mende  contre  chacun  des  con'rcvenans  ,  donr  un  fiers  à  Nous,  ta^ttts* 
à  rilôtel-  Dieu  de  Paris  ,  &  i  autre  tiers  audit  Expofant  ,  <Ml 
qui  aura  droit  de  Jui .  &  de  tous  dêpeot ,  dommages  &  intérêts,  t  n 
charge  que  ces  Prcfentcs  feront  enrégidrées  tout  au  long  fur  le  Rfigi"ff 
de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  deP.iri"? ,  dans  tfois 
de  la  date  d'iceiles  i  que  l'imprelfion  dudu  Ouvrage  iera  iaite  dantiy* 
Royaume  fie  mm  aîUaurt»  eu  beau  pv.p  er  9t  beau»  canâtfci»  ^'''^ 
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\  i  R  X  T  r:  X  I  T  s 

fon  héritage  dont  il  fait  partie  ,  &  que  cet  accroilTement  on  Mtnîff'ettitnt 
n'appartient  pas  au  Roi  ni  au  Seigneur  Haut*  JulUcier  .  qut  ne  peuvent  pté» 
^ndrê  que  droit  de  Jiifticè  où  de  C«nftve,  li  eire  lêur  appartient  t  «00}  M.  I» 
Brer  ne  parîe  que  d'une  grânde  Ifle  qui  s'é'oic  formée  depuis  quelques  années 
dans  la  Garone  ^  quand  il  dit  que  ie  Confeil  donna  avis  au  Koi  que ,  luivanc 
lè  droit  oni  avoir  dté  de  ibvk  tams  pratiqué  en  France ,  ùMt  Uk  app«rteiioa  k 
Sa  Mafetté ,  parce  qu'eiie'ékVic  née  8c  formée  dadtne  le  fleuve  q|iii  émi  de  fim- 
Domaine. 

,  ;i,fc  G  tt  A N D  ûr  la  Cout.  de  Troy es ,  art.  177. 
'  Xe  mot  Accrue  eft  général;,  &  (èlon  notre  commiibe  façon  de  parler ,  H 
s'entend  ndn-feulement  des  accrues  qui  fe  fonr  attenant  des  Bois  de  ForéUt 
dont  parle  notre  article  «  mais  aulll  aes  accrues  quifetontauxhéritageaqiir 
lopt  attenant  tbe  rivieret ,  entre  léfquels  pointant  i(  y  a  grande  diffiiredce» 
L'accrue  qui  fe  fait  /oignant  de  attenantdu  Bois  8c  Forêt ,  n'apparticnr  pa  s  au 
Seigneur  audit  Boisât  Forêt,  eirverru  &  parla  force  ou  pniUaac^  dudic  Bois 
&  Forêt ,  mais  feulement  en  cas  que  ie  rropriétaire  foit  négligent  de  la  td- 
damer  •  te  de  t'en  mettre  én  poUeflion  ;  au  contraire .  l'acccttequi  fefiùteK- 
aotre  héritage  qui  efl  attenant  de  la  rivière  appellée  AUuvio ,  nous  appartient 
par  le  droit  dea  Gens,  loifque  la  civière  battant  contre  uo  héritage  de  notre 
Voîlîn ,  le  diminiie  en  ûnaai.  la  terie  fi  feeiécemenr  &  peu-à^  peu ,  pour  la  don^ 

Ecr  &:  appliquer  à  notre  Ijcritage,  ut  Intdligl  non  pofpt  ^udriium  qunqut  tno— 
mtnto  umporu  adjiàattu ,  &  pour  ce  fujct  ell  appcUce  mcrcmentum  iatuu 
%.Proptêreà  ,  Infi,  dtrtrum  divi/iont ,  Ladihjt  S  '  »  dig,  d*  acquir»r*r,dofiMi* 
L  t&  l.ta  q«*  J,  e.  d«  alluv.  &  d'autant  que  le  Propriétaire  n'a  coopéré ,  ni  de 
£bn  intention  ,  ni  pour  aucun  fait ,  à  augmenter  fon  héritage &  à  diminuer 
çelui  du  Vpiiin ,  il  s'enfuit  que  çeu;e  augmentatio^tui  appartient  par  raiCoa 
natoreltef  coimme  dit  Minfînger  m-SBa%  Puatrtà ,  &  ce  quieftaiaC  venu 
pir  acrrue  ou  alluvion  ,  eft  tellement  uni  &  incorporé  à  l'héritage  auquel  i! 
s  eilt  juint,  que  i'uo  &.  l'autre  ne  font  qu  un  feul  &  même  héritage  »  &  non 
deux  »  parce  que  racariieit&*<  *l*cbofe&  nonà  la  perfonne.  &  cofû^fquem» 
inert  !c  créancier  ,  auquel  a  été  baillé  par  cnp:a|remen:  un  héritage  p^r  fijn  dé- 
biceur,  ipuira  auili  de  l'acccue  fuiyecue  au4it  héritée.,.  FafeiUe«pe<itiUritv 
fiNÛtieroe  fiidritage  fouini  auili  par  ufHfruit  deTaççrue.  f;e^4^inO<oduiK 

JOMr  punir  la  négligence  de  ceux  qoi  ne  tiennent  compte  de  séparer  8c munir 
M  rives  de  bords  de  lcurs  }ipr!tap!;es. 

Mais  pourtant  l'accrue  ou  aliuvion  a  lieu  quaux  rivïcrcs  publique?;,  &l 
non  à  celles  qui  appaniennent  aux  Particuliers ,  auxquelles  il  n'y  a  point  d'eau 
qu'en  hy  ver.  Comme  au/K  n'a  point  lieu  ,  lorfquçpaT  unefubite  impéuuoGcé& 
torrent  d'eau ,  un  héritage  ou  partie  d'icelui .  el|  ôtée  &  accrue  a  vn  autreit 
Ctf  en  ce  caa'w  oc  qui  eft  rraofportd ,  demeure  tot^ows  au  Seigneur  de  Ptoprid- 
Tiiire  aucucl  auparavnnt  iî  appaircnoï*,  fî  ce  n'ctoit  qu'il  eût  été  négligent  de 
a'en  metue  en  poû«ilion  »  ^  l'eûUainé  unir  &  incorporer  à  l'aiyrei  itataim 
jiipkiams  nndiemri  pofft  dix»,  fi  nonfuhuity  numuaum  imm^nâmUJ»- 
tttit  ,  /.  hot  ampUui  ^.  $.  Jlphtaus  dig.  dt  damno  infiB,  ce  qt^i  fuf&t ,  une 
qu'il  foit  requis  aucvin  tem?préfijt,  fuivan»  Topinion  de  Dumoulin .  &  pour 
fçavoir  quand  cette  coadudaixon  fera  iàHQ^id  nàaqmw  juduipRu^wurn 


îv  EXTRAITS 

Seigneut  qui  ait  Haute  JulUce ,  &  la  croiliëme  qu'il  a'y  ait  point  de  féparatîb» 

entre  la  For6r  8e  l«s  hédiuges ,  par  foiTés  ,  bûiMf  le  MitcM  «l«<gnes.  f^oyt^^ 

Ta  Tiid  fur  cet  arîid^k 

AMENDES.  •  =  '  / 

B  O  L"  C  H  E  1.  v€rto  Fifô. 

'  Ufl  homme  efl  condamné  par  Arrâ  élymi  aux  Grao(fe-Jours  deTrayef^ 
CtvTan  i|8^,  en  5ooo  écuscramende  envers  le  Roi,  le  Rpccvrur  des  amen- 
de* fait  L'wt  une  maifon  à  lui  appartenante!  la  femme  s' oppose  à  la  vente  de 
lu  noirié  for  hiquelie  elbifon  douaite  coarunrier  ;  le  Receveiir  dit  qt»  c'«ft 
un  Privilège  Fifc  que,  quand  il  a  qi-elq ue  droit  fur  un  hAîraçe  ,  il  p€ur 
(aire  vendre  le  tout  :.ofFrefur  leprix  des  deniers  qui  proviendronc  de  laveate 
dtt  total .  payer  hirufriik  9c  le  doutirtt  de  U  Rmme.  félon  iseftiontion  qat  c« 
tbn  fiiite  La  femme  réplique  qu'il  faurdiftinguer  quand  le  Fifc  a  quelque  droic 
de  propriété  d'une  portion,  alors  il  peut  faire  vei>dre  le  tout ,  mais  non  pas 

Juand  ii  n  y  a<]u  une  iiypochèque  ,  8c  de  fait  poc  Atrit  folemnel  prononcé  ea 
kObes  rouges  par  M.  le  premier  PréGdentde  Harlay  le  Samedi  2a  Décem- 
bre l6oi  ,  M  fu:  dit  que  la  maifon  feroirvendlMy  àlacherge  de  l'ufafruiCa. 
de  la  reteoue  pour  le  douait  e ,  fa  vie-durant. 

ARBRES  N9  w>trtvT  » strb KANtfi trop Mifssv  Vottir* 

Bas  NAGE  dcî  Servi-uJc;,  r;rr.  çoS. 

H  e(V  permis  de  planrcr  ,  aulG  bien  aue  de  bâtir  fur  fon  hérk^e/  niaij  en- 
core ,  que  Toir  puiiTe  bânr  juigmim  IboVbïilni ,  on  n'y  peut  pas  planter,  fam 
y  laifler  un  intervalle  ;  fuivant  la  Loi  dernière  •  _fin.  .ng,  il  étoit  permis  ^dé- 
planter les  Olivier*     Ita-El^uier*  à  aejif  |iied»,  &  ki  autres^rbrcsà  cinq; 
gieds. 

Il  mefemUet  que  pottr  r^gfer  trvec  ceniKHfllâDcev  l'âoignement  &  la  diP 

tance  entre  les  arhres  que  l'on  planre&  les  terre-;  voifînes  ,  l'on  doit  confidérer 
la  diâtérence  qualité  de»  arbrei  âe  des  terreri  l'ombre  du \Sepin  &  du  Hêtre  el> 
plus  niiifibte  que  celle  dvChlne,  4l  eellè<dliClifénereftei»et)re  plus  que cellse< 
des  Pommiers  5t  des  Poiriers;  les  Orme»  &  Its  Frênes  caufenr  moins  d'mc  onr- 
modité  par  leurs  ombrages  que  porteurs  racines ,  qui  pullulent  extrêmemem». 
'  &  s'étendenr  fovr  loin?       l'^^rd  de*  terres  qui  en  font-voifiM*,  lei  herb^ 
ges  &  I  s  prér  en  reçoivenr beaucoup  moin«  de  dommage  queles  terre&enJt" 
bour,  &  U  vigne  plus  que  la  terre  qui  efl  anfomenrée ,  parce  que  lesvig;nef 
onr  befoîn  puur  la  n<atunté  deleur&  raifins .  de  iuutes.hs  douces  ibEuance^  du 

Ci-I.  ,        '  ■ 

D.  feroit  donc  à  propo»,  pour  empccher  le  domTnaçe  que  peut  cauftr lai 
pLntauon  des  arbres  .  de  conHdérer  la  qualité  des  arbres,  â<  la  nature  dufoad» 
qui  eo-oft  vo.lin  .  &  qui  peut  en  recevoir  de  l'ineommodiré.  bes  Jimlamfiil- 
tes  Romains  datrs  cette  Loi  fin.  reg.  onrfair  ro  d?r.cî^ri£ment  pourqaeîques  ar- 
bfes»  les  Olivitr.rs  &  le»- Figuiers  ne  pouvoient  é^re  plantésiqu'à  neuf  pieds 
les  autres  «Tbfcsi  cinq;  'meml^ëioit^coèeliddKIèîred'dloigner  plaifoiaqDe- 
de  cinq  piedi  le  p'unra  i')n  de  qne  qu-^s  ^)b:es 

L'a  a^e  le.  plus  commun  de  cette  Piovinre  (Normandie)  eft  de  planter  tou- 
te» firte^  d'arbre»  faite  diftiitclion ,  à  fept  pieds  d/slatéirevoiltae.  Cette  dif^ance- 
ae  ^roir  pae  «flet-^muto  pour  le'vijsiioblty  'à>^leakoiadKianbngt  iA» 
poM  beaiicottp-dftéiMiaie£»<.   ^^'v;  ;.f..'i. 


EXTRAITS 
Voinn  panche  ,  pourra  par  a(5lion ,  contraindre  Ton  Voifin  de  retrancher  Con 
arbre  ,  &  faire  en  force  qu'il  n'occupe  l'héritage  du  Demandeur  ;  mais  H  par 
Tcxtérieur  y  il  ne  peut  apparoir  des  argumens  ci-delTus  ,  il  faut  dire  que  l'ar^ 
breed  commun  aux  deux  Voifîns  ,  chacun  par  moitié,  /.  arl^or^  fflcemmuai 
divid.  Ce  que  deffus  fe  dit  pour  la  propriété  ;  mais  quant  aux  fruits  de  l'arbre,  de 
vrai  la  Loi  Romaine  dit  (jue  le«  fruits  appartiennent  à  celui  à  qui  eft  l'arbre, 
&  fi  le  fruittombe  en  l'héritage  voifin  ,  le  Propriétaire  de  l'arbre  peut  par  ac- 
tion, contraindre  (ïon  Voifin  de  lui  prêter  patience  de  trois-  jours  l'un,  d'entrer  en 
Ton  héritage  pour  amaifer  Ton  fruit,  en  donnant  ordre  qu'il  ne  fade  aucun  tort  à 
fon  Voifin.  Or  le  Voifin  à  qui  l'arbre  propre  à  fon  Voifin  nuit  par  fon  om- 
brage, peut  contraindre  le  Voifin  à  retrancher  fes  branches  quinze  pieds  hora 
de  terre  par  l'interdit  de  arborib.  csdcnd.  deindc  ff".  dt  arhorib.  cctden. 

Nos  Gens  de  Villageen  ce  pays ,  pratiquent  un  autre  expédient  que  jetrouve 
afTez  raifonnable  ;  quand  un  arbre  efl  proche  duconfin  ,  que  celui  en  l'héri- 
tage duquel  l'arbre  furgic  ,  &  auquel  il  appartient  >  feul  puifTe  monter  fur 
l'arbre  pour  abattre  ou  cueillir  les  fruits;  mais  ce  qui  tombe  defdiis  fruits  ea 
l'héritage  du  Voifin  non  Propriétaire  de  l'arbre  lui  appartienne  ,  &  puifTe  être 
cueilli  par  lui ,  qui  femble  être  une  récompenfe  du  dommage  que  l'arbre  peut 

forter  par  fon  ombre  ,  &  pour  éviter  l'iDconvénient  de  faire  retiaochec 
arbre. 

ARBRES  AUX  Confins  DIS  HÉRITAGES ,  &c. 

Perchambault,  lit.  15-,  f.  4  du  Traité  des  Facultés  &  Servitudes. 

La  Loi  des  douze  Tables  vouloit  que  les  fruits  qui  tomboient  des  arbres  voi- 
fins  dans  le  fonds  d'autrui .  fufTent  au  Propriétaire  du  fonds  où  ils  tombotenf , 
&  Bafnage  art.  608  .  dit  que  c'efl  l'ufa^e  en  Normandie.  Juflinien  avoir  or« 
.donné  que  le  Propriétaire  des  arbres  put  ramaffer  ces  fruits ,  trois  jours  après 
qu'ils  étoient  tombés  ;  après  quoi ,  celui  dans  le  fonds'duquel  ils  étoient  tombés , 
les  pourroit  prendre.  La  Coutume  de  Baffigni  article  dernier ,  veut  que  la  moi- 
tié des  fruits foient  au  Propriétaire  de  l'arbre,  &  l'autre  moitié  au  Propriétaire 
du  fonds  où  ils  ont  tombé.  L'ufage  que  nous  voyons  le  plus  commun  ,  eflque 
les  fruits  font  toujours  au  Propriétaire  des  arbres ,  &  lesfeuiUes  à  celui  chez 
qui  elles  fe  trouvent. 

BASNAGEdes Servitudes ,  art.  yo? . 

La  conteflation  la  plus  ordinaire  efl ,  de  fçavolr  fi  le  Voifîn  doit  avoir  les 
fruits  qui  tombent  fur  fon  fonds ,  ou  s'il  efl  tenu  de  les  rendre  au  Propriétaire 
de-  l'arbre.  Le  Droit  Romain  permettoitde  les  cueillir  dans  trois  jours ,  autre- 
mem  l'on  préfumoit  qu'ils  avoient  été  abiadoT\nés',Jîfru9us  ex  arbore  mea  ùt 
tuum  fundum  décidant ,  licitum  eft  mihi  tertio  quoique  die  coUigere  ,  pofieà  pro 
JereUHo  habeo  ,  &  fie  yicino  cedere,  Çuod fi  me  id  facert  vuat ,  datur  aSio  dt" 
glande  legtada. 

II  faut  avouer  que  la  Loi  Romaine  avoir  beaucoup  d'honnêteté  ,  en  per- 
mettant au  Propriétaire  de  l'arbre  ,  d'aller  ramaffer  fes  fruits  datw  le  chamo 
prochain;  mais  fi  le  Voifin  n'en  vouloit  pas  ufer  fi  civilement ,  ce  feroit,  a 
mon  avis  ,  afTez  le  défintérelTer ,  que  de  lui  donner  la  moitié  des  fruits  ,  parce 
que, -fi  ce  parti  ne  lui  plaît  pas,  il  peut  obligerle  Propriétaire  de  l'arbre,  à 
•couper  ce  qui  pend  fur  fon  fonds.  t 
JUa  manière  doat  on  en  ufe  enNod&àndie,  n'eft  pas  cett^tM-:  par  on  Arrêt 
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pitre  de  Nantes  déboute  Foucault  de  la  demande  ,  ce  qui  eft  eonfiroaé  pat 
Arrêt  du  17  Odobre  i  f  7;*. 

S  A  u  y  A  o  E  A  u  fur  cet  article  ,  dit  encore  que  les  arbree  appartiennent  ea 
propriété  à  celui  auquel  appartient  la  terre  en  laquelle  ils  fe  trouvent  plantés  , 
Hc  ont  leurs  racines  ;  toucesfois  les  arbrifleaux  &  fauvageaux  >  lefqueis  cafu  ihi 
fuerunt ,  ne  lui  apparriennent  pas  ;  à  quoi  font  conformes  les  Coutumes  de  ce 
Royaume ,  &  ce  que  traite  fur  cefujet  deLhomeau  ,  ea  fon  Traité  de  la  qua- 
lité &  différence  des  meubles  &  unineubles. 

ARPENTEURS. 

Saint-Yon  Livre  premier ,  Tir.  10,  Art.  15. 
Henri  II  à  Paris  en  Février  ISS^»         iy>&  Charles  IXà 
Paris  en  Décembre  i  ^^6^ . 

Les  Arpenteurs  foflt  Juges  référendaires  &  crus  de  leurs  rapports. 
AQUEDUC.  ARROSAGE. 

D  UPERR  1ER. 

Servitude  d  Aqueduc  fe  perd  par  le  non-ufage  de  vingt  ans.  Jug^parAr'; 
r£t  du  14.  Juin  163/.  Provence. 

Idem  de  la  fervitudedArrofage.  par  Arrêt  du  13  Février  1645. 
Servitude  dArrofage  s'acquien  par  dix  ans,  par  Arrêt  dAudlenceen  165  S 
BALIVEAUX. 

Ordonnance  de  Charles  V  de  1475.  Fontaoon  tome  2  »  page  2^5* 
Saini-Yon  Livre  premier  ,  Tit.  22 ,  Art.  ^4. 

Et  pour  ce  quau  tems  paO<f.  lesMaftresen  (aifant  les  ventes  de  bois»  oa 

f>ar  inadveitence  ou  autrement ,  ont  oubliés  faire  retenir  des  baliveaux  pour 
a  repeuplée  des  Forêts.  &  puis  grand  tems  après  en  ordonnoient  faire  rete- 
nue. &c.  Ordonné  eft  que  dorénavant  en  toutes  ventes  qui  feront  faites ,  fera 
«ncendue  la  retenue  de  baliveaux  &  égalons  ;  &  ce  ,  feront  tenus  les  Maîtres 
<le  mettre  en  leurs  lettres  ,  peur  que  les  Marchands  n'y  purfTcnt  trouver  excu- 
fation .  &  n  il  n'y  eft  mis .  fî  y  Mra-t'il  entendu  .  &  en  feront  les  Marchands 
xeprisde  négligence.  &Iî  par  aventure lefdits  Maîtres  oublient  ou délaiflenc 
^  faire  cette  retenue,  ou  autres  chofes  accoutumées  &  ordonnées  par  nous» 
ce  fera  en  leur  périls  &  en  feront  avec  ce  ,  les  Marchands  chargés  de  faire 
jedirurion ,  &  les  Maîtres  d'amender  &  recevoir  punition ,  fans  excufation. 
BATEAUX,  s'ils  sont  meubles  ou  iumeuples. 

B  o  u  C  H  E  L  todem  vtrk*. 

Bateaux  ou  navires  par  la  Ccutume  de  Normandie .  tit.  des  Exécutions ^  art.  36*. 
doivent  être  décrétés  en  J-uftice  ,  après  les  criées  &  proclamations  faites  par 
/rois  Dimanches  confécutifs,  fur  quais  &  havres«  &  à  l'ilFue  de  laMelFe  pa- 
coifliale  du  lieu  où  le  bateau  ou  navire  fera  arrêté. 

Plufieqts  faifant  profeQioQ  du  Droit,  fe  font  trouvés  perplex  à  réfoudre  fi 
jes  navires  fid  biKeaux  étoicnt  à  compter  entre  les  chofes  mobiles  ou  immeu- 
bles. J^es  Sedateurs  de  la  dernière  propofition  ont  é  é  incités  par  ces  confidé- 
jations,:  que  le  navire  a  grande  fimilitude  avec  une  maifon  àiaqueliemcme  il 
^eft  comparé  ,  tant  en  la  matière  que  forme,  &  auflj  qu'eu  certains  endroits, 
comme  en  la  Ciçc  de  3ordeau)(  ,  félon  le  récit  de  \1.  Boyer  en  fa  Queftion 
,  ^77  ,  font  dû?  ;iu  Roi  Ipdfi  &  ventes  de  navires  ou  galères  vendues ,  tout  ainfi 
jjue  4e?  auctei  ;nimeubles  vpndujj  laquelle  Coutume  néanmoins  eft  plutô' 

locald 


1 


X  EXTRAITS 

l'un  des  plus  grands  obllacles  qui  fe  rencontrent  à  la  facilité  du  Commerce^ 

frocédc  d'un  ufa^çe  qui  s'eft  abufivement  glilTc,  particulièrement  dans  le» 
orts  Se.  Havres  de  Provence  ,  de  confidérer  par  fi(5lion  dans  les  contrats ,  les 
navires  &  toutes  f'Xfes  de  vaiflêaux  au-deffus  d'un  certain  priXrComme  immeu» 
bles,  &  en  cette  qualité  y  fufceptibles  d'hypothèques*  Nous  avons  eflimé  qu'il 
étoit  nécefTaire  de  pourvoir  au  retranchement  de  cetabus.  A  ces  Causes  , 
6cc.  nous  avons  déclaré ,  &c.  voulons  &  nous  plaît  qu'à  l'avenir  tous  les  navi- 
xcs ,  frégates  ,  bateaux  &  autres  vaifTcaux,  de  quelque  grandeur ,  nature  & 

Îiualité  qu'ils  puilTent  être,  foient  cenfés  &  réputés  meubles,  (ans qu'ils puif^ 
ent  être  pris  ni  confidérés  comme  immeubles  dans  les  ventes  ,  achats,  traité» 
&  compodtions  qui  en  pourront  être  faites ,  à  quelque  prix  &  femme  qu'ils  puif- 
fcnt  mon'er  ;  ni  être  cnargés  ni  reiidus  fufceptiblcs  d'aucunes  hypothèques  , 
fà'iGa ,  vendus  &  adjugés  ,  ni  les  deniers  qui  en  proviendront ,  didribués  d'au» 
tre  façon  ni  manière  que  ceux  qui  proviennent  de  la  vente  des  autres  meubles  » 
nonobilant  tous  Edits  ,  Ordonnances,  Déclarations ,  Ufages ,  Courûmes  Se 
autres  clK>fes  à  ce  contraires ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par 
ces  préfentes. 

Mandons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  Pra\'ettcer  d'exécuter  ces  préfenteri 
avec  d^fenfes  à  tous  Juges  &  OfBciers  qu'il  appartiendra,  tant  en  Jugement 

3ue  dehors,  d'y  contrevenir,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu,  àpeinede 
emeurer  refponfables ,  en  cas  de  contraventioQ  >  des  dommages  &  imcEcts 
des  Parties  en  leurs  propres  &  privés  noms. 
BOIS.  NÉCEssrré  des  Loix  pour  leur  conservation. 
Le  Brf.  t,  Trai'é  de  la  Souveraineté  ,  liv.  j  ,  chap.  y. 
Il  n'y  a  point  de  doute  que  le  Rot  n'éteiide  fa  puifTancefur  les  bois  de  ^ 
Sujets»  pour  empêcher  qu'on  n'en  abufe,  ce  qui  a  lieu  non  feulement  pour  le» 
Bois  des  EccléHafliques  &  Cotiununautés ,  mai»  encore  pour  ceux  que  poiIë>- 
dent  les  Particuliers. 

Que  fi  quelqu'un  met  en  avant ,  que  c'eft  entreprendre  fur  la  liberté  que  I» 
■ature  donne  aux  hommes,  de  difpofer  de  leurs  biens,  comme  bon  leur 
femble  ,  etiam  abuundo ,  comme  dit  le  JurifconfuJre,  je  dirai  que  c'tft  en  cela 
que  confifte  un  des  droits  de  la  Sjuveraineré  du  Prince,  de  pouivoir  Tt(- 
traindre  en  telles  chofea,  la  liberté  de  fes  Sujets  ,  pourvu  que  cela  fe  faffe  par 
«ne  Loi  générale  qui  les  comprenne  tous ,  fpécialemetK  pour  les  bois  de  hatur 
futaye  ,  qui  font  fi  néceffaires  à  tons  les  hommes. 

La  grande  nécertîté  qu'a  le  Public  des  bois  de  haute  futaye ,  pour  la  con(^ 
truâicMi  des  Temples,  des  Villes,  des  Palais  fid  des  Mailons  particulières, 
&  pour  faire  des  vaiffeaux  &  des  navires  ,  fans  qui  les  mer^  &  les  fleuves  fc- 
loîem  du  tout  inutiles  aux  hommes  ,  a  porté  les  Rois  à  prendre  on  foin  parti- 
culier de  la  confervatidn  des  Forêts,  &  de  les  mettre  fous  leur  proteft ion  ; 
auHt  vovons-nous  que  dans  les  Etats  bien  policés,  l'on  a  fait ,  de  toute  aoti-r 
qtrité,  plufieurs  Loix  &  Réglemens .  afin  d'eir. pêcher  les  abus  que  l'on  peut 
commettre  à  leur  débit  &  à  leur  coupe  ,  &  a-t'on  créé  des  O&ciers  exprès 
pour  prendre  garde  que  l'on  n'y  fh  point  de  dégât. 
BOIS.  D^nNiTïoN  TA)  Mort-bois  bt  Bois-mobt. 
Sa  I  ntY  o  n  liv.  pr.»  tit.  2^  ,  art.  i  j, 

£BA&i.fis  V  à  Meluo  »  ea  JuUlcç  i^z^»  an.       &  à  Faiis  eoSepj 
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iembre  enfulvanc ,  art.       Qitrlet  VI  à  Vcmon.  en  Mars  1388,  art. 

à  Paris,  en  Septembre  X402  ,  art  58  ,  &  François  1  à LyOD >  eaMacf 
f  jiy»  Ut.  S  S  •  ^  àMarfeille,  kn  ûaobre  i  J35. 
Fac  cet  aoct  Bvb-itm^  ^«mdtt ,  <c  lêra  (ignifié  bois  lèeaa  étant  8r  gi- 
par  ces  mots  Mmi'Btis ,  lên  coBtBdtt  de  figoifi^.ccftaiii  bois  verd  en 
étant,  comme  faulx,  épine,  puirne,fêur,  aulne,  geneft*  geniovre  &  non 
.autre  «  à  ce  que  comme  par  ci-devant  aucuns  ne  veuîllvic  puD^e  blanc 
Ilois  »  comme  cbarme ,  tremble  »  bouleau ,  érable .  &c  tout  autre  arbre  00 
prodiiiikllt  fiait»  pour  Mon-Bols,  &:  ainfî  fe  jugera  ,  Se  définira  ès  cas  qui  s'of- 
friront pour  raifon  des  droitures  &c  ufages  ,  de  Bois-Mon  &  Mort- Bois  »  fui- 
vant  l'iaterprêtation  portée  par  la  Chartre  aux  Normands  qui  fut  faite  par  lo 
RoiLOUIS,  l'an  131X. 

fiOIS  TAILLIS  >  A  QUEL  AGE  SONT  RiPUTls  DiFEMSABLBl» 

Coquille  .  Inflitucionsau  Droit  François  ,  paç^e  ^6. 

Bois  taillis  eft  celui  oui  a  coutume  d'être  coupé  de  dix  »  douze  ou  quinze 
«m.&rerieiit  quand  il  eft  noavellemeot coupé:  il eft défendu  d'y  envoyée 
bétec ,  même  celles  qui  broutent ,  ores  que  ce  M  filt  00  U^ger  qui  y  envoyât* 
Aucunes  Coutumes  difer  t  iufqu'après  quatre  ans  ,  comme  Nivetnois  ,  des  Bois, 
art.  7  ;  Blois ,  22^  ,  qui  ditainli  pour  lesUfagers ,  caries  non-Ufagers  ne  peu- 
vent  y  envoyer  en  auelqoe  temps  qoe  ce  Ibtt*  Bourgogne  •  attide  lat  •  dit 
qu'a|Mrès  la  quane-feuille .  les  autres  dliêat  trois  ans  &  un  mois  de  Mai  ;  comme 
Berry  ,  titre  des  Droits  Prédiaux ,  art.  1 2  ,  &  de  mcme  des  bois  brûlés  ;  Bour* 
bonnois,  art.  C241  ;  les  autres  difentcinq  ans  ,  comme  Vitri,  arc  x  1 S  ,  ii  co 
-D'étoit  que  le  bbisittt  (i  fertile  »qu'il  pât  fe  défendre  avent  cinq  ans  •  Troyes , 
art.  X  7^  »  maie  Poitou ,  art.  t^6  •  dk  qu'il  eft  défeolable  •  quant  aux  che  v  res , 
pour  cinq  ans,  &  quant  aux  autres  bétes  ,  pour  quatre  ans.  Auvergne  ,  chap^ 
a8  •  aru  23 ,  ne  met  la  défenfe  que  pour  trois  ans  après  la  coupe  ;  Sens  ,  art. 
148  &  Auxerre ,  ait.  ada  ,  mettent  le  terme  jufqu'a  ce  que  le  bois  ait  été  dér 
claré  défen  fable  par  Sentence  du  Juge  ;Tioyet,  ait.  X7P»  dit  qu'il  eft  défea- 
làble  pour  les  chèvres,  àtoufour.^. 

Les  peines  des  contrevenans  font  diverfes  1  félon  les  Coutumes  •  mais  pat 
rOrdonnance  dn  Rot  François  L  du  mois  de  Janvier  1  y  i  S  ,  art»  1 4 ,  là  coo- 
lifcation  eft  ordonnée  des  bêtes  prifes  ès  taillis  >  &  par  le  trentième  art.  eft 
permis  aux  Seigaeara  de  s'aider  duditaxt,  14.  qui  eft  £iit  pour  les  foiéci 
du  Roi« 

BOIS,  QtTAifD tomr «iK>9wâk. 
•   Ferrierb  ,  fur  la  Coutume  de  Parts  ,tit.  3  ,  art.  pd. 

Il  faut  obferver  à  l'égard  des  bois  ,  <|ue  les  bois  railli?  funt  in  fmcîu  ,  &  non 
les  bois  de  haute  futaie  (c'eft  pour  quoi  la  coupe  des  boistailliscil  mobiiiairet 
A  l'égard  de  celte  des  bois  de  hante  iuiaie  »  elle  eft  moblliaire  quand  elle  eft  feiio 
par  le  Propriétaire  ;  quand  elle  eft  faite  pendant  la  Communauté  ,  elle  n'v 
entre  po'tnr .  maiselie  eftâijetteàcecompenfe  •  paxce  qu'elle  eft  propre  <w 
{Communauté. 

Ainfî ,  quand  des  bois  de  haute-futaie  font  coupéSi ,  itt  font  réputés  imneor 
bles  entre  les  conjoints  ,  pour  étrefujets  à  remploi  ,  enforte  que  les  deniers 

qui  en  proviennent  n'cnrrcnt  point  dans  la  Communauré  ,  comme ila  étéjttgjf 
l&  kconde  Chambxc  desÉn^uêtes  le  X  Janvier  162^. 

h  il 
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Pareillement  fî  des  bois  de  hauce-futaie  appartlenncn*.  îidesmtaeiin,&^ 
la  coupe  en  foie  vendue  »lef  deniers  eaproveoans  (ont  imaeyhiei  éui  lot 
fuccemon. 

'  Ceft  une  queflion  ,  fçavoir .  fi  loHqne  te  Propriécaire  afendnoMcrape  dt 
bois  de  haute-futaie  ,  &  qu'il  décède av«iit  qtt'elleibic  fiûte,  tepnxéoee; 

ble  ou  immeuble  dans  fa  fucceffion. 

Me  A^fanet  fur  cet  article  die ,  qu  au  cas  de  la  vente ,  quoique  ia  mou  e Cii 
bois  foie  de  bout  lors  du  décès ,  le  prix  dû  on  converti  en  obligatioa ,  eft  m 
effet  mobiliiire  pour  le  tout  ;  &  ditavoicécé  aiafî  jug^  enla  qwniâseCba' 

bre  des  Enquêtes ,  le  i  Août  162^, 

Ccd  auHî  mon  avis  ,  parce  que  la  fttcceflîon  n'a  que  raâiooy<«£acooirt 
l'acbeteur ,  pour  être  payé  du  prix  de  la  vente  lequel  eft  mobilïaiKi 

Renusson  ,  Traité  du  Droit  de  Garde ,  page  91. 
Il  y  a  deux  foi-res  de  fruits  ,les  uns  font  appelles  fruits  naturels fimplttneat, 
les  autres  1 1  uits  naturels  induiîriaux  ,  les  fruits  naturels  limpletnent ,  footctai 
que  la  terre  produit  naturellement  d*elle-roéroe,  comme  les  herbages  dnpÀ 
les  fruirs  des  arbres,  les  profits  &  revenus  qui  proviennent  des  beftim  ,  's 
bois  raîHis.  dans  lefquels  font  compris  tou«;  ceux  qui  fe  coupeot  oiiEwe' 
inenc  de  temps  en  temps ,  &  qui  renaiflent  des  fouches&  racines.  L« 
arbres  s'ils  tombent  tfevx  mêmes  par  vi^lidk  fMm in /hA,  m  fàm 
tombés  par  orage  &  tempête  ,  ils  ne  font  pas  in  fruclu.  Pontanus ,  en  fou  0^^ 
menraire  fiîr  la  Coutumede  Blois»  tir.  2  ,  arr.  y  in  verbo  fruBus  ,  dit.fBa^*** 
ttt^  fdvai  cecduas  ,^uas  v»CMtt gemùtiaits ,  ptrunec ,  qux  funt  tx^f^fit^f""^ 
gx  /lipitihu  Mt  rtuSeièm  nnafeuntur .  €M  in /m3u  e  fe  non  mwnêihom  m 
duas ,  qucevtl ceefet  vtlvi  vtniorum  aut  ttmpefiatis  impuu  dirutm  funt,  qnt  inp^ 
tjfi  non  dtcuntur  ; pn  vtro  vetuffatt  (ivt  coUapfœ  Jînt  ,  vel  fua  JponU  àuiH^t 
tum  injruciu  tas  eje  cenum  ejl,  idco  jur«  commuai  adJ/uduarÙM  &  «  (f"!'"''' 
4in€  ad  ganBmmm  ftrtiHini, 

La  Loi  Divortio  lié.  24  ,  ff".  Soluto  matrimonio  j 
Dit  que  fî  Je  fonds  dotal  confiOe  en  bois  Taillis  ,  lacoupeeft  unfroitiB'P'** 
le  mari  duit  avoir  part,  à  proportion  du  temps  de  l'année  en  Jaquell* 
vorce  eft  arrivé  ;  mais  que  s'il  7  a  des  bois  non  taillables .  par  exemple ,  |i  < 
font  arbres  fruiners  ou  grands  bois  qu'on  appelle  vulgairement  de  haute  fi^'^"^- 
le  mari  n'y  a  aucun  droit  &  n'en  peut  profiter.  C'cft  pourquoi  fi  le  manle»»^*^ 
fait  coupei  ,  il  en  doit  recompenfer  fa  femme  ou  quand  même  ils  auroifl**» 
déracinés  par  vents  &  tempêtes  ;  le  mari  n'en  doit  pas  profiter:  voici 
Tr\çs  de  la  Loi  ,  «  fi  fundum  viro  uxor  in  dotem  dederit ,  ifque  inde  arborejot* 
«»  cederit ,  fi      frudus  intelligtritur ,  pro  portione  anni  debent  reftimiiP^ 
t>  autem  fi  abores  csduz  tuerinç  vel  germinales  t  dici  oppottere  in 
»  dere ,  fin  minus ,  id  eft  fi  non  (îot  cftduae .  quia  quafi  deteriorcm  fiMoa 
:i  fccc!  Ir ,  n.arirum  rcneri.  Sed  fi  vitempcftatisceciderînt.dici  opporf«P'«"'^ 
wearum  relhtuendum  tnuHeri,  nec  in  frudumcadere,  non  magis  T^'^s'l^ 
>»  thefaurus  fuerit  inventus  ;  non  enim  m  ffudum  computabitux ,  ûd  pirs  qa 
•  dimidia  rcfrltuetur,  quafi in  alieoo  inventi. 

BOIS  TAILLIS,  COMMEHTSBPJATAGlIinr  UPBI  BBTBMVI  tf***^ 

ïïOKT  DES  Conjoints. 

Mî-Yqjèî  I  iiy.  ^ ,  lit.  j  ,  page  ^84, 
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DES    A  U  T  E  U  R'  S: 

Coutume  de  Laon  ,  tit.  lo ,  art.  xo5. 

Pour  le  regard  de  deux  Conjoints  par  mariage  ,  le  furvivant  d  iceux  parta- 
gera avec  les  héritiers  du  prédécédé  .  le  profit  des  bois  taillis ,  pour  raiionâc 
poitioD  da  temps ,  encore  que  depuis  la  diCfolinioa  du  mariage ,  agent  été  I«& 
dits  bois  taillis  coupés. 

•  Coutume  de  Cha!ons,tlt.  14,  art.  i  î^. 

»  Entre  conjoints  par  mariage,  les  bois  taillis  ou  faulfaics  auparavant  le 
h  tempe  de  la  coupe  ofdinaira»  ?«  dmlênt  par  portion  do  temps  que  le  manage 
•>  a  duré. 

BOIS  HAUTE- FUTAIE ,  a  <tviL  ège  làfUTi  tel, 

•  hoiSEL ,  il  V.  a  lit.  2  ,  O.  3 1. 

Bds  «ft  léputé  hante -futaie  »  quaod  on  a  demeuré  trente  am  fum  ti 
teouper. 

CHAROîfOAS ,  dans  Tes  Notes  fur  le  chap.  6  du  premier  livre  du  grand  Cott^ 
tumier,  jugé  par  plufieurs  Arrêts  que  tout  bois  qui  a  trente  annéea  »  eft  réputé 
de  haute  futaie. 

La  Coutume  d'Auxerre  dans  l'arc.  257.  ne  répute  le  bois  de  haute- futaie 
que  quand  il  eft  bon  à  maifoner  &  édifier ,  Se  qu'it  n'a  poinr  é  é  coupé  êe 
mémoire  d  homme,  rayt^ctlic  de  Sens  ,ait.  IJ3  &.  Coquille  lui  l  aïc,  j  do 
chap.  17  de  la  Coutume  de  Nivemois  ;  pag.  202 ,  20^, 

SxLVAiKG.de  l'ufagedes  Fiefs,  chap.  8j. 

Le  bois  eft  réputé  haure  futaie ,  qui  eft  Igé  de  plus  de  cent  ans  ,  celui  de- 
puis cinquante  jufqu  a  cent,  haute  taille,  6c  celui  qui  eft  au  deffous  ».  moyenne 
9t  balft  taille,  fuivant  l'avis det Experts  convenue pardevant le Maltrerarti* 
culier  des  Eaux  6c  Forêts  de  Giforsen  Normandie ,  furlacçntentionquiétotC 
entre  le  nommé  Olivier  &  le  Comte  de  Saint-Pau! ,  touchant  la  nature  & 
qualité  du  bois ,  pour  raifon  de  quoi ,  fut  donné  Arrêt  du  ij  Mai  1 608  .  con- 
firmatifdela  Sentence  deeRequétet.  duquel  fait  mention  Deiault  fur  la  Cou* 
turoe  de  Normandie ,  art.  i  Celles  de  Troyes ,  de  Sens ,  d'Auxerre ,  difent 
que  haut  bots  bons  à  maifoner  &  édifier,  porrans  gland  &  paifTon  ,  ^:  qui  font 
en  lieu  où  il  n' eft  mémoire  d'avoir  eu  labourage,  font  réputés  bois  de  iiaute-- 
itttaie. 

BOIS  DE  HAUTE-FUTAIE. DouÀiu^ 

Basnage  ,  art.  375-. 

La  Douairière  ne  peut  couper  ni  abatreles  bois  de  haute -futaie  $  mab 
lorfqu'il  t'en  trouve  «a»  fon  lot ,  le  Propriétaire  peut-il  ies  abatre  contre  Ion 
gré  ?  Par  la  difpoHtion  du  droit ,  (î  quelqu'un  avoir  abatu  par  force  ou  clan* 
deftinement  des  arbres  qui  ne  portoient  point  de  fruit .  rufufruitier  ne  pou- 
voir le  pourfuivre  inurdiSo  undc  v/.  Cette  aâion  n'appartenoit  qu'au  Pro* 
priéiaire.  domino  (kimaxat  compuit  inuféiaim  onde  vi,  ic  néanmoins  pout 
peu  que  !*Ufufrttitier  en  tirât  de  commodité ,  ou  qu'ils  lut  iêrviflènt  pour  la 
promenade  on  pour  Ton  plaifir,  il  ne  laifToit  pas  d'avoir aâîon *«  uquis  vî 
»>  aut  clam  arbores  oou  £cugiteras  cxcideric ,  veluti  cuprefTos  domiuo  dunta* 
»xac  competit  interdîAum  undevi,fed  (iamcoitas  qucdamear  huius  moda 
I»  arboribus  prxfterur  ,  potefldici  &  fruduarii  interelle ,  propter  voluptatem 
»  0e  geftacionMD,   cfls  hm  ioteidi^o  ioçm  ,Ui6$,iOt  ^uod  yi,»  ùa  cet 
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mêmes  raîfont  le«!T)ou:îirieres  peuvent  s'oppofer  à  Tabatement  (!esbols  tt£' 
cinés  pour  l'ornenient  ou  pour  le  plaiiir  .iorK|u'ilt  font  parties  de  leur  douaire. 
Benoit  rapofte  un  Arrêt  lequtl  on  permit  au  Propriétaire  <f abettre  <Wi 
bois  de  haute-futaie  »  en  dédmiiniegetic  la  veuve,  mais  il  faut  dUlin^aereo* 

tre  les  bols  qui  fervent  d'ornement  ou  qui  font  plantés  pour  le  plaifîr  &' 
promenade  ,  &  les  autres  qui  n'apportent  pas  c^s  commodités;  pour  ce&dec- 
fiien  U«ft  jufte  de  perraetue  au  Propriétaire  d'en  faire  fon^profit  ,  en  défin> 
téreââAt  la  veuve .  mais  pour  lee  «utces  qui  font  deflin^  pour  le  pleifir.  pouc 

rornement ,  ou  même  pour  la  confervation  des  bâtîmens  ,  en  les  metmnr  à  l'a- 
bri des  venr«;  Se  des  tempêtes»  la  douairière  a  raifon  d'empêcher  qu'ils  ne  (oient 
abatus.  La  Cnur  ufa  de  ce  tempérament  au  Procès  d'entre  Nicolai  leRouetre, 
JScuyer  ideiaandeur  en  Requête  aux  fins  qu'il  lui  fût  permis  de  vendre  le  boîi 
étant  fur  le  lot  à  douaire  de  la  dame  fa  iik  re  ,      dame  Anne  Pirrefon  fa  mer? 
défcndereiTe,  Le tils  loutcnojt pouvoir  %'endre  Ton  bois,  &  qu'en  ce  faifanc»  li 
iiame  la  niere  n'en  foufBroïc  aucun  préjudice  ;  au  contraire  le  bois  étant  infec- 
té, le  fonds  qui  lui  étoit  inutile  prodoiroic  du  revenu.  La  mere  repréfenta<^ 
fon  fils  avoit  dt'jàdïfporé  de  U  meiHeurc  pnrnc  des  hois  de  haute*  futaie  çui 
étoient  dans  fon  partage  -,  que  ce  qui  étoïc  fur  Ion  lot  iailoit  la  décoration 
la  terre  »  <]u'^l  êtoit  même  néceiiarre  de  le  laifl'er  fubfîfter  pour  mettre  les  bi- 
tîmew  à  conveft  des  grands  venUi  Par  Arrêt  en  la  Chambre  de  l'Edit  du  15 
Décembre  165"  (5  ,  il  fut  dlr  avant  que  de  faire  drcjlr  fur  la  Requête  ,  qu'il  feroi: 
dreffé  Procès-vtrbal  de  I  ttac  des  bois  étant  fur  la  doc  adoUftice •  poux  ce£ùc« 
être  pourvu  aux  Parties  .ainii  qu  ii  appaitieodroit. 
BOIS .  LOD5  ET  VENTES* 

DABCBNTKé  ,  TraSatU  étLaudimiîs ,  cap.  î  ,  §  l?>  co!om.  2574. 
.  ssConfequenscflquererede venditione nemons.quod  exfcindendutii  vcndrurr 
*»  eft  i  nam  exciium  mobile  efficitur ,  &  fcto  plerolque  lue  deceptos  immo< 
s»  bile  judicaflè .  quia  folo  înbcret  ea  fuperfiaet ,  &  part  (bli  fit ,  roulto  ntagij 
f«quàm  frut^us  pen dentés  ,  qui  non  alio  fînè  habenturquam  uceximanrur.  Sed 
»  neraoris  non  eadem  eft  condirio  ,  cum  !ex  exfcindendi  in  conrraâu  appofï"-c 
f*  eft  neceflltas  exfctndendi  indida»  aux  mobiiuatis  neceûitatem  ioducvt  ,  ne» 
»>  oue  poflèe  cooiânguioeiie  adtetraouin  veniene  in  ibio  retînere  talem  fopcr» 
t*  nciem  exemptibilem  &  lege  eximendam  in  immobilitatis  nature ,  ideo  que 
»»  nec  rerrahens  admitts  débet,  neclaudimia  folvi  ,  non  matais  quam  dexct 
I»  mobiiis  veoditione.Quod  actigic  Tiraq  in  reiraâatu ,  i  i  giol.  7. 

CoquiLLK  I  fur  ta  Coucuoio  de  Nîvernoie  »  ttt.  des  Fieft  »  ait.  a  i . 

L'on  a  quelque  fois  douté  ,  fi  pour  la  coupe  d'un  bois  de  haute-futaie  tent) 
en  Fief  eft  dû  quint  denier  ;  ce  qui  fait  la  dimculté  eft  que  le  bois  de  haute  fu» 
caie  debout  eft  immeuble,  mais  cela  s'eocendpour  le  temps  ou  il  eft  de  bout, 
vere,  adhérant  au  fond»  &  y  prénaoc  h.  nouriture ,  &  parce  qu  il  n'eft  pu  dtl* 
lîné  à  coupe  ordinaire;  maïs  quand  la  coi^ic  eft  vendue ,  il  eft  deftiné  pom 
devenir  meub'.e,  &  par  un  Arrcr  que  j'ai  vu  ,  en  data  du  /  Avfii  1$^^  »&| 
iugé  que  de  la  vçnce  U  de  la  coupe  n'eft  du  profilé 

AlMi.QqaftioR  9a 

On  tient  pour  régie  »  que  le  vaiïal  peut  difpofer  de  fon  fief ,  fauf  le  droit 
^$9i^s  t»\iM  pv  ItÇotfim»  ^  par  cooiiS^iiAiK  ^'il  peut  abm  It 
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Vjî»  de  haute- fur  aie  &  vendre  la  coupe.  La  coupe  de  bois  de  hture  futais 
confîdérée  félon  fa  deftination  de  couper,  e(i  cliole  pure  '  mobiliaire  ,  car  le 
bois  coupé  edvrai  meuble;  quand  il  edde  bout  &  adhère  au  fonds,  il  ei^ 
réputé  immeuble;  Eli  cbofe  meidile  U  ft'jr  a  ni  qutm  denier,  ni  retenue;  pat 

con(îfqucnt  la  coupe  confîdérc^e  comme  coupe  ,  n'efl  fujette  à  l'un  ni  à  l'aurro 
droit.  Jugé  par  Arr^t  que  j'ai  vu  du  f  Avril  i  j5p  ,  &  depuis  il  a  érc  ainfî  ju- 
gé pour  Claude  de  la  Perrière,  Seigneur  de  Chaoïpcourt  &  Seigncux  de 
jChicilloii  m  Btroit  de  PoocaiUar* 

JoYBT  •  en  fa  Biblioteque  »  rt^Bois, 

De  la  vente  &  coupe 4e  bois  de  haute-futaie,  dépendans  d'un  Fief,  n'eft 
"dû  aucuns  droits  de  quint  denier  auSeieneur.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  de  Châ- 
teau-Viiiain  ,  du  5  Avril  i  6.  par  autre  du  2^  Février  1606.  Tronçon, 
ait.  33  far  Paris.  Arrêt  da  rariement  de  Touloufedu  p  Décembre  » 
lapporté  par  Canbolat ,  Hv.  ^  de  iês  décifiona,  chap*  lO. 

FiLLEAU  ,  part.  4 ,  quefl.  133. 

Kaporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2y  Janvier  j6o6  p  qui  juge 

2ue  pour  vente  de  buis  de  haute^futaie  tenus  en  fief^&efquels  conufte  tout 
)  fief,  ne  font  dûs  aucuns  droits  dequimAc  feqnint»  ne  autres  droiu  Sei- 
gneuriaux. 

Un  Arrêt  du  grand  Confeil.du  5*  Juin  X  d  f  o  ,& un  autre  Acict  da  Flft» 
iemenc  de  Paris  du  8  Mars  1614.  qui  l'ont  jugé  ainfi. 
.  Babdbt  i  tome  3 .     7  •  chap.  7. 

Lods  0e  Tentes  ne  ibot  d«s  pour  vente  4e  la  coupe  de  boia  de  bancv* 
iiitaie. 

Médire  Louis  Oiivicr,  ficur  de  TEuvilIe,  ayant  vendu  la  coupe  de  cer* 
tain  bots  de  haote^rataie  à. Me  Jean  Fiat,  Préfîdent  au  Grenier  à  Sel  de 

Noyon,  moyennant  te  prix  de  22000  livres  ,  &  Piat  ayant  fait  couper  h{* 
dits  boiS  ,  le  Fc^mierdc;  îleli  _'îeiix  de  Sainre-Cuherine  du  Val  des  Ecoliers-, 
le  Ac  alligner  au.\  ilcqucies  du  Palais ,  aux  tins  de  ie  voir  coitdamnci  au  paie- 
nent  des  lods  &  ventes  pour  raifbn  de  cet  achât  ;  la  caufe  ayant  été  plaioéefle 
appointée  àmc:Trc,  !c  Fermier  des  Religieux  en  itve  jcrtta  appel  ^  pour  lui 
on  dir  que  le  bois  dont  eU  queftion  eli  dans  la  cenlive  des  Appellans.  Ce 
bois  fait  la  meilleure  partie ,  même  le  tout  de  l'héritage  porté  en  cenfÎTe;  par 
le  moyen  delà  coupe  &  dégradation  de  ce  bois  >  te  fonds  deaseuroit  inotile 
Zc  comme  déferr ,  &  aî-ifi  les  droits  de  cenfive  pourroiem  fc  perdre  ,  parce 
ique  dans  quelques  années ,  l'on  pourroit  déajuerpir  ce  fonds  leqrjc!  étant  dé- 
pouillé defonbois  demeurerait  iniruûucux,  il  n  eii  pas  permis  à  un  emphi- 
téote  de  changer ,  altérer  Se  empirer  la  face  &  lefonds  des  choies  tenues  en 
eniphlteofe,  par  conféquent  de  dieux  chofes  l'une  ,  ou  il  faut  interdire  &  dé- 
fendre la  coupe  5<:  h  dé^rradariondu  bois»oueatoutcai  coodamoerrintiiné 
nu  payement  des  lods     V  en:  es. 

t  Pour  !  Intimé  on  dît  ,405  ne  "j'agiiTant  que  d'une  fimple  coupe  de  bois  > 
anscun»  Iode  Re  ventes  nen  font  dus  ,  parce  que  le  fonds  ft  ^e  fol  demisurë 

pour  erre  converti  en  boi^r  iil!i<; ,  ou  hier»' en  terres  laboLirùhîes  ,  Sc  les  droits 

4e  ccaùvedeioeureacbiea  aiivés»  c'eii  l'opinioa  de  Ma  QmU^  Dtunoa> 
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lin ,  fur  ranclenoe  Coutume  de  Paris ,  $  r  5  .  glof.  4,  n.82  &  (  jn* .  glof.  z  S 

o.  ipi. 

La  Cour  mit  l'appellation  &  ce  dont  étoitappellé  au  néant ,  évoqua  le  prin« 
cipal ,  &  tant  fur  icelui,  que  fur  la  fommation  mit  les  Parties  hors  de  Cour  Se 
de  Procès ,  le  mardi  26  Janvier  1 63  8. 

DuPERRiER  ,  rome  premier  .  page  yjj  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlemenc 
de  Dijon  ,  qui  juge  qu'il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes  pour  achat  de  bois 
de  futaie,  &  ajoute  qu'après  la  prononciation  M.  le  Premier ,  Préfident  dit  aux 
Avocats  que  la  Cour  avoir  jugé  la  thefe ,  &  qu'ils  ne  doutaflent  plus  de  la 
queftion  .  le  lundi  ly  Mars  1677. 

Taifand  rapporte  le  même  Arrêt,  fur  l'art,  i  du  tit  11,  de  la  Coutume  de 
Bourgogne ,  nomb.  1 2. 

BOIS  DE  HAUTE  FUTAIE .  si  le  Seigneur  en  peut  empescher  L4 
(COUPE,  yoyei  l'art,  précédent. 

Coquille  ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  tit.  des  Fiefs,  art.  21. 

Je  crois  que  fi  le  bois  de  haute-futaie ,  faifoit  le  total ,  ou  grande  partie  da 
fief,  &  le  fonds  ne  fut  propre  pour  l'entretenir  en  bois  revenant ,  après  la  coupe 
de  la  haute -futaie,  ou  pour  y  faire  labourage,  parce  que  la  terre  félon  Ton 
naturel,  ne  feroit  commode  à  tel  ménage ,  je  crois  que  le  Seigneur  féodal  pour- 
roit  empêcher  la  coupe  ,  comme  contenant  diminution  perpétuelle  de  fon 
fonds ,  a  la  confervation  duquel  le  Vaffal  eft  tenu  par  la  nature  de  la  concefr; 
fion  première. 

Le  Vaflal  doit  entretenir  l'héritage  féodal  en  bonne  nature  ,  ic  n'eft  lol- 
fible  au  Vaffal  de  détruire  ni  de  faire  grand  &  perpétuel  détriment.  Ec  Ci  I9 
dégât  étoit  fort  grand  ,1e  Seigneur  pourroit  conclure  à  commife»  DuiQouJia  ^ 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  30 ,  num.  1 65, 

/i/rm.  Queft.^O. 

Si  le  6ef  conlifte  en  une  feule  pièce  d'héritage  qui  foit  forct.ou  moindre  bois 
de  haute  futaie  ,  ou  bien  tel  bois  faffe  la  meilleure  partie  du  Bel 6e.  qu'après  la 
coupe  du  bois  ,  le  fol  &  fonds  foit  inutile  ou  au  labourage  ou  à  revenue  da 
bois  taillis  ,  je  crois  que  le  Seigneur  féodal  peut  précisément  empêcher  la 
coupe  ,  en  tant  que  par  icelle  le  fief  en  fa  principale  elTence  fe  perd  &  éteint. 
Or ,  le  Seigneur  utile  ex  naiura  concejjtonis  eft  tenu  de  conferver  les  droits  du 
Seigneur  direâ  ,  même  doit  conferver  la  chofequefon  Seigneur  lui  a  com- 
mife.  A  plus  forte  raifon  peut  être  empêché  d'éteindre  ou  détériorer  par  dé- 
térioration perpétuelle  le  fief  duquel  il  eft  gardien  fous  fon  Seigneur  féodaU 
Et  en  tel  cas  le  Seigneur  peut  ftipuler  de  fon  ValTal  telle  indemnité,  dont  eui| 
deux  pourront  être  d'accord. 

Salvaing  .  DE  l'usage  desFiefs,  chap.  83. 

Sçavoir  fi  le  Seigneur  direâ  peut  empêcher  la  coupe  du  bois  de  hautf 
futaie. 

Sçavoir  fi  la  coupe  étant  faite  les  lods  en  font  dus. 

Quant  à  la  première ,  les  Interprètes  du  Droir  Romain  Se  entr'autres,  Dinus^ 
Bartole ,  Balde,  Angélus,  fur  la  Loi  Divonio  §  Ji fundum  de  foluto  matrim  tien- 
nent conftament  que  l'emphiteote  ne  peut  couper  le  bois  de  haute  -  futalo 
jl^ir*.  je  cQofçotemcocdugeigaeur  ,Qon  pl^s  que  le  mari  le  bois  dotal  ,  de  la 
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Cotipe  duquel  îleft  tenu  à  la  îsmmt  quaft  dcttrlonm  funium  fcecrlt ,  comme  il 
eft  dit  au  même  §  ft  fundum.  Que  par  !a  mcine  raifon  lUfufi  iii'icr  ne  p  ut  cou- 
pée les  grands  arbres  ,  ddji  §ranaj.ores arbons  e£cru  ^non  pcj^c  cas  cccdcrc^  diC 
Pâttlus^  I.  xtJmd^  ufvfmc*  La  raîToii  ell  que/rvrIiMritti  eaufampr^tuuais  dub^ 
riorem  faccre  non  débets  meHorem  fdcerc  poiejl ,  atnfîque  le  décide UC pian  *  !• 
fi  oufus  I  ^<  Ç fruciuarlus  codent  ,  que  l'emphiceofe  eft  uneefpèce  d'ufufruit. 

Véritablement  réouicé  ne  permet  pas  qu'un  emphiteoce  dégrade  ,  contre  U 
«wture  &ltioî  de  UMi  ttcre  ,  une  Forée  <iai  «ft  l'ouvrage  de  pliifîeuie 
iiécles. 

Mais  aujourd'hui  que  le  fiefSc  le  fonds  emphlteofîque  font  patrimoniaux; 
qu'amfi  le  Vaflal  fepeuc  )ouerde  fonfief*  l'Emphitcote  du  fonds  emphiteo- 
que  ,pdvo  Cawm,  Lee  Doâeurs  Fraoçoîs  eftimenc  que  le  VafTal  peut  coupée 
U»  boit  de  haute -futaie  f  contre  la  volonté  du  Seigneur  ,  quoique  l'héritage 
féodal  reçoive  de  la  dimittuctOD  eo  (k  valeur  >  &  que  iealods  eu  foie»  moio- 
dres  en  cas  de  vente. 

C'eftainfi  que  ledécideDargencré,fur  laGouc  deBree.  art.^o.'n.  voie!  let 
termes:  » fed  nunc ^uoiureutimur  loogeqiUdem  dtver(b  feudahabentur.cum 
»  tam  feuda  in  parrimonto  noftro  fînt  quam  qus  maxime  »  ideoque  &  libcrî 
«>&abfolutâ  in  poteibte  alienantis  funt,  irrequilltis  atque  adeo  repugnantibue 
Mdominis  feudomm  •  fahra  condittone  Hefurefeudalt,  quare  nec  arbores  ex- 
skfciiidere  vafTalIi  prohibent&r*  nec  prohiber!  poUuot •  procextu  quan  mi- 
a>  «orisfundus  futurus  Ht  ,  cum  vafTalus  re  fua  urarur  ad  ufum  permiiTum  ,  8c 
*>  utileœ  cicra  fubAânriz  rei  corruprionem ,  eciam  fi  laudimia  per  confequen- 
m  tiam  diaiioui  comingat  ;  cum  arborée  non  ûm  para  ellèmtalis  fundi ,  nom 
a»  nagûl  qoam  fustgî  >  eut  in  corpore  ungues  &  capiUi  »  qui  fine  corporis  dam- 
»  no  refccantur  ,  cum  vaflalîus  de  re  fui  (ibi  ne2;otium  geraf,  citraalieni  dam* 
M  ni  refpeâum  aut  intentionem.  Il  cite  eofuite  Dumoulin ,  qui  dit  la  même 
•»  chofe de  riiéritage  cenfuel §  74 .  idem  Dargenrré.  Hînc efl'  quod  regulariter 
9  ceofuarius  poteft  adlibitum ,  probe  vel  perperam  de  re  cenfuaria  difponere 
»  învito  domino  fîve  edtficando,  fîve  demoltendo,  fîve  in  plantando  ,  fivein 
a»  ftagnum  aut  contra  vertendo ,  five  ad  vineam  aut  nudam  aream ,  aut  dearn-» 
m  bulatîonta  utilîtate*  aut  volupiatis  gratia ,  convertendo ,  nec  prohiberi  poteft 
•»  a  domino  ceo(îialî»eafelaraiione  quod  ab  eo  movetur  in  cenfum.  quia 
M  cenfus  nunquam  perUj  nonenîm  penfationes  fruduum  ,  fed  honorem  domini 
•>refpicit«  ideo  femper  falvus  remanet ,  nec  eft  in  coatideratione  quod  lau- 
atdiniaenmeabora ,  quia  de  hujus  modi  cafibut  advenciliic  aut  fortuitia 
wooa  curator. . 

Cette  dodrinc  pourtant  reçnir  quelques  limitations  ,  la  première  ,  fî  par  la 
coupe  du  bois  de  hauce-tucaie  le  loi  devient  fiAérile  6c  infruâueux  ,  qu  il  ne 
fût  pas  fuffifanc  de  payer  le  cens  ou  la  redevance  empbiteorique ,  &  c'efl  ainfi 
^u'ÎI  faut  entendre  l'article  224,  de  la  Coutume  de  Stt\% ,  fcilica  quando  muta^ 
itù ,  vel  deteriorduo  tiectraij^wtfui  ««MB  fi  aiiis  Juri^us  adveutUiù  ,  dic 
JDumoulin ,  n.  3. 

Gui  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  tit.  des  Fiefs,  art.  21  ,  en  (êa 
queftions  cliap.  50  ,  dit,  qued  le  fief  confîRc  en  une  feule  pièce  d'héri«-ago 

qui  foir  forêt  ,  ou  moindre  bois  de  haute-fu(aie  ,  ou  bien  que  tel  bois  fa  (Te  la 
jueilteure  partie  du  &ef*  â(  ^u'apcès  la  coupe  da bois  •  le  loi  &  fonds  fuit  iou* 
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ri  le  ,  ou  an  labourage ,  ou  à  revenue  de  bois  taillis ,  il  eftime  aue  leSei^Kof 
féodal  peut  précifëment  empêcher  la  coupe  ,  en  tant  que  par  eue  le  fiefeal^ 
principale  eilence  fe  perd  6c  éteint.  Il  me  iemble  que  le  rai/onnemeat  de  Co- 
quille ,  homme  de  grand  fens  &  de  itre  éradicion ,  doit  kn  b  véftdble  tâb* 
lutiondccctte  queftion. 

Quant  à  la  féconde  ,  fçavoir  fî  îa  cotipc  d'un  boii  étant  faite,  les  lois 
font  duc  ,  j'apprens  de  Jacques  Morgues,  Commentateur  des  Statues  de 
Provence.page  i6^,  quête Pariementd*Aixeft  encoBtiHDedelciKijuger, 
dont  il  rapporte  croit  Arrêts  &  entr'autres  un  du  28  Mars  163;,  contre  te 
Confuli  &  la  Communauté  de  Ramatiielle  ,  au  profit  d'Honoré  Marquefi ,  pour 
la  vente  de  certains  pinschoiiis  &  coupés  dans  une  Forêt  de  la  CommQiaiié 
mouvtfit  du  Srigneur.  Augufte  Galand  dans  fon  Traité 
Hina  titre»  fait  auOî  mention  de  deux  Arrêts  dono^  «a  la  Chambre  de  Nenc,' 
l'un  du  22  Fi^vrier  16^18  ,  l'riirre  du  10  Juin  i5ip  ,  confirmatifsdcdeuxS • 
tences  rendues  au  Siéjge  deTaiiiebourg,  portant  adjudication  de  lods&tea- 
les ,  à  caufê  de  diverfes  ventes  de  pieds  d  arbre,  delqueis  Ancts  j'avoue  que 
je  fuis  furpris ,  puifque  la  conpe^i  étoic  que  de  quelques  piedsd*irfafeidiw 
dans  des  Foré-'^  qui  ne  laifToient  pas  de  Aibfifter. 

Me  Charles  Dumoulin ,  fur  la  Coutume  de  Paris  *  S  78 1  giof.  i ,  o.  dcroia 
d*avis  contraire  »  fuivi  de  Dargentré ,  TraS»  ét  Lattaîmis ,  $  28 ,  dt  & 
^iile  fur  la  Coacnme  de  Nivernois ,  tît.  des  Fiefs ,  art.  21  »  &  en  fcs  qieP 
tions  ,  chap.  yo,  oii  il  en  alîégue  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paiiî ,  à 
jQbopin  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  liv.  2  ùt»  2  ,  n.  2 ,  d'Anne  Robert 
élicûtanm  »  lib.  3  ,  cap.e^  ,  &  oe  Momac ,  a/  /.  fedjî grandes  u  i,  A  ^.fi 
ad  l.fi  pofl. ^  d.dtpaie  &  com.ntviniit.      raifon  eft  queqwioMBMii 
étant  de  bout  &  prenant  nourriture,  au  fonds  ,  foit  réputé  immeuble,  par  k 
loi  Sijtîntus  ,ide  a3,  tmpti^  (î  eft-ce  que  la  coupe  confidérée  comme  twUt 
étsat  cholè  pure  mobitiaire ,  de  te  fonds  ne  changeant  point  de  main  ,fledoit  ^ 
être  fttjette  àlods,  non  plus  qu'à  retenue    droit  de  préUtion  :  ce  çur  iéi 
être  entendu  ,  pourvu  que  fa  vente  de  la  coupe  ne  foir  pas  anticipfeei  ûatite  j 
de  la  vente  du  fonds  ;  qui  doit  bientôt  enfuivre,  6-  ex  legitimis  con/tàviat'f  ' 
tee ,  comme  dit  Dumomin ,  c'eft  le  meilleur  fcntiment ,  le  Seigneur din3j{^ 

yjnt  imputer  la  négligence  Ae  n  avoir  pai  «mptchi Ui  tWM^  " 

BOIS  DE  lîAUTE-FUTAIE.  Paktagb. 

Frain  ,  page  62.%*  ! 

Par  Arrêt,  en  l'Audience  du  15^  Mars  1^52,  entre  Guillaume  &  Ks»  ' 
le  Pelletier,  Heursdeia  Ramce&  de  Vaubrun,  Appellans  de  Semence  w 
l'rcfîdiaLix  de  Nantes > du  1 8  Novembre  i^^o,  &  Bapriffe  fc Pelletierfo 
deBrauday  »  Intimé  »  fut  jugé  en  éclairciffani  l'art.  2j  j  de  la  CoutBîM.^w 
les  bois  de  haute  furaîe  doivent  être  prifés  ,  au  partage  d'entre  perfonasdc 
condition  commune  »  fuivant  leur  vraie  valeur  ,  en  les  réduifanc  i  Mi  le 
non  félon  les  panages  ,  glandées  ,   cens  ,  &  autres  émolumens  accouiuc^ 
provenans  deldits  bois,  ainii  qu'il  avoit  été  jugé  par  ladite  Sentence ,  «i  1 
Cour  jugeant  que  ledit  prifage  de  panage  &  glandées,  doit  avoir  lieu  (flB  ■ 
nobles  feulement,    1  1:  rmémcnr  audit  artlcte* 

m\S  DE  HAUTE  FUTAIE  AWAlTUTANS  k  tk  FsMMI. 
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DES     A  U  T  E  U  R  S.  atîjc 

La  Coatume  permet  au  mari  de  vendre  l'héritage  de  fa  femme  de  Ton  con- 
fencemenc ,  néanmoins  elle  ne  donne  ce  pouvoir  au  mari  que  quand  il  a 
moyen  de  la  recompenfer  fur  fes  biens ,  car  à  ce  défaut  elle  peut  reotreren  Im 
po/Ieilîon  d'iceux,  le  bue  ji^cnéral  delà  loi  éraatqiw  la  femme  ne  le  puUb 
perdre  -,  delà  nait  cette  difficulté,  fî  Je  mari  peut  vendre  les  bois  de  haute- 
tutaie  étans  fur  le  bien  de  fa  femme  ,  pourvu  qu'elle  y  donne  ion  contente* 
mène ,  le  mari  s'aidoie  de  cet  article,  &  puifque  le  bois  c(l  immeuble ,  il  con*; 
duoif  qu'il  le  pouvoit  vendro  »  cela  lui  étoic  concredic  par  la  fceur&prcfonipn 
tive  héritière  de  la  femme  ,  fînon  en  baiîlint  caution  ,  car  il  falJoit  faire  diffé- 
rence encre  le  fonds  delaiexnme&  les  bois.  Quand  le  fonds  eil  vendu,  U 
femme  quoiqu'elle  y  aitconfenti,  n'ea  foutfre  point  de  dommage,  parce 

Î[ue  n  le  remploi  n'en  peut  être  pris  fur  le  bien  ou  mari ,  elle  rentre  en  po£%. 
ion  de  fon  héritage  ;  cela  ne  fe  pouvoir  p-,';  fiire  pour  le  bois  de  baute-fii* 
Caie étant  vendu,  &  le  mari  n'ayant  point  de  bien  pour  fournir  le  remploi» 
il  ne  redoit  aucun  moyen  à  la  femme  pour  fe  recompenfer.  Je  repondoit 
pour  le  mari  que  l'affurancedu  remploi  s'y  rencontroit  entièrement  parce  que  la 
Munnie  lai  avoir  donné  le  tiers  de  fes  biens ,  pour  fon  don  mobilier,  par  Sen- 
tence du  Juge  des  lieux,  on  avoit  permis  au  ntari  de  vendre  le  bois ,  à  la  cau». 
t|on  de  fon  mobil ,  ce  qui  fût  confirmé  par  Arrêt  eo  la  Chambre  de  l'Edit  du 

ÎMai  15^3  ,  fans  cette  fureté  on  n'auroit  pas  permit  au  mari  de  vendre  kg. 
ois  de  haute-futaie  ittot  (as  le  bien  deiâ  îemme*  ' 
JBOIS .  VENTE. 

DUP£R1£B. 

La  vente  d'un  bob  au  pr^ndice  dis  Arrêts  prohtbiti&,  efl  nulle,  &a*ft« 
bl  ige  pas  aux  dommages  &  intérêr^ ,  nonobftantia  promellê  d'en  &ixejoaif« 

Arrêt  du  Parlement  de  FioveOCe  dc  162^0 
COLOMBIERS, 
f  APON  liv.  15  ,  tit.  A,  chap.  53. 

Q  land  les  Coutumes  n'ont  rien  défini  touchant  les  Colombiers  ,  chacun  en 
peut  librement  faire  conl^ruire  &  bSrir  auflî  g;r::nd'?&  mptUlf;  qu'il  en  peut 
nourrir  en  fes  terres  voilines.  Ôc  taire  autant  de  boulins  «tic  pertuis,  pourvu 
^'ils  ne  foient  à  pied;  car  le  Colombier  à  fonds  &  retz  dechaulKeeft  on« 
marque  de  nobleffe  des  Fiefs ,  &  n'eft  licite  d'en  faire  qu'aux  Seigneurs  des 
Fier9,  f^oye:^  Chopin  /ih,  ^  f/e  Domanio  Fr.indœ  ,  rir.  22  ,  art.  4.  ,  f  &  6^ ,  ÔC 
ûir  les  kii.  6<^  7jû  de  ia  Coutume  rétormce  de  Pans ,  qui  termine  la  quciuoa 
par  cette  diûinâion  9  que  le  Seigneur  Haut  Jufttcier  qui  a  cenfive,  peut 
avoir  Colombier  ayant  boulins  jufqu'au  rez  de  chauflce ,  au(G  le  Seigneur  noa 
Ha  ur.Jufficier  ayant  cenfive  ôc  terfsc  en  Domaine  »  îufgu'à  cinquante  arpeosà 
peut  avoir  Colombier  à  pied. 

Fer»  I  b  kb  en  fon  Commenteîre  fiu  la  Coutume  de  Varia  »  art*  tfp. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  défendent  point  aux  Particuliers  d'avoir  colom- 
bier, on  prétend  qu'ils  en  peuvent  avoir ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
a  Mars  1630  ,  donné  en  la  grand- Chambre  »  cité  par  Me  Auzanec  lur  cec 
•rticle. 

La  ratfon  cfl;»  que  la  liberté  publique  permet  aux  Particuliers  d'avoir  pi« 
f!;ëons ,  poules  9  oyes ,  &  autres  animaux  qui  ù>nt  réputés  domediques. 
vçntu^  'n^*di  r$rt  d^yijiontt  à  moins  ^ue  ia  Coutume  ne  le  défende, 

C  ÎJ 


3CX  EXTRAITS' 

«M. le  Camus,  Aureur  des  nonvelIe^Obrervationî  furie m?fne  article, dîrs 
»>il  cft  néceflâirc  de  prévenir  deux  difficultés.  La  première  regarde  la  qualité 
»î  des  terres  ,  pour  fçavoir  s'il  fant  cinquante  arpensdc  terres  labourables  pouc 
«  avoir  un  Yolcr»  ou  s'il  fuffit  qne  ce  foit  des  terres  en  bois ,  vignes  ou  bruve- 
»res  i  la  deuxième,  la  fîtuation  des  terres  ,  s'il  faut  qu'elles  foient  dans  lamcmof 
a»  Juftice ,  le  même  Fief  oo  la  même  Paroiflè.  A  l  égard  de  la  premierequeftion, 

30  on  peut  dire  que  les  fetnimcnsonr  été  bien  différens. 

»»lVlais ,  après  y  avoir  fait  réflexion  ,  il  femble  que  ce  feroît  inutilement  que^ 
3»  la  Coutume  dcmanderoit  une  certaine  quantité  de  terre» ,  fi  cette  même  quan- 

31  tité  ne  fervoit  pas  pour  la  nourriture  des  pigeons  ;  ainfi  notre  pcnfée  eft  que, 
>»lorfque  la  Coutume ,  dans  l'art.  70  ,  a  dit  qu'il  falloir  avoir  cinquante  arpen» 
»de  terre,  elle  a  voulu  dire  labourables,  &  n'a  pas  entendu  parler  des  autres 
»  terres  en  bois ,  bruyères,  étangs  ,  &  autres  qui  ne  peuvent  pas  fervir  pour  lA 

•  nourriture  des  pigeois. 
C'eftaufli  lefentiment  de  Brodcau, 

A  u  z  A  N  E  T  fur  l'art  70  de  la  Coutume  de  Paris, 

Texte  :  aufli  le  Seigneur  non  Haut-Jufticier  ayant  Fîef  oa  Cenfïves ,  8c 
Terres  «n  Domaine  jufqu'à  cinquante  arpens ,  peut  avoir  colombier  à  pied. 

Note  ,  coaune  1  article  conçu  ,  il  fuffit  d'avoir  en  tout  cinquante  arpens 
lie  Terre. 

Quc!ques-nns  ont  prétendu  que  !e  nom  deTerrene  clevoit  pasétre  reffraint 
aux  Terres  labourables  où  l'on  feme  des  grains  qui  fervent  à  la  nourriture  de» 
pigeons;  mais  quec'eft  un  terme  général  ,  qui  comprend  aufll  les  prés ,  bois, 
pi'urages ,  bruyères  6c  toutes  autres  efpeces  d'héritages  ;  ce  qui  cft  fort  diffi- 
cile à  croire ,  &  a  befoin  d'une  décifîon  précife. 

COURS  d'Eai;,  Ruisseaux. 

M  o  B  N  A  C  ,  itg.  6,  tod.  de  ServittuibttS  €r  À  qui. 

rt  Prarfes  Froviociaî ,  ufu  aqux  ,  quam  ex  fonte  rurîstui  proffuere  alîesras^ 
»  contra  ftararam  Confuetudinis  formam  ,  carere  te  non  permittei  :  cùm  fîr  dip- 
a»  rum  &  crudelitati  proximum  ,  extuls  prsdiisa^us  agmen  ortum  ,  itieatv- 
»  bu<:  agris  tuis  ,  ad  aliorum  ufum  Vicinorum  ,  injuria  propagari. 

»  Deftitura  hxc  ferè  ab  omnibus  Inierpretibus  ;  prxclarâ  autem  ratione 
todecidit»  eum  in  cujus  fundo  aqua  fcaturit.  decurrirque  in  agros  vicinos, 

*  poffe  adeô  coercere  ,  iibiqucuni  haberc  quod  in  viciniam  inflair,  ut  dudiis 
»  quàcumque  voluerit  in  fituenres  fuo9  agros  rivis  ,  irriget  primùm  quod 
3»  fuum  eu,  nec  emittere  cogatur.  nifi  quod  fibi  1  przdiifque  tuis  minus  ne* 
ï>  ceffarium  viderit.  Id  vcrè  quzcumque  conftituta  fit  paclrque  fervitus  >  auc 
»  ut  in  textu  eft  ,quamvis  contra  ftatutam  Confuetudinis.  (id  eft  foliti  aqui- 
»>  duâos)  formam.  Communis  enim  illa  intcrpreratio  eft  ,  or  q\iodcnn)(juef 
30  pmAum  priceflerit,  &  quzcumque  longa  fîrConfuetudo,  tacitè  tsmen  »n- 
»  telligatui  conceffa  fervitu^i,  dummodà  fundus  Conftituenris ,  per  fîccitaces 
»nimia»,  aquis  non  egeat  ;  cùm  in  liberalitafibus  excipiatur  feniper  jhoc  ,  ne 
•»  fcilicet  rgear,  qui  liberali  manu  aliquid  porrigit;  de  que  fiartolus  onatn  fo- 
3»  lamque  lineam  duxic,  elfe  nimirùm  ex  ordine  charicatisfeutiberalitatis  aC 
39  incipiat  à  feipfo.  » 

H  E  N  B I  s  ,  tome  2  ,  liv.  4  ,  qaeff.  j^. 

En  la  Loi  Frecjcs  »  Cod.  dt  Stnitutitiu  &jfjud^  fEnipercur  décide  que  S 
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D  %  s     A  U  T  È .  tJ  R  s.  ^xxf 
Ji'l<Miete  de f eau  eft  dans  norre  héritage,  flrqoeitoiitviiftyonsWoiii,  nous 

nous  en  pouvons  fervir  à  l'exclufion  des  autre» ,  même  contre  l'ufage  accou- 
tumé ,  contrà  fiatutam  Confuttudinis  formam  ,  il  en  donne  cette  raifon ,  cùm 
ft  dufvm  ^  eniétfttmri  proximum  ^aimihiti^saofiris ,  aqtutm  êd  FUiwrmm 

vfiur.  in/ur'idpropagari, 

M.  Breronnier  fur  cet  arricîe  ,  dirqae  ,  quoique  fa  Loi  ne  parTe  que  de  fa 
nécei&ré  d'arrofer  les  héricagesde  celui  dans  le  fonds  duquel  la  foorce  de  l'eau 
prend  fa  naiflànce  ;  néanmoins  il  faut  étendre  fe  déciiion  à  la  commodité  & 
al'agrcment.  Celui  qui  a  une  fource  dans  Ton  héritage  »  peut  s'en  imir  pour 
faire  des  jets  d'eau  &:  antres  chcrc<;  femblahles,  quoique  par  ce  moyen,  les 
héritages  des  Voifins  ne  foient  point  abreuvés,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  pacrAs- 
f  et  que  l'Auteur  rapporte. 

Baskage,  des  Servitudes. 

I.'cau  vive  &  perpétuelle  eft  fî  néceflâirc  ponr  la  ferrilir^  S:  l'cmheîlilî©» 
fnent  des  terre*? ,  ^'  pour  la  commodiit' de  fa  vie  mc'n-.e  ,  qLie  ce  ii  l^  pas  fnn^ 
raifon  que  ceux  qui  en  pofRdent  les  lources  ,  veulent  toujours  en  demeuret 
les  Maîtres,  flr  «*en conferver  Tofage  entier  ;  il  eft  bien  juîfle qu'ils  s'en  fer- 
vent pour  toures  /eurs  ncccffîr(5f:  ;  mais  c'efl  une  queftion  afTez  ordinaire,  fi 
celui  qui  auroii'  la  fource  dans  fon  fonds  ,  pourrott  en  dcrourner  ou  arrêter 
Je  cours,  au  préjudice  de  ceux  qui  font  au-deUous ,  quoique  de  tems  immémo- 
rial  «  Hs  fulient  en  poflêflîon  de  prendre  cette  eau  pourarrofer  leursterres, 
&  que  même  en  confé^uence  de  cette  pofTefnon,  ils  euffent  fait  bâtir  un  mou* 
lin  qui  leur  demeureroïc  inutile,  fi  l'on  ponvoic  les  priver  del'ufagede  cette 
eau. 

•  Les  raifbtis  jponr  raffinnacive  Ibnt  que»  (ttîvant  le  dtofc  naturd»  cliacim 

peut  &  doit  dilpofer  à  fa  volonté»  de  ce  qui  lui  appartient.  Il  edbien  défcnda 
ce  nuire  ou  de  caufer  du  domma<îe  à  autrui  ;  mais  on  ne  peut  jamais  être  con* 
traint  de  rendre  fa  condition  meilleure»  ni  de  faire  quelque  chofe.paria 
fl^fe  raifon  qu'elle  lui  feroit  inutile  «  nmù  aUétSane  cogi  pouâ  iuFitin& 
jrrojît,  jtd  ttt  /Êoaat»  L.  2  de  yi^ua ,  &  equ.  plu,  Aretn.  Les  Loix  (ont  expref^ 
fes  fur  ce  fu'et;  fi  en  fouillant  dans  mon  héritage ,  je  détourne  la  fource  de  la 
fontaine  qui  éroit  fur  le  vôtre,  quelque  dommage  que  cela  vous  apporte, 
fiait  que  vos  prairies  en  demeurent  alwchées  &  Aeriles ,  ou  bien  que  vos  en» 
nau  8c  jets  d'eau  en  foient  ruinés»  vous  n'aves  point  néanmoins  d'aâiofi 
pour  me  forcer  à  remcrrre  les  chofesau  premier  état.  L.  i  ,  ^,dcniquc  Marce/lus 
ïd»  aqua  &  aq.  pl.  Are»  Si  je  coupe  les  veines  du  puits  que  vous  avez  dans  votre 
Inaifon ,  qjuelque  commode  qu'il  foit  p'^ur  votre  ménage  yons  n'êtes  pas  re^ 
2  vous  plamdre  do  dommage  que  je  vouseï  caufé  s/n  éuM  rnUputum  nptriow 
^10  apcrto  ,  vem  pntel  ml  prxàfce  funt ,  an  tenearîs  ;  ait  Trtbattus  non  ttnerî 
me  damni  in/eâi ,  nc^ue  cn'im  exiflimovi  operis  mei  v'uiodamnumiibi  dati  inta 
f€,  in  qua  jun  meo  u/us  Jum.  L.  fiurmnmn  24.  %-  item  'mUmnits  dêdamno 
infed.  L'on  rte  doit  accufer  quelqu'un  de  faire  du  tort ,  lorfqû'îl  fetêrt  de  fes 
idroits,  &  l'on  a  fr  peu  de  raifon  d'cmpccher  cette  liberté,  que,  fuivant  la  Lot 
Troeulm  au  ir.tme  titre  ,  eum  qui  jure  quid  ut fao facit ,  qaamvU  dénani  inftUi  pro~ 
mipjftt  Fûitt»,  mm  sam*n  tum  uiufi  tx  fii/idaiitme.  Far  exemple ,  (î  vous 
aviez  une  inaifon  proche  de  la  mieVme»  &  que  ^1  eu^e  olfufquéc  &  privée  de 
U9  jours»  en  élevant  non  bâtioMBC^  ç^oune  j^avoi»  dcoit  de  le  Hù^e»  vou» 
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êtes  tenu  de  le  foufirir  :  quia  non  vidtturei  damnum  factre  qui  to  vtlut't  luCTà\  ftfS 
adliuc  utcbiitur ,  prohibetur ,  multùmquc  intereffe  utrum  damnum  quis  fuciat  in  Uêi^ 
CTO ,  quod  adhuc  fdcitbat ,  uti prohibtatut,  L.  Proculus  2.6  dt  damno  inftclo. 

L'on  ne  donne  pas  feulement  cet  avantage  à  celui  qui  eft  le  Maître  de  la 
fource,  qui  caput  aquat  pojfidtt ,  mais  audî  le  Propriétaire  du  fonds  qui  eft  au.- 
dedûus ,  &  par  lequel  l'eau  de  la  fontaine  s'écoule  »  peut  la  détourner  ,  au  pré-, 
judicc  de  celui  qui  eft  encore  plus  bas ,  pourvu  qu'il  n'apporte  point  de  dom- 
mage au  fonds  fupérieur  ,  comme  il  eft  décidé  en  la  Loi  i ,  %.  illud  habto  dt  aqma 
quotid.  &  afîiva.S'x  donc  celui  qui  n'a  d'autre  avantage  qu*  d'être  au-deflus . 
quoiqu'il  n'ait  point  la  fource,  peut  conduire  où  il  veut  l'eau  qui  palTefur  (a 
terre,  à  plus  force  rai  fon  le  Maître  de  la  fource  doit  avoir  cette  faculté;  &  tou- 
tes fois  &  quantes  que  l'on  ne  pafTc,  ou  que  l'on  n'entreprend  rien  fur  autrui  , 
l'on  peut  faire  du  lien  tour  ce  que  l'on  veut.  In  Juo  tnim  haSenus  aliifacere  licie, 
quattnus  in  atitnum  nihil  immittat. 

On  allègue  auffi  pour  la  négative  des  Loix  qui  femblent  décider  le  coa« 
traire.  Le  $.  duUus  aqux  de  la  Loi  hoc  Jure  de  aqua  quoii.  C'ctfliva  y  eft  formel^ 
duclus  aqua  cu/'us  origo  memoriam  excejfît ,  jure  conflituti  loco  habetur ,  quand 
une  fontaine  a  eu  fon  cours  libre  &  fans  avoir  été  interrompu,  depuis  &  avant 
un  tems  qui  excède  toute  mémoire  d'homme,  cette  longue  polFenion  fait  pré-, 
fumer  un  droit  &  un  titre,  n'étant  pas  vraifemblable  que  durant  un  H  long  in-j 
tervalle,  le  Propiétaire  de  cette  fontaine  n'eût  eu  fujet  quelquefois  de  la  rete-' 
nir ,  ou  de  la  détourner,  fi  les  conventions  faites  avec  le  Polîcflèur  de  l'hérita- 
ge inférieur , ne  lui  avoient  fait  obftacle;  mais  en  tout  cas,  une  longue  Coutum* 
vaut  titre ,  pcrfonne  n'étant  recevable  à  vouloir  changer  ce  qui  eft  établi  par  uns 
Coutume  immémoriale ,  vetuftas  viçtm  Legis  obtinet JibiS.  ùlt,  de  aqua  &  aq.plui 
Arc,  La  Loi  fuivante  en  rend  cette  raifon  minuendartim  fcilictt  liiium  caufd. 
Le  cours  des  E!aux  eft  du  droit  public,  qwcles  Particuliers  ne  peuvent  changée 
non  feulement  pour  les  fleuvesfic  pour  les  rivierçs ,  maisaudî  pour  les  fontaines; 
»Simanifeftc  docere  polTis  jus  aqus  ex  vetere  more  atqueobfervatione.  pec 
»  certa  loca  profluentia  utilitatem  certis  fundis  irrigandi  caufâ  exibere,  Procu- 
»  rator  nofter  ne  quis  contra  vetcrem  formam  atque  foleipnem  morem  innove-» 
»»  tur»  providebit.  L.  7 ,  C,  defervir.  &  aqua,  la  Loi  fi  quis  diutumo,  fi  fervir,' 
M  vind.  le  décide  exprelfément ,  fi  quis  diuturno  ufu  &  longa  polTenione  jusaquss 
»  ducenda?  nafèuseft ,  non  eft  ei  necelfe  docere  de  jure. 

Cette  queftion  eft  plus  aifée  à  décider  par  les  principes  du  Droit  Romain  ; 

Î[ui  admet  la  prefcriptton  pour  les  fervitudei  par  la  poftenion ,  &  quafi  pof; 
eflîon  de  dix3c  de  vingt  années,  que  par  notre  Coutume  qui  ne  permetpoint 
de  prefcrire  une  fervltude  fans  titre  ;  les  fentimcns  des  Doéieur*  étant  diWrens 
fur  la  queftion  que  je  viens  de  traiter.  Pour  les  concilier,  on  a  fait  cesdiftinc« 
lions  ,  ou  le  Seigneur  qui  pofféde  la  fource  duruifteau  ou  de  la  fontaine ,  dé-" 
tourne  l'eau  fans  néceflité  &  fans  aucune  utilité ,  &  par  le  feul  motif  de  faire  dé- 

filaifiràfon  Voifin  ,  &  cela  ne  lui  doit  point  être  permis ,  mais  feulement  s'il 
e  fait  pour  rendre  fa  terre  plus  fertile  ,  fi  non  animo  vîcfno  nocendi ,  fcd  fuum 
agrum  mtUorem  faciendi  id fecit ,  /.  / ,  §,  denique  Marceltus  dt  aqua  &  aqu,plu,  6| 

Mais,  comme  il  feroic  malaifé  d8  pénétrer  dans  la  penfée  d'un  homme,  8c 
^  dccpuvm  fqg  intention,  &  que  d'ailleurs  on  oe  doit  jamais  pcéfujQÇi fiç(:| 
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IV'olonté  de  mal  faire  ,  Ci  elle  n'efl  apparente ,  &  qu'au  contraire  i  on  doit 
croire  qui!  a  ufé  de  fon  droit ,  plutôt  pour  fon  utilité  que  par  malice ,  fuivane 
At  Loi  merito ,  pro  focio  d, ,  il  me  femble  qu'il  faut  s'arrêter  à  cette  diflindtion , 
on  le  Propriétaire  do  fonds  inférieur  s'oppofe  à  l'innovation  que  le  Seigneur 
fupérieur  a  faite  jurt  ftrviiuùs ,  ou  Jurt  cujufdam  faaUtat'ts ,  s'il  précend  une 
fervitude.  M.Duval  de  rtbus  duhUs ,  tract. cfîirnc  qu'il  fuiïic  pour  prouver  le 
titre  de  fervitude ,  d'avoir  fait  quelque  aâe  qui  ne  fe  puiHe  faire  citrà jus fcrvittt' 
ùs ,  comme  d'avoir  fait  un  conduit  dans  le  fonds  fupérieur  »  de  l'avoir  curé  Sç 
reparc  {  &  c'eft  auffi  le  fentimenc  des  Interprêtes  ou  Droit  ;  mais  cette  poC- 
fenion  ,  pour  îonr:ue  qu'elle  fo't  ,  ne  fera  pas  fuffifante il  faut  fuivant  notre 
Coutume  julhher  un  tkre  ,  de  loi  te  que  s'il  n'allègue  d'autre  droit  que  cetto 
faculté  qu'il  a  eue  par  le  pafTé ,  il  ne  peut  empêcher  ^ue  celui  qui  eu  le  Mai-* 
tre  de  la  fource,  n'en  dirpofe  comme  il  lui  plaira  i  fuivam  la  LoiPwuùa  èc 
l&hox  Flurriinum  que  J'ai  rapportées ci-devant. 

Selon  les  Interprètes  du  Droit  civil,  la  plus  grande  difficulté con(î(le  à 
fipivoiriî  l'on  a.  poffédé  Jure fervitutis  ,  aut jurcJîmplicisfacuUaùsautfamitiari' 
Mis ,  mais  la  poflèflion  fans  titre  d'une  fervitude  étant  inutile  en  Normandie  » 
&  n'acqucrnnr  aucun  dioir,  l'on  ne  peut  douter  que  le  titre  manquant ,  l'oQ 

n'ait  poÛcdc / are  JacuUaiis  auifamiLiaritaiis^ 

Cette  queftion  fe  trouve  nettement  décidée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  donné  fur  ce  fair.  Antoinette  Brolfete  duLionaîs  détourne  le  cours  de 
l'eau  de  deux  fontaines  qui  rortoient  de  fon  hcr;r:;qe,  pour  la  conduircàun 
moulin  qu'elle  avoit  fait  conlfruire  de  nouveau  fur  un  autre  fonds  plus  éloi- 
gné ;  Claude  Faure  avoit  un  pré  âdjacciu,  dans  iequel  couloient  les  e<:ux  de 
ces  deux  fontaines ,  &  de  tous  tems,  il  s'en  étoit  fcrvi  pour  arrofer  fes  prés» 
&  un  moulin  qui  lui  appartcnoit  :  il  fit  adlgner  Broiïece  en  complainte  en  la 
prife  d'eaux  ,  fur  quoi  ayant  compromis  ,  les  Aibities  ordonnèrent  que  le  ca- 
nal fait  par  Brollète  feroit  rompu,  &  que  les  eaux  feroient  lailTces  en  leurpre- 
miere  &  naturelle  liberté ,  dont  Brollète ayant  appellé ,  elle  difoit  que  deroeu* 
Tant  confiant  que  les  fontaines  des  eaux  defqueHes  étoit  queftion ,  fortolent 
de  fon  fonds;  elle  ëroi:  bien  fondée  à  s'en  fcrvir  comme  de  la  chif' propre  , 
&  de  les  conduire  ou  bon  lui  fcmbleroit ,  fans  coiilidcrer  quep  a      moyen , 
•Iles  feroient  moins  utiles  à  l'Intimé.  »  Si  in  meo  fundo  aqua  erumpat  quas  ex 
u  tuo  vcnas  habet ,  fî  eas  venas  incideris ,  &  ob  id  dcfîerit  aqua  ad  me  perve- 
»  nire  ,  tu  non  videris  vi  feciffe  .  (i  nuUa  fervitus  co  nomine  mihi  dobira  fit, 
»»  L.  in  meo  de  aqu.  &  plu.  d.  »  L'eau  ayant  fa  fource  bc  fa  faillie  dans  le  lunds 
aie  l'Appellantc  ,  elle  a  pu  en  ufer  à  fa  volonté  ,  puifque  l'Intimé  n'a  aucun 
€lroit  de  fervitude  ,  fuivnnt  la  rcftridion  de  la  Loi  ^  jî  nulla  fcrviius  eo  nomine 
débita  fie  ,  finon  qu'il  prércnd  que  de  tems  immémorial,  setant  librement  fcrvi 
de  ces  eaux  ,  il  a  vaiabienicnt  acquis  bi.  prelcrit  le  droit  de  fervitude  ,  fuivunc 
Ja  difpofition  du  droit  écrit  oîi  les  fonds  font  fîtués ,  /*  fi  quisMutuMù ,  Ji/irvit, 
vindïc. ,  !,fi  aquam,  C.  de fervit.  &  aqua.  A  quoi  elle  répond  que  ,  m  quoique  par 
«le  droit,  Servitutes  quar  continuam  caufam  habent  prcfcribantur ,  &  que 
M  Servitus  aquxdudus  Qt  hujufmodi ,  tamen  (îne  fa6io  hominis  non  prarfcribi- 
^ttir»  quia  line  eo  conftitui  non  potefl:  »  faltemin  principioneceflâriafitfoflà,' 
«rivus  per  longitudîncm  dcptemis,  quo  aqua  decurrat ,  comme  remarque  la 
IP  giQ(^  des       4ilé^uée«  s  ii  à%um  pet  fuod^  uuiitialic  ^  fçiçnte  duxifti.  n» 


xxîv  EXTRAITS 

L'Intimé  ne  met  pas  feulement  en  fait  qu'il  foit  entré  dansla  terre  de  l'A ppeN 
lant,  pour  faire  folTé  ou  canal  pour  conduire  fes  eaux,  iefquelles  il  preno'iC 
feulement  à  la  fortie  de  la  terre  de  l'Appellante.  &  les  conduifoit  par  fon  pré; 
cette  poflenîon  ne  peut  avoir  acquieaucun  droit  contre  l'Appellante  ,  puifqua 
l'Intimé  n'a  jamais  touché  à  fa  Terre,  de  laquelle  les  eaux  étant  forties,  il  a 
pu  en  ufer  à  fon  plalfir  &  volonté;  l'intimé  rég^ondoit que  fa  caufe  étoit  d'au- 
tant meilleure,  quon  demeure  d'accord  de  la  règle  de  droit ,  uquefervitus 
»  aqujeduftus  e(l  prefcriptibilis  D.  1.  fi  quis  diuturno  ,  &  1.  2  C.  dcfervir.  Sm 
»  aqua  ,  Iefquelles  parlent  nommément  de  la  fervitude  de  prife  d'eau,  duc* 
i>  tus  aqux  cujus  origo  memoriam  exce(Tît ,  jure  condiruri  loco  habetur,  I. 
»  hoc  jure  de  aqua  quoti.  &  xfl.  &  ibidtm  Scxvola  refpondit  folereeos  qui  juri 
»  dicendo  prxlunt  ,  tueri  duâusaqux  qtiibus  autoriratem  vetuftas  daret ,  1« 
M  di(Hn(fiion  de  l'Appellante  n'écant  confîdérable.  parce  que  aqux  ductus 
>»  cùm  fit  fervitus  continua,  faâo  hominis  egerc  non  porefl :  autrement eflec 
»  difcontinua  ,  quod  implicat.  »  L'Appellante  ne  pouvant  innover  ce  qui  a 
été  permis  &  continué  pendant  fi  lon:4ues  années ,  par  Arrêt  la  Sentence  fut 
infirmée  ,  &  permis  à  1  Appellanre  de  conduire  les  eaux  de  fes  fontaines  oii 
bon  lui  fembleroiti  c'efl  donc  une  Jurifprudence  certaine  que  le  Propriétaire 
d'un  fonds  dans  lequel  fortent  dcsfonraines  ,  peut  les  détourner  ,  &  les  corw 
duire  par  où  bon  lui  femble ,  &  que  le  Voifin  qui  en  reçoit  l'incommodité  ,  n'a 
point  d'adion  pour  s'en  plaindre  fi  toutes  fois  les  deux  héritages  de  haut  & 
de  bas  avoient  appartenu  a  une  même  perfonne  ,     que  depuis  il  eût  aliéné  I« 
fonds  fupérieur ,  cet  Acquéreur  ne  pourroit  pas  le  priver  de  l'ufage  de  l'eau . 
pour  le  fonds  qu'il  auroit  retenu ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  réfervé  ce  droit,  parce 
qu'il  n'ed  pas  vratfemblable  qu'il  eût  vendu  fans  cette  condition  ,  ce  qui  eft 
conforme  a  la  Loi  binai  à  dtx.  de  fervit.  urb.prctd. ,  &  il  faut  réfoudre  en  ce 
cat.  la  même  chofe  que  la  Coutume  a  fait  en  l'article         qu'en  faifant  par* 
fage  entre  Cohéritiers  &  Perfonniers,  les  vues  &  les  égouts  demeurent  comme 
ils  font  lors  du  partage;  ce  qu'il  faut  pareillement  obferver  pour  Ie5eaux 
qu'un  Cohéritier  ou  un  Affocié  feroit  tenu  de  laifler  au  même  état  quellec 
étoicnt  lois  du  partage. 

EAU  PLUVIALE. 

B  ASM  AGE  t  des  Servitudes* 

Comme  la  pluie  qui  tombe  fur  la  terre  peut  caufer  du  dommage  ,  ellepedi 
auflî  apporter  de  l'utilité.  Cela  produit  deux  différentes  ac'tions ,  l'une  de  la 
part  de  celui  à  qui  elle  nuit,  contre  le  Propriétaire  eu  fonds  fupétieur  d'oi^ 
elle  découle;  l'autre  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  eft  utile,  contre  celui  qui 
pofTédc  l'hérirage  d'en  haut,  &  qui  l'empêche  de  couler  dans  celui  quieflau* 
delTous.  «Hxc  adio  vel  fuperiori  adverfùs  inferiorem  competit,  neaqua  qux 
n  ex  narura  fluat ,  opère  fafto  inhibeat  per  fuum  agrum  decurrere,  fif  inferiori 
»>  advcrfiis  fuperiorem,  ne  aliter  aquam  immittat  quâ  fluerenaturâ  folet,  f.  i, 
»  §.  fciendum  de  aqua  &  aqu.  plu.  arc.  »  Le  Droit  Romain  appelle  ces  deux 
pelions  ,  aqiutpluvîx  arcendx ,  &  aquct  pluvid  non  arcendx ,  il  faut  voir  en  quela 
cas  elles  peuvent  être  intentées. 

Lorfque  l'aâîon  eft  formée  par  celui  qui  polTédele  fonds  qui  eftau  delTbtM; 
ou  lorfque  le  dommage  dont  il  fe  plaint  procède  de  la  nature  du  lieu,  ou  par 
le  fait  du  Voifin  à  qui  appartient  le  fonds  fujjériear,  le  mal  eft  C4uféparl« 

nature 
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ratuic  da  Heu  ,  lorfqu'elle  n*a  po'un  d\.utre  cours  que  celui  qu'elle  doit  avoir 
naturellement,  «Se  en  coulant  don  lieu  plus  liauc  en  un  auir€  qui  cil  plus  bas: 
en  ce  CM,  quelque  încommodîté  que  le  VoiCn  en  fouflîe,  il  n'a  point  d'aâion, 
.  parce  que  à  proprement  parler,  ce  n'eft  pas  l'eau,  mais  la  nature  du  lieu  qui 
Jui  fait  dommage.  «Nunquam  competith*c  actio ,  cùm  ipîlus  naruraîoci  no- 
»cet ,  ut  veciiis  qujs  dixerit^  non  aqua,  fed  natma  ioci  nocec,  I.  i>  §.huic 
i^illudeod** 

Le  dommtge  c«ufè  par  Peau  de  pluie ,  cil  rcputc  procéder  du  fiic  d'autrui. 
Jorfque,  par  quelque  travail,  il  a  tait  couler  !  eau  auriement  qu'elle  n"avo:c 
|:ou{U(ne  de  couler  naturellement, i>dc  aqud  6-  aqu.  piu.  arua.  Cepend..nc 
pour  doniiec  ouverture  à  cette  aâion ,  il  ne  fafiit  pis  toujours  eue  le  Voilîn 
reçoive  de  la  perte  &  de  l'iocooiinodicé  par  l'ouvrage  qui  a  été  tait.  Car ,  fi 
tout  ce  qu'un  Propriétaire  fait  pour  cultiver  fa  terre,  &  pour  empérherquefes 
bleds  ou  les  lîerbcs  ne  foient  gâiéi  &  pourris  par  l'eau  qui  rerteroit  dans  Ton 
champ,  n'efl  point  défendu ,  celui  en  reçoit  du  préjudice n*a  point  d'ac- 
tion pour  le  Mire  réparer.  «Ità  demum  piuviaearcendiaclio  locun  haber,  fi 
•  ac^ua  pkivia  ,  vel  qua-  pluviâ  crefcît  noccat  non  naturaîltcr,  'fed  opère faiSo, 
3>nili  agri  colendi  caufà  id  fadum  fit ,  §,  in  fumma,  d.  1.  i.  »  De  forte  que  fi 
quelqu'un  fait  des  rizoles  ou  des  ouvertures  pour  faire  couleur  l'eau  »  H,  pour 
la  confervation  de  ^(înûts»  il  ne  peut  en  être  inquité,  «quscumque  frugum 
»  fruftuumque  rccipîendorum  cauu  fcccrit ,  extra  hanc  efTa  caufam  §.  labeo 
>  ead.  leg.  Si  au  contraire ,  il  lui  étoit  utile  de  retenir  l'eau  dans  fa  terre,  &. 
de  l'empêcher  de  s'écouler  fur  le  fonds  in£lrieur,  ille pouvoir  faire,  pourvu 
qu'il  n'entreprenne  rien  fur  fon  Voifin  ,  prodtïïc  cn'tmjihl  quifqut,  dum  atii  non 
noceatf  non  prokièetur,  &  quand  même  elle  leroit  utile  à  celui  qui  efl:  au-def» 
fous ,  il  ne  le  pourroit  contraindre  d'en  laiiTer  le  cours  libre ,  afin  qu'elle  ar- 
rofic  fon  fonas.  par  cette  raifon ,  uue  cette  aâion  n'a  lieu  que.quand  ce  qui 
a  été  fait  peut  nuire,  &  non  pas  loru^u'ofl  n'eft  privé  que  d'une  commodivé* 
>^  hxc  aflio  locum  haber ,  fi  aqua  pluvià  noceat,  non  fi  non  profit ,  nemoenim 
»  cogipoteft  ut  Vicino  profit.  »  Mais  quelque  liberté  qu'un  Propriétaire  puifïe 
avoir  dramétiorer  fou  fonds,  quoique  fon  Voifin  en  fouffirt  du  dommage,  il 
ne  le  doit  faire  que  fous  ces  deux  conditions,  quecefoit  pour  fon  utilité,  & 
qu'If  ne  le  putife  autrement ,  i.  /./,§.  /3  >  &  qu'en  ufant  de  foudroie,  il  ne  le 
faiic  point  par  un  motif  de  nuire  à  fon  Voifin. 

Pour  la  décifîon  de  ces  queflions ,  le  Jurifconfulre  dans  la  Loi  i ,  9.  denifut 
$od.  dit  que  l'on  doit  premièrement  confidcrcr  les  titres  &  les  conventions  qui 
ont  été  faites  entre  les  Voifins ,  Jî  agns  Lcx  dlila  fit ,  fpcHandaefl.  En  fécond 
lieu ,  il  faut  avoir  égard  à  la  nature  du  lieu ,  asri  natura  fptHanda  tft.  Car  c'efl 
ttne  Loi  naturelle  que  le  fonds  inférieur,  doit  fervir  au  fupérieur,  &  en  portes 
les  incommodités  ,  parce  qu'il  en  edrécompenfé  par  UgraiiTe  delaterre  qui 
découle  deffus  toute  entière;  &  enfin,  fi  la  diofe  ne  peut  être  rét^lée  ni  par  les 
titres,  ni  par  la  nature  du  lieu,  que  l'antiquité  doi'  tenir  lieu  de  Loi.  «Nam 
stria  funt  per  que  infertor  locus  inferîori  fervit,  Lex»  juttUQiloci>  vetuftas 
«qux  fêmper  proLege  habetur.  1.  in  fummaeod, 

Basset  ,  tome  2  ,  liv.  3  ,  titre  8  ,  chap.  2. 

Prife  d'eau  fans  titre  peut  s'acquérir  par  une  pofTelfion  de  vingt  ans  qui, 
-yauttîti»,.  ,  ^ 

Tome  L  d 
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Ce  que  deiïus  fut  jugé  par  Arrêt  d'Audience  du  y  Mars  i666  ,  eofrc 
Me  Pierre  Verrier ,  Secrétaire  du  Bourg- Jcs- Valences,  &  le  fieur  de  Clave- 
fon  Parties,  l'appointement  de  contraire  fur  cette  ponefTion  fut  homologué, 
&  en  exécution  Verrier  rapporta  preuve  de  fa  pofTenion  ,  fur  la  foi  de  laquelle 
il  y  fut  maintenu  définitivement  par  autre  Arrêt  du  (î  Avril  1667.  Cela  fut 
encore  jugé  par  Arrêt  au  rapport  de  M.  Guerin  ,  entre  le  fieur  Roolet ,  Curé 
d  Eltoile  ,  &  le  Seigneur  de  Montelejer.  Le  mouvement  de  cet  Arrêt  fut  éta- 
bli fur  la  Loi  2  C.  dtfeivit,  &  aqu. ,  fur  la  Loi fin.ff.  tod.  «Sczvola  refpondit 
*>  fulere  eos  qui  juri  dicendu  przfunt  tueri  duâus  aquz ,  quibui  autoritatem 
M  vetuftas  dédit ,  tametfî  jus  non  probaretur ,  ut  in  d.  1. 2.  In  fumma,  ait  Pau» 
31  lus  .  tria  fuat  in  quibus  inferior  locus  fuperiori  fcrvit ,  loci  natufa ,  &  ve- 
latuftas  qux  femper  pro  Lege  habetur,  minuendarura  fcUicet  litium  caufâ, 
M  &  in  1.  1  ,     ficut  auttm ,  S.  de  aqu.  &  aqu.  plu  via  arct 

M  O  R  N  A  c  ,  Leg.  1 4 ,  S'Puhlico  loco  ^  ff  dt  ftrv  'uudbus, 

a»  A  Principe  peti  folet  ut  pet  viam  publicam  aquam  duccre,  (îne  îocom- 
M  modo  publico  ,  liceat. 

»  Hodie  non  folùm  à  Priucipe ,  fed  &  ab  ipfis  cujufque  Cîvitatis  ^dilibus 
»  id  pe:itur.  » 

COUTUMES,  Saint- Yon  ,  page  jj-, 

Charles  V  à  Melun  ,  en  Juillet  1 375,  art.  2; 

Au  Pays  du  Duché  de  Normandie  ,  qui  efl  peuplé  de  Forêts  •  BullTbns& 
BrofTes  plus  qu'aucune  autre  partie  de  notre  Royaume,  tant  de  notre  Do- 
maine ,  comme  à  tiers  &  danger,  feront  ordonnés  &  établis  pour  vi£ter  & 
gouverner  les  Eaux  &  Forêts  dudit  Pays  de  Normandie ,  ceux  Maîtres , 
Gens  de  bons  fens  &  vertus,  vie  le  renommée,  Çr  qui  a'unt  connoiffanct  dts 
Coutumes  &  l  'fagts  dudit  Pays  ^  par  quoi  le  droit  de  Nous  &  de  nos  Sujets 
puiiïènt  mieuK  garder,  &  à  chacun  raifon  rendre,  &  qu«  l'Office  ne  foie 
troublé. 

B  o  u  V  O  T  ,  tome  2 ,  vtrbo  Coutume,  quedion  2. 

Si  à  défaut  de  Coutume  ,  l'on  peut  ufer  de  la  voifîne. 

A  été  répondu  que  oui  par  Chopin ,  en  la  Préface  de  la  Coutume  d'Anjou: 
mais  en  Bourgogne ,  il  eft  dit  :  à  faute  de  Coutume ,  que  l'on  aura  recours  au 
droit  écrit.  M.  Bouguier  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  dit  avoir  été  jugé  que  le  cas 
obmis  en  une  Coutume  ,  étoit  fuppléé  par  la  plus  prochaine  ,  ou  bien  par 
celle  de  Paris,  fondée  fur  les  Arrêts,  quand  ils  font  conformes  au  droit 
Civil. 

PsLEUs  f  qued.p. 

C'e(l  une  choie  certaine  ^ue  le  cas  obmîs  dans  une  Coutume ,  doit  être  d^ 
cidé  par  la  voifine,  &  fur-tout  par  celle  de  Paris,  tant  pour  ce  qu'elle  eft  la 
Capitale  ,  &  veluti  commuais  Patria  Gallorum ,  que  pour  être  compofée  des 
^rrêts  de  ce  grand  Parlement ,  Merveille  delà  terre. 

Fehrisre  ,  thid.  S.  4. 

Ce  qui  fe  trouve  décidé  fur  une  même  matière  par  le  plus  grand  nom': 
bre  de  Coutumes  qui  ont  des  difpoGtions  femblabies>  efl  ce  qu'on  appelle 
le  Droit  commun  coutumiert 

Ferrieie  fur  la  Coucume  de  Paris,  tome  premier,  glof.  premier, $.  y. 
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Çk  éti  mit  gnaâe  ^luftiott  :  fçavoîr ,  fi  It  Droit  romain  eft  le  Droit  coii' 
mun  en  pays  coucumicf  pour  les  cas  qui  ne  (oint  point  expzunét  pu  les 

Coutumes* 

M*  Lîfet,  Premier  Pf^idenc  du  Parlement  de  Paris  a  tena  falBnDitive  ; 
M.  de  Thon»  depuis  Pirrakier  PréHdent  du  mÊne  Parlement,  a  routenu  an 

contraire  que  les  Coutumes  étoienr  le  Droit  commun  de  la  France  cou- 
tumiere^  de  appeliou  le  Droic. romain»  la  raifon  ^ite,  &  ce  fentimenCA 
prévalu»   ^  \ 

Im  andieiinet  Ordonnances  défendent  exprell&nent  d'allouer  les  Loîx 
romaines ,  contre  le^  Ordonnances  &:  les  Courûmes  de  France. 

Ck>qiiille  (  un  des  plus  fçavans  Commentateurs  de  nos  Coutumes  *  dit  ea 
fa  Pmce  furla  Coutume  de  Nivernois»  que  le  Droit  romûn  n*a  pasfor* 
ce  de  Loi  en  Fiance  •  mais  qu'il  doit  être  feulement  confidéié  comme 
rai/bn. 

Mornac  far  la  loi  p ,  de  jufiuia  &  jure ,  dit  que  fi  la  queftion  dont  U 
s*aglt ,  n'ed  point  décidée  par  la  Coutume  du  lieu,  ou  par  les  Coutumes 
voifines ,  tune     jêu  ^mmu  9f  rMuuum  eonfi^auu, 

M.  le  Prêtre,  cent.  7  ,  rUap.  S^,  penfe  que  le  Droit  romain  n'cft  point 
le  Droit  commun  de  la  France,  &  qu'au  défaut  d'une  Coutume,  il  faut 
avoir  retour»  à  la  diibofition  des  Coutumes  voifines ,  par  la  raifon  qu'en  Fran- 
ce ,  les  Coutumes  font  le  Droit  commun  ;  &  qn'ainfi  Ton  ne  fe  fert  du 
Droit  romain,  que  comme  d'une  raîfon  écrire;  Se  en  ce  qu'il  eft  conforme 
à  l'équité  &  convenable  pour  la  décifion  de  la  queilion  dont  il  s'agit» quand 
la  Coutume  du  lieu  &  les  Coutumes  voifines  n'en  décident  rien. 

Charondas  en  Ces  Répoafes,  liv.  3,  chap.  87,  dit  la  même  chofe,c'eft 
aufli  l'opinion  de  Dargentié  fur  l'afticle  ao  de  la  Coutume  de  Bretagne  * 

Iioueâa,  au  Traité  du  déguerp iflemem,  liv.  2,  chap.  6,  n.  f  &  5,  die, 
qnie  c'étoit  une  maxime  de  ion  temps  au  Palais ,  que  les  cas  obmis  par  l«s 
Coutumes,  dévoient  être  decid(!^s  fuivanr  la  difpofition  du  Droit  romain 
qui  elt  ie  Droit  commun  de  ia  France;  qu'auparavant  que  d'étendre  aux 
autres  Coutumes  la  dccifion  de  celle  de  l^aris,  il  faut  premièrMtent  fonder 
le  Droit  romain  ,  &  que  s'il  contient  la  décifion  de  la  queftion  non-contraire 
'à  l'ufage  général  de  la  France,  il  en  fiiut  fuivre  la  difpofition ,  lâns  s'arrêter  à 
celle  de  Paris. 

M.  Pichou,  dit,  »  romanarum  legum  majeftatem  ficcomiterconfiHCVamus, 
*>  uttameo  illis  nihil  in  nos  licere  patiamur ,  ni(î  quod  earum  lationi  &  «qiâ« 

M  tari ,  non  auâoritati  &:  f  MiLlioni  concedimus  ». 

Entre  les  autre?  Commemarors  des  Coutumes  &  les  Areftographes,  les 
uns  trouvent  que  le  Droit  roraam  eli  ie  Droit  commun  de  la  France,  qu'il 
faut  fuivre  au  défiiift  de  la  Coutume  des  lieux  &  des  Ordonnances  qui  font 
les  Loix  qcnd^rafe-;  du  Royaume  ;  d'autres,  que  novis  ne  le  devons  fuivre 
qu'en  tjin  qu'il  ell  conforme  à  la  droite  raifon,  fans  y  être  affujettis,  &  que 
les  Coutumes  font  ie  Droit  commun  de  la  France.  C'eft  ce  que  dit  Chopin 
«n  fa  Pféftce  fur  la  Coutume  d'Anjou. 

On  ne  fuit  pas  au  Parlement  l'opinion  de  ceuT  rî'.l  prétendent  qu'on  doit 
l'obferveccoffiflaa  loi  au  dé&ut  des  Coutumes,  on  n'y  a  égard  qu'autant  qu'il 

d  il 
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fCt  conforme  à  la  raifon  &  à  l'équité ,  8c  les  Juge*  s'en  écartent  quand  ilf  le 

jugent  à  propos. 

Les  Coutumes  de  France  font  le  Droit  général  de  la  France ,  non  pas 
qu'une  Couriime  ait  autorité  de  loi,  dans  une  autre  Province,  cette  opi- 
nion fcroit  abfurde  ;  car  une  Courume  n'a  autorité  de  loi  dans  une  Pro- 
vince, que  parce  qu'elle  v  a  éré  ér.iblie  fous  l'autorité  du  Roi,  par  les  trois 
états  de  la  Province,  d'où  il  s'enfuit  que  l'on  ne  doit  point  fe  fervir  d'uno 
CoHtume  voifîne,  pour  la  décifi  jn  d'une  queftion,  au  défaut  de  la  Coutume 
des  lieux,  qu'en  tant  que  la  décifion  fe  trouve  très-judc  &  très-caifonnable 
&  plus  conforme  à  l'inclination  Se  aux  n.œurs  des  llabitans  de  la  Province, 
erforte  que  fi  la  dirpolition  du  Droit  romain  fe  trouve  plus  jufte ,  elle  doit 
être  préfr'rée  fans  obligation  néanmoins. 

Quoiciue  lej  Coutumes  n'aient  point  force  &  autorité  de  loi  dans  Ic<:  au- 
tres Provinces,  cependant  quelques  uns  prétendent  quelaCou  un^e  de  Paris 
a  cet  avanrage  qu  elle  fert  de  Loi  dans  les  autres  ,  pour  les  c:  s  qui  n'y  font 
pas  dcci;!ci  ,  fur  ce  qu'elle  a  été  réformée  fur  les  Arrêts  de  la  Cour  ^c'elt  !e 
lentiment  de  Coquille. 

M.  Bouguier  en  fcs  Arrêts,  lettre  C  ,  n.  p.  dit,  qu'en  matières  de  Cou- 
tumes le  cas  obmis  eft  fuppléé  par  la  Coutume  v*ilîne  ou  par  celle  de  Pa- 
ris ,  quand  elles  font  conformes  au  Droit  civil. 

Ainfî  cet  Au'cur  eft  d'avis  que  le  Droit  civil  eft  préféré .  &  à  la  Coutume 
de  Paris,  &  à  la  Coutume  voiline. 

Brodeau,  dir.que  la  Coutume  de  Paris  eft  ordinairement  étendue  aux  autres 
Cou  umes  pour  les  cas  qui  n'y  font  pas  décidés,  &  principaleticnt  pour  les 
cas  qui  font  de  Droit  pur  françois  Hc  non  tirés  du  Droit  romain  ;  mais  ce 
même  Auteur  tient  qu'on  n'étend  pas  fi  facilement  la  Coutume  de  Paris  aux 
autres  Coutumes ,  dans  les  matières  qui  font  traitées  diins  le  Droit  romain  » 
comme  font  les  formalités  des  TeRamcns,  &c.  &  autres  fembUbîes  non  dé- 
cidées par  les  Courûmes,  aiiquel  cas  on  a  recours  au  Droit  civil .  non  com- 
me Droit  commun ,  mais  comme  à  une  raifon  écrite  ,  &  à  l'opinion  des  hom- 
ines  fages  ,  au  Jugement  defqucis  on  ào\f  déférer. 

Ferricre,  H'i'^-  glof.  première,  §.  5  de  l'autorité  des  Coutumes. 

il  y  en  a  qui  ontpréiendu  que  les  difpofiiions  des  Coutumes  ne  font  point 
abolies  par  les  Ordonnances  contraires,  à  moins  que  dans  les  Ordonnances 
il  n'y  ait  ces  mots ,  no/iof^/Itinc  toutes  Coutuniti  contrains  ,  ou  autres  cfaufes  dé- 
rogatoires, parce  que  comme  les  Coutumes  font  de  fait  lk  qu'elles  confiftent 
en  fait ,  le  Prince  eft  pjéfumé  ne  les  pas  fçavoir ,  &  put  conféquent  n'avoir 
pis  eu  intention  de  les  anéantir. 

Cependant  il  ne  faut  pas  ciouter  que  les  Ordonnances  ne  dérogent  aux 
Coutumes,  auxquelles  elles  l  )nr  contraires  ,  car  qui  peur  taire  la  loi,  y  peut 
déroger  »  elles  y  dérogent  même  quoiqu'elles  ne  contiennent  pas  de  claufe 
dérogatoire ,  parce  qu'elles  font  les  L«jx  gênera  les  du  Royaume.  Foyc^  Louet 
&  Brodeau  ,  lettre  D  ,  n.  2  fi  - 
Al.  le  Prêtre  en  f»  prcmijere  cent,  tliap.  ^4. 

J'ai  appris  que  M.  le  (  rclidctit  le  iMairre  ,  en  fon  Traité  de  Criées ,  réfout 
que  l'Ordonnance  publiée  depuis  la  rédaction  d'une  Coutume,  pour  c're 
gér.crale  >U  faire  loi  par  tout  le  Royaume ,  y  dérobe  &  pallë  par-dullus ,  bien 
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tfy  foît  point  de;  oi^c-  rpccialement  par  l'Ordonnance  ;  &  ce  »  argument 
»  to  legis  5  ,  §.  DiVLis  de  (cpulch.  violer,  où  le  Jurifconfuîte  (Jlpicn  ,  décide 
•  en  terraes  exprès,  que  l'Ordonnance  de  1  Empereur  Adrien»  qua  pœnam 
»  ftatuk  ^uadragtnta  aureorum  m  eos,  qui  in  urbe  fepeltreDt,  a  même  lieu, 
«  tn  ea  civirate,  in  qua  lec:e  niunicipaii  permittitur  m  urbe  fepelire}  quiar 
»  inqiiit  f^rn^^  :i!ia  funt  re!'  riot.i .  (5^  onportet imperialia  iUtuu  Cuam  vîmobt' 
31»  tioere,  &  m  ornai  loco  vâlere,  &c.  » 

NOUt^ElLES  REMARQUES, 

II  e(l  ceitain  que  l'Ordonnance  «  quand  elle  eft  générale .  &  même  favora-^ 
h}^  ou  ttK«préc«rWe  du  Droit  commun ,  ou  enlin  quand  elle  ne  regarde  que 
la  forme rdoic  l'emporter  fur  la  difpoiitioR  contraire  des  Coutumes,  parce 

qu'en  France  nous  tenons  que  la  volonté  du  Prince  eft  égale  à  fa  puifTance, 
Hl  qu'elle  s'étend  aulli  loin  que  les  bornes  de  ion  iisapifie.  Si  bien  que  quand 
rOraonnance  ne  porteroit  point  de  dérogation  auirCotmunea,  elle  ne  laiflb-. 
pas  de  faire  ceflèr  leur  dirporiiton  ,  &  l'opimon  de  ceux  qui  ont  tenu  que  te^ 
Coutume  ne  pouvait  erre  abrot^ée  qu'en  l  Ai  einhîco  f"o!smne!le  destroi^  Etats,, 
fuivant  cette  maxime  générale,  iijdtm  moais  ài^fo/vaur  oiîigaùo ,  quihus  con^ 
t^aUutTf  n*eft  point  fuivie ,  parce  qu'il  eft  certain  qu'à  prendre  les  chofeedant 
Jei^  originel  lei  Ordonnances  font  plus  anciennes  que  les  Coutumes.  (On 

Sourroit  ajouter  que  les  Coutumes  n'écaac  rédigées  que  fous  le  bon  plaiiir  diL 
ouverain ,  &:c^) 

Çofin  les  Cours  Souveraines  ont  «rdînairemeot  fuivi  la  difpofirion  des  Or^* 
donnantes  «.contre  les  termes  contraires  des  Coutumes  ;  foit  qu'il  y  eut  dëro*  • 

Rarîon  exprelTe  à  iGclles,  ou  qu'il  n'y  en  eût  pas ,  ayant  feulement  examiné 
■  fi  l'Ordonnance  étuic  conçue  en  termes  géaéraux ,  pouc  avoir  fon  eicécutioo. 
par  tout  le  Royaume.- 
DESTITUTION. 

CiîFMT,  tir.  33  .  pa^:  j-yo. 

LcsOtHcicrs  ayant  été  réglés  par  les  Arrêts  ci-deflus  rapportés ,  il  convient 
traiter  de  leurs  dellîtction  &  révocation.  Il  eft  certain  que  anciennement  en- 
Frcnce  t les  OfiSciers  <//j'«  Royaux,  pouvoicnt  être deflirués  par  les  Rois,  à- 
leur  voîontc  ;  ce  quia  écér'nnré  par  les  Ordonnance*;  du  Roi  Philippes  de 
Valois,  de  l'année  ij-fi .  &  de<Etatsde  Tourstenusfousie  Koi  Charles  Vlli 
en  l'année  1483  »  (mon  pour  malvecfatioos  &  forfaitures  déclarées  8c.  jugées 
par  Juge  eompérenr. 

LciSEAU  ,  en  r^n  Traité  de-;  O  l;ros  liv.  f.chap.  4.. 

Louis  XI  rendit  tous  les  Offices  de  France  irrévocables  &  afin  qup  fon  Or-- 
donnancefùt  exécutée  à  pcr;  etuité,.  il  s'avîfa  étant  au  Ut  de. la  mort,  de  Ja 
faire  jurer  folemneliemcn:  pu  Charles  VIII  fon  fils  &  Succefleur  :  &  envoya 
au  Parlement  l'aâe  de  fon  fermant ,  pour  y  être  folenmellement  publié- &  ea*> 
réi^iftré. 

Au.refte-,  Loifiaau  regarde  comme  un  principe- certain  qu'on>ne  peut  deftK 

tuer  les  Olricicrs  Royaux. 

Basnagh,  titre  de  Jnrîfdt  îlion.  art.  13. 

Il  ne  iaut  pas  meitrc  au  uQu^bie  des  OiBciers  qui  peuvent  ctïe  révoqués- ^ 
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ceux  qui  ont  ^cé  pourvus  par  le  Roi ,  depuis  l'Crd  ^nnance4e  Louis  XT,  les 
Officiers  Royaux  jouiflent  de  cette  prérogative,  de  ne  pouvoir  cire  otés  de 
leurs  Charges ,  que  dans  les  cas  de  mort .  de  rédgr  acion  volontaire  &  de  for- 
fiiture. 

Tous  les  Offices ,  tant  du  Roi  que  des  Seigneurs  étoient  révocables;  Phi- 
lippe de  Valois  entreprit  le  premier  de  les  rendic  perpétuels  ;  mais  il  ne  put 
en  venir  à  bout  ;  ils  demeurèrent  révocables  jufqti'à  Louis  X I ,  lequel  afin  que 
fon  Ordonnance  ne  fût  point  violée  par  fcs  Succetrcurs  ,  obligea  par  ferment 
.Charles  VIII  fon  fils,  ae  la  garder  ioviolablement. 

DIXME  DE  BOIS. 

Bibliothèque  Canonique  ,  paj^.  4.5-5? ,  Tournet,  I.  d.  n.  toj. 
Nous  dirons  femblablemenr ,  la  dixme  desForcrs,  bois  taillis  récepés 
être  perceptible  en  aucuns  endroits ,  ce  qui  n'advient  pas  ailleurs  •  ceux  aux» 

3uels  elle  a  été  concédée  fur  les  Bois  du  P^triindinc  Royal ,  font  la  plupart 
Lbbayes  &  Communautés  auxquelles  nos  Rois  de  France  &  Ducs  de  Nor- 
mandie, émus  de  dévotion, ont  odroyé  ce  privilège  fpécial  de  les  prendre 
eneffence  d'an  en  an;  mais  à  caufe  que  cela  amenoit  une  dépopulation  ou  dé- 
gât, les  Rois  Charles  V  &  VI  &  François  I ,  par  leurs  Edits  des  années  i^'J^, 
art.  42  ,  14x52  ,  art.  4.0  &  I  T  i  5"  »  arf*  SI  -  déterminèrent  que  ce  qui  étoit  dû 
des  dixmes  pour  caule  det  Bois  royaux ,  feroit  pris  fur  le  prix  des  ventes  8e 
payé  en  deniers  proportionnellement  à  chacun  des  termes  ordonnés  pour  les 
Marchands,  par  la  main  du  Receveur  du  Domaine  ou  Vicomté,  non  en  efTence, 
tant  la  confervation  des  Forets  leur  étoit  recommendable ,  mais  du  depuis  qu'on 
a  procédé  plus  foMvent ,  il  aéré  révoque  en  doute  fi  le  paiement  de  telles 
dixmes  devoit  continuerou  cefler  .  la  caufe  Se  défignation  primitives  cefTanres, 
&  de  fait  Ariét  s'en  eft  enfuivi  au  Confeil  privé,  contenant  furféance  du  con- 
tenu au  74  article  du  cahier  préfenté  au  Roi  Henri  IV  par  les  Députés  géné- 
raux du  Clergé  de  France,  mais  par  fon  Edit  donné  à  Paris  au  mois  de  Dé- 
cembre 1 606  ,  publié  en  la  Cour  de  Parlement  de  Rouen  ,  le  27  Août  1 507, 
main-levée  a  été  accordée  aux  Prélats  &  Eccléfiaftiques  de  Normandie  de  la- 
dite farféance,  &  iceux  maintenus  en  leurs  droits  de  dixmes  des  deniers  pro- 
cédant des  ventes  de  Bois  de  haute- futaie  ,  taillis  &  récepés.  pourvu  qu'ils 
eulTent  titre  valable  accompagné  de  polPcffion. 

Lorfqu'il  furvient  quelque  diffërend  pour  raifon  de  la  dixme  prétendue  far 
les  Bois  de  haute-futaie  &  taillis  .  les  Parties  font  réglées  à  informer  rcfpeéli- 
▼ement  ,  à  fçavoir  de  la  part  du  Curé ,  que  la  dixme  contentieuTe  ed  folite 
•n  fa  ParoiflTe  6c  autres  circonvoifincs,  &  de  celle  du  Défendeur,  qu'il  eft  en 
poflTefllon  valable  d'exemption  de  la  payer  ;  qui  fut  le  motif  de  l'Arrêt  prépa- 
ratoirement  donné  en  la  Cour  de  Parlement  le  24.  Novembre  1/43.  fur  le 
difcours  du  Procès  y  dévolu  entre  le  Seigneur  de  Ferrieres  en  la  Marche  Se  le 
Curé  de  Saint- Georges  Defchamps  :  &  depuis  la  Cour  ayant  reconnu  par  les 
Enauétes  celle  du  Curé  prévaloir,  le  maintint  définitivement  au  poueflbire 
défaites  dixmes,  par  Arrêt  du  y  Mars  en  la  même  année. 

Ce  que  delTus  peut  avoir  lieu  en  tant  que  les  Forêts  font  Domaniales  :  non 
pour  le  regard  de  celles  appartenantes  aux  Seigneurs  ,  foient  hauts-Jufticiers 
ou  autres  poffédans  Fiefs  nobles,  d'auraptque  d'icelles  il  n'eft  dû  dixmes , s'il 
n'y  a  litre  particulier  aidé  d'une  poflellîon ,  laquelle  feule  ne  futfiroit. 
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On  demande  ceux  qui  prennent  dixme  en  den  îers  fur  les  Forêts  Se  Bols  du 
Roi»  onfii«  moyen  de  fe  préfentet  pour  leurs  intéré(s  fur  la  vente  &  adjudi- 
cation efibrcée  uim  en  Juftice  d'icelles»  afin  de  l'empêcher  ou  différer  fom 
piécezte  de  reochere  trop  petite ,  coUudon  &:  intelligences  maincenuce  «voie 

été  pratiquées  entre  les  EnchériiTeurs  &  les  Officiers  du  Roi,  on  bien  pour 
être  le  prix  trop  petit  ?  Non»  car  en  ce  que  l'aûe  a  été  lolemneUemenc  exercé 
en  prefence  avec  les  proclamations  &  folemnités  prcccden» 

tes ,  toute  préfompeion  de  fraude  cefle  ;  étant  le  négoce  cenfSS  légitimement  & 
valablement  fait;  pourront  néanmoins^  ?es  Décîmateurs  en  cas  que  le  Rece- 
veur des  Domaines  (it  relus  de  les  payer,  difant  n'avoir  en  fen  mnins  deniers 
de  cette  nature,  être  fubrogés  en  fonlieu  pour  en  faire  pouriuue  ù  1  encontre 
des  redevables  •  ou  bien  arrêter  le  furix  qu'île  doivent  •  foc  lequel  ils  feront  prt- 

•vilé.-^ialcrnenr  payes. 

On  demande  encore  ,  le  temps  de  coupe  ou  exploit  d'uobois  ccanr  arrivé  ; 
il  promUciMHêiu  vendu  avec  le  fonds ,  par  un  leul  prix  conius  ;  ii^avoir ,  ii 
la  dixme  ie  doit  payerdutout,  la  négative  doit  être  fiuivie  ;  car  c'eft  unaxio? 
me  de  pratique  gardé  en  ce  Royaume  que  des  chofes  liéiéditaires  aliénées fitt 
contrat ,  la  aixme  ell  infolite. 

On  demande  lî  les  £ccléfiafliques  ayant  droit  de  dixme  aux  bois  de  haute* 
futaie  ou  forêts,  peuvent  après  qu'ils  ont  ccc  atyattus,  réduits  en  nature  de 
taillis  &  difporés  en  conpcs  ordinaires,  !a  prétendre  fur  lefd.  bois  de  recroix  8c 
receppés  à  chacun  exploit  ou  coupe  diceux,  du  commcn cemenr  i!  femble- 
rottque  non  j  quand  par  la  donation  ou  chatte  ileft  fealenient  &  piécirémenc 
filit  mention  du  bois  de  haute-futaie ,  la  dixme  duquel  fe  perçoit  plus  rare- 
ment ,  mais  l'avis  contraire  ell  meilleur  ,  vu  la  fttbrogation  de  i'efpèco  ayant 
fuccédc  à  1  autre  femblable  fur  même  fonds. 

TKAITÉ  DES  DIXMES  par  M.  de  Jouy  ,  Avocat,  page  6$, 

Les  Prés .  les  Bois  &  les  Etangs  ne  font  ordinairement  pas  fujets  à  la  dixmet 
cependant  fi  un  Dccimateur  étoit  en  poiïefTion  depuis  quarante  ans  de  petcé^ 
voir  la  dixme  (ur  ces  fruits ,  il  f'audroit  l'y  maintenir. 

Il  y  a  des  Paroilles  où  les  Bois  font  fujets  à  la  dixme ,  dans  leiqueis  cepen» 
dent  les  Propriétaires  ont  le  droit  de  prendre .  par  préciput,  le  bois  nécc^ire 

Î>our  leur  cli^iifTage  ;  il  n'y  a  que  le  furplus  qui  foit  fujetà  'a  dixme.  Cela  s'ob- 
erve  ainG  en  la  Paroifie  de  Saint-Jull ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu 
le  2^  Avril  1664»  par  lequel  le  Curé  a  été  maintenu  dans  la  poileilion 
Jouiwmce  de  la  dixme  fur  les  bois  de  la  Dame  Savary ,  à  l'exception  nâu>« 
soins  de  ceux  nccefTàires  pour  le  chauffage  de  la  Dame  Savarv. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  1606 ,  le  Ro;  a  ordonne -«ue  les  Ecclc- 
liailiques  de  la  Pxovincc  de  Nurmandie  qui  avoienc  turc  valable  U  poireifioa 
du  droit  de  dixme  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  bois  de  haute- 
futaie  ,  continueroient  de  jouir  de  ce  droit,  comme  ils  en  avoient  joui  |u(^ 
^'alors. 

Dans  les  Paroiûes  où  la  dixme  des  bois  a  lieu  ,  ie«  Pépinières  y  iunc-ciles 
Ibjettes  ?  Si  les  arbres  font  levés  pour  être  plantés  dans  un  autre  dixmage .  la 
dîxme  eft  due,  autrement  elle  n'cO  p^s  due,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  ufage 
contraire  dans  1*^  lieu  >  fl  dan?  les  Patoiîlesoù  les  boi^  font  fujets  à  la  dixme, 
on  écoit  çn  poilâilioa  de  ne  pa^  pajeik  dixme  poux  les  Pej^inieres ,  même 
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dans  le  cas  où  les  arbres  font  tranfportés  dans  un  autre  dixmage ,  îl  fandroic 

fuivre  la  pofîèfTîon. 

Il  n'y  a  point  de  règle  plus  fure  pour  ^uger  du  droit  des  Déciinateurs  qu3 
deconfuker  la  poflredîon,  c'cft  elle  qui  détermine  quels  font  lesfruirs  qui  font 
fujc  s  à  la  dixme  ;  il  faut  néanmoins  obfervcr  que  la  polTeflîon  d'un  particulier 
ne  décide  pas ,  i!  faut  pour  exciper  de  la  poflellion  en  matières  de  dixmes ,  ar- 
ticuler une  poUeHion  uniforme  dans  une  ParoifTe,  ou  du  moins  dans  un  can- 
ton qui  donne  lieu  à  la  conteftation. 

Il  efl  de  principe  que  la  dixme  n'eft  pas  due  par  la  terre ,  mais  par  les  fruits; 
de-là  deux  conféquenccs. 

La  première ,  que  fi  fur  une  terre  qui  ne  rapportoit  pas  des  fruits  fujers  à  la 
dixme,  on  feme  des  grains  qui  y  foient  fujets,  ces  grains  feroient  déclina- 
bles. 

La  féconde,  que  fi  une  terre  qui  produlfoit  des  fruits  décimables  eft  mife 
en  près  ou  en  bois  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  dixme ,  le  Dccimateur  ne  pour- 
ra pas  demander  la  dixme,  confirmé  par  Aricc  du  Parîemem  de  Paris  du  ^ 
Juillet  1742- 

BASNAGE ,  titre  de  Jurifdiftîon  ,  art.  5. 

Les  dixmes  infolites  fe  règlent  par  la  polfeirion  &  parl'ufage.  Pour  prouver 
cette  poflTcirton  ,  il  faut  l'articuler  préeifément  fur  la  chofe  concentieufe  ,  fui- 
vant  l'article  1 18  du  Kéglemcnt  de  1666;  il  ne  futfiroit  pas  de  l'alléguer  fur 
le  plus  grand  nombre  d  héiitagvs  de  la  même  ParoilTe,  &  pour  cet  etTet  les 

J)reuvcs  refpedives  font  reçues ,  à  fçavoir,  de  la  part  du  Curé  de  la  poiTef» 
ion  &  de  la  part  du  Propriétaire  de  la  podellion  au  contraire.  Arrêt  du  24 
Avril  entre  Louis  le  Teiïler,  Appellant,  &  M  Gilles  le  Page  ,  Cure 

de  Portorzon  ,  Intime  ;  ce  Cuté  demandoit  la  dixme  de  quelques  fautes  plan- 
tés  fur  le  bord  d'un  marais,  &  prétendoit  que  c'ctoit  Tufage  dans  les  Paroiflej 
voifmes,  qu'il  en  étoit  en  pofleflîon.  Le  Juge  fur  de  fimples  atteftations  & 
fans  aucune  preuve,  avoir  condamné  le  Propriétaire  au  paiement  de  la  dixme; 
fur  l'appel  la  Sentence  futcaffée  &  les  Parties  réglées  en  preuves  Tefpectives; 
quelques  années  après  »  le  même  Curé  fans  avoir  fait  aucunes  preuves ,  fe  fit 
encore  adjuger  la  dixme;  fur  l'appel  de  Jean  Malé ,  fieur  des  Moulins ,  il  fuc 
dit  par  Arrêt  du  8  Janvier  1 675"  ,  qu'il  feroit  fa  preuve. 

La  quellion  pour  la  dixme  des  Bois,  tant  haute-futaie  qu'en  taillis,  a  été 
plufieurs  fois  difputée.  Pour  la  dixme  des  bois  de  haute-futaie ,  c'eft  à  prcfeat 
une  maxime  qu'elle  n'eft  point  due  de  la  vente  qui  en  eft  faite  ;  car  c'eft  plu- 
tôt une  aliénation  d'une  partie  du  fonds  qu'un  fruit  &  une  jouillànce.  Depuis 
les  Arrêts  rapportés  par  Berrault,  il  fut  encore  lugc  de  la  forte  en  l'Audience 
de  la  Grand-Chambre  le  25"  de  Juin  1644,  entre  de  1  ournebu  &  Me  Du- 
jardin  ,  Curé  de  Brioufe.  Autre  Arrêt  donné  en  la  Chambre  des  Enquêtes  du 
7  Mai  1 63  8  ,  entre  M*  Jacques  Marets,  Avocat  en  la  Cour  &  M-  Simon  Pa- 
pavoine  ,  Curé  de  Gommerville  ;  le  Juge  de  Moniiviliers  avoir  débouté  le 
Curé  de  la  demande,  &  fur  l'appel  il  avoit  réduit  fa  demande  à  la  dixme  du 
bois  qui  avoit  été  ébranché;  mais  on  mit  l'appellation  au  néant.  Se  on  ne 
fit  point  de  différence  entre  le  bois  qui  s'ébranchoit  &  celui  qui  n'avoit  ja- 
mais été  coupé  ,  foit  qu'il  fût  planté  en  avenues  ou  par  rani^s ,  ou  fur  des  fof- 
'^s.  Autre  Arréc  eo  h  mcme  auuée  le  2-^  de  Juillet  pour  le  ficur  de  Barvilift 

contre 
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demand-jit  h  VTnùmé  la  dixme  d«s  bois  tnillis  ;  on  ciffroir  de  îa  lui  payffT 
bois  qui  feroient  vendus,  niais  on  la  reiuloit  pour  ceux  «jue  le  Propriétaire 
coup«roit  pour  foQUlage .  le  Curé  repvéfènMic  qne  la  dixme  n'éroit  point  due 
à  caufe  de  la  vente ,  mais  de  la  récolte  >  autrement  11  n'en  fcro't  point  dû  des 
bleds  oidea  sjuires  fruits  que.lea  Particuiter^  emplo^oie»  à  kuris  uia|;esi  te 
conne  la  plus  grande  partie  des  terrct  ét  fa  Pturoifle  éioic  plantée  en  bo!t  •  6 
fcs  Paroinicns  croient  exemps  de  la  dixme  de  ce  qu'ils  confumolent  en  leurs 
iDairoqs,  il  ne  lui  reileioit  rieo ,  &  c'cù  pourquoi  il  demaodoit  à  prourvei  que« 
fiiivant  la  Coacume  da  lîeu ,  la  dixme  éroit  pay  ce  de  tooe  les  bois  tailHs ,  mê- 
me de  ceux  que  l'on  coupoit  pour  Ton  ufage  ;  par  Arric  du  i  o  Juillet  x  5 1  a, 
on  confirma  ta  Senfencc  qui  aoju^^eoir  ?.n  Cuié  la  dixme  des  bois  vendus  par 
le  Propriétaire,  U  qui  le  ùcboucoii  Je  ta  demande  pour  ccyx  «^e  lePropriér 
taire  uibit. 

Pour  les  dixmes  infolites  comme  les  bois  taillis ,  la  potTelTion  fur  la  plu« 
grande  partie  de  la  ParoilTe,  n'tii  pas  fuififante.  il  faut  la  judifier  paniculiè- 
xenent  fur  la  chofe  ;  Se  raiticle  1 18  dn  Règlement  de  i<f<f<f  «quirordonoe  <le 
la  forte,  tfl  fonde  fur  un  Arrct  donne  le  iç  Juin  i66^  ,  entre  le  Curé  de  Mou»» 
ttneaux.  &  le  Alarécbal  d'Ellainpes.  Ce  Curé  demandoit  à  M.  le  Maréchal 
tfEftanipee  ladîxm»desbois  qu'il  polfêdoîteo  faParoîflê,  &  pour  cet  efièt  il 
alléguoit  fa  polTeflIon  fur  la  plus  grande  partie  des  Bois  de  ia  ParoilTe  ;  maïs 
on  lui  répondoitque  cette  poflefïlon  ne  lai  donnoit  pas  droit  fur  les  Bois  qui 
ne  lui  avoient  jamais  rien  payé ,  que  cette  dixme  étant  infolite  >  il  falloir  allé» 
l^r  une  polTeliîon  fur  la  chofe  même,  tanium  prtfcnptum  qêtantum  pofftffmm^ 
.par  l'Arrêt  fur  la  demande  du  Cure  ,  on  mit  les  Parties  hors  de  Cour,  Par  au»» 
tre  Arict  du  mois  de  Juillet  en  la  même  année ,  bien  que  la  pc^Teirion  du  Cur^ 
/ur  les  autres  Bots  fût  certaine  »  le  Curé  fut  obligé  d'entreprendre  (a  preinre  fur 
les  Bois  dont  il  élolt  quenion.  -Autre  Arrêt  ivi  .\  de  Septembre  i  6^%  entre  le 
iieur  de  Çraville  &  le  Cuté  dePalluei  ;ce  Curé  roaintepok  quec  étoitl  uiage 
de  fa  Faroiilè  &  des  Paroi0ès  ▼oifînes  de  payer  la  dixme  des  bots  tailfia ,  le 
^îeur  de  Craville  allcguoit  un  ufagc  i  oi.ri\ ,  &  fe  défendoit  par  ledéâux  db- 
poflenioD  fur  fes  Bois  ;  par  1  Arrêt  le  iieur  de  Craville  foc  déchargé. 
•  Néanmoins  fi  le  Propriétaire  »  de  fon  côté  .  alléguoit  des  faits  contraires  8c 
offroit  de  les  prouver ,  il  faudroit  appointer  les  Parties  en  preuves  refpediveit^ 
fuivant  l'Arrêt  donné  fi>  !  Audience  de  la  Grand-Chambre  le  21  Novembre 
entre  Duquel  ;e,  Appellant  &  le  Cure  de  Saint  Opportune  ;  ce  Curé 
ofiroic  de  prouver  fa  polleflîoii  (iur  les  bois  taillis  de  Duquefne ,  au  contrair* 
Duqucfne  demandoit  aprouver  fon  exemption  ;  fur  l'appel  de  la  Sentence qor 
adjugcoit  la  dixme  au  (Juré  »  il  fut  dit  qu'U  avoit  été  mal  }jugé ,  &  les  Partie* 
furent  appointées  en  preuves  refpeâivft. 

Le  Dr  :  it  de  tiers  &  danger  fait  ordinairement  une  preuve  contre  le  droit  dè 
dixme  »  comme  au  comraire  le  paiement  de  la  dixme  eft  un  argumeru  d'exemp. 
cion  contre  le  Tiers  Danger ,  nous  avons  néatunoins  des  exemples  de  boi» 
taillis  qui  ont  été  déclares  fujets  à  la  dixree,  en  conféquence  de  Fa  poiredion- 

Ïuoiqu'ils  fuilènt  charges  du  droit  de  Tiers  &c  Dangers.  Cela  fur  jugé  en  la 
)hambredes  Enquêtes  le  3  Mars  i^jp.  La  dixme  des  Bois  de  Franquevllie 
lut  adjugée  au  Curé  du  Mefnil ,  quoique  le  Propriétaire  ju  I  iilt  qu'il  payou 
a|i  Koiia  liy*  deionte  ponç  |e  Tic»    Danger }  buûi  k  Curé  avmc  faitprei^ 
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pofe  de  mémo.  Comme  fait  auffi  Touraine,  art.  57  ,qui  excepte  fï  en  l'erpac* 
mondé  il  y  avoir  Maifon  ou  Fief.  Conformément  à  cela  M*  Antoine  Loifel, 
en  Tes  InAimres  Coutumieres ,  liv.  a ,  tic.  2 ,  donne  pour  règle  du  Droit 
françois  »  que  le  Seigneur  du  Fief  faifanr  conftruire  un  étang  ou  garenne  •  y 
peut  enclore  les  terres  de  Tes  Sujets  en  les  recompenfant  préalablement. 

La  dernière  condition  marquée  par  Guipape  ,  qu'il  en  rtvUnne  plus  dt  pro- 
fit qu£  dt  dommage  au  public ,  mérite  d  êcre  confidéréa,  parce  que  fi  l'Eiirre- 
preneur  de  l'érang  n'a  pas  du  bien  Aiffifamment  pour  réparer  le  dommage  qu'il 
peut  caufer  ;  s'il  y  a  aes  maifons  ou  autres  héritages  de  valeur  qui  foient  en 
péril,  il  n'efl  point  de  doute  que  la  conflruAion  peut  être  empêchée;  aulfi 
Coquille,  fur  l'article  fus  allégué  de  la  Coutume  de  Nivernois,  dit  que  cet 
article  efl  en  faveur  de  l'utilité  publique,  parce  que  plus  du  tiers  de  l'anelVd* 
jours  maigres. 

Chorier  fur  Guipape. 
-  C'efl  un  effet  de  la  Coutume  que  la  condruâion  des  étangs  foie  libre  dam 
•Je  Dauphiné,  pourvu,  1°.  que  la  chaulTce  «n  foit  élevée  dans  le  fond  de 
celui  qui  l'entreprend ,  2".  que  cet  ouvrage  apporte  plus  de  bien  au  Public 

Î|ue  de  mal  au  rarticulier  ;  3*.  que  ceux  dont  les  fonds  feront  inondés  en 
oient  dédommagés. 

Gloff.  Cette  liberté  de  faire  des  étangs ,  fous  les  conditions  que  marque  le 
Décifionnaire,  eft  connue;  fî  néanmoins  on  prérendoit  y  conduire  les  eaux 

Ï'uviales  ou  celles  des  rivières  qui  appartiennent  aux  Seigneurs  dans  leun 
erres  ,  fans  leur  confentement ,  on  ferott  mal  fondé  dans  cette  prétention. 
Jugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  Arrêts  des  p  Juillet  i  yya ,  8  Juillet 
1 6j6  &  24  Juillet  I  dyp. 
BouvoT  ,  romc  premier  ,  part.  2,  verho  Poisson  ,  queft.  première* 
Si  le  poifTon  qui  remonte  des  étangs  en  d'autres,  au  frais  des  eaux,  f 
fuite. 

Il  y  a  deux  étangs  proches,  l'un  s'appelle  l'étang  de  la  Barre,  qui  c/îcn 
haut  ;  l'autre  l'ctang  de  Famery  <^ui  eft  en  bas  ;  l'érang  de  la  Barre  eft  mis  en 
pêche,  l'on  levé  le  pilon  ;  celui  a  qui  appartient  l'étang  de  Famery ,  prétend 
que,  par  le  moyen  des  crèches  romipues,  le  poiftbn  eft  remonté  au  frais  d« 
I  eau  en  l'étang  de  la  Barre.  Le  poiffon  de  l'étang  de  la  Barre  étant  failî ,  fe- 
qucftre  eft  établi ,  la  pêche  vendue  de  carpes  &  brochets  :  le  Propriétaire  de 
l'étang  de  Famery  répète  les  nourins  &  carpcaux  qu'il  dit  être  remontés  a* 
frais  des  eaux  en  l'étang  de  la  Barre  ,  par  la  rupture  des  crèches  ;  dit  que  le 
poiffon  a  fuite,  quand  il  remonte  à  l'étang  d'autrui.  Le  Propriétaire  de  l'ctang 
de  la  Barre  dit  qu'il  a  fuite  quand  il  vat  au  crot ,  ou  en  un  étang  qui  eft  en 
eflèc  ou  en  terre,  où  le  poifTon  remonté  peut  être  reconnu  &  pris;  mais  non 
pas  s'il  remonte  en  étang  &  eft  mêlé,  en  telle  forte  qu'il  ne  peut  être  reconnu, 
quid  juris. 

A  été  répondu ,  que  par  le  %,  17  de  la  Coutume  d'Orléans,  un  Seigneur 
d'étang  peut  fuivre  fon  poiflbn  qui  fera  monté  par  crues  ou  débordement 
d'eaux,  en  tout  temps,  )ufqu'au  dedans  de  la  fofTc  &  auge  de  l'étang  prc 
chain  &  qui  eft  au-defTus  de  Ton  étang,  jufqu'à  faite  vuider  &  épuifer  l'eau  d« 
lafofTe,  pour  y  prendre  fon  poifTon,  huit  jours  après  les  eaux  retirées,  ap- 
pellé  ou  duemenc  fommé  le  Seigneur  de  l'étang  ît  foflè ,  comme  l'on-  peut 
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fendre  Appellans ,  comme  il  a  été  jugé  contre  le  Seigneur  de  VilIemanTIè  êÊÈ 
la  même  Coutume,  par  Arrêt  d'Audience  du  Parlement  de  Paria  du  6  N\ai 
l6i^,  fur  les  Conclunons  de  M»  le  Brec ,  Avocat  Général. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  permettent  les  Garennes  fous  quelques  conditions  * 
comme  Bretagne,  art.  390,  dit  que  noble  homme  peut  faire  en  fa  Terre  ou 
Fiefs  nobles  faux  à  conils,  au  cas  qu'il  n'y  auroit  Garenne  à  autre  Seigneuc 
iès  lieux  prochains  :  fur  lequel  article  Dargentré  met  cette  Note,  imo  &  PUycius^ 
Ji  modo  feudum ,  &  folum  efl  nobiU,  Hic  tnim  non  qualitas  ptrfon^  ftd  conditio  rei 
Jpcdanda  tjl  oui  jus  tribuitur ,  non  ptrfonac.  Celles  d'Anjou  ,  art.  32  &  du  Main*, 
art.  57  ,  aifcnt  audt  qu'homme  Noble  ou  Coutumier  en  fon  Domaine  hon>- 
magé,  ed  fondé  d'avoir  buillbn  à  conils  défenfable  au  vol  d'un  chapon  ,  en> 
viron  la  maifon  de  fon  Domaine  hommagé,^  ea  l'article  fuivant,  homme 
iioblc;  peut  avoir  buiCTon  à  conils  défenfable  au  vol  d'un  chapon  »  environ 
la  maifon  de  fon  Domaine  où  il  fait  fa  demeure  continuelle ,  fuppofé  qu« 
ledit  Domaine  ne  foit  hommage  fans  piéjudice  d'aucrui.  Normandie  ne  dit 

Î>ointqui  foat  ceux  qui  ont  droit  d'avoir  des  Garennes,  mais  en  l'art.  16^0  elles 
ont  mifes  entre  les  appartenances  des  Fîefs,  &  Bcrrault  dit  dur  l'art.  157, 
que  la  Chambre-  des  Comptes  n'a  pas  accoutumé  en  la  vérification  des 
aveux  qui  lui  font  préfêntés  de  paflèir  et  droit  s'il  c'apparo)t  de  titre  vala* 
ble. 

Par  i'ufage  du  Dauphînë ,  ies  Gencilskomraes ,  Seigneurs  de  Terre  ou  non  ; 
peuvent  faire  des  Garennes,  pourvu  qu'elles  ne  foient  à  charge  auxvoifîns, 
autrement  il  n'efl  point  de  doute  qu'on  en  peut  former  plainte  ,  étant  raifonoa'» 
ble  que  ceux  qui  ont  des  Garenaes  ouvertes  aient  fuf}î(amment  de  fonds  aux 
environs ,  pour  la  nourriture  des  lapins  ,  fans  endommager  le  voifînage  ,  com« 
ne  quelques  Coutumes  difpofcnt  à  l'égard  des  Colombiers,  fuivant  la  Cou- 
tume d'Anjou,  liv.  premier, art.  52.  J'ai  remarqué  dans  les  Regiflres  de  la 
Chambre  des  Comptes  quelques  albergemens  de  Garennes  qu'elle  a  paficfes  à 
ides  Gentilshommes  dans  les  Terres  dea  Domaines  du  Koi .  fous  une  cenfo 
portant  dire^e,  après  avoir  £iir  une  Procédure  fur  le  dommage  que  les  voi« 
fins  en  peuvent  recevoir. 

Quant  aux  Roturiers ,  comme  la  ChafTe  leur  efl  interdite  &  que  la  Cotvtums 
de  Dauphiné  ne  leur  permet  pas  d'avoir  des  Colombiers  ,  ils  ne  peuvent  non 

Elus  avoir  de  Garennes  qui  ne  font  pas  moins  dommageables  que  les  Colom« 
icrs;  &  véritablement  il  n'efl  pas  jufte  qu'ils  ufent,  comme  les  Nobles,  du 
privilège  &(.  du  droit  de  Garenne,  auquel  le  droit  commun  réfifte;  mais  il 
leur  e(l  permis  de  nourrit  dos  lapins  en  des  lieux  forces ,  dont  le  voiGn  ne  ro« 
çoive  nul  préjudice.  .   ,    ..•    .:  •  ,  i- 

Basnage  ,  art.  160.  ...  . 

Il  ne  faut  pas  fe  perfuader  que  celui  qui  a  Fief  ait  toujours  nécefTairemeiK 
un  droit  de  Garenne,  de  Moulins  &  de  Colombier. 

Fuis  donc  que  les  droits  de  Garenne ,  de  Colombier  &  de  Moulin  ne  font 
pas  des  dépendances  ordinaires  &  naturelles  des  Fiefs,  il  eût  été  fort  nécef* 
dire  de  déclarer  en  quel  cas  &  quelles  perfonncs  peuvent^oair  du  droit  de  Ga- 
renne ;  il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  permettent  d'avoir  deS' Garennes  qu'à  ceux 
qui  ont  des  Fiefs .  par  l'art.  570  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  »  Noblo 
)t  HoQ^nc  pej^c  faixç  ça  (à  Teue  ov  Fief  ngble,       ^  çoAii$,  9.4  ^  eu  4 


E  X  T  H  A  1  T  S  : 
'•ft  bien  raîromable .  qu'il  fe  ^port«  i^ètn  lun  8e  Ptnie,  k  qifil  Kçoi^ 
k  Jttftice  d'un  autre,  qui  «ftt*  têSaHmim  que  donne  Bodin  de  cène  fameufk 
«lueOion ,  Si  U  Magiftrét  pm  nmg$r  tinfan  piM^ët  ftim  4mfmptÊf»mmê% 

JURISDICTION.  : 

BAsnr,  ton»,  premier.  liv.  3.  tit.  a.  dia».  i 

»  Irao  poteft  judex  prohibera  ne  de  caufa  ,  ad  cum  fpeébif  cognîtîo , 
M  aliudadeatur  tribunal ,  etiam  cum  pmarum  comniinacione  i  ut  poftFabrum 
»  INonmc.  ad  fin.  I.  nulU  c.  de  judic  »  jugé  au  Parlement  de  Orerfolble  te  1 1 
Janvier  i^jjo. 

>■  Judici  autem  Ecclefiaftico  ufus  excommttDtcatioaiscûocedkor,  uiiè  &  J«i*. 

»j  rifdictionem  fuam  defendar. • 
MOULINS. 

I.A  RorHEPLAViN  ,  des  Droits  Sci^^neuriaux  ,  chap.  17  ,  art.  7. 

Par  !e  Droit ,  il  e(l  ioilible  à  un  cliacun  de  conihuire  des  Moulins  dans  (on 
fonda;  8t  même  lorfqtie  Ict  Rivièret ne  font  navigablet  (car  en  cecatîlafi 
foin  de  prendre  permiflfion  du  Roi)  même  qui  plus  eft  ,  quoiqu'il  folt  dit  .  que 
a>  prata  privatortun  non  poflinc  devalbri ,  leg.  (i  quis  C.  de  pafcuis  ;  &  que  le 
M  coare'det-Mtnî  ne  {Hitlfe  £frf  diaogtf  an  préjudice  des  Futiculiers.  8e  qu'il 
vfokdir  parrEmpcniir,iiAmaqac  vetereirii  Ion  goqiM  Dominio  conftirutuo}. 
wfînçulis  civibus  manere  cenfemu*  nec  u!!â  novarione  turbarî ,  nec  furtivi» 
»  earum  meatibusabuti ,  I.  ufum  C. de  aquxductu ,  »  il  eA  néanmoins  loifible  de 
cordirttirt  des  Moulins .  encore  qu'ifs  apportent  de  l'incommoditc  à  quelqiMa 
Particuliers  .  &  finc;u!iérement  lorfque  les  Moulins  font  utiles  au  Public  »cai 
il  eft  loifible  à  un  chacun ,  à  plus  grande  raifon  >  aux  Seigneurs  des  lieux  , 
to  traducere  aqoaa  velint,  dum  nimen  hoc  fartant .  ar(tbi  profî- 

»  ciant ,  e'iam  ft  prata  vicini  ficcitatem  equac  patientur.  Baldeau  Confeil  5^7, 
M  vol<  \-  Guipape  en  la  décifîon  pi .  Boyer  au  Conf.  ^^ ,  num.  17  !•  1 1  9» 
«>  idem  aimr;  i.  fl  innieo  fendo  ff.  de  aqua  plu  via  arcenda ,  !.  ProcuTus ,  ff.  de 
vt  damtu)  infeâo  >  I.  S ,  f«  item  varus  de  aqua  pluv.  arcend.  les  Irterpretes  for 
»la  Loi  domus,  AT.  de  leç.  jur.  8i' fur  la  Loi  quominits ,  ff.  de  fluminibus.  Se 
M  telle  tA  la  rcfoluciun  de  tous  les  Interprètes  &  Décifîonaires  de  France. 
»  Marc  us  en  la  queft.  40  ,  de  fervi*.  ruftic.  prvdiorum  ,  cap,  51,3a  Pecîos 
5>  au  Confeil .  j;o.  Jafon  fur  ladite  loi  Quominiw.  Matheus  de  affliâis  en  la 

Décifion  3  S 8.  Chaflanée  fur  lea  Coutumes  deBourgogQC«  rub.  13 .  f.  2.  a 

Sawagiav  .  fur  l'art.  296  dn  premier  livre  de  Dalail. 

Noble  peut  faire  en  fon  héritage  noble  Moulins  8£  Etangs ,  fuivant  l'arr. 
'601  delà  Coutume  qui  écoitle  374^  de  l'ancienne  Coutume,  fur  lequel  d'Ar> 
^encié  obfinre  qu'encore  que  cet  article  foit  communément  allégué  pour  ju(^ 
Clfierqui  tout  Homme  twble  peut  faire  édifier  un  Moulin  en  fon  héritage  no^ 
ble.  néanmoins  il  ne  le  prouve  pas,  fon  intention  étant  de  décider  que  Ihom- 
ine  noble  peut  faire,  en  fon  héritage  noble,  Manoir,  Moulins,  Etangs  & 
mnrea  Edifices ,  fans  que  fcs  hoirs  y  puiHênt  rien  prétendre  »  fi  ce  nTeft  vaé 
aup^menration  de  douaire  î  8c  néanmoins  il  convient  que  l'Homme  noble  a  vé- 
ritablement ce  droit  i  mais  il  limite  cette  licence  de  conftruire  Mn  nouveau 
Moalin,  en  cas  qu'il  nefaflTe  pas  un  préjudice  ctMtfidAable  I  celni  qui  a  fo 
Moulin  ancien;  »  licetverô  cuivis  in  folo  nobili  6c.  in  fuo  moleftrinam  xdi- 
i»6care«  ita  ne  aicenooccaci  attcagu*  coounodiiaiaUeheripiati  aut  alreriu» 

i,  incomœodo  ^ 
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uthur.  l.  nullus  f  deregulis juris.En  effet .  nos  Intefprcres  &  entr  autres  BzUe  , 
in  cap.  cum  EccUfia  dceltcl, ,  &  Alexandre  in  conf.  205  ,  Itb.  6 .  ont  tenu  que 
celui  qui  éditîe  un  Moulin  en  la  partie  fupcrieure  du  fleuve  ,  eft  cenfc'  le  faire 
principalement  pour  fon  profit .  &  non  pour  nuire  à  celui  qui  a  un  Mou- 
lin en  la  partie  inférieure ,  &  quoique  par  effet  il  lui  nu»fe ,  l'édifice  doit 
tenir. 

Au  furplus ,  ajoutoit  le  Seigneur  de  Cornillon  ,  que  le  droit  que  le  Deman- 
^^ux  avoit ,  écoit  d'autant  moins  conlidérable .  que  lefdites  Dame  Abbefle  & 
l^eligieufes  de  Chazaurelevoient  de  lui ,  &  qu'elles  avoient  été  fondées  par  les 
Préccdens  Seij;neurs  de  Cornillon,  lefquels  n'étoient  pas  préfumés  serre  dé- 
pouillés des  droits  attachés  à  leur  qualité  ,  &  qui  en  étoient  comme  'infépa- 
rablcs. 

Enfin,  l'on  difoit  que  quelque  droit  qui  eût  été  concédé  aux  Auteurs  du 
Demandeur  par  lefdites  Dames  ,  il  n'écoit  pas  exclufif  ni  prohibitif.  Il  leur 
avoit  été  permis  de  faire  un  Moulin;  mais  il  n'avoir  pas  été  dit  qu'il  feroit 
bannal ,  &  qu'aucun  autre  n'en  pourroit  avoir.  Le  Demandeur  ne  doit  donc 
pas  trouver  mauvais  fi  chacun  ufe  de  fon  droit.  Il  ne  doit  pas  douter  que  com- 
me le  Seigneur  de  Cornillon  a  pu  bailler  la  permilîlon  de  faire  un  Moulin  ,  il 
n'ait  entendu  que  fa  conccllion  eût  lieu  ;  encore  que  le  Demandeur  en  dut  re- 
cevoir du  préjudice. 

Le  Demandeur  ayant  perdu  fon  Procès  devant  le  Bailli  de  Forêts,  le  per- 
dit encore  à  la  Cour.  L'Auteur  des  Obfervations  fur  ce  chapitre  dit ,  dans 
cette  qucftion  ,  que  les' Seigneurs  Hauts-Jufîiciers  peuventaccorder  le  droit 
de  conftiuirc  des  Moulins  fur  les  ruiiïeaux  &  les  petites  rivières  qui  palTent 
dans  leurs  terres,  au  préjudice  des  Propriétaires  des  Moulins  voifins. 

Les  Particuliers  ne  peuvent  de  leui  autorité  conflruire  des  Moulins  fur  Jes 
Bivièies  &  Ruifleaux  ,  ni  pareillement  en  tirer  de  l'eau  pour  faire  mouiire 
leurs  Moulins ,  fans  la  permillion  du  Seigneur  Ilaut-Juflicier ,  q^uc  l'on  appelle 
Btnevis. 

Pehchambault  ,  tit.  18  ,  an.  de  la  Cout.  57T. 

Texte.  Et  fi  partage  falfant  d'une  fuccefllon  entre  frères  &  fccurs  &  autre» 
Cohéritiers,  feroit  échu  un  moulin  avec  fesMoulans  à  l'un  d'eux  ,  les  autres 
Cohéritiers  ne  pourront  faire  moulin  pour  y  tirer  le*  Sujets ,  defquels  lediA 
troit  auroit  été  oaillé  à  celui  qui  auroit  eu  ledit  moulin  ,  &  fi  aucun  Lignagcr 
defcendu  dudit  Cohéritier,  a  ainfi  partagé  ,  fe  trouvoit  en  longue  pofl'eflion 
defdits  moutans  ,  &  le  lignage  fut  éloigné  ,  tellement  que  les  hommes  &  les 
femmes  defcendans  tant  del'améquedu  puîné,  fe  puffent  marier  enfcmble^ 
encore  qu'on  ne  pût  faire  preuve  que  ledit  moulin  eût  été  baillé  en  partage  , 
il  fulBra  de  prouver  le  lignage  &  la  pofleflïon  du  diftroit  fur  les  moulans,  & 
ne  pourroit  le  Cohéritier  ou  Defcendanr ,  ou  ayant  caufe  de  lui ,  faifant  mou- 
lin de  nouveau,  retirer  à  foi  lefdits  moulans;  finon  en  cas  de  reflbrt  ,  qui 
eft  ,  quand  le  moulin  échu  en  partage  feroit  chommanc  ou  occupé  ,  auquel 
cas ,  celui  qui  voudroit  avoir  reflbrt  des  moulans ,  bailleroit  fùieté  &  obliga- 
tion de  ne  préjudicier  à  l'autre  partie  au  tems  à  venir ,  que  les  moulans  ne  lui 
retournent  »  lorfque  fon  mouliu  fera  en  dû  état  >  fi  autxe  convention  n'étoic  ca:^ 
tt'eux* 
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tem»  précédent,  &  ne  feront  tenus  rendre,  fors  le  prix  que  les  édifices  vau*- 
cront,  au  tems  d'icclui  rembourfement j  &  le  fcrablable  fera obfcrvi  en  tous 
autres  édifices  qui  feront  en  communité. 

M.  LouET,  IcttrcM,  focn.  13,  page<^77. 

Le  Mardi  23  Oftobre  15-82,  en  la  caufe  plaidée  aux  Grands- Jours  .  Icans 
en  la  ville  de  Clermont  ,  entre  Gautier,  Appellant  du  Bailli  d  Orléans,  fit 
Hargis  &  Hode  Intimés ,  a  été  jugé  que  combien  que  les  inoulinsfur  rivières 
aflfis  fur  bateaux,  foient  par  la  Coutume  d'Orléans  réputés  meubles ,  néan- 
moins ils  fe  doivent  décréter,  d'autant  qu'ils  giflent  en  revenu  ordinaire  & 
annuel ,  &  y  doit  être  gardée  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  des  criées, 
&  la  vente  qui  avoit  été  faite  à  l'encan  fur  le  bord  de  la  rivière  de  Loire  ,  a 
été  caflec,  &  ordonné  qu'il  feroitprocédé  à  nouvelle  adjudication  par  décret 

GL  Moulins  à  eau  afllis  fur  bateaux ,  qui  fe  peuvent  mouvoir  de  place  en  au- 
tre ,  font  réputés  meubles  ,  &  au  regard  de  ceux  qui  ne  font  fur  bateaux  & 
moulins  à  vent,  ils  font  du  tout  réputés  immeubles,  &  de  telle  nature  ,  que  le 
fonds  où  ils  fontafTis  ,  comme  il  eft  décidé  par  la  Coutume  d'Orléans  ,  article 
55-2,  Paris  art.  po  &  plufïeurs  autres.  Quant  aux  moulins  affis  fur  bateaux, 
hU  Charles  Dumoulin  fur  l'art.  221  de  la  Coutume  de  Tours,  fur  le  282  de 
celle  deBourbonnois ,  f« &  in Confuetudine Parienli ,  §.8,  glof  5",  num.  7 in 
w  fine,  dit  qu'ils  font  meubles ,  quando  funt  mers  5c  liberae  facultatis,  fecùsfi. 
>)  annexum  habeant  jus  fervitutis  perpétuas ,  puta  ut  alii  teneantur  ibi  molitu- 
H  ram  facere.  f/V.  Pirrhum  in  Confuet.  Aurel. ,  tit.  de  fucccff.  art.  3J,. 
wCliop.  lib.  pr.de  Mor.  Tarif.,  tit.  pr.,  num.  14.» 

PASTURAGE. 

B  A  s  N  A  G  E  ,  fur  l'art.  82  de  la  Cout.  de  Normandie. 

Il  y  a  deux  chofes  qui  méritent  de  1  éclairciffement.  La  première,  fî  la 
liberté  de  vaine  pâture  efl  générale  &  indéfinie,  &  filesHabitans  d'une  Pa- 
roilTe  voifîne  peuvent  mener  pâturer  leurs  bétes  dans  la  ParoifTe  joignante  ,  ou 
fî  ce  droit  de  vaine  pâtuie  efl  rcflraint  &  limité  aux  Ilabitans  de  la  Paroj/fe. 

Selon  beaucoup  de  Coutumes  "'il  «fl  permis  aux  Habitans  de  diverfes  Pa- 
roilfes ,  Juflices ,  Seigneuries  &  Villagei  ,  dont  les  territoires  font  «ontigus  & 
joignans,  de  mener  leurs  befliaux,  les  uns  fur  les  autres,  dans  les  terres  ou- 
vertes &  non  cultivées,  d'un  Clocher  à  un  autre  Clocher;  &  s'il  n'y  a  d'E» 
glife,  jufqu'au  milieu  des  Bourgs. 

D'autres  Coutumes  permettent  feulement  la  raine  pâture  parmi  les  Habî^ 
tans  d  une  même  Jurifdiftion  ou  Paroiflê  ,  &  enfin  il  y  en  a  d'autres  toutesconp 
traites  ,  qui  l'interdifent  entièrement,  ne  fouffrant  pas  qu'on  aille  fur  l'héritage 
d'autrui,  contre  le  gré  du  Propriétaire,  finon  qu'entre  deux  Bourgs  ou  ParoiA- 
fe$,  il  y  ait  droit  de  parcours,  c'efl-à-dire,  une  certaine  fociété,  que  deux 
Communaurés  ont  contradée  enfemble,  &c. 

La  féconde  chofe  qu'il  faut  obferver  efl  que  chaque  Habitant  n'a  pas  la  fa-^^ 
culté  de  faire  pâturer  dans  les  Communes  de  la  ParoifTe,  ou  dans  les  Terres 
vaines  &  non  cultivées,  autant  de  beftiaux  qu'il  lui  plaît,  mais  il  s'y  doit  com^ 
porter  de  telle  manière  ,  que  le  nombre  des  bctes  qu'il  envoie  paître  ,  foit  pro- 
portionné  à  la  quantité  des  héritages  qu'il  pofléde  dans  le  même  territoire.  La 
raifon  efl  que  ces  Communes  qui  appartiennent  à  la  Communauté  des  Habi- 
tans, ou  celles  qne  ia  Coutume  déclare  Communes  en  certaines  faifons ,  n'onc 


Lie 
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»  cùm  caufam  difcontinuam  habeant .  acquirt  eas  non  pofTe ,  nifî  titulis ,  tit 
a>loquimur,  aut  tempore  cujus  non  extet  memoria,  probationemque  fieri 
»  oportere  ,  rejeatis  omnibus  quorum  animalia  pafcuncur  in  controvcrfo  paf- 
»>  cuo  ,  fcribit  Vidus  Papius  ,  quxft.  JTJ.» 
Despeisses  ,  fome  5  ,  page  1 84. 

Quoique  les  Vacans ,  Guan  igues  &  Pârùraiçes  communs  d'un  lieu  appât— 
tiennent  aux  Seigneurs  féodaux  «Se  Cenfiers  dudic  lieu ,  &  que  les  Habitans  du- 
dit  lieu  aient  droit  de  faire  paître  leur  be'tail  gros  &  menu  ,  foit  que  cette  fa- 
ciitc  leur  ait  été  accordée  par  lefdics  Seigneurs  féodaux ,  ou  qu'ils  l'aienc 
prefcrite,  comme  il  a  été  montré  ci-delTus ,  au  titre  des  biens  vacans  &  épa- 
ves; néanmoins  cette  faculté  ne  peut  être  accordée  aux  Etrangers  ,  ni  par  les 
Seigneurs  féodaux  ,  ni  par  les  Habitans  ,  fans  le  confentement  de  leur  Sei- 
gneur Jufticicr.  PhUippi  Refp.  40  ,  num.  20  ufqui  ad  fin. ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  deTouloufe  le  12  Janvier  162^,  entre  l'Evéque  de  Mont- 
pellier &  les  Confuls  de  Villeneuve.  On  a  ju.L^é  que  c'étoit  plu'ôt  afte  de  Juf- 
ticc  ,  que  de  foncialité ,  d'admettre  les  Etrangers  dans  la  Terre  ;  même  le 
Seigneur  Jufticicr  ne  peut  donner  cette  faculté  aux  Etrangers ,  (i  par  cette 
dernière  permiflion  ,  le  droit  des  Habitans  qui  ont  la  faculté  d'y  faire  depaî- 
tre  leur  bétail ,  en  cft  diminué ,  en  lorte  qu'ils  n'aycnt  pas  moyen  d'y  faire  de- 
paître  tout  leur  bétail ,  pour  n'ctre  les  pâturages  fullifans  pour  tous.  Ferrer,  in 
qutefl.  48t)  Guid.Pap. 

VAINE  PASTURE. 
Despeisses.  tome  3  ,  page  2  S^. 

On  peut  auffi  depaître  fon  bétail  es  Terres  des  Particuliers,  ou  prés  dé- 
pouillés ,  &  après  la  faux,  en  Terres  non  enfemencces .  en  Terres  vacante», 
non  labourées,  &  généralement  es  héritages  non  clos  ou  fermés ,  cfquclsn'y 
a  aucune  fcmence  ni  fruits,  qu'on  appelle  en  France  vain  pâ'urage  ou  vaine 
pâture.  Mais  on  ne  peut  pas  jouir  de  ladite  ft;culté ,  lorfque  Icfditcs  terres  ou 

fircs  font  en  vert  ni  vignes,  vergers,  olivettes,  bois  taillis  &  lieux  portant 
ruits  ,  fans  pcrmiflîon  exprelTe  des  Maîtres  propriétaires  ,  autrement  oa 
punit  cette  entreprife  ,  conformément  au:;  délibérations  prifes  aux  Etats.de  la 
Province  de  Languedoc  *  &  l'Arrêt  du  27  Oéiobre  de<  Grands-Jours  tenus 
à  Nîmes  &  autres  du  Parlement  deTholoufc  du  1  3  Juillet  1645*.  Quand  on 
trouve  le  bétail  gros  ou  menu  depaiffant  là  où  il  n'a  pas  droit  de  depaître, 
ou  bien  en  plus  grande  quantité  qu'on  ne  doit ,  on  le  peut  pignorer ,  c'eft-à- 
dire ,  l'arrérer  jufqu'à  ce  qu'on  ait  payé  le  dommage  fait  par  le  bétail  ;  que 
•'il  eft  prouvé  que  ledit  bétail  ait  été  trouvé  depailTànt  à  garde  faite  dans  les 
pièces  de  la  quali'é  du  vert,  on  décrète  prife  de  corps  contre  le  Berger  ,  Se 
adjournenient  perfonnel  contre  le  Maître  du  bétail,  &  le  Maître  eft  tenu  de 
reprcfenTer  le  Berger.  &  répondre  du  fait  d'icelui  civilement.  La  punition 
contre  le  Berger  eft  du  fouet ,  ôc  contre  le  Maître  de  2 y  livres  d'amende ,  & 
de  payer  les  dommages  &  intérêts  caufés  pat  le  bétail ,  Se  les  dépens  de  l'inf» 
tance- 

PEAGE. 

Despeisses  ,  des  Droits  feîgneuriaux  ,  tît.  6 ,  (e&.  6, 
Le  Pe  j^e  eft  un  Droit  feigneurial  qui  fe  pceod  fur  le  bétail  palTant  «  &  fut 
lamarchandife  qu'on  porte. 
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Août  i;8i  .  le  57  Juillet  lySa.  le  a?  Avril  15-83  &  IC30  Août  i^^S^ 

Charond.  en  fcs  obfervations  fur  le  mot  Eaux  &  Forets. 

Au  cas  que  le  Marchand  portant  quelques  marchandifes  fujettes  au  Droit  de 
Péage  ,  ne  l'ait  pas  payé ,  celui  qui  a  Droit  de  Péage  peut  faire  confifquer  Icf- 
ditei  marchandifes,  bien  qu'elles  apparriennent  à  des  mineurs,  ff  avoir  lors- 
qu'ils font  en  dol,  voire  même  fi  avec  Icfdites  marchandifes,  il  en  portois 
d'autres  qui  éroient  exemptes  dudit  Droit ,  non-feulement  les  marchandifes 
pour  lefquellea  il  devoir  payer  Pea;;e  ,  feront  confifquées ,  mais  aullî  les  au- 
tres, comme  auflî  les  bétes  qui  portoient  telles  marchandifes  ,  feront  confif- 
quées. Ainfi  fe  juge  tous  les  jours,  le  Bret  au  livrefecond  dc  la  Souveraineté  , 
chap.  16. 

La  confifcation  fe  fait ,  bien  que  celui  qui  levé  le  Droit  de  Péage  n'ait  pas 
Averti  le  Marchand  paCTani  de  le  payer  ;  «  non  impuraturPublicano  quod  noa 
»  inftruxerit  tranfgredientem  ,  fcd  illud  cuftodicnrem  ,  ne  dccipiat  profi- 
^>  teri  Volentem  .  leg.  interdum  ult.  $.  divi  quoqueMarcus  6  ff.  de  Publican.» 
Voire  même  elle  fe  fait  bien  que  celui  qui  a  fraudé  le  Péage,  dife qu'il  igno- 
roit  qu'on  dût  payct  Péage. 

Cette  confifcation  n'efl  pas  au  profit  du  Roi ,  fi  les  Droits  de  Péage  ne  lut 
appartiennent  pas:  ains  feulement  au  profit  du  Seigneur  auquel  appartient  le- 
dit Droit  de  Péage  ;  &  par  même  raifon ,  lorf^ue  la  confifcarion  n'efl  pas  ot' 
donnée,  mais  que  celui  qui  a  fraudé  le  péage,  eù.  condamné  en  quelque 
amende,  ou  bien  lorfqu'avec  ladite  confilca'ion,  il  y  a  auiïi  condamnation 
4l'amende  ,  ce«  amendes  n'appartiennent  pas  au  Receveur  des  amendes  de  la 
Cour  qui  a  donné  la  condarrination ,  mais  à  ceux  aufquels  appartiennent  lef-. 
■dits  Droits  de  Péage ,  ou  à  ieurs  Fermiers.  Boerius,  décif  180,  n.i. 

Le  Droit  de  prendre  jPeage  accordé  à  quelque  Particulier  par  le  Prince,  fe 
perd  ,  fi  dans  dix  ans ,  il  n'ufe  pas  de  ce  droit.  QuiJ  Fap,  ConfiUo  SS  ,  n.  i  ^ 
quaf}.  413 

Si  les  Seigneurs  qui  ont  Droit  de  Péage,  n'ont  pas  fait  mettre  en  un  lieu  ^mi- 
nent ,  public  &  acccHible  un  tableau  ou  pancarte  où  leurs  Droits  de  Péage 
foient  décrits  par  le  menu ,  figné  du  Juge  des  lieux  ou  de  deux  Notaires  , 
comme  ils  font  obligés  par  l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  138,  &  celle  de 
Blois,  art.  3yy  .  &  n'ont  pas  affirmé  en  la  Cour  ou  devant  le  plus  prochain 
Juge  Royal,  le  tableau  contenir  vérité,  ils  font  privés  de  leurs  Droits  • 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  donné  à  la  requête  du 
Procureur  Général,  le  p  Mars  ij'3p.  Bacquet  au  Traité  des  Droits  de  Jufti- 
ce  ,  chap.  30  ,  n.  28  ,  &  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  25  Septembre  i6of  « 
Bouvot  tome  2  ,  fous  le  mot  Pca.;e.  queft.  i.  Car  ,  bien  que  ladite  déclara- 
lion  ainfi  affirmée  ne  falTe  pas  pleine  foi ,  &  qu'un  chacun  (oit  reçu  à  la  difpu» 
ter ,  néanmoins  on  a  cflimé  jufte  d'obliger  les  Seigneurs  à  la  faire ,  foit  pour 
inftruire  les  PalTans  de  ce  qu'ils  doivent  payer ,  &  qu'ainfi  ils  évitent  la  peine 
de  commife,  foit  afin  de  retenir  en  bride  lefdits  Seigneurs,  à  n'exiger  pat 
des  Particuliers  au  delTus  de  ce  qu'ils  ont  déclaré  publiquement  leur  être  dû. 

Si  les  Seigneurs  qui  ont  Droit  de  Péage  ont  exigé  des  PalTansSc  RepaOaas 
aucune  chofe  outre  le  contenu  au  tableau,  ils  font  privés  de  leurs  Droits  de 
Pea^e,  fuivant  Icfdites  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois  ,  &  les  Fermier» 
(defdits  Péages  font  punis  corporellement. 

Pour 
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f<cminent,  h  ce  que  facllernsnt  ils  puKTenc  être  lus.  Se  que  perfonne  n'en 
puilfe  prétendre  caule  d  ignorance  ,  ni  éviter  la  peine  de  commife  en  laquelle 
tombent  ceux  qui  ne  paîenc  les  Droits  de  Péage  »  laquelle  peine  efl  de  con- 
fifcarion  au  Roi  ou  Seigneur,  auquel  le  Droit  de  Petgeftppanic&Cy  delà 
inarchandire  que  l'on  a  fait  pader  fans  s'acquitter. 
M.  BB  CaTILAN  »  ItT.  3  chap.  38. 

Oti  a  douté  n  le  droit  de  péage  pouvoit  être  prefcrirpar  le  Seigneur  par- 
ticulier ,  qui  en  a  joui  durant  le  temps  néceffaire  pour  prefcrire  ;  l'affirmation 
n'a  befoin  d'autre  raifon  que  du  droit  commun  &  de  la  loi  générale  :  il  fem- 
ble  encore  mieiut qu'on  ne  peut  refufer  au  Seigneurie  prefcription  du  droit 
de  péage,  par  une  pofTedîon  immémoriale  &  centenaire  qui  tient  lieu  de 
titre ,  o^  qui  fait  qu'on  le  préfume  &  qu'oo  le  fuppofe  »  il  a  néanmoins  été 
)ugé  que  le  Seigneur  particulier  ne  pouvoit  mime  ecquérir  ledrdt  de  pctg« 
par  cette  dernière  poffefTion.  L'Arrcc  qui  le  juge  ainfi  fut  renducilla  première 
Chambre  des  £aquetes ,  après  partage  porté  en  la  féconde .  &  da>là  porté  en- 
core &  départi  en  la  Grand'Ch&mbre,  «u  rappon  de  M.  de  Fermât  ;  & 
iVocès  d'encre  le  Heur  Marquis  d'Antin ,  &  le  Syndic  des  Ilabitans  de  la  Val- 
lée d'Aure  :  le  motif  de  1  Arrêt  fut  que  le  droit  de  péage  eft  un  droit  pure» 
ment  royal  ,  que  les  Rois  ont  en  conndéracion  de  la  procedion  qu'ils  don- 
nent aux  Peuplei  de  la  liberté  3c  facilité  du  commerce  qu'ils  ctablifTeiiC 
OU  entretiennent  .par  la  réparation  des  chemins  ,  Se  la  condrudion  des  Fonts. 
On  crut  que  dans  ces  matières  qui  intereflent  le  Public  &  les  droits  du  Koi , 
la.  préemption  de  titre  prilê  de  la  poflèffion  immémoriale,  ne  faflilbit  pH  • 
&  qu'il  falloir  avoir  en  main  &  efledivement  unticre»  9c  que  oetitre  UKIBO 
ne  pouvoit  être  que  la  conceiiion  du  Prince. 

PESCHE. 

Salvaino  ,  de  rUfage  des  Fiefs  ,  chap.  37.  . 

Le  droit  romain  décide  qwjus  /i/auuti  omnUms  èomaumt  tft  în  portu  Jhani' 

nihufq. 

Mais  comme  le  droit  Franço»  a  fort  changé  la  di(pofîtion  du  droit  Ro- 
main, j'eftime  avec  tous  les  Praticiens  ,  qu'il  faut  confidérer  deux  fortes  de 
rivières ,  les  grandes  &  les  petites  »  les  grandes  font  celles  qui  portent  les  ba- 
teaux d'une  coorfe  continuelle ,  depoit  l'endroh  oà  elles  font  nevigiblca  » 

Jufqu'âr  leur  embouchure  dans  la  Mer ,  ou  dans  un  autre  fleuve. 

Ces  rivières  navigables  font  appellées  royales  ,  comme  appartenantes  au 
Roi,par  le  droit  commun  du  Royaume  ;  étant  juHe  que  la  Couronne  au  la  plei- 
ne Seigneurie  des  grands  fleuves  qui  féparent  fouvent  les  Etats ,  &  qui  don- 
nent la  réputation  aux  Villes  qu'ils  arrofent ,  où  ils  portent  l'abondance.  L'in- 
térêt de  l'État  veut  que  nos  Rois  oui  font  les  gardiens  légitimes  âc  les  con- 
fervareun  dee  choies  publiques ,  foient  aufli  les  Propriétûree  des  ririerei  na- 
vigables. 

Ainfi  lapermi^on  delà  Pèche  dans  les  rivières  royales  dépend  abfolu^ 
aeot'de'fkMajcflé ,  iînon  que  le  Seigneur  foît  fondé  en  titre  ou  en  poflèf- 
fioo  immémoriale  ,  d'avoir  des  défenfes  dans  l'étendue  de  la  terre,  ou  daoe 
quelque  endroit  de  la  rivière  «  fuivant  le  téinoir^nage  de  Joannes  Faber. 

Les  petites  rivières  qui  ne  font  point  navigables,  ne  font  proprement 
jperniniiWiftcci  riviint  «ppuManeocea  pcopriécé  «us  Sftigooufi  da 
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Ceux  quî  ruent  ou  prennent  des  pigeons  de  ceux  qui  ont  droit  de  colon- 
hier,  bien  qu'ils  falFent  du  dégât  dans  leurs  terres,  aH'unt  furu  ttntnur , 
corrme  il  fur  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Normandie  da 
1 1  Juillet  i;  J'y  ,  par  lequel  un  oui  avoir  pris  des  pigenns  avec  rett  &  filen, 
fut  condamné  à  érre  fufligé  par  deux  jours ,  par  les  marchés  de  Bayeux  ,  & 
par  un  autre  jour  à  l'entour  des  Colombiers  de  la  Paroiffe ,  où  il  étoit  de* 
tneurant , avec  défenfes  déplus  prendre  pigeons  fur  peine  de  la  hart. 

Les  pigeons  qui  font  dans  le  Colombier  à  pied  ,  font  immeubles  parce 
qu'ils  y  ibnr  pour  produire  un  revenu  continuel.  Au  contraire  le<  pigeoM 
en  volière  font  meubles  ,  de  même  que  les  poiflbns  qui  font  en  réfervoir. 

POISSON  ,  meuble  &  immeuble. 

Dumoulin ,  fur  l'art,  i  »  glof.  8  ,  num.  i8  ,  dit»  pifces  qui  indagnohabeo* 
y,  tur  ,  ut  multiplicentur  &  crefcant  ,  cenfenrur  pars  fundi.  &  quid  immobile  & 
»>  funt  veri  fruéius  pendentes  iliius  ftapni ,  (î  auteni  habentur  inclufi  in  cf^a 
y>  parte  Oa:;;ni  ,  vel  feorfum  in  pifcinâ  non  referet  quo  loco  .  modo  ibi  fiDt 
39  caufa  (implicis  cuflodix  ,  non  cenfentur  pars  fundi ,  fed  quid  mobile. 

Cet  article  paroît  tiré  de  la  !oi  ly  ,  dt  a3io,  emp.  &  vind.  &  la  loi  J,  S 
item  feras  ,  de  ac(}uir.\el  amitt.  poffejj.  où  cette  diftindion  cft  établie,  quelej 
poilTons  qui  font  in pi/cina  ,  d&ns  un  réfervoir  ne  font  pas  cenfés  faire  parie 
du  fonds  :  qu'au  contraire  de  ceux  qui  font  in  flagno ,  de  forte  qu'au  premier 
cas,  on  les  doit  coofiderer  comme  meubles  .&  au  fécond  cas  coaime  im- 
meubles. 

Perrière  dit ,  ils  font  réputés  immeubles  étans  en  étang  ,  ou  en  force  , 
parce  qu'ils  y  font  mis  pourcroitre  ,  profiter  &  multiplier,  «n  quoi  cooli/ie 
un  revenu  annuel  ôc.  perpétuel ,  comme  étant  les  fruitscivils  des  étants,  vi- 
viers  &  foiïés  ;  &  c'elt  un  immeuble  par  Bâion  fondé  fur  l'acceflion  du 
meuble  à  l'immeuble. 

Mais  quand  ils  font  en  boutique  ou  réfervoir  ;  ils  font  meubles  parce  (;u'il> 
n'y  font  pas  pour  augmenter  &  multiplier ,  Se  ne  peuvent  produire  mua 
revenu. 

Quelques  Coutumes  difent  que  le  poiflbn  ,  avant  les  deuxansou  troiians, 
à  compter  de  rempoiflTonnement ,  eft  réputé  immeuble. 

Celle  de  Nivernois  ,  chap.  26  ,  art.  5 ,  dit  poiffons  en  étang  avant  lesdeuz 
premiers  ans,  à  compter  de  l'empoinbnnement  ,  font  réputés  héritage. 

Celle  de  Laon  ,  art.  104  ,  dit  auHî  le  poiiïon  qui  efl  par  l'efpace  de  trois 
ans  en  viviers ,  fofles  ou  étangs ,  n'étant  encorepéché  ,  eft  néanmoins  ré- 
puté meuble. 

Ces  Coutumes  font  différentes  dans  le  temps  de  la  pêche  ,  dans  l'ane  les 
poilTons  ont  coutume  d'être  péchés  dans  deux  ans ,  &  dans  l'autre  ils  font 
péchés  dans  trois  ans. 

Dans  ces  Coutumes  après  le  temps  de  la  pèche  paflé  ,  les  poi/Tons  font  r^ 
putés  meubles  ,  au  cas  que  le  Tiopriétaire  ait  laifTc  pafler  le  temps  de  i« 
pêche  fans  pêcher  ,  &  ce  par  négligence. 

C'eft  l  avis  de  Coquille  fur  le  fufdit  article  ,  oii  il  dit  que  quand  le  temps 
de  la  pé  he  eft  venu  ,  le  poiflbn  ,  à  caufe  de  la  deftination  eft  réputé  meuble, 
«infî  qu'il  fe  dit  du  bois  taiilis  qui  eft  en  faifon  d'être  coupé  .  argumenio 
gij  gregt  f  £r  leg,  qua  jitum,  %  idem  refpondil  ff,  dt  Jund.  injlruc,  Parce  qu'aprèî  |p 


tneuble. 

r.  i ,  mm.  1 8 ,  dit  II  pifctt  'thm 
unr ,  cnitnmptnmi.ipiizit 
:.iM  fUm ,  tî  antem  hihnflir  lùt  ; 
I  pïvinâ  oMFricrrt qua  bco,  M: 
n  c(o(imr  ftn  iiKh ,  U  fiiiÉ 
!m  tf ,  ir «Si».  H^.  ^  lU  tii 

ins  on  téiaviM  oc  ioAmaslasB 
va  fB  foffl  in  fâgw ,  de  Ibn^ 

awe— ■Mu,**»  fmidaifli 

iniaeobles  tijni  en  fonç,  nb: 
«iic ,  fnâer  *  multiplier,  «  (w 
CMHMAwrin  frai'Jcivilsiof-; 
tMe  fit  SBiM  Mi  kUà 

npSm,  à  H  ftw»t»^ 

le  poilTon .  mntl«  émi««* 
b  ci  f^porf  iminwWt 

no,''  même :!r .  foni  'if»^f^ 


loiufont  cenfés  faire  panie  du  ron<utaittquil«y  font. 

Au  contraire  on  diroit  fMr  les  raifons  de  Coquille  ,  que  le»  poilTons  r«>> 
Toient  rc'putci  meubles,  &  on  pourroit  ajouter  pour  fondement  que  les  poif^ 
fons  ne  font  réputés  immeubles  que  par  ficiion  ,  &  par  ia  dtfpoiition  de  l« 
Coutume ,  à  caufc  que  les  p<ridîlBs  étant  dans  l'étang  pendant  le  temps  de(- 
tiné  pour  multiplier  &  «Hj^niCv»  foit  par  la  difpofitiooflKpfdGi  de  la  Cou- 
tume ,  ou  par  l'ufai^e  de*  nciiK ,  la  fiftioa  cdlè .  te  le  poilm  doit  être  con* 
"fidérédansfa  propre  nature  de  meuble.  y 

D'où  il  t'enlmvioit  que  fi  le  Proprié'aire  décédoit ,  après  le  temps  ordi- 
naire de  la  pêche  pafTé,  fans  avoir  fait  pécher  l'étang  ,  les  poilTons  feroienc 
cenfés  meublet»  9t  «ppartien^roieat  i  (on  béricier  mobiliaira.  Qu'il  eo  fau. 
Àoit  dire  d«  ownie  éei  boia  taillic  non  eacove  coupé» ,  apcte  le  temps  pa(K 

de  là  coupr. 

Cepentiaaî  il  uuc  tenir  fans  doute  l'opinion  contraire  :  dit  niant  que  le» 
jrui:$  (ont  touj  )urs  réputés  immeubles,  &  faire  partie  du  fonds  tant  qu'ils  y 
font ,  &  que  l  UIufruitier  ne  lestraalmet  pasi  m  béritiers .  quoiqu'ils  foietu 
aiursau  temps  de  fou  décêf  t  àaioiM  qu'il  ne  ta  airptifiN  4c  ^^alla  IbiflM 
liîparés  du  fonds. 

Ce  qui  eft  décidé  en  cet  article,  fat  It poijjoa  ^  tfi  en  étang  ou  fiff*  t0 
riputi  immeiii/c ,  n'a  lieu  qu'à  l'égaid  du  Propriétaire  de  l'érang,ou  de  lafuc- 
cellîon  :  mats  il  feroit  réputé  mtuhU  à  l'égard  du  Marchand  qui  ayant 
acheté  la  pêche  d'un  étang  vient  à  mourir  avant  qu'il  foit  p^liéi 

La  iaifooeft»au'ilafontcaiifétaineubltaàfoo  ^rd  .  la*  ajnuK  achaitit 
dans  te  deflmo  w  lea  vendre .  Bi  retirer  avec  prolit  le*  denier»  qu'il  en  aoroît 
pay.s.  Et  tous  les  poiflbns  qui  en  proviendroient,  appartiendroienr  à  feshé- 
riitcfs  mobiliers  .  &  le  pria  entier  ou  partie  d'tceluipour  l'achic  delà  pèche 
feroit  pajré  par  COUS  le»  fléritiata ,  i  propoitioa  de  cc^'Ui  inandaraiiaKd* 
fa  fuccelnoo. 

lïrodeaa  n.  9  .  dit  Tavoir  vâ  ainfî  pratiquer  &  juger  dam  lea  aibitra^  ; 

tant  pour      f  nrJT^ns  ,  foins, bois  ,  Ici  co.ipcs  Ay  T.iflî^  8<:  fniîr«!  acherr's  , 
quoique  pcud^i..'.  par  le^  racines  ,  auj  juc  Uudcccii  de  iatheieur  qui  a'eU 
point  l'roprictdirc  du  fonds  ,  foit  en  tout  ou  en  partïCi 
C'eft  auflj  l  avis  de  Me  Ricardfur  l'art.^2.  • 

Que  (î  le  Propriétaire  de  l'étang  décéMau  temps  que  la  bonde  dlltvée» 

les  poinbns  qui  y  font  ,foot  cenfés  meubles.  Chopin.iium.  i8. 
La  raifon  qu'il  en  rend  eft  que  l'eau  de  l'étang  écoulée  il  ne  peut  plus  y 
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Il  fepréfenteà  ma  plume  une  queftlon  qui  m*a  été  propofée,  rçavoîr"fîIe 
Propriétaire  d  un  fonds  qui  aboutit  à  une  rivière  navigable  peut  empêcher 

Îju'on  n'^  attache  un  port  qui  fert  à  l'utilité  publique ,  j'ai  répondu  que  non  , 
uivant  lavis  de  Caïusen  la  loi  J,"  de  dererum  divis ,  où  il  dit.  riparunx 
toufus  publicus  tiï  jure  Gentium  ,  Hcut  ipiîus  fluminis,  itaque  navem  ad  cas 
»>  appellere ,  funes  ex  arboribus  ibi  natis  reli^are  ,  retia  (iccare ,  &  ex  mari  re- 
>»  ducere  ,  onus  aliquod  in  eis  reponere,  cuiîibetllberumell,  fîcuti  peripfùm 
w  flumen  navi^are  j  fed  proprietas  illorumefl  .  quorum  prxdiis  h*ient ,  qui 
a>  decaufâ  arbores  quoque  in  his  na'x  eorumdem  funt.  uCequi  efl  rcitcré  par 
Juftinien  aux  Inflitutes  »  iiv.  2  ,  riparum  ;  &  d'autant  plus  que  ,  par  le 
Droit  François ,  les  rivages  appartiennent  au  Roi ,  comme  faifanc  partie  des 
Rivières  Royales. 
PRÉSÉANCE. 
Chenu  ,  tit.  32,  chap.  84. 

Le  fembiable  eft  obfervé  au  Parlement  de  Touloufe,  ainfi  que  ladite  Com 
l'a  jugé  par  fes  Arrêts ,  l'un  donné  au  profit  du  Lieutenant  du  Vii^uier  deXou- 
loufe  ,  le  13  Novembre  lySp,  qui  eft  fort  remarquable  ,  pour  avoir  été 
donné  à  l'ouverture  du  Parlement ,  premier  jour  d'après  la  Saint  Martin ,  MM. 
de  la  Cour  étant  revêtus  de  leurs  robes  rouges,  eii  la  Salle  d'Audience,  au 

EroBt  du  plus  petit  MagiftratdelaViile,  contre  les  Magiftrats  Municipaux  de 
i  Ville  Capitale  du  Pays ,  féconde  de  la  France.  L'Arrêt  porte  ces  mots  :  «c  ce- 
»  jourd'hui  à  l'ouverture  du  Parlement,  s'é-ant  ému  diftérend  entre  M*  Jean 
»  Gilbert ,  Lieutenant  principal  du  Viguier  de  Touloufe  d'une  part ,  &  M  Ile- 
»  lie  Aftorgi ,  Do(Seur  &  Avocat  en  la  Cour ,  Capitoul  dudit  Touloufe  ,  & 
'  a>  autres  Capiiouls  fes  Compagnons ,  pour  raifon  de  la  préféance  ès  Sièges  où 
les  Officiers  du  Pays  ont  accoutumé  de  fe  feoir ,  dans  le  Parquet  de  la  Salle 
»>de  l'Audience,  ouis  fur  ce  ledit  Gilbert  &  Aftorgis,  la  Cour  en  délibéra- 
»tion  ,  a  ordonné  6f  ordonne  que  ledit  Lieutenant  principal  du  Viguier  pré- 
»>  cédera  lefdits  Capitouls  ,  à  Touloufe  ,  en  Parlement  le  13  Novembre 

Uem ,  depuis  jugé  au  même  Parlement ,  au  profit  de  Me  Bernard  de  Tillia 
Lieutenant  du  Juge  de  Comminge,  au  Siège  de  Murât,  obtint  la  préféance 
ct>ntre  les  Confuls  de  ladite  Ville,  le  if  Janvier  15*^4;  &  encore  par  autre 
Arrêt  do  ladite  Cour  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  10  Septembre  1(^04, 
Nicolas  de  la  Porte  ,  Lieutenant  du  Juge  de  Comminge  au  Siège  de  Ca- 
liz  ,  fut  maintenu  à  précéder  les  Confuls  de  ladite  Ville  ,  en  toutes  afTemblées 
&  lieux  publics,  ôt  le  fembiable  avoit  été  jugé  par  Arrêt  donné  aux  Grands» 
Jours  de  Clermont ,  le  Mardi  ao  Novembre  i  J82  ,  entre  Ms  Antoine  Chauf- 
felade,  Châtelain  &  Juge  ordinaire  pour  le  Roi,  en  la  JufticedeMontferrant, 
&  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  Demandeurs  en  Règlement ,  &  les 
Confuls  de  ladite  Ville,  Défendeurs.  Après  que  Duval  pour  les  Demandeurs 
eut  conclu  en  leur  requête ,  8c  en  ce  faifant ,  qu'il  fut  dit  qu'ils  procéd  roient 
en  tous  aftes  &  aflemblées  publiques,  les  Défendeurs  &  tous  autres  Officiers 
non  Royaux,  &  que  Buillbn  poui"  les  Défendeurs  eût  dit  qu'ils  étoienr  fondés 
en  Privilèges  particuliers  de  précéder  les  Demandeurs,  même  le  Châtelait\ 
qui  faille  ferment  pardevanteux  ,  ôcquedeThou  pour  le  Procureur  Général, 
eût  dit  ^ue  les  Dcfeodeuxs  a^ant  eu  délai  poui  faite  apparoir  de  leurs  Privilt^ 
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fn»  ne  l'ayant  fait ,  il  étoit  ratfonnable  que  les  Demandeurs  qui  font  Officîen 

Hnyaux,  pié^cdeir  'e-.  Défendeurs  qui  ne  font  que  Confu!^  de  la  Ville &tous 
aueres  Oiilîcicrs  non  Royaux  r 'a  C  inr  pnferinanr  ladite  Kequete ,  l'ordonna 
atnfi,&  tncorc  par  un  autre  Auc  de  la  Cour  du  8  Août  donné  aU 

IMofir  des  Officiers  de  la  Senéchauffée  &  Siège  préfidial  cTAngouiémë»  con* 
Ire  les  N:aire  ôi  Echevins.  Le  femblabfea  été  jugé  au  proBr  des  Juges  Royaux. 

Er  i  îa  vérité,  il  eîl  plus  que  raifonnable  que  les  Officiers  Royaux  perpe*- 
tnds.  Gens  qualihcs  ,  pourvus  de  leurs  Offices  par  le  Roi,  lefqueJs  paivieo- 
nent  à  iceux,  après  preuve  &  examen  f»ic  èt  Cours  de  Parlement»  deleuit 
vies ,  mœurs,  capacité  &  fuffifance,  &  après  avoir  longuemene  travaillé» 
enduré  froid  &  chaud  à  l'étude,  foient  préférés eti  ran;;  &  féance ,  auxMa- 
giftrats  Municipaux  qui  ne  font  qu'annuels,  ècjtc  ne  font  vrais  Officiers,  mail 
plutôt  CommilîioDnaîres  éftts  par  le  Peuple  :aufE  n'ont'ib  JttrifdiAîon  finon 
pour  la  Police»  par  TOrdonnance  de  Moulins  ,  art.  71  »  &  encore  tels  qulls 
lont,  ils  font  crées,  comme  dit  cfl ,  par  le  Peuple  ,  par  voyes  aiïez  con- 
nues i^ar  Bri;^ues«  &  la  plupart  Gens  non  qualiHés  »  ignorans  Marchands  «  Si 
es  petires  Villes,  ATtirans&  antres  de  moindre  qualité. 

Le  Jurift^onfulteUlpian  à  ce  propos ,  en  la  Loi  dernière»  de aîbo înfcrl'» 
iftndo  ,  il  faut  >  dir-i!  ,  que  dar^r  !c  rc:'^^  u  des  DiT-cniers  &  des  Bourgeois ,  Jcs 
noms  de  ceux-là  y  fuienc  les  premiers  écrits,  ielquels  par  le  Jugement  du 
Prince,  om  eu  les  dignités,  âc  aptès,  ceux  qui  ont  feulemeat eu  l'hoaneuc 
de  la  Bourgeoise. 

PROCUREURS  DU  ROL 

Chenu,  tir.  14. ,  cliap  90. 

Les  Subftituts  de  iM.  le  i-'iuLureur  Général  étant  fetils  Parties»  ne  peuvcrtc 
être  recufés  par  les  accufés,  aine  feulement,  par  lei Partie» civiles,  en  tu 
qu'il  y  en  aîr,  &  quand  peuvent  être  pris  à  Partie. 

Entre  le  Procureur  Général  du  Roi ,  prenant  la  caufe  pour  Ton  Subrtitut  à 
Saumur .  appellant  de  certains  eppointemens  donnés  par  M- Fran<^oisBour- 
iieao   Lieutenant  du  Sénéchal  a  Anjou  audit  Saumur ,  l'un  du  7  Juin  i  f60t 
pnr  lequel  ledit  Lieutenant  auroit  reçu  certaines  caufes  de  recufarion  propoféef 
rfar  Jean  David  lors  prifonnier  audit  Saumor,  contre  ledit  Subdirut,  &  enfon 
lieu  commis  Me  François  de  Montarlar  l'aîné;  l'autre  du  dernier  Janvier  audit 
ah  .  par  lequel  ledit  Lieutenant  auroit  auffi  reçuccrtaîneacaufetderecufacîon, 
propoféss  contre  ledit  Subftitnt,  par  Jean Bonni  aufli  accufé^  &  lorsprifon- 
nier  audit  Saumur;  autre  appoinrement,  par  lequel  ledit  Lieutenant  auroit 
auflî  reçu  autres  caufes  de  recufation ,  propofées  contre  ledit  Subftitut,  par 
M  •  Pierre  le  Bii^or,  tors  prifonnier  ,  9c  accofif  de  pluftenrs  crimes  8c  délits 
après  que  ledit  Subflitut  auroit  baillé  condofîont  définitives  audit  procès  cri* 
mine!  ,  &  en  fon  lieu,  auroit  ledit  Lieutenant  commis  M' Louis  Dru-^eron 
j'aîné  ,  Avocat  audit  Sicge  d'une  part,  &  ledit  Me  François  de  Montarlar, 
Guy  Drngero'iT  l'alné  ,  éc- Jean  Drun- Intimés  d'autre ,  appointé eft;  lelHitee 
appellations  &  ce  dont  efl  appel  mis  au  né^nt  (ans  amenoe  &  dépens ,  &  ea 
^inend.-nt&  corrigeant  îerdits  Jugsniens  ,  que  dorénavant  ledit  Subftirut  ne 
icra  ,      ne  pourra  être  recufé  par  aucuns  accufés  de  crimes  ,  mais  feulement 
par  les  Parties  civiles,  û  elles  précendeoc ou inifflicié capitale, paieaic,  ou 
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illîinee  **  dodit  Si4)ftitiit  tvec  les  tccnfôs ,  &  iônr  faites  inhibitions  fllrdifèal^ 

audit  Jl'     de  Saumur ,  de  recevoir  à  l'avenir ,  cnnîrc  ledit  Substitut ,  aucu- 
nes recufations  en  autrescas*  fur  peine  de  oullité  de  ce  cui  iera  fait  au  contraire 
ces  préfentes .  fufpenfioa  dt  (eiirs  états  H  Mmtnoê  ulntraire.  &  iëra  ïm 
prëfent  enrëgiftrë  au  regiftre  dudir  lieu,  à  ce  qu'ils Q*en puiflMC piébeadm  ' 
eaufe  d  iVnorari' e  ,  prononcé  le  29  MarJ  lyél. 

Comme  auiîî  ua  Procureur  du  Koi  ne  peut  êire  pris  à  partie  >  quelque  ani- 
mofiié  qu'il  y  ait,  quand  il  y  a  partie  civile;  ainfi  jugé  par  Arrêt,  pour  Je 
Subftituc  de  M.  le  Fiocureur  Général  au  Siège  d'Angers,  Je  x  j  février  Ejjtm 

DsspFrsçES,  tome  5  ,  tif.  4.  nomb.  7  ,  page  12. 

Le  Procureur  Générai  du  Roi  ^ui  e(l  feule  partie  en  un  procès ,  ne  peut  pas 
Itrerecufê,  bien  que  contre  lui  il  y  ait  des  caufes  très- peninentes  derecuffii- 
rion  ,  foit  en  matière  civile»  comme  s'il  s*np;it  dti  Domaine  du  Roi  ou  autre 

Sublic»  Louée ,  lettre  F  a  ch«p«j|>*  ou  même  en  matière  crimiaelle,  comme 
a  été  jugé  au  FlarTencoc  de  r«if ,  par  Arrêt  donné ,  toutes  les  Clinmbxet 
aflêmblées.  le  27  Juillet  1601 .  Louet  audit  chap.  95) ,  &  lePreftre  cent, 
ï  ,  chap,  ^5  ;  car,  outre  qu'il  o'eft  pas  Juge ,  cela  feroit  caufe  que  les  Dé- 
linquans  leroient  rarement  punis»  &  tout  aind  qu'on  ne  peut  pas  impokc 
(ilence  à  une  partie  chrile  qui  fait  quelque  demande  de  ce  qui  peut  lui  appar- 
tenir ,  aulfi  ne  peut-on  pas  recufcr  Je  Procureur  Général  audit  cas ,  qui  en  ef- 
fet n'eftque  partie  &  non  pas  Juge;  mais,  lorfque  ledit  Procureur  Général  eft 
partie  jointe  «u  ptocèi,  9c  qu'il  y  a  iine«utie  partie  ÔTÎlff*  U  peitt  teeiecal& 
Louet  îKduu 

MajNARD  ,  f'v.  r  ,  c^ap.yS,  adfinem. 

«•Ftciluis  Icvionbuique  ex  cauiîs  Judex,  quàra  Teflis  refutatur«  quôdqni 
■Jus  reddent  Invenîri  plures  poflSnt ,  quàm  qui  teftimonînm  dicent.  »  Ce  qqt 

%K  indubitable ,  &  en  ufage  ordinaire  fans  difficulté  en  notre  Cour  à  Tho> 
lofé,  8c  jufques-là  qu«  les  Seigaeurs  d'icelle  qui  fçavenrcaufes  de  retufarion 
pertinentes  &  admimbles  en  leurs  perfonnes ,  ou  bien  autrement  douteures ,  ôc 
qui  pottrroient  faire  ombrage  aux  parties  ,  foie  pour  parentés  1  aUîiacesott 
autrement .  les  difent  &  déclarent  ordinairement  pardevant  les  autres  Juges  , 
iàns  qu'on  attende  qu'on  les  propcfe  i  &  fur  leur  déclaration  ainfi  faite  >  eux 
•prb  retiréi  9c  fort»  de  le  Chambre,  la  Cour  y  délibère.  &  en  ordonnerez 
Ciflre  qu'on  fait  apics  entendre  aux  parties,  le  rour  félon  l'Ordonnance  de 
Henri  ill  aux  £tats  de  Blois  «  corrigeant  autre  £dtc  précédent ,  qui  défendoic 
aux  Juges  de  fe  déporter  de  1«  caufe ,  fur  une  fimple  allégattoB  de  recuTattion , 
voulant  que  la  partie  qui  lapropofoit,  fut  reçue  Ile  vérifier,  bienquetoinet 
fois  ancienncmenr      lontr-temps  auparavant,  &  nonobflant  ladite  dernière 
Qxdoooance.  t<modeiii  &  probi  Judices  Tolèrent  in  ii$  cogoitioQibus  le  ex«. 


*  Ou  trop  grande  familiarité  ,  jugé  par  ArrCti  1  l*Bii  i  ta  Gran^'Qunbrs  An  tf  Juillet 

tCtf^,  l'autre  à  la  Tournelle  le  ttf  Uccenibre  \^6\  ,  ou  qu'il  n'ait  donné  coni^il  i  la 
fvae,  Cbh  i  fon  conleil  ordivùie*  RancbiuS)  liv.  1.  Coocluf.  46^.  Bocrtuf ,  Décif» 
Ml,n.l. 

n  cu(àie 
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m  cufàre  !d  qaîbus  manifenain  erat  alttram  apud  eos  parcem  gratlâ  prxvalerc*' 

Ihidem ,  cnap.  po.  Oatre  c^ue  nous  venons  de  rcpréfenrer  au  chap.  préré- 
^enc,  enae  les  Juges  mcme  iouverains*  nous  avons  après  vu  oc  connu  pac 
cxfiérîence,  le  Rapporteur  du  procèt  étrefujet  à  pfds  at(<fmetit&  légèrement 
être  recufë  que  tes  entres ,  d'autant  qu'en  la  guide,  avis  &  opinion  d'icelui  • 
une  des  meilleures  parties  du  Justement  femble  être  afllife ,  &:  comme  inclinée 
&  repoferî  la  Tuice  de  la  première  opinion  telle  que  celle  dudit  Rapporteur  « 
é'am  aî(ife  à  la  faivre^ta  pille ,  8cde-ià  vient  que  quelquefois  notredSceCoac 
(rouvant  les  caufes  de  rccufation  contrcIeSeignenr  Rapporteur  légères,  tou- 
tes fois  vraifemblablcs,  &  fur  quelque  fujct  qui  vient  à  donner  quelque  ombre, 
aux  plus  mal  aflurés,  &  courts  de  vue  de«  Parties,  a  accoutumé  aotdoanet 
rapport. 

Jèidem,  chap.92. 

De  mêmes  foiirces  procécîe  bien  que  par  inimitiés  notables,  or  qu'elle';  ne 
ibient  capitales ,  les  Juges  puiilenc  être  recufés ,  non  feulement  pour  le  re- 
gard de  leari  perionon  »  mais  de  leurs  pères,  «  quod  periculofum  fît ,  ut  ell; 
»  apud  CaOioa.  ptti  Jttdicem  rationabihter  iratum  •  &  illum  de  fortunis  tuis 
>»  decernere  ,  quem  conflar  graviter  irriraiïê,  omnem  in^ttirepdg  VCticatit 
M  rationem  Judex  amictere  lolet  occupatus  afledibusi  » 

Basset,  tomepremier,  tit.<^,  chap.p. 

Le  20  Novembre  itf^a.au  rapportdeM.  Roflèedeta  Martilîere ,  nob*« 

Jean  de  Ve:  nous  ayant  prélenrc  Requête  cîe  recpfari^n  contre  FelicierBnf- 
£n,  Confeiiler  ëc  ancien  Avocat  Général  au  Parlement,  pour  le  faire  abAenir 
de  connoître  djns  un  procès  criminel ,  fut  condamné  en  20  liv.  d'amende ,  Se 
ordonné  que  la  Requête  feroit  lacérée,  pour  n'avoir  ledit  Vernous  prouvé  le 
fait  calomnieux  &  injurieux  t^cifuit  en  fa  R'^q'ictc  ,  &  ledif  fîctir  Ooflin  a'abi* 
cint  de  conclure ,  pour  ce  qmi  avoir  demandé  réparation  d'honneur. 
Franc.  Marc,  tome  2  ,  queft. 

»Suflicic  levis  inimicitia  ad  tecttfiuidiiai  Jttdicem (ttfpeflum  ,  licètmaterit 

ïJiinimicitia:  fît  arbirraria  Judicu  jux.  not.  per  rl.  &  doclo  inc»»  cùm  opO(* 
»-te;it  de  accufa  ,  taman  probari  inimicitias  pcr  conjeâuras* >» 
FiLLEAU,  2  part. ,  tit.  ^ ,  chap*4.0. 

Entre  le  Procureur  Gén^l  du  Roi  prenant  le  fut  flccaufe  pour  Ton  Subf* 

rîfur  i  Saumur  ,  Sec.  émand-.nt  &  c^rri  :;canr ,  ordonne  que  do-énavant  le  Subf- 
ticut  ne  ien  ,  5c  ne  pourra  être  reculé  par  aucuns  accufés  de  ci  îmes ,  alns  feule- 
ment par  les  Parties  civiles,  ii elles  prétendent  ou  inimitié  çapuale,  parenté  oit 
ail  tance  dudit  Sabftitttt  avec  les  accufés. 

Le  Prcstre,  I  Centurie,  chap.  55,  dit  bien  qu'îî  n'eft  pas  permis  de 
rccufer  le  Procureur  Général  ,  maïs  cela  ne  d  lif^'nvoir  U.u  que  des  recufations 

fropofées  par  un  Criminel  poursuivi  à  in  Requece.  Tels  font  les  termes  de 
Aureor*  il  n'eft  pas  permie  de  recofer  le  Procureur  Général .  fous  prétexte 
<yi'il  fe  teroit  rendu  Solliciteur  ,  &  on  ne  peut  propofer  autre  chofe  contre  !ui , 
g^e  ce  qu'on  propoferoit  contre  une  cutre  partie;  autrement  les  Crimineis 
i^yant  une  fois  recufé ,  comme  il  leur  feroit  fort  aifé  d'en  trouver  des  caufes, 
fie  feroientjamaifl  prit;  ce  feroit  une  diofe  ridicule  «  fî  une  partie  vouloir  reca*' 
fa  partie  adverfe  ;  à  caufede  follicl^ation,  elle  la  peut  bien  accufer  en  recri- 
jsinant,  mais  elle  n'y  4Bft|K>iac  reçue  qu'aptès  a'ètfe  purgée  du  crime  ^ui  lui 
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•voit  été  preoiiérement  icnj^ofé;  de  même  il  n'eft  f>as  permis  derecufertePro- 
cv  eor  Général ,  parce  quil  n'eft  pas  Juge  ;  maiiUdft  permis  de  fe  plaindre 
<le  la  calomnie  &  des  malverfarlons  qu'il  pourrait  commeitre  en  iiiMl poui fiiice» 
IIenrys,  tome  2,  liv. 2,queÀ.  6. 

Les  Gens  du  Roi  étant  comme  les  premiers  Juges,  &  tenant  un  mUieuencre 
les  Juges  &  les  Parties-,  étant  de  leurs  charges  de  rompre  le  glace»  &  défrayer 
Je  clu  niin  de  la  vérité  ,  d'en  faire  la  recherche  &  dccotjvertc ,  fc-enuri  mot, 
d'en  être  les  Evangéliftes,  il  n'eft  pas  raifonnable qu'ils  foient  foumisà 'acen* 
fore  dea  Juges ,  qu'ils  dépcndenc  de  leur  correâion  ,  &  puifTent  €rre  traiiéi 
comme  les  Avocate  &  Procureurs  ;  ce  fcroît  avilir  irtirs  charges.  &:  cncffecer 
le  iuftre.  Maitauûî,  coro«neletGeQftduiioi,  &  même  les  Avocats  de  Sa  Ma- 
)efié  roTtt  deeCenfeun  publics  >  comme  ils  doivent  enfeigner  la  modeftte ,  k 
fervîr  d'exempte  au  Barreau  ,  ils  ne  doivent  jamais  s'échapper,  ni  avancer  au* 
cune  chofequi  puifle  choquer  tant  foir  peu  l'honneur  &  autorité  des  Juges.  Si 
Je  devoir  ue  leurs  charges  cxit^e  d'eux  par  lois  quelque  cenfure  »  s'il  les  oblige 
à  parler  des  defordrcs  qu'ih  remarquent,  ils  le  doivent  faire  avec  tant  de  mo- 
déra ion  ,  fi  ceU  regarde  les  Juge>t  qu'ils  blâment  plutôt  les  abus  queles 
perlonne»* 

Ce  n'eft  pas  que  les  Gens  du  Roi  doivent  diffimuler  les  fautes  qu'on  peut 

commettre  au  Barreau  ,  &  que  s'y  pafTant  quelque  c  hofe  qui  bleffc  l'intérêt  du 
Roi  •  de  rËglife  ou  du  Public  »  ils  s'en  puiÔem  taire .  leur  diflimuUtion  (eioit 
ciiflundle,  te  leur  filence  les  rcndrotr  coupables  .  étant  dans  rAodience 
comme  des  Surveillans»  fi  les  Juges  vouloient  en-reprendre  au-delà  de  leur 

pouvoir  &  contre  les  Ordonnances,  les  Avo(  .t^s  dn  Roi  s'y  doivent  oppofer, 
iis  doivent  l'empcciier  ,      iiiçme  en  appeiier  lur  le  champ  »  s'iiefl  nccellàiie, 
pour  en  arrêter  ou  fufpcnd  e  le  cours. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

Entre  Me  Guillaume  Mefnage,  Conreitler&  Avocat  du  Koi  auSiéged'Ao* 
gers»  Appellanc  comme  de  Juge  incompétent,  d'un  Jugement  prétendu dooaé 

en  dernier  refTort ,  &  prononcé  par  M-  Charles  Louer,  Lieut en. mr  par:icu!ier 
audit  Siège ,  allUlé  de  cinq  Cooreillers  dudit  Siège ,  le  1 1  Septembre  der* 
nier ,  enfemble  d'un  Jugement  dudit  jour ,  portant  que  nonobflanc  ledit  appel 
9c  autres  oppolicions  ou  appellations  quelconques  ,  faites  ou  à  faire ,  &  i>tu 
préjudice  d'icelles,  le  précédent  fera  exécuté;  &  encore  d'une  autre  Ordon- 
nance dudit  jour  ,  prononcée  pai  iedi:  Louet,  &  inféiée  au  procès-vet- 
bal  dudit  jour,  &  d'une  autre  Ordonnanceduid  dudit  mois  &  an,  &de(Olt 
ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  Défendeur  d'ui^e  part,  &  ledit  Me  Charles  Louet, 
Confeiller  du  Koi ,  Lieutenant  particulier  audit  Siège  d'An^rt  Iniioié.  & 
pris  à  partie  en  fon  nom  Défendeur  8e  Oppofânt  h  rexécntion  d'une  conuaifioe 
pour  ii  former,  ob-enue  par  ledit  Mcdi:  ^:^'  ci'autie,  &  encore  les  O/ficieri & 
Confeillers  de  ladite  Sénéchauflee  du  Siège  ptélidial  d'Angers ,  Demandeurs 
ep  Requête  par  eux  préfeniée  en  la  Cour  le  21  Février  dernier.  Demondeun 
dautre,  afin  d'être  reçus  Partiesà  intervenir ,  &  foutenir  ledit  Jugement  &0i' 
donnance.  d'autre  part  ,  &  ledit  Mefnage  Défendeur  d'autre  parr,  Jobert  & 
Chappe  Avocat  &  Procureur  pour  McÀlefnage,  ont  demandé  défaut,  &  p^f 
vertu  d'icelui ,  l'appointement  duquel  les  parties  étoiene  demeurées d'acccrJ  » 
à  la  coninuoicatioa  laite  aux  Gens  duKoi.  foit  reçu  j  Quillin  Pfocmeatdit 
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Îiue  là  partie  eft  en  cette  Ville,  n'a  voulu  figner  l'appointemenC ,  &  en  con- 
équence  n'a  pu  te  fîgner,  ni  pu  confencir  qu'il  foie  reçu.  Lacourt  Procureur 
SubAiruc  de  i'Oifeau  dit  qu'il  y  aRcqué'e  préfentée  ,  à  fin  d'intervenrion  pan 
les  Confeillers  au  Pré^dia!  d'Anger<; ,  fupplie  les  recevoir  parties  ,  &  offre  en 
venir  au  premier  jour  fur  fon  intervennon  ;  après  avoir  oui  toutes  les  parties  , 
oui  Talon  pour  (e  Procureur  Général  du  Rot  •  qui  «  fait  r^ic  du  mérite  du  fut  « 
&  de  ce  qu'il  avoit  edimé  être  néceffaire  pour  le  bien  de  la  Judice  ;  néanmoins 
puifque  la  partie  de  Quillin  ne  veur  demeurer  d'accord,  n'emp6  he  que  les  par- 
ties ae.roient  ouies  fur  les  appellations  ;  Lenoir  Avocat  ditqueGuerin  Avocat 
é»  Imervenans  eft  indirpoie ,  la  Cour  aurok  ordonné  que ,  oonobftant  lei 
remontrances  &  excufes  de  la  maladie  de  l'Avocat ,  icelles  plaîderoienr  préfen- 
tement,  à  peine  d'exploit,  &  aprèsqueJobert  Avocat  pour  l'Avocat  du  Roi 
d'Angers  »       Charles  Louet ,  Lieutenant  particulier.,  auquel  a  été  permit 
de  plaider  t  &  défendre  (•  caufe  en  ion  nom ,  ont  été  ou»  fur  Tappel ,  taquet 
Jobert  t  conclu  de  U  procédure  injurieufe  &  fcandaleufe  faire  par  leLteme* 
nant  particulier  contre  l'honneur,  ran^  &  dignité  que  pouvoient  avoir Icâ 
Otficiers  du  Roi  eo  l'exercice  de  leurs  charges  ,  iefquels  fe  font  plaints  par  le 
bouche  de  &  Partie  audit  Lieutenant. particulier  de  ce  qu'il  avoit  jugé  un» 
caufe  en  dernier  reiïort ,  fans  êrre  aflèmblés  au  nombre  deiêpc  i  fuivant  l'Or* 
donnance  ,  l'obfervarion  de  laquelle  doit  êrre  en  leurs  mains,  s'enferoient 
offenfé,  &  avoient  dit  que  ladite  Sentence  tiendroit,  &  s'étant  porté  Appel- 
lam  de  la  Sentence  de  nonobAent  l'appel ,  fa  Partie  eyent  encore  tpnetlé,  en 
adhérant  en  haine  de  ce,  ledit  Lieutenant  particulier  ayant  délibéré  avec  les 
Confeillers  qui  n'éfoient  que  cinq  au  Siège,  avimienr  rendu  une  Sentence  in- 
fâ:nante ,  par  laquelle  ils  auroient  ordonné  qu'il  leroic  blâmé  i  &  fur  le  champ 
icelie  fcandaleuiè<nent  exécutée  &  publiquement  devant  tous  les  Procureurt» 
&  à  ce  qu'il  foit  dit  mal ,  nullement  &  incompétemment  jugé  &  ordonné* 
L'Ordonnance  &  Procès-verbal  du  Lieurenant  particulier  fur  ce  fait,  fera 
tiré  des  regiUres  ,  ôc  la  partie  condamnée  en  tous  les  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ,  que  l'Arrêt  fera  lu  &  publié  auSié^^e,  défenfes  faites  à  l'Intimé  &  à 
tout  le  Préfidial  •  de  prendre  aucune  connoilTance  contre  ce  qui  fera  du  fait  de 
fa  Partie,  en  l'exercice  de  fa  charge,  &  à  lui  permis  d'interjetter  des  appella- 
tions à  l'Audience,  pour  ce  qui  concerne  les  affaires  du  Roi  &  du  Public  ,  fui* 
vant  l'Arrêt  donné  au  profit  du  Subflitut  du  Procureur  du  Roi  aiLSiége  de 
Saint  Pierre  le  Moul^ier ,  le  8  Janvier  1620  .  &  au  contraire  par  ledit  Louer» 
qu'il  a  éré  follement  inrimé  fur  ledit  appel,  atrcndu  qu'il  n'a  rien  fait  que  par 
le  commun  ^vis  des  Confeillers  qui  l'aUidoienc  en  l'Audience,  &  conclu  en 
fon  oppolicion  à  la  confedion  de  l'information  ,  &  à  l'exécution  d'un  compul- 
foire ,  &  à  ce  que  les  paroles  injurieufes  que  TAppellant  a  fait  inférer  en  fa 
plainte  foient  lupprimces.  Talon  pour  le  Procureur  Cîcne'raî  du  Roi  qui  a  dit 
qu'ils  avoient  fait  ce  qui  leur  avoit  étépofTible,  pour  àcher  à  réconcilier  les 
parties ,  afin  d'ôter  entr'eux  toutes  animolités  Se  querelles  particulières  qui 
peuvent  empêcher  le  bien  du  fervice  du  Roi  &  de  l'exercice  de  la  Juflice  ; 
néanmoins  n'ont  voulu  pafTer  l'appoinrcment ,  qu'elles  ont  récité  ,  &  font  ve- 
nues à  cette  extrémité  de  plaider  ,  &:  taire  voir  de  vérité  ,  une  inlji^ne  injure 
&  diffamation  faite  à  i  Avocat  du  Roi  d  Angers  ,  lequel  ne  peut  retourner 

faire  1k  charge,  qu'il  n'emporte  «vec  lui  une  téparetion*  9t  fatisfaâion  pat 
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l'Arrct  qui  interviendra  en  cette  caufe ,  &  pour  juftification  &  preuve  certain! 
de  ce  qui  s  ert  pafTé  entr'cux  ,  pour  quoi  fqireil  n'eft  Ijefoin  d'autre  difcour», 
que  du  rdcic  du  proccs-verbal  qu'ils  ont  drcfle ,  &  fuit  inférer  en  fin  de  la  Sen« 
tence,  afin  de  con(i;;i»er  à  perpétuité*,  ui>  monumcnî  public  de  l'opprobre  fait 
à  l'Appcllant,  &  ce  pour  avoir  fait  fa  charge,  &  tenu  la  main  à  l'exécution 
des  Ordonnance*,  s'ctant  plaint  premièrement  de  ce  qu'il  y  avoit  de  la  confu* 
Ton  des  caufes  de  I  ordinaire  avec  celles  de  l'réfîdial,  &  que  l'on  a  jugé  une 
ccufe  en  dernier  refTort ,  n'étant  aflifté  de  Juges  ,  au  nombre  de  l'Ordonnance, 
de  quoi  les  Gens  du  Roi  s'c'tant  portés  pour  Appellans  ,  &■  le  Lieutenant  par- 
ticulier indigné  de  cet  cppcl ,  auroit  jugé  nonobHant,  &' encore  les  Gens  du 
Roi  auroicnt  appelle  en  adiiérant,  pour  cette  feule  raifon,  les  Officiers  fefe- 
roient  ingérés  de  faire  le  procès  à  l'Avocat  du  Roi ,  tout  airfi  qu'une  pcrfotjne 
privée,  fur  lequel  ils  n'ont  aucune  Jurifdidion,  pour  ce  qui  eft  de  l'exercice 
de  fa  charge;  néanmoins  par  une  Ordonnance  poftcrieure ,  ont  ordonné  que 
l'Avocat  du  Roi  feroit  blâmé,  &  averti  de  fc  tenir  en  fon  devoir,  ce  que  lui 
voulant  dire  ,  &  cnfuite  le  voulant  blâmer  &  taxer ,  de  ce  qu'au  lieu  de  don- 
ner bon  exemple  auxdits  Avocats ,  il  ne  rendoitpas  refpcél  aux  chofes  jugéfi, 
qui  eft  une  façon  de  faire  fort  étrange  ,  injuricule ,  &  qui  ne  peut  fc  fourenir; 
c'eft  pouiquoi  requiert ,  que  ce  qui  eft  fait ,  tant  par  le  Lieutenant  particulier, 
que  par  les  Confeillers,  foit  déclaré  nul  .^nullement  &  incompétemment  fait, 
&  demande  que  le  procès- verbai  foit  tiré  du  regiftie  du  Greffe.  &rayé,  & 
qu'en  la  marche  ,  foit  tranfcrit  l'Arrêt  qui  interviendra,  &l  ccfenfes  à  eux  de 
rien  prononcer  contre  l'Avocat  du  Roi,  pour  ce  qui  eft  de  l'exercice  de  fa 
charge,  les  recevoir  Appelions  defdites  Sentences  ,  prenant  la  caufc  pour  lui 
Subftitut,  à  ce  qu'il  foit  dit  mal ,  nullement  &  incompétamment ,  &  défetifes 
o  eux  de  prononcer  fpécialenient,  à  moins  que  du  nombre  de fept,  &<}ufi 
l'Arrct  fera  rcgiftré  au  Greffe  d'Angers  ;  n'empêche  que  fur  roppofition for* 
*née  par  le  Lieutenant  particulier  à  l'exécution  de  l'Arrêt ,  les  Parties  être  m:- 
fes  hors  de  Cour  &  de  procès.  La  Cour  fur  l'intimation  du  Lieutenant  pst»'»' 
culier  ,  a  mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès .  &  a  reçu  &  reçoit 
les  Officiers  &  Confeillers  à  intervenir  ,  &  le  Procureur  Général  Appellent  de 
<Ieux  Sentences  donnée^  par  les  Préfidiaux  d'Angers ,  l'a  tenu  &  tient  pour  bien 
relevé,  &  faifant  droit ,  cnfemblefur  les  appellations  interjettées  parMefnage. 
dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  &  incompétemment  jugé,  procédé  &  «  rdonne, 
bien  appellé  par  l'Appelîur.t ,  a  cafté  ôc  révoqué  tout  ce  qui  a  été  iai^ pari* 
Lieutenant  particulier;  a  fait  &  fait  très  cxprcftes  inhibitions  <Sc  dcfenfesau'' 
Juges  Préfiaiaux  d'Angers  ,  de  prononcer  ni  rendre  aucun  Jugement  en  der- 
nier reftort,  en  moindre  non.bre  que  de  fept,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  iniércfs  :  comme  aufti  leur  fait  défenfes  de  prendre  con* 
nojffance  des  aétions  des  Gens  du  Roi,  en  cas  de  prétendue  contravention  aux 
Edits  &  Ordonnances;  finon  endre/rerprocès-vcroal ,  &  l'envoyer  en  laCour. 
pour  fur  icelui  vu  &  communiqué  au  Procureur  Général  du  Roi,  y  être  fait 
droit  ainfî  que  de  raifon,  condamne  les  Intervenans  aux  dépens,  ordonneque 
le  procès- verbal  fait  par  le  Lieutenant  particulier  &  Confei!  1er ,  fera  fup- 
primé  ,  &  le  préfent  Arrêt  inféré  au  Greffe  d'Angers ,  &  mis  en  marge  dudit 
proccs-veibal ,  fait  en  Parlement  le  a2  Fçvriei  Signé ad iQ^^^ 

L'AuCôui  des  Obfeivàtions  die  ; 
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Vt*  cet  'Arréc,  la  Coàr  t  infirmé  une  Sentence  de*  Vtédé'wîx  d'Angers . 

qni  a  voient  fait  uneMercuriale  àM»*  Guillaume  Mefnagc  ,  Avocat  du  Roi ,  de 
ce  qu  il  avoit  interjctté  appel  de  leur  Sentence  en  leur  prcfence  &  à  i  Audience; 
&  par  conféquent,  il  demeure  jugé  que  les  Gens  du  Roi  ne  font  point  à  ]« 
cenfiure  des  Juges ,  pour  ce  ^  concerne  les  fondions  de  leutscnaùrges}  8c 
qu'ils  peuvent  appeller  à  la  face  des  Jugés. 

Ce  n-.£me  Arrêt  eft  rapporté  au  Joun»!  des  Audicncflf  .  tome  prtinÎMi 
liv.  2  ,  chap.  9  deJaderotere  Edition. 
REBELLION  A  JvsTics. 
D' Argent  RÉ  Âir  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  21. 
Quand  on  fait  outraj^e  au  Sergent  exerçant  fon  Office»  &  qu'il  cr  te  &  de- 
.mandé.aide,  les  Sujets  qui  le  pourrotent  ouir  âc  fecourir»  /le  ne  l'ont  recou- 
ru ,  font  puniffiibles  te  amendables ,  (èlon  le  méfait. 

a  Cûm  vif  adfeRur  in  cor  pus  •  neque  enim  convitti  eadem  {bcrit  cauiâ  qnod  • 
«  fuo  tempore  &  per  Judirem  vindicari  quandoque  poteft  ;  fed  cùm  vis  Cn  , 
«  prxfens  auxilium  ferendumefl.  Vised,  H  App&ricori  quidquam  ex  munere 
«exeqoenri.  reCAituci  H  poÛidere  publicè  juilus,  non  admittitur  ab-iocum- 
«  berne  ;  fi  bona  mobilia  capere  non  permitticuri  fi  nexun'dttceie»  atii  ia 
^  vîncuîa  conjicere  prohibctur  »  &c  » 

£>£SP£issE3,  tome  3  ,  part,  i  ,  tit.  la,  leâ. a  ,  art.  17. 
U  eft  enjoint  à  toutes  perfonnes  d'aider  apxHuifCers  &  Sergens  exerçant 
lea  mandemens  de  JuRîce  •  fuivant  I*Ordonnance  de  François  I  de  i 'an  i  f  96 , 
pour  Bretagne  ,  chap.  2  ,  art.  24  ;  que  il  au  contraire,  il  y  a  des  perfonnes 
^ui  empêchent  les  Sergens  &:  Huifiiers  à  exécuter  le fdîts  mandemens,  on  s'en 
prend  a  elles ,  fuivant  ladite  Ordonnance ,  &  fi  on  vient  à  les  outrager  &  excé- 
der, faifant  OU  exploitant  aAe  de  Juftice«  ce  crime  cft  puni  de  mort ,  fui- 
vant l'Ordonnance  de  Moulins,  art.  54.,  &  l'art.  1  de  l'Èdit  d'Amboilé fcit 
par  Charles  IX.cn  1^72  ,  &  i'arr.  1 80  des  Ordonnances  de  BIni<?. 
•    £t  aiin  que  plusfomniairement&exempIairement.roitproccdé  à  la  punition 
flefdites  voies  de  &it,  par  t'Ordonnance  de  CbarleaIX»  faite  à  Amboifeen 
'I5'72 ,  art.  4. ,  il  eft  permis  eu  Juge  de  décréter  adjournement  perfonnel  con- 
tre ceux  qui  ont  fait  ladite  rébellion  ,  fur  le  fimplerapport  des  Sergens  &  Huif- 
iieïs,  certiHé  des  records ,  fans  attendre  autre  information  :  que  fi  après  on  iaic 
information  le  Juge  pourra  procéder  pacdécret  dé  prife  de  corps,  fuivant  le- 
dit an.  4  ;  mais  H  le  Jit  exploit  n'eft  attefté  de  jdeiix  témoins ,  on  n'y  ajoute  pas 
foi.  Ju^é  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  de  Règlement  do:iné  à  la  requête  de 
fifl,  le  Procureu;-  Général,  le  i  j  Décembre  i^oi  ,  par  lequel défenfes  furent 
laites  au  Juge  de  Mayenne.  9c  ions  antres  du  reflbft  du  Parlement  >  dedécre^^ 
ter  prtfe  de  corps,  fur  fimples  Procès  verbaux  desSergMi  »  à  peine  de  nullité 
&  de  tous  dépens ,  d  o  m  m  a  ges  &  uuérêts  en  ieufs  noms. 
BoyCHEL ,  r</*atiuiniers.     .       •  . 

Un  Sergent ,  pour  chofe  qui  concerne  ion  Ofike ,  eft  crade.ce-qn'il  a  eqe- 

Î>}oité  i/fflais  s'il  eft  qneftion  de  force  &  violence  contre  lui  commiA;  il 
iautdcux  témoins  avec  lui  ;  ainfîfut  jii^îé  par  Arrêt  de  Touloufe  en  Tan  1279. 
■  Le  Sergent  ayant  commilTioo  de  prife  ae  corps  contre  un  Délinquant  qui  fe 
défend ,  le  peut  tuer  ;  mats  «uflt  il  fiiitt  bien  que  le  Sergent  fe  preonç  garde 
9u*ll  n'y  ak  dt  fit^&itte,»  qu^  oe ^*ile&  fiit»  ^oiiti^punfyjBU  c^BtKte 
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Délinquaat.  faifast  réfiftance  en  armes,  &  lequel  l'on  nVutpu  pren<lre(;ue 
mort:  car  fans  cela,  le  Sergent  en  feroic  repris,  &  doit  le  Sergent  ne  trou» 
vant  réfidance ,  être  modefle  6c  tempéré  en  fon  exécution  ,  foit  civile  ou  cri- 
minelle, fans  être  injurieux  à  ceux  envers  qui  il  s'adrefle,  &  fe  compof 
fer  envers  eux  décemment  &  en  honneur,  félon  la  qualité  d'iceux ,  &fani 
les  provoquer  ni  outrager;  car  s'il  le  fait  autrement ,  il  en  eftpuni,  tant  en* 
vers  le  fifc ,  qu'envers  la  partie  injuriée  ,  qui  fe  doit  pourvoir  par  aâion  d'in* 
jure  réelle  ou  verbale,  aind  qu  a  été  faite  l'injure,  aiafîjugé  par  Arrêt  des  Gé- 
néraux ,  à  Paris  le  28  Oâobre  tjlS. 

RECELEURS. 
•  Despeisses,  tome  5  ,  part,  i ,  tît.  1 2  ,  feô.  a ,  art.  1 6. 

Le  crime  des  Receleurs  ou  Receptateurs  des  Criminels  ,  eA  puni  de!} 
même  peine  que  méritent  lefdits  Criminels,  /.  / ,  dertcept,&  leg.  1 ,  todJi 
his  qui  latr.vtl  aL  criminib.  reos  «cca/r.  fuivant  l'Ordonnance  de  Moulins  ■  iiî. 
26  ,  &  rOidonnance  de  Blois ,  art.  ip^  »  «  par  ipfos  &  reos  poena  expedet. 
»  d.  1.  X,  cod.  de  his  qui  larron,  prxcipitur  utperindepunianturatquelatro< 
»  nés,  in  pari  caufa  habendi  funt ,  1.  x  ,  fF.  de  receptat. a  feulement ceiu(;ui 
recèlent  les  Déiinquans  qui  leur  touchent  de  parenté  ou  alliance,  doivent  éfrt 
punis  plus  doucement.  «  L.  ult.  fT.  eod.  eos  apud  quos  aflfinis  vel  cognatus  lat:o 
SI  conlervatus ,  neque  abfolvendos.  neque  leverè  admodijm  puniendos,  noa 
venim  par  ell  eorum  delidum  ,  eorum  qui  nihil  ad  fe  pertinentes  UtroDçsie* 
»  cipiunt ,  did.  leg.  ult.» 

RIVIERES. 

B  A  c  Q  u  E  T  ,  des  Droits  de  Judice  ,  chap.  50. 

On  demande  à  qui  appartiennent  les  Rivières  &  fleuves  étant  en  ceRoyau* 
me .  &c. 

On  tient  en  France  que  les  fleuves  publics  &  rivières  navigables  appartien» 
nent  au  Roi ,  &  de  Rcgalibus  funt ,  tant  fuivant  la  difpoHcion  du  Droit  corn- 
mun.  que  fuivant  l'ufance  de  France,  par  laquelle  a  ea  qux  jure  narunli 
»  communia  funt  omnium ,  vel  qux  publica  funt .  &  juris  Gentium  eQedi' 
«cuntur,  ut  mare,  flumina  ,  littora ,  portus  ripx,  vix  publicx>  iiinera pu- 
ai blica ,  forum  ,  theatra  ,  fladia  Principis  Hve  Régis  effe  cenfentur.» 

LoisEL,  Inftit.  Qoyxx.  liv.  2,  tir.  2  .  n.  5. 

Les  petites  rivières  &  chemins  font  aux  Seigneurs  des  Terres,  &l«ruil» 
féaux  aux  Particuliers  ténanciers. 

Boutillier  dans  la  fomme  ,  liv.  i ,  tit.  73  >  p.  428. 

Voyt^  Coquille  ,  fur  la  Cout.  de  Nivernois  ,  tit.  16  ,  art.  x  ,  p»  200, 4 
l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  chap.  10,  $.4. 

Nomb.  7.  La  Seij^neurie  des  Seigneurs  s'étend  jufqu'aux  bords  dcsgtW* 
des  rivières  .  &  des  Sujets  ténanciers  jufqu'aux  petites. 

f^oye^  néanmoins  Bacquet ,  des  Droits  de  JuHice ,  chap.  50,  n.Ht^ 
Boutillier  dans  fa  fomme  ,  liv.  i ,  tir.  75  ,|p.  428. 

Nomb.  8,  GrofTes  rivières  ont  pour  témoins  quatorze  pîeds  de  largeu'i 
les  petites  fept ,  &  les  ruilTeaux  trois  &  demi. 

HiHRONiMUs  DE  Monte  Brixiano,  en  foo  Traité  des  boincJ« 
limites. 

Pe  Dioh  €Oinmuo>  une  liviore  qui  e(l  cotre  deux  Etats  ,  appanicnt»>i^o 
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&  à  Taurre,  nA'a  il.eA  eft  ftUtreaMK,  lorfi]iiel'uii(i«ces£uitefteiipofiè^ 
^on  de  la  rivière. 

B  Q  u  V  o  T , .  corne  i .  part,  i ,  verko  Rivio'es ,  ^tutfi»  z. 

Si  la  rivière  étant  entre  deux  Seigneari  qui  ont  toute  Jufticeen  leur  Terre  • 
eft  commune. 

Le  Seigneur  de  l'Abergement  &  de  Clemencey  ont  une  rivière  qui  eft  deçà 
Ôc  delà  de  leur  Seigneurie  Se  JuAice  ,  le  Seigneur  de  l'Abergement  prétend 
lamoiiié  de  ladite  rivière  &  lufqu'aofil  dereauqotefthmoidé&relon  l'é^ 
tendue  de  la  Seigneurie  .  queeritur  quidjuris. 

Semble  auConfeil  foufTîgné  que  chacun  des  Seigneurs  doit  avoir  de  Ton 
côté,  la  rivière  juiqu'au  ài  de  1  eau ,  qui  eft  iufau  a  la  moitié.  La  Coutume  de 
^ivemoisi  cbap.  lo  ,  arc  le  dédde  «nti  en  «e termes  toute  per- 
»  lonne  qui  a  héritage  fur  le  rivière ,  Teati  àTendroitde  (es  h^ttagee,  ittTqu'att 
«>fil  de  l'eau  lui  compete  ^  appartient  ,  fînon  qu'il  y  ait  titre  au  contraire 
w  (Maizieres  ,  art.  2.)  Le  tieur  de  Maizieres  &  autres  lieurs  Châtelains  de  la 
»  Baronnie ,  chacun  en  droit  foi  »  ont  droit ,  &  font  fondés  chacun  d'eux  de 
■■  fe  dire  &  porcar  Seigneurt,  Gardes  &  Proîeâetifsdetoutes&  chacune»  lee 
34  rivières ,  fleuves  perennes  ,  &  qui  découlent  en  tous  rems  ,  &  droit  de  pro* 
»  hiber  &l  détendre,  q'j'iiucun  fc';  eux  n'y  falle  moulin,  arrêt  ou  détour 
»  d'eau ,  n'y  pêche  a  aucun  eugin^  (ans  leur  parmi fii on  »  congé  &  licence ,  6c 
a>  (ans  leur  payer  devoir  &  redevance  (Bourbonnois .  chap.  26  »  art.  540.) 
«Si  la  rivière  lailTe  Ifle,  elle  cft  au  Seigneur  Haut- Juflicieren  la  Juftife  du- 
»  que!  ladite  Idefera  plus  près,  eu  cgsrd  au  fil  de  l'eau.  Conférence  des  Cnu- 
Mtumcs,  lit.  des  Droits  des  Eaux  »  Guenois  &  itadecidit,  Chall.  des  £.aux 

Forêts.  S.  2  »  num*  ai.  Hieverbia,  qoodfifluflMn  eftinaHifiaioduaruni 
»  Civitatum  velTerritoriorum»  in  dubio  prxfumitur  commonè  »  &  Jurifdic- 
»  tio  cuilibet  Civitati  vel  Domino  comperit  in  ipfoflumine  iusufque  ad  me- 
udium  fluminis  »  quia  omnia  func  in  conbnioeqium»  quiab  utraque  partt 
upoflident.» 

Hbnkys  ,  tome  2»  liv^ ,  qued.  5. 

La  rivière  de  Loire  pafïe  entre  la  Seigneurie  de  Vauclie  5c  celle  de  VaU' 
cKette  ;  la  première  appartient  au  Marquis  de  Baume  >  &  l'autre  au  Seigneur  de 
Rofta  in  g.  Le  Seigneur  de  la  Baume  ayant  voulu  faire  un  avdotr  pour  ït»  fâu» 

CRons,  non-feulement  il  auroit  barré  la  rivière ,  mais  encore  il  auroit  appuyé 
l'écîufe  du  côté  dudit  Seigneur  de  Roflaing ,  &  fur  fa  Terre  &  Juflice. 

Il  y  eut  procès  pour  raifon  de  ce  .  &  le  Seigneur  de  Ko^laing  ayant  dé- 
noncé ce  nouvel  oeuvre,  &  taché  de  r«rrêter»  il  fur  ordonné  qu'il  feroir  palTé 
outre  font  caution ,  parce  que  par  un  aâe  de  vîfice .  il  parue  que  l'œuvre  étoie 
fort  avancé  ,  f  '  qu'il  a-  nvoir  du  péril  au  retardemenr. 

Depuis  les  parties  ayant  été  déclarées  contraires ,  &  les  enquêtes  fai'es ,  îl  y 
eut  appel  de  quei<^ue  incident ,  &  ie  principal  ayant  été  évoqué,  la  principale 
comeftation  fut  fur  le  Droit  d'appuyage. 

Le  Seigneur  de  la  B  lume  fcjurenoitque  c'étoît  plutôt  î'intérct  duProprié- 
raîre  que  du  Seigneur  j  que  Je  Propiiéraire  étoit  Maître  de  fon  fond? ,  qu'il 
«en  pouvoii  jouer,  &  y  établir  les  iervitudes  que  bon  lui  icaiblou  ;  qucn 
;ce}a  »  le  Seigneur  HauC'Jufticier  ne  fouftoir  aucun  préjudice,  ai  ft  direâe 
Vea  écam  point  raoîndit,  îl  ne  peut  pis  y  former  empêcJîeniair}  qa'cntn» 
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ment,  Ic«  Propriétaires  ne  feroîent  pas  Maîtres  libres  de  leurs  héritages.' 

Le  Seigneur  de  Roftain,::;  foutcnoir  au  contraire  que  l'appuyage  d'une  échiH 
ne  dépend  pas  feulement  du  Propriétaire  de  l'héritage  fur  lequel  on  rétablie, 
mais  encore  du  Seigneur  llaut-JulHcier  ;  qu'il  faut  bien  que  le  Propriétaire^ 
confente,  parce  qu'on  ne  peut  rien  faire  en  fon  fonds  contre  fon  gré ,  outi 
qu'il  faut  encore  la  permilTion  du  Seigneur. 

Quecen'efl  pas  une  fimple  ferviiude,  mais  une  marque  de  Jurifdiâion  3c 
d'autorité,  &  qui  porte  confcquence. 

Qu'en  eflet .  on  ne  pourroit  inférer  un  droit  de  Jurifdiâion  ,  puifqu'il  D'a{>« 
panienc  qu'au  Seigneur  Haut- Judicier  d'accorder  ce  droit. 

Que  fuppofé  que  la  rivière  appartienne  aux  deux  Seigneur»,  &  chacun  d'«« 
de  fon  coté  ,  l'un  ne  peut  venir  appuyer  fur  la  terre  de  l'autre,  qu'il nepzlTe 
]es  bornes  de  fa  Judice  ,  &  ne  s'étende  fur  un  endroit  de  la  rivière  qui  n'ntpas 
de  fa  dépendance ,  &  il  ne  fe  peut  faire  que  ce  ne  foit  au  préjudice  du  Seigneoc 
voifîn. 

Qu'il  adonc  intérêt  deTempêcher.  même  àcaufe  que  les  éclufes  fontre^ 
fluer  &  regorger  l'eau  ,  &  peuvent  aux  grandes  crues,  inonder  levoiGnage; 
&  enBn,  parce  que  voulant  faire  un  moulin  de  fon  côté .  il  crouveroiccecobf-i 
tac  le. 

Par  Arrêt ,  il  fut  jugé  que  le  Seigneur  de  la  Baume  n'avoit  pu  prendre  fod 
;ippuyage  fur  laTerre&Judice  du  Seigneur  de  Hoûaing,  fansfa  permilTioni 
&  il  fut  condamné  à  l'ôter,  &  changer  l'éclufe. 

L'Auteur  des  Obfervations  dit ,  dans  cette  Quedion ,  l'Auteur  établit  qw 
les  Seigneurs  des  deux  cétés  de  la  rivière  ne  peuvent  faire  aucune  entreprife 
au  piéjudice  l'un  de  l'autre  :  l'un  ne  peut  appuyer  fon  ouvrage  fur  ]a  rive  qui  cil 
de  l'autre  coté  ,  au  préjudice  de  l'autre  Seigneur. 

LoisEL  »  liv.  2 ,  tit.  2  *  n.  15. 

Ifle  ed  auSçigneur  Haut- Judiçier  >  en  la  Judice  duquel  elle  cdplusprèij 
eu  éi^ard     Hl  de  l'eai^. 

Foy.  l'arr.  34.1  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  d'où  cette  règle  cfttir&.  I<« 
Roi  par  fa  Déclaration  du  mois  d'Avril  1683  ,  a  confirmé  les  Seigneurs 
ces  liles  dans  leur  propriété ,  en  lui  payant  annuellement  par  forme  de  reotl 
ifoncicre ,  le  vingtième  du  revenu. 

B ACQUET  ,  des  Droits  de  Judice,  chap.  30. 

On  tient  en  France  que  lesifles,  Javaux,  atteriflemens,  afTablifletneniéUot 

fleuves  publics  ,  &  rivières  navigables  du  Royaume,  appartiennent  au  Roii 
tellement  que  la  Loi  adto  ,  fi  Infula^  ff.  dt  acquirtnJo  rerum  Jomi»'^*'^^ 
première ,  §. //  Infula  ,  f.  de  fiurninibus ,  le  §.  Injtila ,  Infi.  de  rtrum  d'mfont 
Se  autres  feniblables,  qui  attribuent  la  propriété  des lOcs  ,  Javaux.  alTablilIfl' 
mens  &L  atterilTemens  aux  Détemp:eurs  &  Propriétaires  des  héritages adj«cenîi 
proches  &  conrigus  des  fleuves  &  rivières  navigables,  ne  font  reçues  ni  praw. 
quées  en  France. 

Le  Bret,  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  2,  chap.  15*. 

Les  dépenfes  que  nos  Rois  font  libéralemenr  fur  les  Fleuves ,  pour  lcsrew 
<Jre  marchands  &  navigables  ,  leur  ont  acquis  en  France  la  pleine  Seigieun« 
de  leur  Canal.  De  façon  que  l'on  a  rejetié  l'opinion  de  ceux  qui  ont  im'  ^ 
fjyant,  ^ue  çelui  qui  étoit  Propriétaire  ôc  ^ui  avoit  JvtfifdiÔion  fyr  le  rivage 


DES     AUTEURS.  Ix*' 
«'csFieiives,  pouvoit  étwdre  le  même  droit  jufqu'au  milieu  de  l'eav»  Bc  de 

^iiit  comme  depuis  peu  le  Roi  eût  commandé  à  M  Je  Laubefpine,  Maître 
des  Requêtes»  (le  rapporter  au  Confei'  un  Placer,  que  quelques  SeÎQ:neurs  lui 
«Voient  pré(ênté,  pour  avoir  don  d  une  grande  ille  qui  s'éroit  formée  depuis' 
quelques  années  dane  la  Garonnei  afin  de  lui  en  donner  avis  :  pour  ce  que  lee 
Genri'shommcs  qui  avolent  des  terres  voifines  de  ce  fleuve  prétendoient  que 
cetre  ide  leur  apparcenoit,  en  conféqaence  de  l'opinion  fafaite.qul  eft  tiré» 
de  ia  loi  première»  Ci  iniuia  tF.  de  fluminibus,  ^ui  porte ,  Ct  infula  iri  publico 
a*  flumine  nata  foeric ,  ejus  eric  eu  jus  ripam  concinger,  eut  fi  in  oedio  ahreo» 
»  nata  ell ,  eorum  eft ,  qui  prope  utrafque  ripas ,  podidenc  ;  »  &  qui  davan* 
rage  foutenoient  qii*<?ranç  voifîn?  de  ce  fleuve  impétueux ,  &  par  conféquenc 
(ujetsaux  incommodités  que  cauient  cet  grandes  inondations,  il  eft  raifonnable 

2ue ,  pour  récompenfe ,  les  ifles  &  les  aneriflbaiefis  qui  s'y  failbielit  leni  fiiP 
(ne  adjugés  *  fuivanc  cette  maxime  du  Jurifconfulte  qmm  aqtu  uuommo* 
dum  defiu'u  ,  ad  eum  pln^ueAo  terré  duurrat.  Les  anciens  même  ayant  appelle 
les  ifles ,  Us  dons  que  iu  i-icuves  juijoient  â  Leurs  voijins ,  pour  les  recompeo* 
ftrdes  dommagesqu'ilsfecevoiencde  leurs  débordemens. 

Néanmoins  le  Confeil  donna  avis  au  Roi.  que  fuivant  le  droit  qui  avoir  été 
de  tous  temps  pratiqué  en  France  ,  cetre  iOe  lui  appartenoit ,  pour  ce  qu'e!!« 
étoit  née  &  formée  dedans  le  fleuve  qui  étoit  de  Ton  Domaine ,  que  toutes  fois 
il  en  pouvoic  difpotêr  anpfofic  de  qui  bon  lut  fonblokàtiire  de  nef  ou  de  cen* 
fi  ve ,  pour  ce  que  ce  a'écoic  qu'on  Domaine  naàflàiit  •  dont  on  n*evok  point  «n- 
eore  fait  d'état. 

Nous  tenons  en  France  que  le  Roi  conferve  toujours  Ton  droit ,  fur  les  Fleti<< 
ves  publics ,  bien  qu'ils  preooeor  lenr  cours  par  les  tems  des  Seigneurs  parti- 
culiers &  des  Villes ,  encore  qu'ils  aient  toute  Joftice  •  car  la  luftice  n'a  rien 
4ft  commun  avec  la  propriété  du  fleuve. 

11  eil  bien  vrai  qu  aocieaoement ,  âe  lorlque  les  droits  du  Roi  n'étoient  pat 
bien  connus,  on  accordoit  plufieors  droits  aux  Seigneurs  Haut-Jufticteivqui 
iioîent  voifiaa  des  grands  Fleuves»  comme  d'avoir  le  tiers  des  amendes ,  i' 
quoi  étoient  condamnés  ceux  qui  contrevenoient  aux  Réglemens,  que  l'on 
^voic  iàic  pour  entretenir  la  netteté  du  canal  •  d'avoir  le  droit  de  pêcheries. 

les  dfods  »  de  s'approprier  les^ves  d*eeu ,  quand  les  fleuves  Te  débor- 
dent »  U  qu'ils  entraînent  les  meubles  &  |e  bétail  des  maifoos  qu'ils  ont  abat-. 
lues. 

Mais  tous  ces  droits  leur  ont  été  depuis  retranchés  pat  les  Ordonnances  qua 
l'on  a  fiûtes  touchant  les  Eaux  6c  Forêts ,  &  fpécialement  par  cdle  fîift 
fobtiie  eo  l'année  1^72,  qui  vent  que  toute  la  Jurifdiâion  &laconnoi0ànai 
des  malverfations  ^ui  ont  été  commifes  fur  les  eaux .  les  bords  8c  les  rivagea 
Fleuves  appartienoent  aux  Juges  des  £aux  &  Forêts,  privativemenc  à 
tons  autres ,  iTce  n*eft  qu'ils  fullènt  fondés  en  titres  &  conceffions  ptrticnltè** 
ses  des  Rois,  fie  qu'en  conféquence  de  leur  Jnûice,  quoique  haute,  ilspuif* 
fent  plus  prétendre  aucuns  de  ces  droits*  non  pas  même  d'empêcher  fa  pêche, 
comme  pluheurs  le  veulent  faire ,  fous  prétexte  qu'ils  difent  en  être  en  pof- 
feiCon ,  qui  néanmoins  «'eft  qu'une  ufnrpation  d'autant  plus  odieuft ,  qu  elln 
jretranche  les  droits  du  Roîn  dnqwl  feuld^ppnd  la  pepniffion  dn  pécher  dam 
te  :f leuves  navigibiaib 
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Ixv)  E  X  T  R  A  1  T  if 

Il  en  eft  aurrement  des  petites  rivières  qui  ne  font  pasnav'i;:^ab!es;careUef 
appartiennent  en  propriétt  aux  Seigneucs  des  terres  qu  elies  airofenc.auAi  fom> 
elles  appel lées  par  pluiîews  de  not  CoXEmntm ,  Riviins  knuulu&  lUvifuit 
ëins ,  fc  l'on  ne  peut  pas  y  pécher  que  par  leur  peraiffiofl» 

Salvaing  ,  de  rUfage  des  Fiefs ,  cnap,  60. 

Pour  ce  qui  ell  des  iUes  qui  fe  (orment  dans  les  Rivières»  Coquiiie  en  (oo 
Inlhtution  au  Droit  François  .  titre  des  Droits  de  Juftice .dit  qu'elles appsi< 
tiennent  au  Seigneur  Haut*  Jufticier ,  comme Tetretvacamcs  i  quoi  fe  ttoavt 
conforme  la  C  oifur.e  de  Bourbonnols  ,  art.  240,  34T  ,  342.  tt  dans  cefen* 
timent ,  Me  Antoine  Loifel  en  fes  InfUrutes  Coutuinicres ,  liv.  i.tùredeSei* 
gneurie& Jullice,  ait.  lO,  donne  pour  règle  du  Droit  François  »  que  iûe  cft 
I»  au  Seigneur  Haut-Jufticief  en  la  Jaftict  duquel  il eft  plot  prodit,  w  igA 
•9 au  fil  de  Icju. 

Au  contraire ,  Bacquc  z\\  T:\;îfé  des  Droits  de  Juflice,  c!i:p,  "0-  n.  J.ÎJ 
M.ieiiiet.  liv.  a  de  la  Souvci^iiie:c  du  Roi,  ciiap.  i  j  ,  Uikiu  t^ue Tuivanito 
droit  pratiqué  en  FraïKe,  lesiflesapparciennencaaRoicommeétampaitied» 
Rivières  navig  iblcs,  dans  lefquelles  elles  font  nées.  Ce  qui  fe  rapporte  à  ce 
que  dit  iFranctiis  M::tc,  ronc?i:î"r  Tlfcre  "  îirer  aliqui  velin:  cretenJereqnoii 
>•  in  terris  b^nuare^oruin  lita;  iniulo.- ,  a.  lerjx  vaitx  leu  vacances  per  inunà' 
*  ciooem  flumtnia»fea  riparis  >  quod  eflkioncur  domino  loci.  quia  decarli» 
»  aquarum  privatarum  pertinent  ad  doiu  inum  loci ,  tanquam  de  regâliii  •  ftcv 
I»  in  decurm  aqua*  fiuvîi  Ifara; ,  cum  fît  publicus  &  navigabilis;  quia  fola» 
a»  (peâac  auâoruas  albergandi.  domino  ooAro  Deiphino ,  feu  eju»  ûfiti» 
•»ni8  »• 

Mats  il  excepte  (es  ifloteaqm'no  écoofemeu del'Iicw  » qpit  lowappdiM 

Sraffiert ,  fépare  du  confinent. 

Car  aptes  avoir  dit»  que  le  Canal  de  l'Ifere  emporte  fraochifei  &  (}ueî<* 
Seîgneiiri  n'ont  de  conaoifllâfice  det  crimes  qui  s'y  commciteoc,  itseipli<|ii> 
ainu,  »  ttÏMt  verum  quoad  matrem  flliminii  &  ripam  ipfîus.  Secus  quo^a 
t»  braflias  ,  quia  fi  dimittitur  înfula  in  medio  ,  eft  de  Jurifdiâionc  cuiuj  crat 
s»  Propiietas  »  &  eficitur  iliia  quorum  prxdia  font  |;»oximiora>  iiii^» 
a>  de  rerom  dÎTif.  » 

Le  Grand  «  fur  la  Cootame  de  Troies ,  arr*  lyf^ 

Si  la  Rivière  avoit  entièrement  lailTé  fon  cour»;  nrurel  &  pr»  foir  coon 
d'un  autre  côté  »  ie  premier  Canal  appartiendra  a  ceux  qui  ont  des  héruagtf  , 
attenaos  »  à  ralA»  delà  largeur  de  chaquehériragequi  fera  joignant  bfivilMr 
ic  le  nouveau  Canal  fera  public  comme  ^:oit  l'aocie*  :  &  fi  qaelque  terr^f 
après  la  rivière  retourne  à  foi^  preri>ier  canil ,  l'autre  canal  t|>paftiendfa  eu» 
à  ceux  qui  ont  àts  héritage!  attenant ,     fMo-i  fi  naturaît  diMtwm^'  ^ 

2uel  Cuja*  conclue  que  par  le  changement  du  canal ,  l'héritage  qui  a  âépi^ 
u  n'efl  pas  rafticuë.  Encore  que  celui  qui  a  été  fait  par  inondation  foit  reStf» 
30 1.  fî  açer  ,  I.  cum  ufusfruâus  24  d.quibus  modis  ufuîfru-t  aminitw,  » 
f&  quoi  la  difl'érence  ell  notable  entre  le  changement  du  ÏA&i  ïmonémn- 

LcMSEL»  tnftit.CoiR.tiv.  a^tit.  2..n.  j).  ... 
'  La  Rivière  ôre  de  dona^aii  lMQC*J«fticMr }  oaût  oMCto  (aiatdMMRtf 

propriétaire  très-foncier. 

|a  fUviète  àco  Se  douoc  auxHaut-JuIlicieis  le  feos  dfi  k  ^mc^vsic  p^uieâs 
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DES    AUTEURS.  Ixvif 
que  la  Rivière  dce  au  Propriétaire ,  fie  ne  lut  doone  pat ,  maii 

'qu'elle  donne  au  Seigneur  Haat'Jufticier,  ou  pour  mieiix  dire  le  fens  de 
cette  règle  eû ,  que  ta  terre  que  la  ririere  emporte  ett  perdue  pour  le  Proprié- 
taire ,  &  que  cette  terre  qu'elle  joint  fie  unit  à  un  autre  fonds ,  n'appartient 
]>otac  an  Propri^ife  de  ce  fonds ,  maia  an  Setgoenr  Haut^lnftider.  La  ndlb» 
«ftqiieJe  Propriétaire polTédant  uneTerre,dont  la  mefure  ett  fixe  8e  cernino» 
il  ne  peut  point  prérendre  d'ircroifTement  ,  ce  qui  a  été  inrroduit  à  rimitation 
des  fonds  iiaiicés»  donnés  aux  Soldats  Romains  »  qui  ne rece voient  point  d'aug- 
fttMKatîoii. 

La  Connime  de  Normandie,  at.  195*  »  donne  raccroiflèment  au  Propritf^ 

taire  ,  &  l'art.  21a  de  la  Coutume  de  Bar,  décide  contre  cette  reçle  que  celui 
^ui  pçrd  fon  héritage  ou  partie  d'icelut  par  le  moyen  du  cours  de  la  Rivière* 
«n  peut  reprendre  autant  de  l'ancre  x:ô:é>  moyennant  que  le  voifin  ou  voiGnv 
duait  c6ie  «ieat  ce  qui  leur  appartient.  Foyt^  le  Gjcand  fut  Ja  Counime  ét 
Troyc»,  art,  177  ,  n.  22  ,  rom.  2 ,  pae.  '^cç. 

Mais  mote  terme  demeure  au  Propriétaire  très-foncier;  BourbonnoiSi  art. 
j^2,  mote  ferme  ett  confervative  au  Seigneur  Propriétaire  ^  trèt-foncier  • 
en  fètle  manièieque  fi  la  Rivière  noie»  on  inonde  aucune  partie  de  l'héritag» 
d'aucun  Seigneur ,  îa  partie  qui  demeure  en  rerre  ferme  &  non  inondée ,  con» 
ferve  droit  au  Propriétaire  en  la  partie  inondée  ;  tellement  que  (î  la  Rivtèra  p 
par  traie  de  temps ,  laittè  ladite  partie  inondée  •  le  Seigneur  Propriéuire  la  re« 

£ rendra  &  ne  fera  en  ce  cas  au  Seigneur  Hant-Jidlicier«  yiPj^Sàhrùùg  àm 
►roits  feigneuriaux  ,  chap.  60,  pag.  35 r. 
.  Salvaing,  de  l'Ulage  des  Fiefs,  chap.  60. 

Mote  ferme  conferve  au  Propriétaire  ce  que  la  Rivière  lui  avoit  ôté  put 
ftadébocdeotewt  comme  fi  elle  avoit  inondé  panie  d'une  terre,  &r4itttfeno% 
&  quelque remps  après  elle  avoit  abandonné  ce  qu'elle  avoir  couvert  d'eau: 
conformément  à  cela,  Antoine  Loifei  en  les  Inftirutes  coutumieres ,  liv.  2  , 
tit.  de  Seigneurie  éc  Juilice.  art.  8  établit  cette  règle  que  la  Rivièie  oie  Qc 
donne  an  Haue-Jufticier  »  mais  mote  ferme  demeure  an  Propriétaire  tite* 
foncier. 

Maïs  fi  la  Rivière  avoir  emporté  rout  le  tonds  d'un  Particulier  ,  &  que  quc!- 

Îues  années  après  elle  l'eue  rendu  .  alors  cette  relaiiiee  appartient  au  Seigneur 
laut-Jufticier ,  pour  la  garder  ou  la  bailler  à  ticre  de  cens  comme  bon  loi 
femble ,  ce  qui  fe  pratique  demémeesleCoutume  defiouibonnoispar  lesaici» 
«le«  340,  94T  &  1542. 

Qaand  j  ai  dit  qae  mote  ferme  conferve  au  Propriétaire  ce  que  la  rivière  lui 
«"voit  6tét  je  n'entends  pas  feulement  le  Propriécacire  du  fonds .  mais  auriflS  I9 
Seigneur  dirc<ft,  qui  fe  trouve  fouvent  autre  îc  Seigneur  H. ut»Jufticier  i 
enfortcque  (i  le  fonds  de  fa  mouvance  t(\  ,  p:ji  txefnplc  ,  de  douze  arpens  , 

âpres  ces  douze  arpetis  viennent  à  être  partagés  a  divers  Particuliers,  ii  la' 
part  de  Ton  fe  trouve  entièrement  noyée ,  &  qu'après  la  Rivière  fe  retire,  !• 
Seigneur  Haut-Jutticicr  n'a  pas  droit  d'en  prendre  la  pofTeflîon  franchement» 
au  préjudice  du  Seigneur  dirciS  ,  qui  eftfe  vrai  Propriétaire  ;  tant  que  partie 
<ies  douze  arpens  fublille  ;  ce  qu'il  appelle  motte  ferme,  parce  que  la  diviiioil 

4i4lbndf  ne  peui  outre  à  Ja  dinAe  «  crt  lifudb  léfidAla  propriété. 


fxvSn  EXTRAITS 

SUBSTITUT. 

Fbain  ,  pag.  5-04. 

Le a8  Juin  1615),  le  Requérant,  Maître  Pierre  le  Govelio,  Procureur da 
RmciiUi  Jorifdiâion  de  Hennebond  ,  fut  fait  par  Arrêt  comm«ndMNiit  aa 
Juges  de  recevn-r  celui  qui  (uà  pu  liit  nommé  pour  Sabftkiie  ;  poum  91'U 
Ibit  duement  Uradué. 

VOnVRIERS  PAft  lAO. 

Journal  dbs  Audiences  ,  liv.  8 .  chap.  41. 

François  de  U  Rivière,  Baroo  de  Courvou ,  bailla  à  Moniot»  Voirarierpar 
«ta  de nrità  Ainerre.  un  btllot  8c  bihnc,  ponr  le  poftev en  pdfiot  I  6 

maifon,  moyennant  le  prix  convenu  entr'eux  qu'il  lui  paya  fur  le  champ; 
JMonioc  décnari^e  le  Ballot ,  non  le  bahut ,  de  quoi  le  ficur  de  la  Rivière 
•verti,  le  faitafligncr  devant  le  Bailli  d'Auxerre  ,  à  ce  qu'il  fût  tenu  lui  re- 
ptéfeneer  fi»n  bthut ,  dans  lequel  il  avoitmis  tant  en  vaUlèll«ll'arg«ilC,liabiif 
qu'autres  bons  meubles,  la  valeur  de  plus  de  foo  liv. 

Moniot ,  Voiturier  du  Coche,  dit,  pour  la  dcfcnfe,  qu'on  ne  lui  a  baillé  ^ue 

10  billot ,  qu'il  m  Itic  ce  ^ue  c'eft  diiiBebat.  dénie  qu'il  lui  en  ait  été  baillé 
aucun  à  porter  :  &  comme  on  lui  demande  la  repréfentarion  de  Ton  Rcgiftrc, 

11  répond  qu'il  n'en  tient  point ,  Se  n'avoit  point  accoutumé  d'en  tenir*  Après 
cette  dén^arion ,  le  (teur  de  ta  Rivière  demande  d'être  reça  à  vérifier  par  ié» 
moins;  qu'avec  fon  ballot,  ilTavolr  auflî  chargé  d'un  grand  bahut  où  il 
•voit  mis  en  meubles  la  valeur  de  f  00  liv.  au  moins  ,  Moniot  l'empêclie ,  dit, 
que  ce  fait  va  à  recevoir  la  preuve  par  Témoins  au-de0as  de  100  liv.,  et 
quieft  prohibé  par  l'Ordonnanee}  l'on  foimeiicatt  contraire,  que  l'Ordon* 
nance  ne  parle  que  des  deniers  ou  meubles  qui  ont  été  prcrés ,  mais  non  dei 
laies  qui  voncau-defTus  de  100  liv.  dont  on  doit  avoir  la  preuve  par  leRegif- 
tre  d«i  Parties  affîgnées  ,  comme  Me&^rs ,  Mafine  dee  Coches  &  autres  pcf- 
fonnes  publiques  ,  qui  fonr  ob!ir(*s  pnr  l'Ordonnnnce ,  pour  la  foi  pu^^'^Jf  > 
de  tenir  Regiftre,  parce  oue  taute  de  repréientation  d'iceux,  ou  oégii^ence 
d'en  tenir  •  toute*  cet  pertonnet  font  tmmétt  en  dot ,  oa  Ame  équipollente  à 

dol  ;  magna  tnim  lugitgtntia  culpa  e(l ,  magna  culpa  dolui  efl.  Et  ainfi  s'agilTant 
d'un  crime  &  de  la  preuve  des  faits  qui  aboutilfenc  à  le  vérifier  .  que  la  preuvtf 
enétoit  recevable,  i  quelque  fomme  que  les  chofea  demandées  puUwDldi* 
'nftiméet. 

Etfur  cette conteflatîon  ,  le  BaiMi  d'Auxerre  ayant  permi*  de  T<^rifierle$fiirtl 
par  Témoins,  devant  le  premier  Couiiiiiiraire  du  Châttiet  de  Paris,  ou  iebs* 
but  avoic  été  chargé ,  il  y  en  eut  appel  intertettépar  ledit  Mooioc ,  &  Requête 

Î>réfenrée  pour  l'évocation  du  principal  ,  fur  quoi  la  Cour  faifant  droit,  mit 
iu  l'appel  les  Parties.hors  de  Cour  &  de  Procès  ;  évoquant  le  principal ,  co^ 
«bimoa  1* Appellent .  en conféquence  det  preuves  portées  par  r Enquête*  •  j* 
Itftinition  tics  mcu!  le:-  corucniis  dans  le  balmt ,  au  dire  de  Gensà  ce  connoil- 
ûns ,  finon  la  julte  valeur  &  elUmation ,  dont  l'Intimé  feroit  cm  à  fon  fenadXV 
jufqu'à  la  fomme  de  deux  cent  livres,  &  enjoint  à  l'Appellant  de  tenir  1)0B 
*  fidèle  ReRiftie. 
USAGES. 

1.B  Grand  ,  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  art.  i6S  »  glof. a. 
Les  Ufages  fe  règlent  fuivant les  concellions  &  les  titres  dee  U&gW »  fefqoe^ 
ioK  de  divedeitiBitce;  1»  uma/eoc  jUûjf «  dt  boie  pouibltir ,  letaim  potf 


£>  s  s    A  O  T  E  U  R  &  IiJm 

%1iilii{èr  ;  aucuns  ayant  un  ceitain  âtoh  liinkl  à  cnrtaine  qnaiidiéd»b(Mt,  les 

autres  droit  de  chauffage  en  bois  mort  ?c  mort  bois,  &  les  autres  d'une  sutre 
forte.  Comme  a  oblervé  Carondas  fur  le  Code  Henry ,  liv.  i5 ,  tit.  8 ,  article 
premier ,  &  en  défaut  de  titre  t  comme  fouvent  les  Communautés  n'en  ont 
point,  pour  en  avoir  été  la  pndé  obligée  >  on  a  recoiaa  à  rancianne  forme 

c'en  ufer. 

CoQUirrr,  In[>,  au  Droit  François ,  pat;,  ^^i. 

Aucuns  UTages  loiu  pour  prendre  bois  à  bâtir,  8i  teIsUfagers  ncn  peu- 
vent prendra,  (ans  qu'il  leur  ait  été  marqué  par  le  Seigneur  oa(bn  Foremeri 

&  fi  la  marque  efl  reTufte  après  fommation  judiciaire ,& huit  jours  paifés.rU* 
fager  en  peur  prendre.  Ladite  Ordonnance  de  içz6 ,  art.  ^6 ,  veut  en  déli* 
Vrant  du  bois  ,  qu'on  aie  égard  à  iéuc  de  la  Force,  &  à  ce  qu'elle  peut  ibttf« 
fHr. 

■  Et  an  toates  ferrltudes  faut  appliquer  tempérament ,  pour  en  ufer  avec  le 
moins  d'incommodité  du  fonds  (ervant  *que  faire  Ct  peut,  LJî  cui JîmpUci  ffi 
de Jervitui.  donc  doit  l  Ufager  déclarer  quel  Bâtiment  il  veut  faire ,  car  s'il  ne 
lai  étoit  nécel&ire  ou  granoamant  utile  >  ou  «'il  la  Tooloit  fiiire  plus  grand  que 
n'eft  la  portée  du  tenement ,  le  Seigneur  pourroit  refufer  par  la  raifon  da  la 
loi  ergoin  fint ,  ff".  dt  fervîlutibus  prttdiorum  rufi.  Et  ores  que  îa  Coutume  per- 
mette à  rUfager  de  prendre  du  bois  après  le  refus,  il  s'entend  qu'il  en  doit 
prendra  avec  bon  ménage ,  non  tonc  à  un  lieu ,  maiapar^i  &  par-là  où  le  boia 
ef(  plus  épais .  &  bois  qui  commcDca  à  k  gâter  par  la  cime,  rd  y  an  a  par  la 
faifon  de  ladite  Loi/f  cm  ftmpiiei. 

Le  même  fur  la  Coutunae  de  Nivernois ,  chap.  xy*.  . 

Celui  qui  veut  Urir  doit  déclarer  att  Seigneur  Ftopriâaira^  du  bois ,  quel 
bâtiment  il  veur  faite ,  afin  que  le  Seigneur  connoiffe  fi  ce  bldnent  eft  oéce(^ 
dire ,  ou  fort  u'  i!e ,  h  s'il  eft  félon  la  qualité  de  rU(àger  ;  car  auiremen  îe  Sei- 
gneur peut  lui  retufer ,  par  las  raifons  de  la  Loi  if|a  &d,tx  mto  ff.  de  feryig, 
raflic.  prcti^  &  i  ce  fait  t'Ofdonnance-dai  Eaux  flcForéta  de  l'a»  i  j-K^,  art. 
45  ;  le'Seigneur  a  intérêt  de  connoitre  quel  bâriment,  car  s'il  vouloit  fatra 
bâtimcnr  non  n^cefT^iTe,  nu  de  plus  grande  étoffe  que  la  qualité  de  l'Ufager 
ne  porte,  le  Seigneur  lui  peut  refufer, auflî  pour  fçavoir  quelle  forte  de  bois» 
&  en  quelle  quantité  l'Ufager  en  aura  bafoin. 

Ca  Règlement  de  prendre  marque  ne  peut  être  prefcrit.  ft  quelquefois  re- 
nanr  les  afllfes  du  Baillage  de  Thianges  , J'ai  déclaré  noa  recevab!es  les  pof-i 
feliions  des  bfagers,  par  tefauelles  ils  diloient  avoir  joui ,  par  lemps  immé- 
morial ,  de  prendre  bots  à  bâtir  fans  marque  ;  car  telle  polîeffion  emporteroic 
droit  de  propriéré  en  bois  de  haute-  futaie  ;  &la  qualité  d'Ufâgaii  qu'ilaaTOteoC 

confeffoicnr  réfiRoit  à  telle  poffeflîon  &  prefcription ,  car  la  première caufe 
&  commencement  de  la  poire/fîon  ,  qui  étoit  en  qualité  d'Ufagcr ,  regloit  tou- 
te la  fuite  de  leur  jouillànce ,  dont  réfultoic  qu'ils  avoient  joui  pro  juo ,  opi' 
jûont  domîni, 

El  s'il  y  avoit  refus  de  marquer ,  TUfa^'cr  doit  rrre  difcret  &  ne  prendre  du 
bois  finon  félon  fon  befoin  ,  en  i  endroit  Je  moins  dommageable  ,  comme 
de  ne  couper  plufieurs  arbres  en  un  feul  endroit,  mais  par»ci  &  par-ià  ,  ou  ie 
boia  aft  plus  épais,  car  c  eft  profit  oi^  il  eft  épais  de  l'édairciri  aufli  de  couper 
#n  iaifoa  due»  Car  canaJlbené  iôdojc  aatvMtraàvileiDinc  wnm  eft  la  rcgii 


Ux  EXTRAIT» 

génén^e  én  routes  fcrvîtudes  ;  auffi  l'aurre  re^Ie  efl:  (]i»loatD6gflldQklfi| 
^comnie  un  bon  pcre  de  famille  feroic  du  iien  propre. 
Lp  Gkând  ,  lut  \à  Coutume  de  Troyes,  art.  i6Ô  ,gi.  2, 
Et  d'aucanc  que  les  Ufegert  |>otirroieiic  ibwcnt  abuftr  dt  la  ÎNÎilàiice  (k 
leurs  U(âges ,  plufîeurs  Arrêts  8c  Réglemens  ont  été  faîts  pour  rémédler  ic» 
abus  ;  comme  celui  couchant  les  Ufages  de  Saint-Mards ,  aont  i!  ef^fa-tmeo» 
cîon  dans  les  notes  de  M.  fiibou  &  autres  Auteurs ,  rendu  entre  ieidits  Habi> 
tant  &  Ict  S«igiieun  do  lieu ,  teqotl  comSem  an  mi^mmt  général  &  mciUi 
pour  les  Habkaos  qui  ont  plein  fieemier  Ufage,  &  obligé  les  Uiagm  de  pten* 
dre  le  bois  par  marque  &  montrée  &  enlever  à  tire  &  aire;  clore  le  boîi  coupé 
&  Uiilér  en  chacun  arpent  les  baliveaux  ;  lequel  Anrêt  eft  MnforiQt  m  ûf^ 
doonanc^  royaux  le  4  plufienti  attirât  Arrte  que  M«  laaa  laibatdHifiA 
EocKiridion ,  vtrbot^Ui  /«itactefla avoir  été  rendus ,  oui  ont  défendu  aux Ufi» 
jgers  des  Forets,  ayans  leurs  Ufages non-feulement  dans  le  boisuillîs,  mw 
àufli  aux  grands  bois  ,  de  couper  bçth  ni  arbres  qu'auparavant  iis  n'aient  ib» 
né  laa  Gaidet  d'icallef  delaur  mootrar nii  ctnain  Itea  àcBCoapode.iW 
jrconper  le  bois  >  Scneanmoina.  qn'a^ès  la  fommatÎM  diMfMotfiùte ,  h  p  or* 
sont  couper  tels  bois  &  arbre<ç  que  bon  leur  femblcra  ;  ce  aui  s'enterid  p  Jt- 
tant  modTéréaient  &  avec  bon  ménage  i  eorortequ^  quand  oiconéaiê  mfi 
dea  U  fagers  aaroient  aunamoe  nfé  par  un  temps  immémorial.  Usée  pourroicDt 
^voir  acquis  aucune  prefcription  de  cette  mauvaife  jouinançe.  Ce  qui  eilToivi 
Mf  Carondas ,  for  le  Code  Henri ,  liv.  1 6,  rit.  i  8  dejj  Eaux  &  Forêts ,  an.  i*. 
Chopin  ,  lib.  3  ,  de  Doman.  cap.  17 ,  Coquille»  Papon,  §»i«-ÏOD, 
pn  fcs  Ki^gliîmeas,  tir.  1$ ,  pag.  lOp  &  fiÙT. 
Imbert  ,  Endnridton  .  vtrM  UsAG|k 

L'ufagc  doit  être  référé  à  certaine  manière  d'ufer,  &:  non  ï  certaine 
tiré  ;  car  fi ,  par  Contrat ,  Sentence  ou  Teflament ,  il  eft  permis  JiQU«;5""i 
du  fer  de  certaine  chofe .  comme  a  accoutumé  de  faire  un  pere  ètnÊmHtà 
ne  faut  pas  prendre  cet  ufage  en  quantité  ,  mais  en  certaine  roanièrei 
r  le  pere  de  famille  n'avoit  accoutumé  de  prendre  d'urie  forêt,  yiyaî^^^'^'* 
iiTaîie  ,  cju'une  rharretf'e  de  bois,  parce  qu'il  ne  lui  en  h]!!oit davaiiU|t, I* 
iuctelicur  auquel  iera  demeuré  l'ufage  en  cette  toict,  ne  iera  reftraitfa'"* 
^barretée  de  Dois,  mais  en  prendra  dix  charrecéea  •  li  autant  lui  en  faut, 

Et  jaçoit  que  Jzfon  ,  In  /.  uU.  cod,  de  verborum  &  nrtun  f'S,n^f^'  "^'^^ 
quelqu'un  a  donné  une  mcc-iric  avec  l'ufaf^e  en  une  forêt  àuBau«re&*'* 
famille,  &  le  donataire  déctdc  dciaiiie  plulîeurs  enfans»  chacun  d'eux  ay»* 
pne  grande  iamille,  cbaqne  famille  ne  îouira  paadodit  uàge  »  mais  feokatf 
celle  qui  (ftoit  lorfquc  vivojt  le  pere.  "Toutefois  M.  Rat ,  en  fes  Corameiîtst- 
i«s  fur  la  Coutume  de  Poicou  ,  art.  171  ,  repn'Uve  cette  opinion:  car  , 
jcnfans  demeurent  enfcmble  en  ladite  Méuirie,  6<  font  tous  biens  re(jui»p<* 
ta  tenue  d'icelle*  lort  Us  femblent  n'écre  qu'une  feule  fàmUie.  &  ace  pro^ 
pos  allègue  ledit  Lerat  la  Loi  finale,  coi^dt  verborumfignific,  Aaflï^ft  » 
putcr  au  donateur  fufdic ,  qu'il  n'a  mieux  déclaré  fon  intention,  puifqu""  1 
pouvoit  faire.  Mais  (à  les  enfans  écoient  féparés  les  uns  des  autres,  où  qo^'  I 

j)our  la  tenue  de  ladke Métairie,  ne  itit  requife  fi  grande  iàmille,  W 
lera  réduit  à  fa  premièie  forme  &  man'ière  »  iêlon  laquelle  le  donataire 
ff^  «roU  il^vapaid  d*i»(«i  la<|mtto    iutqn  lemA»»  MwiO»"* 
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lalb^  JtSàni  car  il  femble  que  tel  ufa^e  fou  plutôt  laiflîf  pour  la  Métairie  , 

tfae  pour  les  perfonncs.  Aulfi  dir  bien  Zn7c  en  fcs  finj^uliers  InreHetfts, 
î  ,  £•.  if  ,  que  icî!eç  fervitudcs  qui  n'onr  point  de  nom,  font  léellcs ,  &  font 


ipîe  d'un  qui  a  laifTc  à  quelqt 
chauffage  &  ufa|2:e  en  une  foret ,  pour  le  regard  d'une  maifon  ,  ^'  dit  que  )'u- 
ia£e  eil  réel ,  d'autant  c^uc  ladite  maifon  tfk  entretenue  de  couverture  du  bois 
qu  en  prend  en  ladite  forfic  ;  faut  aufli  regarder  fi  en  comeoiplation  des  peribn- 
Des  ou  bien  de  la  chofe  ,  l'ufage  a  été  baillé.  Pour  quoi  je  ferois  d'avis  que  tdl 
ufage  pourroit  être  aliéné  avec  ladite  maifon  ,  fuivant  l'opinion  de  M.  Lerar , 
au  iieu  ci-defliis  allégué ,  laquelle  je  trouve  beaucoup  meilleure  que  celle  de 
Ja(bn.  Blab  il  faut  avifer ,  à  ce  que  dît  M.  Bohier  «  que  fî  Voa  a  ufage  en  un 
bois  taillis,  il  efl  permis  non  f  ulement  d'ufer  dudit  bois,  mais  au/Iî  de  I0 
vendre.  Mais  au^îî  fi  on  a  Ton  ufai^e  en  un  bois  de  haute-furaie,  qu'il  «ft  feu- 
lement permis  d'en  ufer  fans  en  pouvoir  vendre  aucune  chcffe,  car  Me  Jean 
Fab.  in  f .  minàs  infiit,  êtujkê  hmkit.  dit  «|ue  cela  n*eft  aujoiird'httt  reçu  ett 
France  coutumière,  d'autant  que  par  les  Ordonnances  rovaux  &  plufieorf 
Arrêts  de  la  Cour  de  Parlement  a  été  ordonné  que  les  U{aa:ers  des  Forctî, 
ayans  leur  ufage  non-feulement  au  bois  taillis,  mais  au  grand  bois  de  char» 
pence ,  ne  pourroieDC  dorefnavant  couper  boit  o«  arbre  quetcor^que .  que  pre- 
■jaîer  ik  n'auftot  forcé  les  Gardes  ^icellet»  de  leur  montrer  certains  lieux  & 
eux  commodes ,  auxquels  ils  puflent  cooper  leurs  bais,  ou  arbres  bons  à  faire 
charpente  dedans  temos  opportun*  Autrement  qu'ils  pourroient ,  après  Jadùe 
Ibmmacion  doemenc  fawè ,  coupef  ctf  btrit  &  tels  aH>cet  qm  len  Âvoit  befoin 
St  fi  quelqu'un  en  tvoit  alitranent  ufê  voire  par  temps  imaténorîal ,  il  ne  poot^ 
toit  prétendre  droit  de  prefcription;  ains,  U  on  formoit  contre  lut  compîainre" 
il  fuccomberoit  en  icelle,  comme  ayant  poflédé  contre  la  forme  prefcritc  par 
les  Ordonnances  royaux  &  Arrêts  de  la  Cour  :  combien  que  félon  le  Droit 
«oflimun  ,  cela  nlâget  pourroient  être  acquis  fans  titre  &  prefcrits  par  temps 
immémorial ,  en  outre  par  les  Ordonnances  du  Roi  François.  Sur  le  fair  des 
Forét9»  efl  défendu  aux  fuccelfeurs  plus  puilTans  &  opuleru  que  leurs  prédé-> 
ccflèimUfageri^  de  ne  prendre  leur  ufage  plus  grand  qu'avoient  accoutumé 
faire  leurfdits  prédécefleors ,  lorfc|u'iIs  lenoient  les  naiwns  èTqueDesavoitécé 
i>aîllé  ledit  ufaçe,  car  ce  droit  zW  plus  communément  oc^^o^'c  en  contem- 
plation de  quelque  lieu  que  des  pcrlonnes,  par  quoi  il  faut  elhmer  Tufage  à 
4a  raifcm  de  lachofe  pour  laquelle  il  a  été  concédé,  Se  son  à  la  raifou  des 
^iene'des  fucoeffeurs  d'iceox  Ufagers. 

CoQtJTLLr- ,  îr-.ftir,  nu  Dro-r  Fi  ]irois ,  pag.  ^J. 

Les  Uiagers  ne  peuvent  vendie  leur  droit  d'ufage  i  perfonne  qui  en  dût 
«inpl  >ycr  8t  «fer  plus  largement,  ores  qu'ils  vendirent  les  maifons  pour  lef» 

3uelles  ils  font  Umgers ,  fuivant  ladite  Ordonnance,  art.  88,  &  (i  l'Ufager 
evicnt  en  he::uc(\tjn  plut  rrrnnde  faculté  5c  moyens,  cnfor'c- q'j'if  doive  faire 
plu9  grande  dépente  de  bois ,  fon  ufage  fera  réglé  félon  l'étac  qui  écoit  au 
temps  de  la  cooceflioo,  par  la  rai  fon  du  Chapitre  »  quanto  extrade  ceoiîb* 
m-Uàimm  ]8 ,  9.  4..  is  qm  inat.  S,  de  dafluio  joftm 
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L'ufa^e  ,  félon  le  Droit  des  Romains .  e(l  parfonnel  &  oftroyé  pour  la  feul^ 
commodité  de  la  perfonne  à  laquelle  il  ed  oâroyé  ,  &  pour  fa  vie  duraac, 
tic  ne  peut  i'Ufager  vendre  ni  cranfporter  à  autre  perfonne  les  fruirs  de  la  cho- 
ie donc  il  ed  Ufager ,  fors  qu'en  certains  cas  quand  l'ufdge  feroic  inutile  à  l'U- 
fager  ;  s'il  ne  li^i  étoit  permis  de  vendre  le  fruit ,  car  en  tel  cas  l'ufage  empor* 
;e  l'ufufruit. 

Mais  félon  notre  Coutume  &  plulîeurs  autres  de  France  ,  les  ufages  de 
Bois  &  I  âcages  font  réels  Je  concédés  par  les  Seigneurs  à  leurs  Sujets  ou  à 
leurs  voifins ,  en  cOnfîdération  des  maifons  qui  appartiennent  aufdits  Ufagers, 

font  héréditaires ,  en  celle  forte  toutefois  que  il  l  Ufager  transfère  fa  demeu> 
rance  en  autre  part,  il  perdra  fon  ufage, 

Audi  il  fe  doit  dire  cjue  fi  l'Ufager  vend  le  tenement  pour  raifon  duquel 
il  cH  Ufager ,  le  droic  d  ufage  appartiendra  à  Tacheteur ,  &  ne  pourrait  ven< 
dre  le  droit  d'ufage  féparément .  parce  qu'il  e(l  adhérent  au  tenement ,  &  ea 
vendant  l'univerlicé  &  corps .  les  droics  y  adhérans  fonc  transférés,  qui  fépa» 
jém<M  ne  pourroienc  écre  vendus  ;  pourvu  coutefois  que  l' acheteur  ne  loic 
de  plus  grande  qualité  ,  pour  plus  charger  le  bois  qu'étoic  le  vendeur. 

De  grande  ancienneté  les  Seigneurs  voyant  leurs  territoires  déferts  &  mal- 
habités  p  concédèrent  les  ufages  à  ceux  qui  y  viondroient  habiter  pour  les 
y  femondre ,  &  à  ceux  qui  ja  y  étoient ,  pour  les  y  conferver .  &  retinrent 
quelqqe  légère  prédation  plutôt  en  recoonoiflânce  de  fupériorité ,  qu'en  profit 
pécuniaire  .pour  quoi  il  me  femble  que  de  piéfent  il  n'ed  pas  à  propos  de 
yégler  les  ufages  lî  étroitement  comme  l'on  dit  avoir  été  donné  plufieun 
'Arrêts  en  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  à  Paris  ;  parce  qu'il  femble  que 
la  conceHion  n'a  pas  été  pyrement  grauite  &  de  libéralité  ;  toutefois  il  eft 
palTé  comme  pour  règle  générale ,  que  il  les  bois  fujets  à  l'ufage  font  de  fort 
grande  étendre,  l'ufage  foit  ledraint  au  tiers  ou  au  quart  defdits  bois  «  félon 
je  nombre  des  Ufagers ,  &c. 

Leorand  »  fur  la  Çout.  deTroyes,  art.  ï6S  ,  QIqÇ.  i. 

Loi  (que  l'ufage  de  Bois  a  été  bajllé  à  Titius  &  à  fa  famille,  ces  mots  ^ 
à  fa  famille  f  reçoivent  extenHon .  enforte  que  fi  Titius  vient  à  décéder,  laif- 
fant  plufieurs  enfans  demeurans  fur  le  lieu ,  l'ufage  ne  doit  pas  être  redraint  Se 
limité  à  la  qiiancité  que  i  on  donnoit  au  pere  de  fon  vivant .  mais  il  doic  ccro 
étendu  Sf.  augmenté  à  raifon  du  nombre  des  enfans.  &  à  raifon  que  chacun 
d'eux  en  a  befoin  pour  la  culcure  Se  nécellitc  de  fon  ménage ,  vû  même  que 
familié  nomine  fervi  conùnentur ,  l.  uli,  Lod.dtverborum  figuific^  ôt  à  plus  forte 
raifon  le  nombre  des  enfans  ed  une  augmentation  de  famille ,  à  caufe  de  la* 
quelle  augmentation  l'ufage  doic  aulTi  être  augmenté ,  fe  devant  le  Seigneur 
imputer  de  n'avoir  pas  autrement  exprimé  un  certain  nombre  de  perfonnes 
pui  aurojf  nt  feulement  le  droit  d' ufage.  Autre  chofe  feroit  fî  les  enfans  ne 
demeuroieni  pas  fur  le  lieu ,  ou  avoient  une  plus  grande  famille  que  la  nar 
flize  6c  commodité  du  lieu  ne  peut  porter  ;  car  en  ce  cas  on  doit  redrein- 
4re  &  limiter  l'ufage  à  la  raifon  &  proportion  de  la  quantité  des  ufages  2e 
de  la  famille  ,  toni  viri  arbiirio^  argum.  l,  Jt  hatitoiio  lo  ,  dig,  deufu&  hahiu 
}A.  Pierre  Rat,  in  confutt.  P'ulav.  an.  172,  Capola,  in  TraSatu  de  fervit^ 
lufiic.  pr*d.  tu.  de  Ffirno ,  qn^-fi.  y  ,  ^bert ,  ei)  fon  Enchiridlon .  rir.  vfus  rei, 
^f»  f/i»is  fi  ^^^^çe  ^coït  ém^kmcat  çQaUài  à  quelqu'un  tjàns  ajj^mcTpouf. 


DES  A  TT  T  E  U  R  S.  Uù'ti 
ùd&fa  famiili  y  le  ménage^  étant  féparé  en  deux,  chacun  doit  avoir  fon 
xiroic ,  fans  toutefois  augmenter  ni  charger  <lâvancage  le  bois .  ce  qui  a  été. 
ainfi  ]agé  ta unninis ,  par  Arrêt  du  26  Février  t^ji ,  rendtt  entre  Me  Jean 
de  Savonieres  ,  Seigneur  du  petit  Anvers,  &  lesUfagers  dudit  lieu  ,  rep- 
flOSté  par  Me  Claude  RoufïVau  ,  fur  les  Ordonnances  des  Eaux  &  Forêts,  p, 
SO^t  par  lequel  il  ed  dit  que  fi  les  mairons  anciennes  pour  lelqueltes  étoïc 
■  adjugé^  droit  d'ufage ,  étoient  divtfêes  &  partagées  en  pIuHeurs  portions,  8c 
qu'en  chacune  d'icelles  y  eût  pluHeurs  ménageai  ea  ce  cas  it  n'y  auroit  que 
l'un  dcfdi's  ménages  ,  tel  qu'il  feroit  accordé  entre Ufaf^ers  ,  ou  ordonncpor 
Jullice,  qui  jouiroit  de  ce  droit  d'ufage,  le  même  doit  avoir  lieu  en  cac 
/      jde  vente  d'une  maifon  qui  a  droit  d'ufage. 

Coquille,  InAir.  au  Droit  François»  page  fj, 

La  pofleflion  qui  doive  être  va'able  &:  légitime  pour  la  faifîne  ,  &:  à  fia 
«de  maintenue  &:  garde  ,  ou  pom  .icqucrir  droit  par  prefcription  en  droir 
d'ufage  de  bois,  n'ell  pas  curutue  les  communes  Se  vulgaires  poHeirions, 
^fquelies  le  fîmple  fait  de  jouiflance  fuffit  ;.  mais  en  ce  droit  d'ufage  eftre* 
quis  d'avoir  rirre  ,  ou  bien  jouifTance  avec  payement  redevance  ,  ou  bien 
•jouiiïance  par  ter;ips  immcmoria!  ,  qui  v.iur  titre,  ainli  ,  du  Nivcrnois, 
chap.  des  Bois  ,  art.  y  &  lO,  à:  Bourgogne,  art.  120,  Vitry,  arc.  ip<;. 
ilit  de  même,  hormis»  quant  à  la  poflefllon  immémoriale  «  mais  dit  au  lieu 

de  litrCT^î^  f/j  a  aojuls  fufiige  auparavant  quarante  ans. 

La  raifon  de  ce  que  deiTus  eft  que  les  boi'»  ne  font  fréquentcç  ordinal remfint 
ni  fouveiK  j  quiiart  que  les  jouill^nces  dotvcnt  ctre  tenues  pour  ciandeihnes; 

Îui  font  régentées  &  du  pollèflôice  éc  de  la  prefcription  i  cela  eft  remarqué  ait 
)roit  Romain ,  in  /.  quamvis  faltus ,  ff-  dt  adq.  poff,  Ainfi  félon  ledit  Droit 
ès  Te  rvi  m  des  qui  n'ont  cau(ë  continuelle  ,  la  poffemon  de  temps  immémoiial 
cii  lequiie  pour  la  prefcription  ,  ù  iioc  /urc ,  §.  ducius  ajutt ,  j^.  de  aqua  quoi. 
&  mfiiva^  unon  que  icience  9t  connoiuânce  y  foit  de  celui  comte  leqael 
on  veut  prefcrire ,  /.  2  ,  c,  de  fervît,  &  aqud. 

Notre  Coutume  a  voulu  donner  une  marque  certaine  en  cette  fcience  ,  qui 
le  payement  de  ia  redevance  ,  le  payement  outre  l'cftet  de  fcieace ,  pro- 
■diiit  uqe  convention  tacite  ;  car  le  pavement  de  redevance  a  fon  eflét  récipro 
gue ,  /.  plurts  de  fi.de  in(lr^ment.  es  cnofes  corpoiellet  la  fcîeiicc  de  TAdvei- 
faire  n  eh  requife,  l,  ult.de pmfcript.iongiumf» 
AL,  DE  Cat£LAN,  liv.  3  ,  chap.  6» 

9evger  ftît  inftanee  contre  le .  fient  4e  Rambaux ,  Ton  yoifîa  »  à  ce  oifil 
ibit  obligé  de  foufOrir  que  le  Demânileiir  coupe  du  bois  pour  fon  ulage 

dans  la  Forêt  du  Défendeur ,  &  foutient ,'  par  fait  pofîrif ,  qu'il  eft  en  poflèf- 
ixon  de  cette  âiculté,  depuis  un  temps  immémorial.  Le  Sénéchal  ordonne 
par  là  Sentence  qoe  le  Demandeur  prouvera  &  vérifiera  que  lai  &  (ès  au* 
«ettia  ont  joui  de  cette  faculté  à  titre  d'ufage  ,  au  vu  &  fçû  de  Rambaux  &  de 
fcs  auteurs;  de  cette  Sentence  Rambaux  fe  rend  appellant,  &  dit  que  cette 
Servitude  ne  peut  pas  s'acquérir  fans  titre  &  par  la  prefcription  ;  que  la  pof*. 
leflîon  ne  (êit  de  neo  »  ny  ayant  jamais  eu  prohibition  ;  à^'il  eft  néceflàtrt , 
pour  acquérir  cette  faculté  par  la  feule  poiTedion ,  que  le  Demandeur  ait  jout' 

Sendant  le  temps  légitime  ,  après  &  nonobflant  la  prohibition  ;  qu'autrement 
faut  préfumer  ^ufi  jj»  joi^Uiance  a  été  iaite  Jm  famUiaritatis  ;  par  Axiât  du 
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l*ar)emem  de  ToulooTe  du  premier  Juk»  t60t  l|Smiic6,fatcoofim<ev 

ob  f'BÏouta  néanmoins  que  le  Demandeur  prouveroîc  &  vérifitroit  fîpcfftf- 
•iîon  depuis  un  temps  tnimémonal.  On  crut  que  la  po0efi)on  imméoimtier 
W  vu  ôc  fçû  de  la.  partie ,  valoic  un  titre  ou  le  fuppofoic  ;  Jkaitf  fiMiiin^>i> 
piemi  ;  ou. 'une  fervitude  qvi  a  une  caufe  continue  peut  étreacquife  pvUpof^ 
feflion  de  rrcnre  ans  ;  maï?  que  celle  qui  a  une  caufe  difcontinjc  nt^ 
rétre  que  p:r  une  pcfTedion  immémoriafe.  Suivant  Tavis  de  Guipapeà  ét 
Perrieres ,  quefh  ^jz ,  &     enfin  l'ofage  de  couper  du  bois  durant  uafiloo^ 
tcmpt,  ne  pouvoit  érre  pris  pour  frlBijMuité,  coromt  le  paflîge» 
Legrand  ,  fur  la  Cour*.deTroyes,.  arr.  i6S ,  GlofT  2. 
L'ufage  d'un  boîs  étant  concédé  ï  une  perfonne  ,  la  lervitud*  cftwtfij 
aoUe  î  par  conféauent  elle  eft  éteinte  avec  la  perfonne  ;  mais  fi  rmgftfl 
coscédéiiarparaciriier»  à^caufii  dëlAmaifoa  Icchliefta,  &  pour  en  rtcia 
d'iceluL,  ou.  bien  à  Hne  Coifimunauté  d'Habitam  da  telle  Ville,  Bouxgoa 
Village ,  pour  s'en  fervir  au»  réparations  &  entretenemens  de  leurs  maifofls, 
Blême  pour  taire  des  bâtixnens  nouveaux  f.  cette  ferviti^f  çft  îéell««itftl»' 
ftg»  eft  btiltf  ac:cpficéd£  floiBlmiMMr  ftnt  rie»  exprimérr  w  doir  ebdidé- 
Itr.  fi^c^flft  «n  coiitemplation  de  la  perfonne  ou  de  la  chofe .  pour  au  premisr 
cas  la  iuîçerperfonnelie ,  ac  audernier  rédle.  »  L.  d'veluti ,  Ç.  i ,  ^•  àekP' 
M  vitutibus  Prxdtorum  ruftic»^  fui  vaut  l'opinion  de  Joannes  Fabei  »  in  $  jraaè 
»  inftit.  de  aftionib»  ouin.  2 ,  &feq;addeTafl.  'Vn€t,j4Êt^àà.w»> 
Legrano,  ibidem,  , 
Lorfque  le»  Hahiran»  ont  droit  d^ufage  &  pîrurage  indifcret  en  oneFontr 
tes  Arrêts  ont  ordonné  que  le  droit  d'ufage  &l  pâturage  ^eroit  reftraint  & 
miiéà  cenaine  portée  de  lHri»0E  pftcurea^,  &  que  le  leArdiaMHefoii'lnv 
Îl  exempt  de  toute  fervitttde  dc^ droit  tfuftge  au.  Sctgneard»  fiea.  alinq^^ 
la  propriété  ne  lui  foit  pas  rendtic  tout-s-fait  inurFîe,  dont  Duîuccote  uaAf 
rct ,        plaat,  tU^  7  d«  ufu.  Ntmorwn ,  num.  a.  Fiutieurs  autre» A^ré«coI^ 
formel  ont  éfeé  rendus ,  comme  attefte  M..Pierre  Rat  »  im  confmmSm*^ 
M  17a.  Coquille  fur  Nivernoi«,.tiudesBoi»,  art.  ti  Sc  iir^j^^  f""^ 
^4».  tir.  3. ,  art.  I  &  2 ,  où  il  fair mention  d'un  Arrct  du  1 2  fHnîr  if^h 
par  lequel  le  tiers  des  ufages- feulement  a  été  adjugé  aux  Habirani;  auquel  eft 
conforme  un  autre  Arrér  prononcé  le  pénultième  jour  d'Oâobte  IJ^T  i' 
rranfcritpar  Leveft.  chv^lOft  leudu  entre  les  Religieufes  de  JouAre&l» 
Habitans  de  \'cndeneflê  &  autres ,  par  lequel  zété  a<jjuj;ée  par  provifioo  i"** 
dits  Habirans  la  rroifième  partie  defdits  bois  &  pâturages  de  Vci^^*^ 
au  iieu  le  plui  tommode  &  le  moins,  dommageable  au» Faiucs  ►  Wn*^ 
ttreindre  ledfr  tiers  »  »il  j  échoir»,  flw. 

Plufieu^s  autres  Arrits  &  Réglemens  ont  été  feîrs  entre  phifieufsSeîgBea» 
leurs  ITabitan'? ,  auxquels  Hîîbirans  a  été  baillée &délailKe  certaifle^MH* 
tire  de  bois  àc  pâ:  uragcs ,  aux  uns  plus  .  aux  autres  moiri» ,  eu 
tité  dea  boit  8c  eu  nombre  des  mbitene  r  tucmiedef<iiiÀRégl«'nen»fo^ 
rapportés  par  Saint- Yen  ,  liv.  ^  ,  tit.  r  ,  6  Ôc  fuîvtae<»<'Mcî  GliB'fe  "''''^ 
lèau .  en  fes  Arreî<;  fif  RéglemeDi  dlBt  Eaux  &  Ft>réta^ 
Legrand  ,  ibid. 

Quel  eft  celui  que  Ton  peut  appellct  Ufager  T 

Celui-là  9&  dk  babictnc  de  dbiolciUd  du  iifitt  •  »  o&f  wonm,  Uta*? 
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.  J,i'Ocdoj)n40ce  de  Heaà  ly  de  l'année  lypy  ,  art.  p  ,  qui  défend  au  Pif. 
lemenr  de  Toulottfe  de  recevoir  la  preuve  de  la  perte  des  titres  desuiages, 
-feuf  à  fe  retirer  par-devers  le  Roi  ,  pour  leur  poimrotr  de  nouveaux  ûtei, 
"  a  été  faite  à  l'inftigation  des  Partifans  ,  pour  tirer  de  l'argent  da  PtupU, 
&  aulli  pour  les  terres  du  domaine  Seulement  ,  «Se  n'a  pas  écc  vérihce  411 
Parlement  de  Touloufe.  f^t»y<7Saiot-Yon ,  liv,  1  ,  tit,  ,  cbap.27, 
'  CoQUiCXB'*  Inftiiution  au  Droit  François,  page  f7* 

Le  commun  droit  d'ufagc  efl  de  prendre  bois-mort  &  moR'bots.taatpov 
chauffer  que  pour  autres  néccilitcs ,  comme  pour  boucher  fes  héritages. 

Mort-bois  eft  bois-vif,  portant  fruit ,  bois-mort  eH  bois  abattu  &  chu, on 
qni'eft  (ce  debout*  qui  ne-  peut  fertir  qu'à  brûler.  QiMiit  tn  miM»,  6 
tfOttve  une  Ordonnance  du  Roi  François  premier  du  4  Odobre  ijjh^ 
laquelle  il  veut  qu'au  Parlement  de  Paris  ,  foit  obfervée  la  définition  qui 
.en  la  Chartre  Normande ,  que  mort-bois  foie  entendu  bois  de  faule,  mon* 
Aille,  épine,  puifae,  feur,  «vliie,  geoets,  genièvre 4e 

Et  quant  au  bois-mort .  il  ne  fiuw  pat  interprcter  tàaû  auement  :  car  li  Is 
vent  a  abattu  quelque  arbre  ,  qui  ne  prenne  plus  de  vie  en  terre .  ou  (i  an  tien 
par  mégard  ou  autrement ,  avoit  coupé  un  arbre  oui  de  vrai  ûit  bois-mon: 
•1  li'appartididrjoicpM  à  lUfager,  non  plus  au'à  rUfiifruicicr,  combinai 
de  vrai  ce  fôt  boia  mort  s  car  tel  boif  petit  1er  vit.  à  fiûse  otmage.  £c  notre 
Coutume  prudammept  a|^iite  à  boit  •  mort  ce  mot  i  fdnt  ftu  /cnir  pi 
brûUr,  .  -  • 

Le  même ,  fur  la  Coutume  de  Nivecnoît  •  chap.  17. 
.  Si  tUCOqs  chênes  OU  ùfM  font  tombés  par  l'impétuoCté  des  vents,  Ivu- 
ger  ne  prendra  les  troncs,  mais  feulement  les  cimaux&  petites  branches,  at 
les  troocs  &  ce  qui  eft  près ,  eft  bon  à  faire  ouvrage  ,  même  rUAifruitierof 
auroit  rien ,  qui  a  fon  droit  plus  ample  que  l'Ufager  i  auffi  la  Chim 
Baiid|B  définit  le  boit-mort  être  boîs-tec»  en  étant  &  glfant.  L'Ordonnance  de 
15-10  ,  art.  6}  ,  excepte  fi  l'arbre  étoir  mort  &  devenu  fec  pour  avoir  été  fera 
|par  le  pied ,  ou  autrement  par  le  fait  des  Ufagers ,  auquel  cas  ^ 
appartient  au  Seigneur  Foncier ,  &  non  à  lUfager  ,  parce  qu'il  efttow"''* 
par  main  d'homme,  &  Doo  de  foirOiCiiie. 

Par  l'Ordonnance  de  l'an  1^16,  art.  47  ,  les  UfiigeriliefClïllK»»'" 
«Ui  bois  «  fiaoa  au  ii^u  pour  lequel  iit  ont  Ufagers 
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